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ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆ REGINE.

CAP. I.

Acte pour étendre les pouvoirs de la Maison de la Trinité de Montréal,

dans certains cas où la santé publique de la cité peut être mise en

danger. [9 Juillet, 1847. ]

TTENDU que par la sixième section de l'ordonnance de la législature du Bas- Fréambie.

a ada, passée dans la troisième session tenue dans la seconde année du règne,

de Sa Majesté, et intitulée: Ordonnance pour suspendre en parte certais actes ymention-

mzési et pour établir et incorporer une maison de la trinité dans la cité de Montréal, nulle'

amende ou pénalité excédant dix livres courant, ne peut être imposée en vertu daucun

règlement passe par le maître, député-maître, et gardiens de la maison de la trinité de

Montréal, et sanctionné et confirmé par le gouverneur, administrateur, ou la ?ersonne

administrant le gouvernement, et qu'il est expédient que des pénalités plus élevées

s6ient iei posées dans les cas ci-après mentionnés:: qu'il soit en conséquence statué par

là Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil

législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés

en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la

Grande-Bretaoe et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et 'du

Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada et il est par ces présentescstatué par

la dite autorité, que les dits maître, .député-maître et.gardiens, ou trois quelconque La maisan de

d'entr'eux, dont le maître ou le député-maître sera un, pourront avoir et auro t en ver-

tu du présent le pouvoir d'imposer et de décerner aucune amende ou pénalité n'excé- torisée à im-

dant pas cinq cents livres courant, sur toutes et chaque personne coupable d'infractions naiÎ de

à aucun règlement sanctionné par le gouverneur en conseil, qui sera passé ci-apres par 0actionude

eux, (ou trois quelconque d'entr'eux, dont le maître ou député-maître sera un,) pour e régie-

régler, dans les limites de lajurisdiction de la dite maison de la trinité, le nombre d'émi-

grés et de passagers autres que des passagers de chambre, qui sera transporté en une

seule fois, par aucun bateau-à-vapeur ou vaisseau mu par la vapeur ou autrement, ou

les heures, le lieu auxquels tels émigrés ou passagers seront débarqués dans le port ou

havre de Montréal, et la manière dont ils le seront; et telle pénalité pourra être recou- .,jr 1 1 6

vrée avec dépens d'une manière sommaire, sur le serment d'un témoin digne de.foi, sur pénaité.

la plainte de la-corporation de la dite maison de la trinité, ou d'aucun officier d'icelle

devant aucun des juges de la cour du banc de la reine de Sa Majesté pour le district de

Montréal en chambre, ou devant tout juge de paix dans le dit district, qui sommera la

partie défenderesse de comparaître devant lui le jour même de la signification de la
sommation
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sommation ou tout jour subséquent, et pourra suàr telle preuve comme susdit, con-

vaincre toute partie fesant défaut de comparaître ; et si la pénalité n'est pas immédia-

ternent payée lors de la conviction, elle sera mise en force par la saisie et détention de

tel bateau-à-vapeur ou vaisseau dont le maître, propriétaire ou personne en charge d'i-

celui ou à raison duquel tel règlement comme susdit aura été enfreint, et de tous les agrès

et apparaux d'icelui, sur le warrant de tel juge de paix ou juge; et si la dite pénalité et

les frais (y compris ceux de saisie et de détention, lesquels seront tous taxés par tel

juge de paix ou juge) ne sont pas payés dans les dix jours après telle saisie, tel bateau-

à-vapeur ou vaisseau pourra être vendu (sous tel warrant comme susdit,) et la dite pénalité

et les dits frais, ainsi que ceux de la vente, payés à même le produit d'icelle, et le surplus
dn'y aura Pa s'il y en a, sera remis au propriétaire ; et telle plainte ou procédure en vertu de tel

règlement et du présent acte ne pourra être transférée par certi&oTrt ou autrement dans

aucune cour supérieure, et il n'y'aura pas d'appel de telle conviction, jugement ou ordre

Emploides prononcé dans aucun tel cas comme susdit: et toutes telles pénalités appartiendront à

Sa Majesté pour les usages publics de la province ; nonobstant toutes choses à ce con-

traires dans la dite ordonnance.

Durée du pré- IL. Et qu'il soit statué, que le présent acte demeurera en force pendant quatre mois

seClt ate. à compter de sa passation, et pas d'avantage, excepté à l'égard de toutes pénalités en-

courues en vertu d'icelui avant cette époque, à l'égard de laquelle il demeurera en

pleine force et effet.

MoNTREAL :--Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,

ImDrimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORUE REGINAE.

CAP. il.

Acte pour faciliter l'émission de Débentures, et pour d'autres fins y men-

tionnées.
[9 Juillet, 1847. 1

TTENDU qu'il est expédient d'expliquer les dispositions. de l'acte passé dans la Préanbule

A dernière sessiondu parlement provincial, et intitulé: Actepour autoriser le prélve- Citation de la

ment du reste de l'emprunt garanti par le parlement impérial, en autant qu'elles ont rap-

port à l'émission des débentures mentionnées dans le dit acte: qu'il soit en conséquence

ordonné et statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de Pavis et consente-

ment du conseil législatif et de l'assemblée législative de laprovince du Canada, coùstitués

et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte.passé dans le parlement du royaume-uni

de la GrandeBretagne et d'Irlande, et intitulé,: Acte pour réunir les provinces du Haut et

du Bas-Canaa, et pour le gouvernement du Canada; et il est par ces présentes ordonné et ei

statué par la dite autorité, qu'il est et qu'il sera loisible au gouverneur en conseil de ntionna

faire émettre les ,débentures mentionnées dans le dit acte, ou de faire prélever la somme nientionnés

qui doit être prélevée en vertu du dit acte au moyen dun prélèvement ou d'un emprunt, s -

en telle manière et forme, dans tel lieu, (soit dans ou hors de la province,) et par telles

personies ou tels officiers qu'il plaira à Sa Majesté nommer à cet effet.

IL. Et dans le but d'éviter tout doute quant à la disposition pour acquitter la dette citation.

contractée, ou qui devra être contractée en vertu de Sautorité du dit acte ou de l'acte

'y mentionné, passé dans la sixième année du règne de Sa Majesté, et intitulé: ccte Citation de la

pour autoriser la négociation d'un emprunt en Angleterre, dune somme d'un million cinq 6Vict c. 8.

cent mille livres sterling, pour la construction et leachêverent de' certains travaux publics

en Canada, qu'il soit ordonné et statué, qu'il est et qu'il sera loisible au gouverneur en

conseil, de mttre à part annuellement, dans l'année milla it-cent quarante-neuf. et dans

toute année subséquente jusqu'à ce que tout le montant de la dite dette soit acquitté,

telle- somme de deniers du fonds du revenu consolidé de cette province qui sera égale à

quatre par cent sur le montant total de la dite dette, et de l'employer comme fonds d'a-

, mortissement pour le paiement de la dite dette, en telle manière que le gouverneur en

conseil jugera le plus convenable ; et telle somme formera la septième charge sur le dit Manière dont

fonds du revenu consolidé, et sera la charge qui suivra en ordre après les six autres sea chaxgée.

charges faites sur icelui par l'acte impérial susdit, intitulé: Acte pour réunir les provinces

du Haut et du iBas- Canada, et pour le gouvernement du Canada.

11i.
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Citation de la III. Et attendu que le parlement impérial pourra juge epér t de ettre Sa

9e vict. C. jesté en état de garantir le paiement des dividendes et intérêt sur la somme de deent

cent mille livres sterling, qui est encore à emprunter sur la somme dont le prélèvement

était autorisé par l'acte passé dans mdernire session, et intitulée: Aicte pour prélever r

le crédit du fonds du revenu consolidé une somme d'argent nécessaire pour certains traax

C a dis cr t u eondsle re enu avan e use à la province : qu'il soit en conséquenC

positions pblics, et que telle garantie serait e -uni
d'actes éten- statué, que si aucun acte est passé par le parleneut du ene de la Grande-Bre tarês

dues au p et d'Irlande autorisant Sa Majesté à garantir le paiement des dividendes et de l'interêt su

sentace. la dite somme de deux cent mille livres sterling, ou d'aucune partie d'icelle, il sera loisiIeQ1

au gouverneur en conseil de faire prélever et emprunter avec telle garantie la sommea

laquelle telle garantie s'étendra, (n'excédant pas le montant susdit) par emprunt, dében

ture ou autrement, en telle manière et forme, en tel lieu (soit dans ou hors de la pro

vince,) et par telles personnes ou tels officiers qu'il plaira à Sa Majesté nommer, e

toutes les dispositions du présent acte et des actes provinciaux ci-devant mentionnés, s' a ý

tendront à la somme qui devra être empruntée avec telle garantie, et au paiement de

dividendes et de l'intérêt sur icelles, et à l'appropriation d'une somme égale à celle d

quatre pour cent par année, comme un fonds d'amortissement pour

d'icelle, de la même mamre et aussi pleinement pour toutes fins et intentions que pur

les sommes dont le prélèvement est autorisé par les actes provinciaux susdits.

Manière de IV. Et qu'il soit statué, qu'il sera rendu compte à Sa Majest de l'emploi convrenar

rendre compte. des deniers appropriés par le présent, par la voie des lords commissaires de la tré

pour le tems d'alors, en la manière et forme qu'il plaira à Sa Majesté lordonner.

MIONTREAL :-Imprié par STEWAI.TDERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIzE REGINE.

CAP. III.

Acte relatif aux Juges de Paix dans les Iles de la Magdeleine dans le
Golfe St. Laurent, et pour les dispenser de la qualification sous le

rapport de la propriété, exigée par la loi.,des Juges de Paix dans les
autres parties de la Province.

[9 Juillet, 184S.i

T TENDU qu'il est expédient, pour des raisons locales, de dispenser les juges de
paix dans les Iles de la Magdeleine, de la qualification sous le rapport de la pro-

priété, exigée par la loi, des juges de paix de cette province: qu'il soit en conséquence
statué' par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et
assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: A1cte pour réunir les provinces du Haut et
du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada; et il est par ces présentes statué
par la dite autorité, que toute et chaque personne résidante et domicilée dans les Iles
de la Magdeleine, dans le Golfe St. Laurent, qui est maintenant ou sera par la suite
nommée juge de paix dans et pour les dites Iles, sera, et elle est par le présent exemptée
de la qualification sous le rapport de la propriété, exigée par l'acte passé dans la sixième
année du règne de Sa Majesté, et intitu.lé: a1cte pour la qualification des Juges de Paix,
et de toute responsabilité en vertu du dit acte, pour avoir rempli les devoirs de juge de
paix daris les dites Iles, sans être qualifiée sous le rapport de la propriété, tel que pres-
crit par le dit acte.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATs,

Imprimeur des Lois de la Très-Excelleite Majesté de la Reine.
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ANNO E MO BECMO

1V IT.,ORAE R E GINZ

C A P. IV

Acte pour préyenir les torts malicieut eausés.aux.personnes et aux pro-
priétés par le feu, oi par des matières faisant explosion oudestrue-
tives.

[9 let 1847.]

TTENDU'que la destruction illégale et: malicieuse des bâtissesrou les tentatives Prbu.
*de fai.e tort aux personnes ou aux propri6tés gaàie feu ou par la poudre à canon,

et autre ifatiere faisantëïx@o'sión ,destructive n:.sontpas puffisamnentpunissables par.
la loi: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par

é&de vis et'aít is ýeïïeeiê - f Basserible legisle de la pro-
vince du"Canada; consitués 'tsse mblénvetu tso l'antrté #un acte passé

dais pléaîélentù'liyauiïë-n délà Girndé Bretgrê.t d'Iladdepan intitulé: A1cte La destruction
ponukirl pricèdw Na te e:u Cañaczda'; dl4-aa"ata°de
et ilest par ýces Présentés stàtûe pàYla litë ûlrité;aë quionqu illégalement et ma- tisatre

.iý,-fi .ýiül- .o ce. . .miÈô * d?à . . explosionheéieuseïent détruira fera écrouler ou cendommageranemaison d'habitationgen tout ou s.
en partie,1orsq l sy trouvera.quelque personnep, ar-l explosion î odre à canon ou trvera quel-

ý;ne -ersonne,autre' maue aisant e*plosio eséra -coupablendeféoë c qesernne-

I.Etqgu'il-sód éàt lé, üequiconqeillègëmaeùtr et alicieusëerent, détruira-ou en- De même
dommagera une bâtisse par l'ex losion de poudre à canon -u«'r mtè faisant qu'avec l'in-PD p mair ;f n x tention de tuer

plosion,,avec l'intention. de tuer quelque personne, en mettant par là la vie de quelque quelqinun.

personn e 'éda oùpie,álé"dë félàiè!J' 'd

7 Et qu il soi statue, 4e 'u doüe, illa alenet t nalicie semint brôlera, es- Faire un tort
tropiera on disfigurera, ou rendra .incpabrf de travailler, ou blessra- corpo element de °ee-
tute tre~ maière quelu&personne, par- le:plosion déeLpôudre carnon ou autre ma- .oane.
~tie f f iêé ÔIron, sera coupaàblêe T iré

.IV. Et qu'il soit statué, gue quiconque, illégalement et malicieusement fera.faire ex- Fairefaire
plosionde' d 'c5on'oûiatre stì&re! fâisit a lo ibn' eër fera °l
délivrer a quel>ue p soñ/où fW pread uial jete outera e
tèrefaisàntexplosiôun.ôhoü òsèdangeñií ïis ilece lèVcireaqü a quêpersonne toute ma-touîtelunèrligíèëråquèeiqùe p ibleAffeiilàcer f ouijétterà,'-ôué 'deía

ve on; aecl, on.?t dais. iàa lNVes- as susditf dé no
b ûèle r þiiiërgé ea ändô "co sercTopc r éllÛrent

167"
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de toute autre manière quelque personne, sera coupable de félonie, quoique telle per-

sonne puisse n'avoir reçu aucun tort corporel.

Punition ds LV. Et qu'il soit statué, que quiconque sera convaincud'une des félonies ci-dessus

personnes con- mentionnées, pourra être, à la discrétion de la cour, emprisonné dans le pénitentiaire

t ce. provincial pour tout espace de tems n'étant pas moindre de sept annëes; ou être empri-

sonné dans quelque prison commune~pour un.espace de tens n'excédant pas trois an-

nées.

Jeter quelque VI. Et qu'il soit statué, que quiconque, illégalement et malicieusement placera au-

inatiùre faisant près de, ou jettera dans, sur ou contre quelque bâtisse ou vaisseau, de-la poudre à canon

ou orès de ou autre matière faisant explosion, avec l'intention de fair:e ;quelquetort'personnelà queL

quelque bâ- que personne, ou de détruire ou endommager quelque bâtisse du vaisseau, o9uiquelque

machine, outils, meubles, marchandises ou effets, sera coupable de félonie, que l'èxplo-

sion ait lieu ou non, ou que quelque personne reçoive ou non quelque tort personnel,ou que

quelque dommage soit causé ou non à quelque bâtisse, vaisseau, machine, outils, meu-

Punition de bles à demeure, marchandises ou effets, et en étant convaincu, pourra être, à la discré-
°ioes. tion de la cour, emprisonné dans le pénitentiaire provicial pour tout espace de tems

n'excédant pas sept années, ni n'étant pas moindre de trois années, duaêtre emprisonne

dans quelque prison commune, pour un :espace de tems n'excédant pas trois années.I-.

VII. Et qu'il soit statué,, que quiconque, illégaementet mahietgement, essaiera

mettreefeu par 'tout acte ouvert de mettrele, feu à quelque bâtisse ou vaisseau, a uelque pileou

bitisse, va- mas de bois (tack), ou à quelge végétaux de telle nature et avec -telle intention qpe,
cau et c. of- si l'offense avait, été . complété, le délinquant aurait été coupable ded flom'e sjet
ccmlét être emprisonné dans. le pénitentiaire provincial pour tout, sespace de tems á'"titp

moindre de sept années, sea coupable de félonie, qumque la bâtisse u le vaissau

la pile ou .l'amas, de bois (stack) ou les végétaux n'aient pas été actuellement *is en

feu et, en étant convaincu, pourra être, à la discretion'dela cour, emprisonneéa le

telle oir. pénitentiaire provincial pour un espace de tems n'excédant pas sept années, ni moindre

que trois années, ou être emprisonné dans la prison commune pour un spae de tems

n'excédant pas deux années.

VIII. Et qu'il soit statué, que quicnque aura sciemment eni sa,.Pssesiln,,q. rw9u
Posséder.,.. 

- '

quelque ma- 
epo

tiqre fimsant manufacturera de la poudre à canon, dés matis f'iaù e4oione ou e e

explosiondangerse ou nuisible, ou quelque machine egin, instrument ou chose ave l'intention
commttre de comnmettre au . moyen d'icelle ou il1 dàsIéebt dex&ttré qu auù:e-l'intention de o

commllettre
quelque of-n é 

u présent ÔÜ Je,
sonn enétat de comnmettre- qyýelqu àofn~ otels~i~sfo~

fenIseI contre
lesera coupable d'un délit, et en étantprénsaineunstra sujet à etre ensoiné
acte, que prison commune pour un espace de teins etc.cé7iàtpas du aùiiées
Punition.

Les délin- Inps.tën
Lelén x. Et qu'il soit statué,, que, toute 'personnÙé du "sexe, macuinn

quants n'a- l'ace de dix-huit ans > sd en vertu.ades isposîtio e
yant pas at- q s cv. é

teint l'âge de du prént acte, ou qui. sera convaincue dis t f

18 ans, seront
fouettés. I vaisseau, ouà que que p e a scieent ensaoes

la cour e devant laquelle al ura été convaincue, r êe i en sus de toute autre sentence

bl l 'e chinre' l, oengm mstrÉumei n t .chose av çe.ineto

qui pourra avoir été prono ocnt. icli Mou e b it eiu

manière et autant de oise tro s cor ioonsrsrseri a
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X.Etqu'il soit statué, qu dais le ca etute félonie pùiissable en vertu dupr- punitio d

sen acte, chaue principal a énd d ésson- avant le fai sera o

punissable .en la mêie maniereque rr p au r gre estpa cet acte e .1-

p s et tout accessoireaprès fait dn le ertd
;;u:à èroct Q1 lé 'a' * ef& 4 Me punissable en vrfd ~

prsent acte sera u on, sujet drisonné d ns.quelque prison commune
p a de tems nexcédant pas eux anne

. Et qu'il soit stafüé, que lorsqe quelque personneaura été convaincue de quel- La Cour ü
qi~e öflënse" uñiššablen vertù du présent ateet- pour lemprsonnèreet T ir l

"~u~i~sa7- d' - , peine( e. Ta-

pourra être infligée, il sera loisible à la cour de condamner le délinriuant -iaêtre empri- VauCforcéset
sonné, ou à être emprisonné et tenu aux.travaux forcés, et aussi d'ordonner que le délin-

qünt sr ñpuni de. k e la t on sölitaire¢duran tèlespaceoresaes de:el:emprîson-
nimerit,ôërrflefñ'éëtet ttaaux forcés, t ion aire ne durant Liiti

siùš d>tirf riñi dé cãÍëdfièe ài fois,'et n'exc€dita pas s-moisans, ame annùe

era a propprin orpalnau

ainsi que la cour jég r

XI Equifsoit statuEý-,, qùý'toutjuge de i ae&toutcdistiet. *èÇê ýe; N énl iîplce ùn Wa.aùt

. - ,e a poudr ore

I ýýë*Ù oimet't'rera lq inflé.igepr

assignée sous serment par quelque personne ou personnes, émiettre un warrant ou warrants non ou t oute*
ptre ta-

sous son 'seëing etscéa pou~r àir-e qpeper'èjuîs nýJlAyjÙr ta2*outerma ison, tiare faisant

bouti b.^.vauforexpGs~ctsu

botque,, cave, coufr ti'àitre bm&ise, ou dars- ou tvaisseau d'ans lequel 'laquèleôneplsnsp
aisieà canon, des matières faisant exnner ou autre être

suppose qpiq ë l-ude hodeàcn nüt rtee iáteposo dan-ge- gdý o

reuse ou nuisible sont faites ou gardée dans le but susdit, et t àu e crsoe agissant eun mt é.
oensde ti-warant ura l pouvoir de sa pést' tpoute surd ahn -qucatiere- faisan.

-explosion ouoédÇner~s ou ùùsbe ù&aci&eii u instru- .trué

' . ' . ' -tp o a être -

ment u chose qu'elle ura bonne raison de croire d'être faite ou' gardée dans le but de sasie,etcorn-

commettre ou de mettre quelque, personne en état de com ettequelqe ofes0cnr
ules dipositions du présent acte, et avec toute diligesc convenableaprès telle saisie de
transporter telle poudre, àmatière, msaine, enin, instrument ou autreen tel endroit
qu'elle jugera convenale, et elle pourra retenir icèlleou ic ui jusq à ce qutee re-
çoive de quelque juge de toute cour de Sa Maesté du banc de lai reine de le ou la res-
tituer à toute personne ou personnes qautui le ou a réclasí eia; ettelleprsonne ou personnes Protection des

aor prsonnes qui
faisant telle perquisition ou tll saisie ne sera pas suje t fte ou garséiie bu t desr

retenu le ou« les articles susdits,' ou pour quelque perte oud qui pourrait leur cherches.

être causé autre que par quelque acte ou iéligence pnvreméditée tde sa part ou dela
pr'dspersonnes à qui.elle aura- confiée la gad es atces sudits.

'e
XIII. Et qu'il' soit steatuéué toute poure à canon' m ratière faisant explosionouCnsatn

toute chose dangereuse ou nuisible, ou tute machine, een nstrumentouchose des- ee le erro

tinée àjcoraettre ou mettre quelque personne en état'de commettre quelqueoffénse , Possession

contre les dispositions du présent acteet e qui aura été 'saisieou dont il aura 'été pris d'uneer-

possession en vertu e di lpasons quiesulara,mea; e telle personne ou per- Pvaincue d'une
fsnt tel perisi t n s offense contrepossessiou dllaquelleudesqueles un es articles susditsaura é t trouvé, les dispositions

ou le propriétaire oules'propriétaires,dicelui aùront éëonvaincus de qquelque'ôffe Se du présent
en vertu du présent acte confisqué covendu sous la irèêtion de tlacourdevants'.aquelle

ett Telle poudre

telle personne aura été convaina uit dé la ente serat verse enre les mains seravendue.

du receveur-géneral por l usage de la prosvince.

-'otesecotr
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Arrestation'
des personnes
qui se cache-
ront ou qui
s'attendront
pour com.
mettre quel-
que offense
contre les
dispositions
du present
acte.
Elles seront
conduites de-
vant un juge
de paix.

Le procès des
délinquants ne
se fera point
devant les
juges de paix
ou les recor-
ders.

Cojnment il se-
ra disposé des
offenses com-
mises dans la
jurisdiction de
la cour d'a-
mirauté.

Le présent
acte pourra
être amendé
durant la pré-
sente session.
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XIV. Et qu'il soit statué, qu'il Sera loisible à tout constable ou autre officier de la

paix d'arrêter, sani un 'wàrrant, W e o nèu'il trouvera se cachant ou s'atten-

dant dans quelque gn h i ui- prácë end ant la nuit, et qu'il aura bonne

raison de supposer qu'ell c&inmise o le est sur le point dé 'commettre queldque
félonie contre les dispositio is du feeiit aéte, et de retenir telle personne -jusqu'à ce

qu'elle puisse être conduite d Ùi hîi à de paix qui n 'disposera suivant la loi.

XV. Pourvu toujours, etqu'il soit statué, qu'aucune telle personne ayant été ainsi arrêtée
ne sera retenue près l'heure de midi du jour"qui suivra l'arrestation sans etre conduite
devant un juge de paix.

XVI. Et qu'il soit statué, que ni le uges de paix agissant dans et pour q -elque dis-
trict division ou cité, nie"iecrder 'aucune cité, e pour'ont, dans aucune session de

la paix ou à aucùn ajourùement eld'iclTé, faire le procès d'au une personne ou personnes
pour quelque offense comiseý dontre les dispositions du présent acte.

XVII. Et qu'il. soit statué, que lorsque quelque félonie punissable en vertu. du pré-
sent acte aura été 'commise dans la jurisdiction de quelque cour d'amirauté de cette pro-
vince, il en sera dispgséiet lenquête, le procès et la décision, sur icelle se fera en la
même manière que pourItoûte autre fé onie commise dans cette jurisdiction.

XVIII. Et qu'il soit statué, e le présent acte pourra être amendé ou abrogé par
tout acte qui pourrait être passé dans la présente session, du parlement.

MONTREAL :-Imp rimé. par STEWART DERBISRIRE & GEORGE DEsBARATS,

mprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VIJO R1A2 REG1N2E

CAP. V.

Acte pour abréger le tms rescnptin ertain ëas et pour
d'autres fins y mentionnées

I9jullet, 1847. ]

TTENDU que par la.loi . du Haut,anadagefroità des- choses dont on a long- Préambule

tems eu possession est-sujeten certains n.à,aoep iqu 'époque ou
l'on a commencé à être:ainsitenpossessiontde telles choseg au grand inconvénient et

au grand:désavantage. des parties ayant. ain4ii étédpms Iongtms ewpossession des
dites choses: pour remédier à celaqu'il' soit en- éguece-statué prla Tr éExcel-
lente Majesté de la Reine,. par et.de. l'avise consentement du consil législaif.et de
l'assemblée législative de la provincedu Canada,,gcnstituées et assembls en vertu et
sous Pautorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-unid la Grande-Bretagne
et d'Irlande; et intitulé,:.. Acte pour rnrles pzovingesdu Ha gt u Bas-Canada, et
pour le gouvernement du Canada; et;il est par ces présentesstatué.par la dite autorité,

qu'aucune réclamation;qui pourra être:faite d'après, la1i.commun e..par coutume, pres- certains ne

cription ou concession, relativemnent'à.quelque.profitoubénéfice tre prélevé ou.pro- seront pas

venant de toute terre de Notre Souveraine, Jiame ee, Se Héitiersu.o Sucesseurs, montrant sen

où dequelque personne ecclésiastique ou -laïqu pu!col PpS, incorpOré, excepté telles ment qye la
te, sson.

matières ou choses pour lesquelles il sera spéciallement pouryu par le présent acte, et
excepté les rentes eties services, sera, si'tel profit ou bénéfice a été actuellement en la de 30 ans.

:ossession de quelquerpersonne prétendant y avoir droit, sans. interruption pendant

l'espace entier de trente ans, annulée ou détrnite enmontrant.seulement quie tel'profit ou
bénéfice a été pris, ou possédé eitout tems avant .ledit espace.de trente ans ; mis
néanmoins la dite .réclamationIpourra te anulée-de toute autre; manière suivant
laquelle elle peut maintenant être annulée; et :lorsque tel Rrofit uo bénéfice aura été Eti laPo%-

pris et possédé comme susdit-durant;Pespace entièred soiante.ans, l droit a icelu 60 ans elle

sera censé être absolu et ie n ' a ue ditproft ou béné- rra

fice a été pris et possédé èn<:'ertu& de quèlqueg onsentement o aement ment fait ouble.
donné expressément à cette fin par contrat ou écrit.

1-. Et qu'il'soit statué,qu'aucune.réclamationqui o rratrelégalenlet faite d'apres
laloi commune ar coutume, prescriptionu:concessignlrelativçmenta quelque cie- e o

mn ou autre commodité;:ou;à quelque .cours: 'eauougPusage dett eau.qu s'y :
trouve ou-qui eni peut>isortir,:sur 3ou de- quelque'terreu eaud otreiteDame la trant n-

Reine, -SesHéritiers:ouBùccesseurs o.étantla -propriété de q.eg1ue personne ecclé- dateA us

siastique ou laïque ou corps incorporé, lorsque tel chemin ou autre matière ci-dessus de 2oans.

mentionmilée
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il cxisix' du-

40 ans, il sent
irrévocable.

Exception.

Lacca. à l
Iumniùrt! ou l'u-
sage di'ele
pendant plus
dc 20 an, sera
irrévocable.

Excepion.

Cnnment le
teinls sciea SIXp-
'uté : et quel

acte sera une
ifltýcrrultioii (le
lat prescription.

(lu réCla:int
sera suffisant.

Quell Preuvn
sera recuc en
faveur ou con-
tre tcl algé
Posse.qssionl (le
teins iinniénlo-
rial remplacée
par une posses-
sion d'un cer-
taini tc:us.

Exrrption à
ce que tel tcms

uOitscialc-
ment plaidé.

Il ner sera, tirù
aucune pré-
somnption de lat
possession du-
rant Uni tcnls
plus court lue
celui requis

ription.
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mentionnée en dernier lieu aura été actuellement, et sans interruption, en la jouissance de
quelque personne prétendant y avoir droit,' pendant l'espace de vingt ans, sera annulée ou
détruite en montrant seulement que tel chemin ou autre matière a été possédé en tout tems
avant le dit espace de vingt ans, maisnéanmoins la dite réclamation pourra être annulée de
toute autre manière suivant laquelle elle peut maintenant être annulée; et lorsque tel
chemin ou matière, tel que ci-dessus mentionné en dernier lieu, aura été possédé comme
susdit durant l'espace entier de quarante ans, le droit à icelui sera censé être absolu et
irrévocable, à moins qu'il n'appert que le dit chemin ou màtière a été possédé en vertu
de quelque consentement ou arrangement fait ou donné expressément à cette fin par
contrat ou écrit.

III. Et qu'il soit statué, que lorsque l'accès à la lumière ou: l'usage de la lumière
pour quelque maison d'habitation, attelier ou autre bâtisse aura été actuellement possédé
durant l'espace entier de vingt ans sans interruption, le droit à i'celui sera censé absolé et
irrévocable, à moins qu'il n'appert que le dit accès à la. lumière ou usage de la lumière
aura été possédé en vertu de quelque consentement ou arrangement donné ou fait ex-
pressément à cette fin par contrat ou écrit.

IV. Et qu'il soit statué, que chaque période respective d'années ci-dessus mentionnée
sera censée être et sera prise comme étant la' période. précédant -immédiatement le
procès ou l'action dans laquelle la réclamation ou la matière relative à cette période
aura été ou sera mise en question; et aucun acte ou autre matière ne sera censé être
une interruption suivant lintention de ce statut, à moins qu'icelui n'ait été soumis.et:ac-
ccpté pendant une année après que la partie interrompue en aura été ou en sera notifiée,
et de la personne faisant ou autorisant le dit acte ou matière.

V. Et au'il soit statué, que dans toute action infactum ou autre plaidoyer dans lequel
la partie réclamante peut maintenant alléguer son droit généralement sans prouver que
ce droit existe de tems immémorial, tel allégué général sera encore censé être 'suffi-
sant, et s'il est refusé, toutes et chaque matières mentionnées dans. cet acte: et auxquelles
il est pourvu qui seront applicables au cas seront reçues en preuve pour appuyer. ou
rejeter tel allégué; et dans tout plaidoyer dans une action in factum et dans tout autre
plaidoyer dans lequel il aurait été nécessaire, avant la passation de cet acte d'alléguer
Pexistence du droit de tems immémorial, il suffira d'alléguer la jouissance d'icelui
comme droit par le possesseur du tènement relativement auquel le dit droit- e'st réclamé
et durant telle des périodes méntionnées dans le présent acte qui pourra être applicable
au cas, et sans réclamer au nom du propriétaire du fief comme cela est maintenant gé-
néralement fait: et si l'autre partie se propose de s'appuyer sur quelque proviso,-excep-
tion, incapacité, contrat, arrangement ou autre matière ci-dessus mentionné,'ou sur quel-
que cause ou matière de fait ou de loi, non contraireau simple fait de. jouissance, icelui
sera spécialement allégué et exposé en répcise à l'allégué du réclamant, et ne sera pas
reçu en preuve dans aucune contestation générale de Pallégué.

VI. Et qu'il soit.statué, que dans les différens cas mentionnés dans le présent acte
ou auxquels il est ppirvu dans le dit acte, aucune présomption ne sera permiseôu faite
en faveur ou au soutien de quelque réclamation sur la preuve de-Pexercice de a: jouis-
sance du droit ou de la 'matière réclamée pour aucune période de tems ou nombre
d'années moindre que la dite période ou le dit nombre mentionné dans-le présent acte
qui pouvia être applicable au cas et à la nature de' la réclamation: pourvu toujours,

que



que ltesequl toutepersonne pouant autrement s'opposer à toute récla- ue per-mation de quelqu'uné des matières ci-dessus mentionnées, aura té ouestenfant, idiot, sonnene
non compos mentis,, femme sous puissance de mari, ou tenancier à vie, ou durantilequel supute contre
aucuneacio:n aura été pendante, et qui aurarété, diligemiument poursuivie jusq¢uà.cequ'elle ait.eté annulée par}edécès de quelque-partieiu paties inte es, sera .mis
de ôté.dans :la supputaton de la période ci-déssus mentionageexcepté,seulement dans
les cas oùledroi &u la réclamation est parle présent déclarérasoluetriocab e.

VI. Pourvu toujours et qu'ilSoit Àeplus stataé, quelorsque queque terre ou ea e &a
y.situe, qui fournira la jouissance de tout tel çemin ou autre nées, etc. non
possélee ou enupour ou sn vertu de quelque teme.de la vie ou.quelque nombertaincd'années excédant -trois années à dater de la oncessign ad'icelle, ltend.la jouis-
sance de touttel chemin ou autre matière ci-dess metionné en ierIieu
adurée de;tel -terme sera mis de côté dans s t de Ìa dite période;de .qu

rante années, dans-le cas pù la cIaaspumation e a e aidès lantmalnserait. dans les .trois ,ane ap n lafnuautre expiration dece terme, contestéepar quelqjie personme ayant à touierever-

-.qqelqllque unero per-tereer

szon;expçctant .sur la décision .dicelle. doi

VIII. Pourvu toujours «et qu'il soit statué,qere ecneudn ce ace.e .up- Exception en

que ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ on nee poutnudn ëtaten fv r

portera ou ne. maintiendra. ou -n seracensé -surter ouýmaïntenir-de ue profit a ou " e

à - . ý qpé s tere tre 

benefiçe pris _ou Do ssédê surou de quelq*uet- térre de!-Note Sovraine.Dafrejà :Reine, couronne nonS enHrtiers et Su ccesseurs,' où de 'quelquch inou com è, e - me an-

queche ino.uaýtr ýt gli certan as

que. cours deau ou de l'usage de toute eau pouvant le.è possédéesur è dàùs -quelqûe
terre ou eau ou provenant de quelque terre ou eaude Notre dite Dame la:'Reine,. Ses
Héritiers et .S1ccesseurs, à moins que.,elle terre, ',chemin, commodité, cours d'eau ouautre ñiatière ne soit situé darïs lesTimité 0e cùélg;e Íle ' UN Sns'Ìipn oitre mor-cean ou lot de terréde prautoxceptio en

IX. Et attendu qu'il est exp*édient: d'établir de nouvelles dispositions pour limiter Prescription1les actions et les procès relatifs aux propriétés immobilières-: qu'il soit statué, que 'en vertu ide*
l'acte du U.C.lorsque le droit d'un possesseur par droit de substitution (tenant in'tail) de'toute terre 4 W. 4. ch. I,ou rente de faire une entrée (inakean, entry) ou une saisi. e, Iou d'inten .ter une action pour -conr un POs-

tcuonn u erotes.er a

intentée dans la période de tens limité -par l'acteodu parlement d& Haut-Canada, passé va e-en la quatrième année s du rèene. de dfeu'Sa Majesté le Roi Guillaume Quatre et inti- tains castule: Acte pour amender la relative a la propriété immobilière et pour rendre lespro-, dont les droitcédures pour recouvrer icee par dit e subsituindieuses, lequel serait appli- tér ?rront avoir
.ééannulés.cable dans un semblable cas, e aucune entrée, Saisie ou action 'ne sera faite ou intentéepar aucune personne réclamant une propriété, un intérêt Qu droit qui aura été légale-ment annulé (barred) e par tel possesseur pardroit de subs tttion (tenantin ta s"

X. Et qu'il sôit statué, que lorsqu'un ýpossesseur, par. droit desubstitution (tenant in Lé teis quitail) de toute terre ou rente, ayant, droit -de réclamer icelle, décèdera ava.nt lPexpira.;o s'écoulera en.de la période limitée par le dit acte, passé dans le quatrième année Qdu rege de feu Sa = casMajesté; qui seraitapplicable dansun tel cas pour faiie u ne ne ou e saisieou pour e aeurintenter une action -pour recouvrertelle terre bà tellerené aucune personné réclamant tution, serapndaune annuré 'un pr teq po ssess eur par droit de substitution (tenantin tait) aurait légalement' annulé (brred) n pour faire 'une entrée, une saisie ou po drioits pour-
tenter une action pour recouvrertelle terreou rente, que dans la péride duranlaquele u °

tel

las'
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tel possesseur par droit de substitution (tenant in tail), s'il eut vécu, aurait pu faire

telle entrée ou saisie où intenter telle action.

Effet d'une XI. Et qu'il soit statué, que lorsqu'un possesseur par droit de substitution (tenant i
garantie fai il) de toute terre ou rente a-ra'aliéné la dite terre ou rente, laquelle garaxtie. n'aura

serpar cot pas l'effet d'annuler quelque droit à icelle après la durée de la substitution ou a défaut

et pssitession de l'exécution de la substituation, et que toute personne sera, en vertu de telle garantie,
urnte 2e- pendant l'exécution d'icelle, ou en tout teins après, en possession, ou recevra le revenn

'ain. Cu ou le profit de telle terre ou rente, et 4ue la même personne ou toute personne quelconque,

Cautre que la personne ayant droit à la possession ou revenu d'une propriété après l'exe-

cution d'une substitution) continuera d'être en possession ou de recevoir le reveunu de

telle terre ou rente durant l'espace de vingt ans après l'époque où la dite garantie, si elle

avait été exécutable par le possesseur par droit de substituer (tenant in tail) ou par la

personne qui aurait eu droit au bien substitué, n'ayant pas été exécutée, airait, sans le

conseritement d'aucune personne, eu l'effet d'annuler le droit à telle terre ou rente

comme susdit, alors à l'expiration de telle période de vingt années, la dite garaxntie

sera cénsée avoir été exécutée contre toute personne réclamant telle terre, intérêt ou

droit ayant effet après la durée ou à défaut de telle substitution.

Effet de cet XII. Et qu'il soit. statué, que le présent acte ne s'étendra qu'à cette partie de cette
8rLi' t. si reiflt

a une loralit6 province ci-devant le Haut-Canada, et sera mis en vigueur le et après le premier jour
et quant il sera d ~ mitnn
miz; nt."" de janvier maintenant prochain.
gueur.

MONTREAL :-Inprimé par STEWART DERBISHIRE & GEoRGE DESBABATS,

Imprimeur de* Lois de la Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDZCIMO

VI C T OR lE RE G INA

CAP. VI.

Acte pour donner auxfamilles des personnes tuées pa accident la faculté
de* réclamer des dommages, et pour daatresfins y mentionnées.

9~ Juillet, 1847. .

A TTENDU qu'une personne, qui, par sa malveillance, sa: négligence ou son impé-, Pramabule
ritie. peut avoir causé la mort d'une autre :personne, doit être responsable des

dommages causés:par son fait: qu'il'soit en conséquence statué:par:la Très-Excellente
lajesté de la Reine, par et de l'avi's et consentement du conseil léLit.'aif et de l'as-
semblée législative de-la province du Canada, constitués et assemblés-en vertu et sous
Pautorité d'un acte passé dans le parlement du [royaume-uni de la Grande-Bretagne et
d-Irlande, intitulé: .Acte pour réunir les provinces du Raut, et du Bas- Canada, et pour
le gouvernement du Canada; et il est par ces.présentes statué par la dite autorité, que Une action

lorsque la mort d'une personne sera causée par la malveillance, la néoligence ou l'im- Po être in
péritie, et que le fait, la'négligenceon Pimpéritie auraïété de -nature (si la mort ne s'en recouvrer des

dommnagesétait pas suivie) à donner à la partie lésée le droit.de:rmaintenir. une action et de re- r"a mort
couvrer des dommages, alors et dans chaque tel cas la personne qui aurait été passible de d'une er-sonne occa-
dommages, si la mort ne s'en était pas suivie, sera passible d'unè action en dommages, sionnée par
nonobstant la mort de la partie lésée, et nonobstant que la mort ait été occasionnée tout acte demalveillance,
sous des circonstances qui auraient fait de cette mort une félonie en loi. d·t négligence

ou d'impêritie.

I. Et qu'il .5oit statué, que toute: telle action sera portée dans l'intérêt de l'épouse, Au nom et
l'époux, le parent et l'enfant de la personne dont la mort a été ainsi occasionnée, et sera dans l'intérêt

de qui l'actionintentée par et au nom de l'exécuteur ou administrateur de la personne décédée, dans sera intentée.le Haut-Canada, ou du représentant personnel, tuteur ou curateur, ou de l'héritier de la
personne décédée, dans le Bas-Canada; et dans chaque telle action le jury pourra accor- Dommnoges
der aux parties respectives pour lesquelles et dans l'intérêt desquelles l'action au'·a été Uord .
intentée, tels dommages qu'il croira proportionnés aux torts résultant de la dite mort;
et la somme ainsi recouvrée. déduction faite des frais qui ne -seront pas reçouvrés du Le jury adju-
défendeur, sera partagée entre les susdites parties en telles parts que le verdict du dge -et la
jury désignera.. d ehacun.

III. Et qu'il soit statué, que lorsque la mort d'une personne aura été causée par une Une actionblessure reçue dans un duel, laquelle blessure aura été .infligée par: l'usage de toute Pourr etre in-
arme à feu de n'importe quelle description, ou de totute autrearme fmeurtriere quel- du.repré,*n-
conque, alors et dans ,tel cas, la -personne infligeant, telle blessure, et toutes autres tant d'une per-ihllýean ",,e. lý.-ýl. .. sonne-tuée en.personnes présentes, aidant ou assistant les parties dans tel duel, comme seconds duequoi

qu'une action

168* • .uptreiter-
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téepar cet per- ou témoins, pourront être et seront poursuivies en vertu des dispositions du présent

°aait ét° acte, nonobstant qu'aucune action en dommages n'aurait pu être intentée par la per-
que blessée sonne ou les personnes dont la mort sera ou aura été ainsi causée si la mort n'avait
secle!ment. sonoulspronsdnlamôtsrouua 

e

pas été causée par l'infliction de la dite blessure.

Il ne pourra IV. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, qu'il ne pourra être intenté plus d'une ac-
être intentée
qu'une action tion pour et à l'égard d'un seul et même sujet de plainte;, et que toute telle action sera
poer, un même intentée dans les douze mois de calendrier qui suivront la mort de la personne décédée.
sujet de
E lante.

tmis pon a V. ft qu'il soit statué, que dans toute telle action le demandeur inscrit de record
tention telle sera requis de livrer au défendeur ou à son procureur, ensemble avec la déclaration,
action. un état ample et détaillé désignant la personne ou les personnes dans l'intérêt des-
Lc demandeur
fournira au quelles la dite action aura été intentée, et la nature de la plainte en vertu de laquelle
défendeur cet- elles prétendent réclamer dés dommages.
tains détais
avcc la décla-
ration. VI. Et qu'il soit statué, que les expressions et les mots suivans devront. avoir le sens
Clause inter- qui leur est assigné respectivement par le présent acte, en autant que ce sens ne répu-
prétative. qu e *1- par acte, niuntl obr.sn

gnera pas au texte ou' à la matière, c'est-à-savoir: les mots indiquant le nombte.sigu-
lier seront aussi censés comprendre et désigner plusieurs personnes et choses; et les
mots ipdiquanti le genre masculin seront aussi censés désigner les personnes du sexe
féminin; et le mot " personne" sera censé désigner les corps politiques ou incorpores;
le mot " parent" sera censé désigner le père et la mère, le grand-père .et la grand'mère
et le beau-père et la belle-mère; et le mot " enfant", sera censé'désigner le fils et la
fille, le petit-fils et la petite-fille et le beau-fils et la belle-fille.

MONTREAL:L-Imprimé par. STEWART DERBIsHIRE & GEoRGE DESBARATS,,

- Imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICT-ORIE REGINÆE.

CAP. VII.

Acte pour faire de meilleures dispositions pour létablissement d'Autorités
Municipales dans le Bas-Canada.

[28 Juillet, 1847.]

A TTENDU qu'il est expédient d'abolir les municipalités de paroisses et de prambue.. townships maintenant établies par la loi dans le Bas-'Canada, et de leùr sub-stituer des municipalftés de comté, et d'établir des dispoitos à cet effet: qu'il
soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la' Reine, pr et de
Pavis et consentement du conseil législatif et de l'assemb1ée légslative de l'p-ovince
du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité 'd'un acte passé dans* lé
parlement da royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour
réunir les provinces du Haut et du Bas- Cana<ta et pour le gouvernement du Cainada; et
il est par ces présentes statué par la dite autorité, que l'acte de la législature du Bas- B. C
Canada,, passé dans la quatrième année du 'règne du roi George Qùatre, initulé - Acte 4 Geo. 4. c. 2.
pour rappeler un certain acte y mentionné, et pour pourvoir à la polic'e du bourg de c.do,° . 4-
William Henry, et certains autres "illages en cette province; 'odonnance du gouver- veic.a 2et

4 de t'acte du.neur et conseil spécial pour les affaires de la ci-deant province du Bas-Canada, passée CnadŸvit.
dans la quatrième année du règne de Sa Majesté, et intitulée: Ordonnance qui pourvoi c.40,et 9 V.

au meilleur gouvernement intérieur de cette province, en établissant des autorités 1o-
cales ou. municipales en icelle; et l'ordonnance du dit gouverneur et' coiseil spécial,passée dans la même année du même règne, et intitulée: Ordonnance pour pourvoir à
l'élection et nomination de certains officiers'" dans les différentes paroisses et townshipsdans cette province, et pour faire d'autres dispositions concernant les intéréts locaux des
habitans de. ces divisions -de la province ; et l'acte passé dans la' huitième année du
règne de Sa -Majesté,.et intitulé : Acte pour abroger certaines 'odonnances y mention-
nées, et faire de meilleures dispositions pour l'établissement d'autorités locales ou munici-
pales dans le Bas-Canada; et l'acte passé dansla' neuvième année du règne de Sa Ma-
jesté, et intitulé: Acte pour diviser les municipalités d'Hoctelaga et des Trois-Ri.;ières
respectivement en municipalités distinctes, et pour pourvoir plus efficacement au maintien
des écoles et à la direction des affaires locales des dites mnùicipalités, en tant que'le dit
acte a trait à la municipalité d'Hochèlaga, ou à l'établissement de la muiciplité de la.banlieue des Trois-Rivières, seront, et les dits actes et ordonnances s>nt abrogés par les
présentes, depuis et après le premier joudr e septebre prochain;suf etèxcepté les dis-

-positions et réserves specialement faites ci-après: pourvu toujoui,ú qùetous actes et or-
donnances ou parties d'actes et.ordonnances abíogés par le dits àctesbu rdnnaices Provso: les
demeureront abrogés, et que chaque parpisse, townshi ou locaité, uimmédiatement la co

avant mfunlicipaIitésau moment de
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avant l'époque où le'présent acte viendra en force et sera mis à effet, constituera une

municipalité pour les fins de l'acte passé dans la dernière session, et intitulé: .Acie pour

abroger certaines dispositions y mentionnées, et pour pourvoir d'une manière plus efficace

à l'instruction élémentaire dans -le Bas-Canada, continuera à être considéré comme une

municipalité d'après l'intention du dit acté et pour toutes les fins d'icelui, nonobstant

aucune chose contenue dans le présent acte.

PREMIÈRE PARTIE.

MUNICIPALITÉS RURALES N'ÉTANT PAS DES VILLES OU ]DES VILLAGES.

IL. Et qu'il soit statué, que les habitans de tout et chaque comté du Bas-Canada

formeront une corporation et un corps politique sous le nom de La municipalitéde

(en ajoutant le nom du comté, suivant le cas,) et auront sous ce nom une succession

perpétuelle, et pourront avoir ou ne pas avoir un sceau commun, suivant que la dite

corporation le jugera à propos, et pourront poursuivre et être poursuivis, et auront le

droit d'avoir et de posséder dans les limites de telle municipalité des propriétés réelles

n'excédant pas une valeur annuelle de deux cents livres courant, et d'en jouir et de les

aliéner, et auront tous les autres pouvoirs collectifs, qui, quoique non expressément

désignés et accordés dans le présent acte, seront nécessaires pour l'accomplissement

des devoirs qui sont imposés, et le plein exercice des droits et pouvoirs qui sont con-

férés à la corporation: pourvu toujours que les comtés de Bonaventure, Montmorency,
Rimouski SaguenaV, Dorchester et Beauharnois seront chacun divisés. en deux

de ces municipalités et les constitueront ; ei les comtés d'Ottawa et de Gaspé chacun en

trois de ces municipalités; et il sera loisible au gouverneur en conseil, pour les fins du

présent acte, de définir les limitesdu local de telles divisions, et chaque telle division

constituera une municipalité de la mnêmê manière que toute muneipalité de comté établie

par le présent acte, et aura, exercera et possédera dans telles limites tous et chacun les

pouvoirs collectifs ou autres pouvoirs donnés et accordés par le présent acte aux muni-

cipalités de comtés, et sera connu sous le nom collectif de la municipalité du (men-

tionnant le nom du comté avec le numéro un, deux ou trois, suivant le cas,) pour les

distinguer le numéro un devant en tous les cas être le numéro de la division contenant

la plus grande population d'après le dernier recensement dans le Bas-Canada, le nu-

méro deux celui de la division la plus considérable ensuite.

Chaque cor- III. Et qu'il soit statué, que chacune des dites corporations sera représentée, et que
prétontée ses devoirs seront remplis et ses pouvoirs exercés par et 'au moyen d'un seil mun

paroià conseil. cipal, composé de deux conseillers qui seront respectivement choisis ou nommés ainsi

qu'il est prescrit ci-après *dans le présent par chaque paroisse ou township, en laquelle

ou lequel le dit comté sera divisé poui- l'élection d'un membre pour représenter le

comté dans le parlement provincial, et en laquelle ou lequel un poll séparé pourra être

ouvert et7 tenu pour cet objet, conformément aux dispositions de 'la loi en force dans

le Bas-Canada.

Première élec- IV. Et qu'il soit statué, que le second lundi du mois de septembre maintenant pro-

iescon- chain et à neuf heures matin, les' habitans qualifiés de'chaque*paroiSse ou townsh1

tiendront une première assemblée à l'endroit auquel tel poll séparé doit être tenu smi-.

vant la loi, laquelle sera présidée par le plus ancien juge de paix residant dans la

dite paroisse ou township, présent, (ou à défaut d'un tel juge. de paix par toute

personne que la majorité d3s personnes présentes à l'assemblée appelleraà la présider,
- et
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et procèderont à élire deux personnes pour être conseillers qualifiées à agir comme Nonrbe des

tels, tel qu'établi ci-après dans le présent - pourvu toujours, que la dite assemblée sera
convoquée par avis donné publiquement au moins huit jours avant, par l'une des per- niere de con-

sonnes qui peuvent, en vertu du présent acte, présider aux assemblées y mentionnées, ,oer ras-

ou par trois électeurs quelconque de telle paroisse ou township, aux portes des églises
ou autres lieux consacrés au culte public dans chaque dite paroisse o township, ou s'il
n'y a pas d'église ou de lieux consacrés au culte. public, à deùx des places les plus
fréquentées de la dite paroisse ou township.

V. Et qu'il soit statué, que les dits habitans, étant des habitans tenant feu et lieu, Comment et

procèderont à chaque telle assemblée à élire les dits deuxý conseillers, et le poil pour ar qui les

telle élection, s'il est demandé par un candidat ou par trois électèurs'alors présens, sera ront conduites

ouvert depuis dix heures du matin et sera tenu ouvert jusqu'à une heure qui ne sera
pas plus tard que cinq heures de l'après-midi du premier jour de telle assemblée, et de-
puis dix heures de l'avant-midi du jour suivant jusqu'à cinq heures de l'après-midi, et
alors il sera finalement clos ; et le nom de chaque électeur votant à telle élection sera
écrit sur des listes de poll qui seront tenues à telle élection par le juge de paix ou a,utre
personne présidant à icelle ; et après la clôture finiale de tel poli, tel juge de paix ou Cas d'égalité
toute autre personne qui y présidera, déclarera incontinent et publiquement le nombre de voix.
devoix données à. chaque candidat, et déclarera la personne .ou les-personnes- avant
la majorité des voix en sa ou en leurfaveur, comme étant dûment élue ou élues con-
seiller ou conseillers comme susdit; et si à la clôture finale de tel poll, il y a un nombre
,égal de voix données à deux ou à plusieurs personnes pour être conseillers' comme sus-
dit, tel juge' de paix ou autre personne présidant à telle élection comme susdit, aura
droit, et il lui est par le présent enjoint, qu'il soit autrement qualifié ou non, de donner
une voix pour l'une ou l'autre des personnes axant telle égalité;de voix, et de déter-
miner ainsi l'élection ; et les listes du pol tenues à telle élection seront délivrées- par Les listes du
tel juge de paix ou autre personne, après la clôture.de chaque telle élection au secré- °res ause-
taire du conseil pour lequel telle élection aura eu lieu ; et la personne qui aura présidé crétaire da

à telle élection fera rapport de éon résultat et des noms des conseillers, élus, au sécrétaire
provincial, dans les huit jours qui suivront la.dite élection.

VI. Et qu'il soit statué, qu'à chaque assemblée générale subséquente des habitans Mode de pro-
de chaque paroisse ou township, laquelle sera tenue chaque année, le sécond lundi 'du écions sub-
mois de juillet ou aucun lundi subséquent du même mois, à neûf heures du. 'piatin, le séquentes, et. ; rapport au se-
·pJus ancien conseiller ou le plus ancien juge de paix dans la paroisse ou township, ou crétaire Pro-
à leur défaut, telle personne que la majorité des voteurs à telle assemblée choisira, vincial.

présidera, et il sera fait une élection et le rapport en sera fait. au secrétaire provincial'
tel qu'établi par la section précédente.

VII. Et qu'il soit statué, que les personnes choisies comme il est dit plus haut, et Tems que les
conseillers-dûnent qualifiées comme susdit pour être conseillers, formeront le conseil, et auront le resteron

la gestion de toutes les affaires de la corporation; et les dits conseillers seront élus chage-
pour deux ans: pourvu toujours, que lors de chaque assemblée annuell. après la pre-
mière élection, .un des. conseillers pour chaque paroisse. ou township (désigné par le
sort pour la première fois) sortira de charge ; et ainsi de. suite chaque année subsé-
quente jusqu'à ce que les deux él's à, la première électionsoient sortis de chage,
après quoi ils sortiront de charge ,dans l'ordre qu'ils auront été ré-élus, mais tout procédés de
conseiller sortant ainsi de. charge pourra êre ré-élu, s'il y-consent pourvu toujours eils main

que rien de 'ontenu dans le. présent ne sera interprété comme. invalidant aucunspoc dés tront eprocéésdde
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procédés adoptés par aucune 'municipalité établie en vertu des 'dispositions des actes
cités, jusqu'à ce -qu'ils aient été rappelés ou changés par le conseil à qui ilappartient
en vertu du présent acte.

VIII. Et qu'il soit statué, que toute action intentée par ou contre la corporation. le
sera sous son nom collectif comme susdit : et dans toutes telles actions, la significatiou
de l'exploit faite au secrétaire-trésorier de telle corporation pour le tems d'alors, sera
une signification bonne et valable.

Lieux où les IX. Et qu'il soit statué, que leconseil de chaque municipalité sasseblera
diç'ers conseils q 'll
de comtés ,* paroisses, villages ou lieux suivàns respectivement, savoir:
sembleront,

aux

Le comté de Gaspé, première division à.Percé,
seconde division au Bassin de Gaspé, troi-
sième division au havre Amherst.

Le comté d' Ottawa, première division à Ayl-
mer, seconde division à Lochaber, troisième
division à ,Litchfield.

Le comté de Bonaventure, première division
à New Carlisle, seconde division à New
Richmond.

Le comté de Rimouski, première division à
Rimouski, seconde division à la Rivière du
Loup.

Le comté de Dorchester, première division à
Ste. Marie, seconde division à St. -Henry.

Le comté de Beauharnois, première division à
Beauharnois, seconde division à Huntingdon.

Le comté de Montmorency, première division
au Chateau Richer, seconde division à St.
Jean de l'Isle.

Le comté de Saguenay,,première division aux
Eboulemens, seconde .division à la Grande
Baie. •

Le comté de Kamouraska,.à Kamouraska.
Le comté de L'Islet, à -L?Islet.
Le comté de Bellechasse, à St. Michel.
Le comté de Meg~anic à Leeds

Le comté de Lotbiiière, à- Ste. Croix.
Le comté de Nicolet, à Bécancour.
Le comté de Yamaska, à St. Francois.
Le comté de Drummond, à Drummondville-
Le comté de Sherbrooke, à Sherbrooke.
Le comté de Stanstead, à Stanstead.
Le comté de Missisquoi, à Dunham-Flats..
Le comté de Sheford, à Shefford.
Le comté de Richelieu, à St. Denis.
Le comté de St. Hyacintie, à St. Hyacinthe.
Le comté de Rouville, à -St. Athanase.
Le comté de Verchères, à Verchères.
Le comté de Chambly, à Chambly.
Le comté de Huntingdon, à Laprairie.
Le comté de Vaudreuil, à Vaudreuil.
Le comté du Lac des Deux-Montagnes à

St. Benoit.

Le comté de Terrebonne, à'Ste. Thérèse.
Le comté de Leinster, à L'Assomption.
Le comté de Berthier, à ;Berthier.-
Le comté de St.. Mauricé, à Yamachiche.
Le comté de Champlain, à Ste. Geneviève de

Batiscan.
Le ccmté de Portneuf, au Cap.Santé.
Le comté de Québec., à Charlesbouro.

C. à 
,e .oeto re aL' a Lees, aurenL.

X. Et qu'il soit statué, que nulle personne n'aura droit .de voter'à aucune ase
blée générale pour:l'élection de conseillers, à moins qu'elle ne soit, sexe mascli
âgée de vingt-un ans accomplis,'sujet de Sa 'Majesté, de naissance ou atùraaie t
qu'elle ne 'possède en 'pleine propriété et pour son propre usageet avant aerdaèn 1 â
paroisse ou'township, un bien-fonds soit'en'franc-aleu, soit en fraWn et commun socca '

soit en fief ou en cerisivede la valéur'annuelle de quarante-schellings 'courant"ou a da
sus, ou qu'elle ne tienneà 'ferme ou â loyer, ou autrement,une propnete de àa lera
nuelle d'au moins- cirqlivres, 'cours 'actuel, -et qu'elle 'n'dit rddars niet láatr%
cas, dans la paroisse où township durant il'ànnée precedaùt irmédieterit je

assemblée

Qui votera
aux élections
municipales.

Qualification.

Le 

comté 

d
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assemblée et élëttiôn, et qu'elle n'ait payé toutes cotisations on taxes .locles dûes Résidence et
par élIe à aucune époque avant Pélection paiement des

XI. Et qu'il soit statué, .qu'aucune des personnes suivantes ne sera élue· con- Certaines per-
sëiller ou nommée à aucune charge à la-nomination di-conseil. Premièrement, les ne
personnes dans les ordres sacrés, ou-les ministres daacune croyance religieuse quel- conSilei·
conque; secondement, les Juges de la cour du banc de la reine, les jugestdé circuit, et les
greffiers de toute cour de justice, ou les greffiers des cours de commissaires pour la déci-sion des-petites causes, mais tout tel gréffier pourra de son consentement-être nommé
secrétaire-trésorier de la corporation ; troisièmement, les officiers- de'l'armée ou de la
marine de Sa Majesté en pleine paie; et les- personnes suivantes seront exemptes de Exemptions
remplir les dites charges, à moinsqu'elles n'y consentent : premièrement, les membres a moins deSconsentementdu conseil léislatif, les mémbres de lPassemblée législative les membres- de tous con-
seils munidipaux lors de la passation du présent acte, ou qui l'aurontété dans- les deux
années précédant immédiatement la passation du présent acte, seront exempts pendant
quatre années à compter de l'époque où ils auront ainsi servi, les médecin's chir-urgiens.
et apothicaires pratiquants, les maîtres d'écoles agissant de-fait, comme tels : seconde-
ment, tout meunier, quand il sera le seul employé dans un moulin ; troisièmement, lespersonnes au-dessus de soixante ans; qgatrièmeinent, les personnes qui auront ren-pli quelqu'une des elarges susdites ou payé la pénalité encourue pour refus de l'accep-
ter, seront exemuptes.perdant lès quatre années qui suivront tel service ou paiement.

XII. Et qu'il soit statué, que la personne présidant à l'assénile générale devra
requérir les conseillers élus et alors présens, deprêter entises mains le serment d'office à élec-
mentionné daris'le ptésent acte ; et il aura aussi le droit de fairé prêter, à la réquisition ede tout candidat, tous ou aucun des sermens énoncés dans les céduIés ànniees au e dolic
présent acte, à toute personne se présentant pour voter; et pour maintenir -Ford re,'se i".faire obéir, et emprisonner pour mépris de son-autorité, il aura tous les pouvoirs quepeut-avoir ou que pourra alrs avoir, par la loi, aucun officier-rapporteur pour-l'élection
d'un membre pour servir dans l'assemblée:législative de cette province : pourvu tou- Prviie.
jours, que si le président de telle assemblée: est élu conseiller il prêtera le sermentd'office prescrit par le présent acte devant un juge de paix ou devant le maire d'u con-seil s'il est-en charge.

XIII. Et qu'il soit statué, que la personne qui présidera toute assemblée tenue pour Le président
l'élection de conseillers, dans toute paroisse ou township, sera, pendant toute sa d'ue sen
durée, un conservateur de la paix et jouira des meiEpvo pour la coservaionde ~ ~ ~ ~ our lapiy'rètt<irmrsneet e êmspouvoirs par~cnsrain i.2~dclde la r 'emprisönnfhé»nirt,, leiautionnement; ou le procès-et la convic-
ion quiconque eifreindra la li et trôub1 tra lé bon ordre, que ceu dòütlesejuges dé -paix de cette province sont investis, et ce, lors même que la dite personne présidànt ainsin'aurait pas la qualification territoriale d'un juge de paix voulue par la.loi ;-et -à-effetde maintenir la. paiz et- le bon ordre. à toute- telle élection, il sera loisible la personnequi la présideraderequérir Passistance de tous juges de paix consta6Ïesët autres per-sonnesy présentes a l'élection, et aussi. d'asser menter autant de sconstabes spéciauxqu'elle& le jugera nécessaire et expédient-;et elle pourra aussi, à vue doiftmeUtre à lagarde de tout constable ou autre personne, quiconque enfreindra la paix ou troublera lebon ordre, pour tel tems. qu'elle jugera à propos.; ou-elle pourra par un écrit de samain faire emîprisonner le délinquant dans la prison cócmmune du district o laite-mu-

mipalite sera-:situéee-p.ur-une période de tems.n'excédantpas diz-ours

169
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Serment.

Et toute personne élue conseiller;,sera considérée, après avoir prêté le dit serment, ou
fait la dite affirmation, et après avoir prêté le serment de qualification ci-après men

tionné, et non avant, comme légalement nommée à telle charge, et tenue d'en remplir

les devoirs.

XVII. Et qu'il soit statué, qu'un semblable serment d'office (ou affirmation) sera

prêté entre les mains du maire ou du secrétaire-trésorier du conseil, ou devant un juge
de paix, (chacun desquels est autorisé> par le présent à administre le dit serment ou

affirmation,) par tout officier ou fonctionnaire nommé par le conseil, et il sera fait
mention de telle prestation de serment ou affirmation-dans le journal du conseil.'

XVIII. Et qu'il soit statué, que toute personne élue ou nommée à la charge de con-

seiller comme susdit, et tout autre officier et fonctionnaire nommé par le conseil tels

qu'établi par le présent acte, sera tenu huit jours au plus après notification de son
électoi
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XIV. Et qu'il soit statué, que chaque conseiller, en même tems qu'il prêtera ser-

ment d'office comme susdit, prêtera aussi un serment de qualification en la forme de la

cédule annexée au présent acte, nutnéro un ou numéro deux, selon le cas, ou ayant le

même effet ; tel serment étant prêté devant la même personne qui administrera le

serment d'office, et signé par le conseiller qui le prêtera ; et si en quelque teis que

ce soit la propriété décrite dans tout tel serment comme établissant-la qualification du
conseiller qui l'aura prêté est aliénée, ou si le dit conseiller cesse d'occuper la propriété

mentionnée dans le dit serment, s'il s'est qualifié comme- locataire, alors le siége de

tel conseiller deviendra vacant et un autre sera élu et nommé à sa place, à moins que dans

le cours d'un mois à compter de tel tems le dit conseiller ne prête et signe un nouveau

serment de qualification devant un juge de paix comme susdit, contenant la description
d'autre propriété qui le qualifie comme conseiller : et chaque tel serment de qualifi.

cation sera immédiatement transmis par la personne devant laquelle il aura été ptêté,

au secrétaire du conseil qui le gardera parmi les archives de son bureau, et sera ouvert

à l'inspection de tous les voteurs à des heures coniv-enables ; et le siége d'un conseiller

qui deviendra ou sera banqueroutier deviendra immédiatement vacant, et un autre sera

élu pour le remplacer.

XV. Et qu'il soit statué, que si quelque paroisse ou township refuse ou néglige d'é-

lire des conseillers tel que pourvu ci-dessus, le gouverneur en conseil en nommera

d'office autant qu'il en aurait dû être élu, sur une déclaration faite sous serment par
deux électeurs quelconque devant un juge de paix, que nulle élection de tels conseil-

lers n'a été faite dans le tems limité par le présent acte, et les conseillers ainsi nom-

més seront soumis aux mêmes devoirs et pénalités que s'ils avaient été élus par l'as-

semblée générale, et ils sortiront d'office et seront remplacés en la manière prescrite

par le présent acte.

XVI. Et qu'il soit statué, que les conseillers élus à toute assemblée générale en leur

absence de telle assemblée, seront tenus sous huit jours après notification à eux faite

de leur élection, par la personne présidant telle assemblée, de prêter entre les mains de

la dite personne ou de tout juge de paix dans tel comté, qui certifiera le fait à la dite

personne, un serment d'office, comme suit:

"Vous, A. B. promettez et jurez (ou affirmez,) que vous remplirez fidèlement et
" au meilleur de votre jugement et capacité, les devoirs de conseiller. de la municipalité

" de - Ainsique Dieu vous soit en aide."

Personne n'a-
gira avant

d'avoir prêt6
tel serment.

Mômesernent
exigé des au-
tres officiers et
fonctionnaires
nommés par
le conseil.

Pénalité con-~
tre ceux qi
refuseront
d'agir comme
conseillers.
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élection ou nomination, d'accepter telle charge, et tout tel conseiller prêtera le serment
d'office et de qualification ci-dessus prescrit, et tout tel officier et fonctionnaire prêtera
le serment d'office &-dessus prescrit, sous une pénalité dans l'un ou l'autre cas, qui ne
sera pas moindre que cinquante schellings ni plus de cinq livres courant, laquelle péna-
lité, si elle n'est pas payée immédiatement, pourra être poursuivie incontinent de la
manière ci-après mentionnée, -et pourra être prélevée en aucun tems après Pexpiration
.de huit jours après tel refus ou négligence, par saisie et vente de quantité suffisante .des
biens et effets du contrevenant, en vertu d'un warrant sous le seing et sceau d'un juge de.
paix, émané à la poursuite du secrétaire-trésorier, ou de tout habitant électeur de la mu-
nicipalité, sur la. déposition assermentée d'un témoin compétent quelconque, et un tiers Distribution,

de telle pénalité ainsi recouvrée appartiendra au dénonciateur, s'il n'est pas officier ou de la pénaht6.

fonctionnaire public, et les deux autres tiers à la orporation, et toute la pénalité appar-
tiendra à la corporation, quand le poursuivant sera un officier ou fonctionnaire public:
pourvu toujours, que rien de contenu dans le présent acte n'obligera une personne élue
ou nommée conseiller à payer une pénalité pour ne pas vouloir prêter le serment d'office
et de qualification, si elle n'est pas qùalifiée.

XIX. Et qu'il soit statué, qu'après le refus ou le défaut de la part d'aucune per- Consanrs re-

sonne élue comme susdit conseiller pour une paroisse ou un township, de prêter le f

serment prescrit par le présent acte, ou aucun d'eux, suivant le cas, il sera loisible à e

l'autre conseiller avant prêté le serment d'oßice et de qualification, et s'il n'y a pas autre élection.
d'autre conseiller, alors à trois voteurs qualifiés de la dite paroisse ou township,.et il lui
est ou il leur est enjoint de convoquer une assemblée générale de la paroisse ou du
township, pour élire un autre conseiller en -remplacement de telle personne, par avis
public donné huit jours d'avance en la manière prescrite par le présent acte ; et après
un tel refus d'un officier ou fonctionnaire nommé par le conseil, le dit conseil en -nom-
mera un autre en remplacement.

XX. Et qu'il soit statué, qu'en cas d'une. vacance dans la 'charge d'un conseiller, Vacancepour
fonctionnaire ou officier par .sa mort, par son absence permanente de la municipalité, "aus*°aaie,
ou par absence excédant six mbis, ou par incapacité survenue après son élection ou. et remplie.

nomination, il sera pourvu à telle vacance soit par l'assemblée générale convoquée
comme susdit, s'il s'agit de l'élection d'un conseiller, ou par le conseil, s'il s'agit de Pé-
lection d'un officier ou fonctionnaire, suivant que le cas le requerra.

XXI. Et qu'il soit statué, qu'au jour fixé pour la première assemblée du conseil, chaqueconseil
les conseillers alors présens ayant prêté les sermens d'office et de -qualification requis, à s,"e-
s'assembleront et choisiront un d'entre eux pour être président, lequel, en cas d'ab- assemblée.

sence en aucun tems, sera remplacé par un président temporaire choisi par les membres
présens; et tel président sera désigné-sous le nom de " le maire de la municipalité de

"ajdutant le nom du comté et le numéro de la division si le comté est
divisé, et il ne -restera pas en charge plus d'une année, à moins qu'il ne soit réélu s'il
continue d'être conseiller ; et chaque fois que la mairie deviendra vacante parceque le Proviso quant

maire sortira de charge comme conseiller ou autkement, le conseil procèdera à l'élection ance.

d'un maire à sa première assemblée qui suivra.

XXII. Et qu'il soit statué, qu'une majorité du conseil constituera un quorum pour Questios dé*
la transaction de affaires ; poúrvu qu'un moindre nombre pqurra ajourner de tems à é ?dm voix
autre, et les membres absens pourront être forcés d'assister 'de la manière et sous les

pénalités
169*
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pénalités qui pourrront être établies par aucun règlement fait par tel conseil ; et que
Voix prépon- toutes les questions agitées dans le conseil se décideront à la majorité des voix ; et en-
dérante. cas de par.age égal, le maire ou président temporaire aura la voixeprépondérante ; le.

dit maire ou président temporaire n'ayant pas le droit de voter dans aucun autre cas.

Sessions de XXIII. Et qu'il soit statué, qu'après la première assemblée comme susdit, il y aura

quatre sessions trimestrielles régulières de chaque conseil par année, qui se tiendront
le second lundi des mois de juin, septembre, décembre et mars, outre lesquelles sessions

régulières, chaque conseil pourra s'assembler aussi souvent qu'il le jugera convenable

pour la dépêche des affaires; et ils fixeront eux-mêmes l'époque de toutes leurs sessions
excepté celles de trimestre, et le lieu dans chaque localité ci-dessus désignée pour
chaq'îe comté ou division d'un comté, et l'heure de toutes, et donneront -avis public à-

Proviso: cet effet ; et leurs séances seront publiques: pourvu toujours, que si le conseil d'une
la corpration municipalité ne s'assemble pas au tems voulu par la loi, il ne sera pas en conséquence
ne sera pas
dissoute fru-e censé dissous, mais tel conseil pourra par la suite tenir toute assemblée de trimestre
du cntâ° future ou autres assemblées, comme s'il n'avait pas manqué de s'assembler comme

susdit.

Leconseils XXIV. Et qu'il soit statué, que chaque conseil aura le pouvoir de faire de tems à
r.lemfes. autre, telles règles et tels règlemens qu'il jugera convenable pour la conduite et le bon

ordre de ses délibérations, et de les changer.

Les conseils XXV. Et qu'il soit statué que chaque conseil nommera un secrétaire-trésorier du-
rains o- conseil, qui sera en même tems le secrétaire et le trésorier de la corporation; undéputé

ciers grand-voyer pour le comté, qui aura et exercera la surintendance sur les chemins et
ponts dans la municipalité, et les tracera et les fera sous la direction du dit conseil, et
aussi pour chaque paroisse ou township, trois cotiseurs qui seront en même tems estima-
teurs (valuators)de la valeur de toute propriété sujette à cotisation et répartition ; un ou
plusieurs percepteurs, et autant d'inspecteurs et de sous-voyers dei chemins et ponts,
inspecteurs de fossés et clôtures et gardiens d'enclos publics et autres officiers publics
quils jugeront convenable, utile ou nécessaire pour la due exécution des lois relatives
aux matières soumises à leur administration et surintendance ; tous lesquels dits officiers
et fonctionnaires demeureront en charge deux années après leur nomination ; et les-
dits inspecteurs, et gardiens d'enclos publics seront gouvernés, dans l'accomplissement
des devoirs de leurs offices, par les dispositions de l'acte de la législature du Bas-
Canada, passé dans la sixième année du règne du Roi Guillaume Quatre, et intitulé:
Acte pour révoquer un certain acte y mentionné, et pour remédier plus efficacement à
divers abus préjudiciábles à l'agriculture, et de tout autre acte ou loi ayant rapport à leurs
dits devoirs, en autant qu'ils ne seront pas incompatibles avec le présent acte.

s etima- XXVI. Et qu'il soit statué, que chaque conseil aura droit, après estimation préa-
tion, le con-
seil répartira lable des dépenses nécessaires à encourir pour des objets soumis à sa jurisdiction, de
es cotisations prélever et d'imposer telles sommes suffisantes pour couvrir telles estimations, de les

ant. - faire répartir sur les propriétaires de biens sujets à la cotisation et situés dans la 'ma-
nicipalité, (soit que les dits propriétaires y soient ou non' domiciliés,) à proportion de
la valeur respective de leurs propriétés imposables dans la municipalité: pourvu que,
dans une année, telles cotisations n'excèdent pas en tout six deniers par livre de la.
valeur annuelle des dites propriétés, laquelle valeur annuelle sera cotée à six pour cent

sur



sur la valeur actuelle de telle propriété, telle qu'elle sera fixée par l'estimation qui en
sera faite par ordre du conseil de la municipalité, ainsi qu'il y est pourvu-par le présent
acte.; et pourvu aussi, que toutes cotisations imposées par aucun conseil municipal
(soit d'une cité-ou ville, excepté les cités de Montréal, :Québec et la ville des Trois-
Rivières,) ou d'un village ou d'une municipalité rurale sans que telle estimation pré-
alable ait été faite comme susdit, seront nulles et de nul effet.

XXVII. Et qu'il soit statué, que les dites cotisations seront payées parle proprié- Manière de

taire,.occupant ou possesseur de la propriété imposable, et recouvrables de lui ; et si tel ver escotisa-
propriétaire, occupant ou possesseur n'est pas connu, le dit secrétaire-trésorier sera,
pour les fins des dites cotisations et de leur paiement seulement, censé en être le
propriétaire, l'occupant ou le possesseur, et, si elles ne sont point payées faute de biens
et effets mobiliers à vendre en la manière prescrite-par lé présent acte, elles constitue-
ront .une obligation spéciale portant hypothèque qui n'aura pas besoin d'être enregis-
trée pdur la conserver, sur tous les biens-fonds sur lesquels elle sera due, lesquels dits
biens-fonds, ou telle partie d'iceux qui sera nécessaire, pourront, après unlapse de cinq
années, être vendus, quel que soit le montant de la dette.

XXVIII. Et qu'il soit statué, .que la manière de procéder à la vente d'aucunes terres Manière de

ou partie de terre, pour les cotisations dues sur icelles et qui n'auront pas été payées vrocedes
pendant cinq années, sera comme suit, savoir : le secrétaire-trésorier annoncera publi- terres.

quement, par ordre du conseil municipal, pendant trois dimanches consécutifs, à la porte
de l'église ou autre lieu« de culte public dans la paroisse ou le township où les dites terres
seront situées, immédiatement après le service divin du matin, ou par un avis affiché
pendant le même espace de tems à deux des places les plus publiques de la dite paroisse
ou township, s'il n'y, a pas de lieu de culte public, et égalmrùent par avertissement
publié trois fois dans la Gagette du Canada, qu'il sera vendu par encan public au
jour fixé à cet effet dans le dit avis, ët qui ne sera pas avant l'expiration de deux mois
depuis la date du premier avertissement dans la dite gazette, autant d'acres ou d'arpens
ou autre quantité des dites terres suivant ,le cas (désignant la dite propriété par son
numéro, s'il est connu, ou par ses tenans çt aboutissans) qu'il.en faudra pour payer les
dites cotisations avec l'intérêt de sixçpour cent par année depuis lé tems qu'elles sont
dues, ainsi que les frais d'annonce et de vente ;etun contrat de. vente en faveur de l'ac-
quéreur, consenti et signé par le maire et le secrétaire-trésorier,,sera un titre légal pour la
partie ainsi vendue, et donnera aux dits acheteurs les mêmes.dtoits sur icelle que donne
en vertu de la loi un. jugement de ratification de titre, et le. dit titre, éteindra toute
hypothèque qui pourra exister en vertu du préseet acte sur le reste des terre pour
non paiemnent des dites cotisations: pourvu toujours, que. la condition de telle vente
sera que l'acquéreur paiera le montant du.prix de vente au moment de l'adjudication,
et à défaut de ce faire, il n'aura aucunement droit à la propriété ainsi achetée, mais
elle sera immédiatement et sans autre avis remise en vente de novo, et adjugée au'plus
haut enchérisseur.

XXIX. Et qu'il 'soit statué, que dans le cas-où les terres a uront été primitivement Quantité de
concédées par acre, .il ne sera- pas offert en vente la première fois plus de onze rte

perches et demie de front (rods) sur toute la profondeur du dit lot, et dans lés cas
où elles l'auront été par arpent, il ne sera pas offert en vënte la dite'première fois plus
de dix perches de front sur toute la profondèui du dit lot'; et si le produit de la dite
vente ne couvre pas le montant des cotisaios,' de'inÑrêt et des fais ioineil est

- dit
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dit ci-dessus, onze autres perches et- demie (rods) ou dix autres perches de front

sur toute la profondeur ,du lot, seront là et alors offertes en vente par. le secrétaire-

Proviso. trésorier, et ainsi de suite, jusqu'à ce que le montant entier dû ait été prélevé: pourvu

toujours, que s'il reste un surplus du prix, il sera déposé dans la cour de circuit de la
localité où la dite terre vendue sera située, et dans le cas où la dite' tere ne se trouverait

pas dans les limites d'aucune cour de 'circuit, alors le dit surplus du prix sera déposé
dans la cour du banc de la reine, siégeant en terme inférieur, pour le district dans lequel
la municipalité sera située, afin d'être distribué parmi les créanciérs du débiteur
conformément à la loi, et il est par le présent acte enjoint aux dits créanciers de filer
leurs oppositions sur le dit surplus au bureau du greffier ou protonotaire de la cour, dans
les dix jours qui suivront la dite vente et non plus tard, et s'il n'est présenté aucune op-
position, ou si la cour déclare que les réclamations des créanciers ne sont pas admises

par la cour, le dit surplus sera remis au propriétaire ou possesseur ou à son' procu-
reur pour lui lorsqu'il en fera la demande durant les douze mois qui suivront lavente;
et si le dit surplus n'est pas réclamé durant les douze mois après la vente, il sera
retenu par le conseil municipal pour le paiement des cotisations qui pourront devenir
dues, par après, par le propriétaire pour le reste de la même partie de terre.: pourvu
toujours, que si tout le dit lot de terre est vendu et qu'il ne reste à son propriétaire ou
possesseur aucune autre propriété imposable dans la paroisse ou township, le surplus
sera remis comrme susdit lors même que la demande en sera faite après les six mois qui
suivront la vente comme susdit.

Les proprié- XXX. Et qu'il soit statué, que pendant toute l'année qui suivra la dite vente, le pre-

'vedes, re mier possesseur ou propriétaire de la terre ainsi vendue, ou le procureur agissant en
Tont pendant son nom, aura droit de reprendre la dite terre ou partie de terre en remboursant à
da lresries l'acheteur le principal, l'intérêt, les frais et dix pour cent au-dessus de tout le montant; et
terres à cer- dans ce cas les charges (mortgages) ou hypothèques dont la dite terre était grevée autre-

tanscondi-
".°°" ment qu'en vertu des dispositions du présent acte, avant d'être ainsi vendue, renaîtront,

seront rétablies, et auront leur effet comme si la dite vente n'avait jamais eu lieu.

Cotisations sur XXXI. Et qu'il soit statué, que les conseils des diverses municipalités feront égale-
les immeubles ment répartir les cotisations nécessaires sur tous les biens-fonds situés dans leur juri'-
gners' diction, dans la proportion de la valeur respective de ces biens dans lesquels seront

compris pour' la cotisation tous les domaines privés et moulins appartenant aux
seigneurs, quoique non concédés par les dits seigneurs ; pourvu que les terres non con-
cédées dans les seigneuries seront exemptes de cotisation ; mais que tous les seigneurs
paieront à raison de leurs droits luératifs un quarantième du montant de la cotisation
prélevée dans les municipalités dont ils seront seigneurs, (payant en proportion de ce
qu'ils possèderont comme seigneurs dans icelle, é'est-à-savoir, un quarantième si la sei-'
gneurie s'étend sur toute la municipalité, et une somme moindre en proportion si elle ne
s'étend que sur une partie de la municipalité dont ils seront seigneurs): pourvu que
dans le montant total de la cotisation dont on prendra tel quarantième, on ne com-
prenne pas la somme que le seigneur aura payée, ou à laquelle il aura été cotisé pou
son domaine et ses moulins : pourvu que tous édifices réservés pour l'usage du gou-
vernement civil ou pour des fins militaires, pour l'éducation ou le culte religieux, les
presbytères, cimetières, et toutes institutions charitables, ou hôpitaux incorporés par
acte du parlement, et le terrain sur lequel ces édifices sont où seront construits, seront
exempts de toutes cotisations imposées pour les objets du présent acte.

Les cotisations XXXII. Et qu'il soit statué, qu'aucune répartition ou cotisation imposée avant le
de 1845-4 dé-
claées valides, premier jour de juin mil-huit-cent quarante-six, ne sera censée être invalidée parce.

qu'elle
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qu'elle aurait été imposée après le tems limité par l'acte cité ci-dessus en premier lieu,

et l'abrogation par le présent acte d'aucun acte ou loi en.vertu duquel elle aura été im- L on

osée n'affectera aucuns arrérages de telle répartition ou cotisation qui pouront ieursae-

tre dus a que le présent acte deviendra en force, mais tels arrérages et toutes tePa
êtedsapres qu epéetatlidité des coti-

amendes et pénalités encourues en.vertu de telle loi abrogée; avant:l'abrogation d'icelle, sations impo-

seront et pourront être reçus, recouvrés et prélevés par le. conseil et les officiers conve-

nables de la municipalité dans les limites de laquelle ils auront été imposés ou encourus,
comme s'ils avaient été imposés ou encourus en vertu des dispositions du présent acte.

XXXIII. Et qu'il soit statué, que les pouvoirs et attributions de chaque conseil Aels objets

s'étendront aux objetssuivans: cnesei Ïen-
dront,

Premièrement. A louverture, établissement, élargissement, changement et déplace- Chemin. et

ment des chemins et ponts publics dans le comté, conformément à la loi, et pour indem- ponts.

niser tous les propriétaires de terres prises à cette fin, qui auront ou qui pourront avoir,
en vertu de la loi, droit à une indemnité.

Secondement. A la division de chaque paroisse ou township en arrondissements - des

d'inspecteurs et de sous-voyers.

Troisièmement. A la direction du travail ordonné par la loi pour la confection, entre- Travail obligé.

tien et amélioration graduelle-des chemins et ponts publics.

Quatrièmement. A l'établissement d'enclos publics pour y mettre en fourrière les ani- Enclos public.

maux pris en dommage, ou errant sur les chemins et-ponts publics, ou sur les terreins
d'autrui.

Cinquièmement. Â l'établissement et construction, érection et entretien de chemins Chemins de

et ponts de péage, dans leurs limites locales, et à la fixation des taux de péage; lesquels p

taux, avant d'être mis en force et exigibles, devront être sanctionnés et approuvés par

le gouverneur en conseil: pourvu toujours, que les pouvoirs donnés par le présent acte
aux dits conseils respectivement ne s'étendront à nuls chemins suir lesquels la percep-
tion de péages est en vertu de quelqu'acte, ordonnance ou loi; autorisée par des syndics
ou des particuliers par lesquels le dit chemin a pu être fait-ou amélioré, et le présent
acte n'affectera en aucune. manière la loi relative aux dits chemins.

Sixièmement. A emprunter toute somme de deniers applicables aux objets pour les- Emprunt d'ar-

quels les dits'conseils sont établis, sous les restrictions contenues dans le présent acte, gent.

et à donner des suretés pour icelle.

Septièmement. A exiger des cautiornemens suffisans de-tôus comptables des deniers cauonne-

de la municipalité, et de tous contracteurs avec le conseil, et d'en fixer le montant.

Huitièmement. A faire tous contrats, relatifs à leurs attributions, lesquels,saprès déli- contrats.
bération préalable du conseil, seront signés .du maire et contresig és du secrétaire-tré-
sorier.

Neuvièmement. A l'imposition de toute cotisation payable en argent produits ou tra- Cotisations.

vail, nécessaires pour les fins de la corporation.

Dixièmement. A fixer ou changer, suivant que le cas le requerra lé tems of les con- Epoque d~

tributions de cotisations devront être payées par les contribuablesi et le mode de les pré. l

lever.
Onzièmement.



1314 10° & 11° VIcTORIE, CAP. 7. 1847.

Répartitions Onzièmement. A veiller à la due répartition ou partage égal de toutes sommes ou
des contribu-
tions. contributions cotisées ou imposées par eux.
Traverses. Douzièmement. A l'octroi exclusif de licences pour traverses, et à la fixation de la

perception des taux de telles traverses, et aussi à établir des règles et règlemenspour la
conduite des personnes agissant comme traversiers sur quelque rivière, cours d'eau,
lac ou eau d'une place à une autre dans les limites des pouvoirs et de l'autorité ae
chaque conseil respectivement, et pour fixer et régler les lieux d'embarquement et de
débarquement dans les dites limites.

Acquisition de Treizièmement. A l'acquisition et achat de biens-fonds, et à leur régie, à acquérir
biens-fonds. de la province gratuitement ou à charge onéreuse, et sujet à entretien conveiable et

suffisant, telle part ou portion d'un chemin ou pont public érigé on fait par la province
dans les limites de la municipalité, lorsque le gouverneur en conseil jugera le dit:achat
et acquisition avantageux à la province.

Placement des Quatorzièmement. Au placement avantageux ou dépôt, soit dans les banques d'épar-
deniers. gnes, soit dans les fonds publics, ou autrement, de toutes balances d'argent qu'ils pour-

raient avoir entre leurs mains, afin d'en former des revenus pour la corporation.

Salaire d'of- Quinzièmement. A déterminer quels officiers il conviendra de payer, et à fixer le non-
ciers. tant de leurs salaires,.et la manière et le tems de les payer: pourvu toujours, que les

dits maire et conseillers ne recevront aucun tel salaire.
Tems de leurs Seizièmement. A fixer et déterminer suivant le cas, les tems et heures de leurs séances,

outre les sessions trimestrielles prescrites ci-dessus.

aon des Dix-septièmement. A faire faire par les cotiseurs ou autres personnes convenables,
Jettesàcotisa- une évaluation des biens-fonds imposables des habitans de la municipalité, une fois
is. tous les cinq ans, la. dite évaluation devant servir de base à toutes cotisations, contribu-

tions ou impositions qui devront être prélevées dans la municipalité, en vertu des dis-
positions de la présente loi ou de quelqu'autre loi que ce soit.

Officiers r- Dix-huitièmement. A faire faire par les dits cotiseurs, ou autres personnes propres etcenseurs.
convenables nommées par le conseil, le recensement de la municipalité, aux époques
et en la manière voulues par la loi, lesquelles personnes il pourra, pourvu qu'elles y
consentent, prendre hors des limites de la municipalité.

Ròglemens Dix-neuvièmemenu. A faire des règles et règlemens pour la due exécution des lois
pour l'exécu-
tion deslois. qu'il sera de leur devoir de mettre à effet, et à l'imposition d'amendes et de pénalités

pour contraventions aux dites règles ou règlemens, lesquelles amendes ou .'péna-
lités ne pourront en aucun cas excéder deax livres dix schellings courant.

cences de Vingfièmement. A obliger chaque compagnie de cirque, ou maître de spectacle ambu-
lant ou de ménagerie, venant dans la municipalité, à payer au secrétaire-trésorier pour
l'usage de la municipalité un droit de pas moins de cinq ni de plus de dix livires sous une
pénalité de vingt livres pour toute contravention; à obliger tout commerçant en gros
ou en détail à payer une licence pour tenir magasin ou boutique pour. vëndrë toutes
espèces de marchandises, excepté des liqueurs spiritueuses, et à en proportionner le pri;
lequel ne sera pas de moins de vingt schellings, ni de plus de cent schellings cours ac-
tuel; et àaugmenterle montant àpayér pour des licences d'aubergistes jusqu'àune somme
n'excédant pas sept livres dix schellings courant: pourvu toujoùrs, que nul tel com-

merçant
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merçant ou aubergiste ne vendra ou ne commercera sans telle licence, sous une pénalité

de pas moins de dix livres courant, qui sera prélevée tel qu'établi ci-après.

Vingt-et-unièmement. A accorder des licences pour tenir des maisons d'entretien publie Maisons do

de tempérance, ou pour la comrñodité des voyageurs en général, dont le prix ne sera

pas moindre' què vingt schellings, ni plus de soixante-et-quinze schellings courant, et

pour contravention ou à défaut de paiement par telles personnes tenant une maison

d'entretien. public de tempérance,. -elles seront sujettes à une pénalité de pas moids de

dix livres courant, qui sera prélevée en la manière établie ci-après.

Vingt-deuxièmement. A se faire rendre compte à des époques fixes par tout juge de Compte rendu

paix, ou par l'officier qu'il appartiendra d'aucune cour de juris,diction civile, de toutes des amendcs.

pénalités imposées par le conseil et recouvrées devant tel juge ou cour dans l'étendue

de la municipalité, et payables pour l'usage de la dite municipalité, ou pour l'usage

d'autres municipalités, et en faire remettre le montant au secrétaire-trésorier.

Vingt-troisièmement. A fair'e des règles et règlemen pur juger des élections cntes- tion

tées des membres de leur corps, et à régler la manière de procéder sur telles contes-

tations.1

Vingt-quatrièmement. A faire .des règlemens pour prévenir les incendies, en réglant Inc2ndics.

la manière de placer les poêles et les tuyaux, cheminées, fours et fournaises dans

toute maison ou autre bâtisse, ou de garder les cendres sans danger.

Vingt-cinquièmement. A donner par contrat, au plus bas soumissionnaire, l'entretien Entretien des
Ving-cinuièmment parchemins don-

des chemins d'été et d'hiver dans tout district ou township ou partie d'icelui, ou nés par con-

dans tout village ou section d'icelui, dans toute municipalité, et à imposer et prélever trat d

en aucun terms toute somme ou toutes sommes dans aucune telle paroisse ou town- taxes locales

ship, ou partie d'icelle ou d'icelui, ou dans tout village ou partie d'icelui, à la discrétion pourbjets

du conseil de la municipalité, pourvu que telle somme soit employée et dépensée dans provis-

telle paroisse ou township ou partie d'icelle ou d'icelui, ou dans tout village ou partie giant la ma-

d'icelui dans lequel elle aura été prélevée respectivement, et elles seront employées airgentsea

la construction, réparation ou reconstruction d'aucun pont, à l'entretien ou amélioration dépensé-

d'aucune route, ou à faire toute aiélioration d'après l'intention et. le sens du présent

acte dans aucune telle paroisse, township ou partie d'icelle ou d'icelui, ou dans tout vode a>impo-
village ou partie d'icelui, et qu'après la passation du présent acte toute personne con- a d'sa-

tribuant à tout tel ouvrage ou à toute telle amélioration sera cotisée d'après la valeur tion à l'avenir

de sa propriété, et non d'après son étendue en front ou en superficie comme ci-devant, ravaux.

nonobstant toute loi, usage ou coutuaie à ce contraire.

XXXIV. Et qu'il soit statué, qjue le conseil de chaque municipalité de comté pourra pe onsur

dans sa discrétion se procurer une herse à neige ou autre machine, pour aplanir les curer une

chemins d'hiver comme il est,dit'ci-après dans chaque division de sous-voyer, et placer aplanir les

la dite herse à neige ou machine sous les soins des différens sous-voyers de chaque pa- cbeuins d'hi-

roisse ou township ; et les sous-voyers les feront mettre en usage par le nombre d 'habi-

tans de leurs divisions respectives qu'ils jugeront nécessaire à tour de role, après chaque
chute de neige, de manière à tenir le chemin ouvert et battu sur une largeur d'au- moins

huit pieds ; et le coût de telles herses à neige sera défràyé à même les fonds à la disposi-

tion du dit conseil, ou par une cotisation imposée à cet effet également sur tous les

habitans de la paroisse ou-,dutownship.

170
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Pénalité impo- XXXV. Et qu'il soit statué, que si aucun conseil municipal refuse ou néglige pen-
seaux con- 

ér epn

eillers qui re- dant l'espace de quatre mois après sa première assemblée coime susdit, de faire faire l'é-
fuseront ou valuation des propriétés imposables dans sa municipalité, de la manière prescrite par le

faire "'° présent acte, ou de faire répartir et prélever comme il est dit ci-dessus toutes les sommes
valuation et de requises par le présent acte, tout et chaque conseiller (excepté ceux qui auront enregistré

cotis . leur vote pour faire faire la dite évaluation, et faire prélever les sommes susdites) encourra

ùne pénalité de pas moins de cinquante schellings ni de plus de cent schellings courant
qui pourra être recouvrée par toute personne, et pour son usage, qui en poursuivra le
recouvrement dans aucune cour ayant jurisdiction civile au montant de la dite pénalité,
et la moitié de la dite pénalité appartiendra à la municipalité, et l'autre moitié à la per-
sonne qui en poursuivra le recouvrement.

i . r XXXVI. Et qu'il soit statué, que dans le district de Gaspé, chaque tel conseil, en
faveur du dis- outre des pouvoirs et autorité conférés par le présent, aura aussi pouvoir et autorité de
trict de Gaspé. faire des règles et règlemnens pour la pêche au saumon et autres pêches qui s'y font, sur

le rivage, ou sur le cours d'aucune rivière adjacente ou passant à travers la municipalité
soumise à sa jurisdiction.

Pouvoirs des XXXVII. Et qu'il soit statué, que depuis et après la première élection ou nomina-

"oes ~trans- tion de conseillers en vertu des dispositions du piésent acte, les divers conseils de mu-
mis aux con- nicipalités établis par les présentes, auront et pourront exercer, dans leurs limites res-
scils. pectives, tous les pouvoirs et autorités qu'avaient et pouvaient exercer légalement les

«rands-voyers de la dite province en vertu d'aucun acte ou actes, ordonnance ou ordon-
nances de la législature, ou d'aucune loi ou lois de la législature du Bas-Canada, rela-
tivement aux grands chemins ou ponts publics, ou cours d'eau pour d'autres fins d'agri-
culture, (excepté en autant qu'ils seraient contraires à aucune des dispositions du pré-
sent acte,) et les dits conseils auront plein pouvoir et pleine autorité d'annuler et modi-
fier tous procès-verbaux existant dans lesquels la dite municipalité sera intéressée, et
de répartir et distribuer les travaux publics à être faits sur les chemins et ponts de la
dite municipalité, ainsi que les dits conseils le jugeront à propos ; et les conseils au-
ront le pouvoir de faire inspecter les lieux par le député grand-voyer qui leur fera rap-

Il nea pas port sur iceux; et dans l'exercice des dits pouvoirs et autorités, il ne sera pas néces-
nécessaire de .

dresser un saire dans aucun cas qu'un procès-vérbal pour déterminer ou ouvrir un nouveau
procès-verbal. chemin ou une nouvelle route, ou pour changer un vieux pont, ou pour fixer le lieu

d'un nouveau, ou pour ordonner qu'il soit fait des fossés et des décharges, ou, pour
aucun autre objet quelconque, soit dressé ou qu'il soit confirmé ou homologué par au-
cune cour (le session de quartier ; et l'intervention d'aucune telle cour, ou l'exercice
de ses pouvoirs, ne sera nullement requis par rapport ou à l'égard de l'exercice légal

Approbation et effectif des dits pouvoirs et autorités par les dits conseils de municipalités respective-
des cours de 'ment comme susdit, nonobstant toute loi, usage ou coutume à ce contraire, mais l'exer-
certains cas. cice de ces pouvoirs et autorités sera, dans certains cas ci-après spécifiés, sujet à l'ap-

probation des cours de révision ci-après établies.

certins rùale- XXXVIII.~ Et qu'il soit statué, que tout règlement du conseil d'aucune municipa-
miens relatifs, ch depaegadcei
aux chemins lité pour changer de place-un ancien grand-chein ou route, ou pour l'ouverture d'un
et ponts auront nouveau, ou pour changer de place ou reconstruire un ancien pont ou en construire un

assatn. nouveau, annulant une ancienne répartition du travail et en établissant une nouvelle,
par rapport à aucun des objets susdits, aura force et effet après sa passation pare con-
seil de la municipalité ; pourvu qu'il sera loisible à toute personné intéressée dans la

matière
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matière de tel règlement, et se croyant lésée par icelui, d'en appeler c la cour de rvi- Apper

sion convenable constituée par les présentes à cette fin, dans les quinze jours de la

passation d'icelui, dont avis sera donné au dit conseil dans les dits quinze jours.

X u e éiin s»pâilsprésnefomeCstutn

XXXIX. Et qu'il soit statué, que telle cour deévision ests ntes forme csttut on

de la cour de circuit siégeant dans chaque muncipalité ou le.plus près, d icelle, ou

cour du banc de la reine pour le district siégeant en terme inférneur sila municipalité

se trouve dans les limites de la jurisdiction de tel terme inférieur, et elle aura pouvoir

et il lui est enjoint par les présentes d'entendre et déterminer d'ue' manire finale, tout

sujet de contestation ou de référence à elle soumise en vertu des dispositions du pre-seotElle devra mo-

sent acte.; et la cour assignera les raisons de son jugement, et telles raisons sen tiver son juge

enregistrées avec le jugement dans le registre des procédés de la cour. par le gréffier ment.

de la dite cour de circuit ou cour du banc de la reine siégant en terme inférieur, sui-

vant le cas.

XL. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des greffiers d' tell's cours, de tenir un Le greffier de

re istre des jugemens des dites cours' sur les matières entendues et déterminées en

icelles en vertu des dispositions du présent acte, et des raisons qui auront été assignées

pour le jugement lorsqu'aucun règlement aura été rejeté, d'enregistrer les dits regle-

mens, au long, s'ils sont homologués, et de tenir des minutes des procédes de la cour;

et la manière de procéder dans la cour de révision sera, autant que possible, semblable

à celle suivie dans les dites cours de circuit, ou à celle de la cour du banc de la reine

en terme inférieur, et le greffier de chacune des dites cours de circuit ou de la cour du

banc de la reine en terme inférieur, sera aussi le greffier de la dite cour de révision.

XLI. Et qu'il soit statué, que le dit gredier aura droit de demander et recevoir pour Honoraires du

tout hondraire et émolument sur chaque appel un schelling pour chaque cent mots du cour.

jugement original, qui lui sera payé par les conseils' des municipalités intéressées, et

six deniers pour chaque cent mots contenus dans toute copie subséquente d aucun

jugement, lorsque la dite copie sera demandée par aucune personne quelconque, et le

prix de ces dernières copies sera payé par la partie qui les demandera.

XLII. Et qu'il soit statué, que les regîtres, papiers et documens-des ci-devant dis- cas où il y a

tricts municipaux établis en vertu de l'ordonnance du gouverneur et conseil de la cI- micipalit

devant province du Bas-Canada, passée dans la quatrième annee du règne de Sa Ma- Intércssécs,

jesté, et les regîtres, papiers et documens des municipalités de paroisses et townships
maintenant en existence, et les différens proces-verba..ux ci-devant faits et homolôgues
en aucun tems relativement à des' cheminys et ponts situés dans les dites municipalités

respectivement, seront délivrés aux différentes _municipalités qui y seront intéressées,

pour être .déposés .dans leurs archives; et dans tous les cas où deux ou plusieurs

municipalités seraient intéressées dans le même chemin ou pont, les documens et le

procès-verbal qui y sera relatif seront déposés dans la municipalité contenant suivant le

dernier recensement la plus forte population, et la dite municipalité.sera et est parle

présent acte requise, a ses propres dépens, de remettre à l'autre municipalité, .ou aux

autres municipalités intéressées dans le. chemin ou pont mentionné dans le dit proces

verbal, une vraie copie des dits documens et du dit procès-verbal original, et de les y

déposer, laquelle copie sera signée par le maire t le secrétaire-trésorier de la dite

municipalité ayant le dit ori'ginal en dépôt,, et la dite cbie sera considerée comme au-
thentique, et aura la meme force- et effet que si elle était le dit procès-verbal orinal;
nonobstant toute chose à ce contraire.

XLIII.
170*
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Minutes des XLII. Et qu'il soit statué, que le secrétaire-trésorier du conseil tiendra un livre

et dibtre dans lequel seront entrées les minutes des délibérations du conseil, ainsi que les

statuts, règles'et règlemens faits par icelui ; et il recevra également pour le dit conseil,
des mains des conseillers ou officiers de paroisse ou .township, ou autres personne ou

personnes quelconque, qui les *auront en soin, tous deniers, biens, livres, documens,
plans, cartes, manuscrits ou records de toute sorte appartenant aux dits.conseils de

paroisse ou township dans la municipalité, et il fera mettre à effet paries personnes à
ce tenues, les dispositions du présent acte, à l'égard de telles municipalités, et les règles
et règlemens établis par les conseils d'icelles, et toute matière et chose qui doit être
faite ou accomplie en vertu de l'autorité du présent acte, ou d'aucun des actes cités ou

parties d'iceux, et il les mettra en force contre celles qui y seront sujettes ; et les dits
conseillers ou officiers de tels conseils de paroisse ou township en ayant la garde, seront
et sont par le présent requis de les remettre à sa demande entre les mains du secrétaire-
trésorier du conseil du comté ou municipalité constitué en vertu duprésent acte, à peine
d'une amende de cinquante livres courant, qui sera sur demande adjùgée par la cour,
et il tiendra aussi un registre de tous papiers ou iocumens sur lesquels le conseil aura

procédé; et ces minutes et registres seront à chaque séance signés par le maire ou par
Certaines co- le président temporaire du conseil, et contresignés par le secrétaire-résorier; et des
pies ferontPc
preuver copies de ces documens ainsi signés comme susdit, seront reçues en preuve dans toutes

les cours de justice en cette province.

Les documens XLIV. Et qu'il soit statué, que tout officier ou fonctionnaire nommé par le. conseil
et papiers ap-
partenanîs à a sera tenu de lui remettre, dans le tems fixé parle conseil, tous les papiers et documens
p3roisse ou qui lui auront été fournis, ou qu'il aura rédigés ou fait rédiger dans l'exécution de ses
township se, ct. fCri uo'lauard«so
o remîs aux devoirs, et ce sous peine de telle pénalité qui pourra lui être infligée à la discrétion du

Conseis. conseil, ou de la cour devant laquelle plainte sera portée, pour négligence ou refus de

telle remise, en vertu des dispositions de la clause suivante.

Les argens XLV. Et qu'il soit statué, que tout officier ou personne ayant en sa possession à
paperso, l'époque où le présent acte deviendra en force, aucuns deniers, papiers ou docu-
etc,apparte- mens qui avant cette époque appartenaient à aucun district municipal précédent, ou à

aunicialicne aucune municipalité qui, par l'opération du présent acte, cessera d'exister, les payera et
prente se- délivrera incontinent au secrétaire-trésorier du conseil de la municipalité dans les h-

municipalité Mites locales duquel se trouverà le district municipal ou la municipalité précédente
te par cet qui cessera ainsi d'exister, ou la plus grande partie de l'une ou l'autre où sera comprise

Aion pour la population la plus considérable d'après le dernier recensement; et que tout tel con-
obliger de les seil pourra par action devant aucune cour compétente obliger toute partie ayant aucuns
remettre. ppeso oures ùacn eir

papiers ou documens, où aucuns deniers,. meubles ou immeubles appartenant ou qui
La courpourra devraient appartenir,.à la corporation, à les remettre ; et la cour pourra en outre dans
condamner à sa discrétion, condamner aucun défendeur qui aura volontairement ou .par négligence
Urie pénalité.e

refusé de les remettre, à payer une amende n'excédant pas vingt-cinq livres courant;
Provso. pourvu toujours, que le conseil recevant d'aucun tel district municipal ou municipalité

cessant d'exister comme susdit, aucune somme de deniers, rendra compte à toute autre
municipalité pour telle proportion d'icelle que telle autre municipalité pourra a.oir
droit de réclamer dans icelle à proportion du chiffre de sa population, et telle propor-
tion sera payée à la dite municipalité ayant droit de la réclamer corime susdit, et tous
tels deniers ainsi reçus seront employés premièrement au paiement des dettes dues par.

de argens. tels, districts municipaux ou municipalités cessant d'exister, et s'il reste une balance
après
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après le paiement de telles dettes, telle balance sera employée aux fins générales de la

municipalité établie par le présent acte.

XLVI. Et qu'il soit statué, que toute cour des commissaires pour la décision des Tribunaux

petites causes, tenue dans la paroisse ou township ou s'il n'existe pas de telle cour corpIdens

~alors le juge de paix de telle paroisse ou township résidant le plus près de lit partie u~t acte.

contestante sera et est par les présentes déclarée un tribunal compétent pour prendre con-

naissance, juger et terminer toute contestatiOn qui pourra S'élever relativement à toute

somme 'de deniers ou chose réclamée par aucun conseil municipal, ou par aucun officier

ou personne agissant pour le dit conseil ou par son ordre, en vertu du présent acte ou
d'aucune de ses parties, quel que soit le montant ou la nature de la réclamation, ou

de l'amende ou pénalité à être imposée, et pour mettre à effet, huit jours après, le dit

jugement, par saisie et vente de telle partie des biens et effets du défendeur, qui pourra
suffire, sauf le droit d'appel en certains cas, ainsi qu'il est pourvu dans la section sui-

vante.

XLVII. Et qu'il soit statué, qu'il pourra y avoir appel de tel jugement -à la cour de Appel àla

circuit la plus voisine, ou .à la cour du banc de la reine pour le district en'terme infé- cour de circuit.

r.ieur la plus près, si la municipalité n'est pas située dans un circuit, en par lappelant'

donnant caution.qu'en cas que son appel soit débouté, les frais encourus sur l'action

originale et sur le dit appel, ainsi que le montant ou les choses dont est appel, seront

dûment payés, remboursés et remis.

XLVIII. Et qu'il soit statué, que l'appelant sera tenu de notifier son intention d'en Avis d'appel.

appeler sous six jours après jugement rendu à la cour qui l'aura rerdu, en faisant si-

gnifier tel avis aux commissaires de la dite cour, et le dit appel commencera par une Le dit appe!

pétition sommaire, et se poursuivra devant la dite cour de circuit, ou devant la dite 
cour du banc de la reine en terme inférieur, à sa première séance, pourvu qu'il inter-

vienne au moins quinze jours avant la dite séance, et s'il y a moins de quinze jours, à la

séance alors suivante de la dite cour de circuit ou du banc de la reine, et le jugement
de la dite cour d'appel comprendra ou non les frais, à la discrétion de la dite cour, et

selon qu'il serajuste.

XLIX. Et qu'il soit statué, que toutes les amendes et pénalites imposées parle Aqui appar-

présent acte, ou par aucuns règlemens faits ou mis en force en vertu de son autorité, dit ae pa-

appartiendront à la municipalité dans laquelle l'offense aura été commise, ou par eités.

rapport à laquelle elle aura été commise, à moins qu'il n'y soit autrement -spéciale-

ment pourvu par le présent acte.

L. Et'qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présent acte ne s'étendra à ces ari es a-

parties des paroisses de Québec, Saint Roch et Montréal qui sont situées dans les Roi et Mdt

limites des cités de Québec et de Montréal, respectivement, telles qu'incorporées par la réal, excep-

loi, mais les conseillers des ditesparoisses seront élus par les habitans des parties

d'icelles qui se tronvent hors des limites des dites cités ; pourvu- toujours, que partout

où une paroisse' ou township s'étendra dans deux municipalités, alors les voteurs qua-

lifiés dans chaque partie d'icelle ou d'icelui, éliront- séparément des conseillers pour

chaque telle proportion, savoir :. deux .conseillers pour la partie la plus populeuse

d'après Te dernier recensement, et un conseiller.pour la partie la moins populeuse, qui

représenteront la dite paroisse ou. township dans le conseil de la municipalité dans

laquelle telles parties seront respectivement situées.
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Faux serrnent LI. Et qu'il.soit statué, que toute personne tenue par le présent acte de prêter unOuaffirmation.
sera pajure. serment ou affirmation, et qui le fera faussement et sciemment, sera jugée coupable de

parjure volontaire et punie comme telle.

Cet acte n'em- LII. Et qu'il soit statué, que jusqu'au premier jour de janvier, mil-huit-cent quarante-
effter. neuf, rien de contenu dans le présent acte n'aura et ne pourra avoir l'effet de retarder,

tains proces- annuler ou empêcher l'action d'aucun procès-verbal ou règlement d'un conseil muni-verbaux.
cipal, en vertu duquel les habitans d'une ou plusieurs municipalités, ou de quelqu'une
d'elles, seraient obligés de travailler à quelque chemin public, pont ou cours d'eau, hors
de leurs municipalités respectives, mais que tel chemin public, pont ou cours d'eau
seront maintenus, entretenus, réparés ou construits de nouveau, ainsi qu'il peut en être
ordonné dans aucun tel procès-verbal ou règlement ; et à cet effet le conseil municip*l
des municipalités dans lesquelles sera situé tel chemin, pont ou cours d'eau, auxquels
tels habitans non-résidens seraient par tel procès-verbal ou règlement obligés de
travailler, aura jurisdiction sur tels habitans non-résidens, et aura droit de les contraindre
à faire leurs parts respectives des travaux, par tous moyens de droit, comme s'ils étaient
résidens, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné.

La section pr- LIII. Et qu'il soit statué, que le premier jour de janvier, mil-huit-cent quarante-neuf,
aucun, at et depuis et après icelui, la section précédente cessera d'avoir force et effet ; et que le
aprèsle 1er dit jour, et depuis et après icelui tous les chemins et ponts publics, dans chaque muni-
janvier 1849. cipalité, seront ouverts, faits et entretenus par les habitans seuls de la municipalité,

mais le conseil de toute municipalité pourra avant-ou après le dit jour faire un' chemin
ou un pont de péage de tout chemin ou pont qui, avant le dit jour, aura été fait ou
entretenu par les habitans d'une autre municipalité en vertu d'aucun procès-verbal,
règlement ou loi ; pourvu toujours, que rien de contenu dansle présent acte ne s'étendra
à l'établissement, au déplacement ou au nettoyage d'aucun cours d'eau.

SECONDE PARTIE.

DES VILLAGES, VILLES OU BOURGS.

Les habitans LIV. Et qu'il soit statué, que les habitans de tout village ou ville non encore incor-
vront agene. poré contenant quarante maisons ou plus, érigées dans un espace de trente arpens
der au conseil ou acres en superficie, habiles à voter aux élections de conseillers municipaux,defixer des
limites de tel auront droit de s'assembler sous la présidence du plus ancien juge de paix ou du plus
villageouville. ancien officier de milice, qui présidera à la réquisition de trois propriétaires du dit

village ou ville, et décideront à la majorité des voix des personnes présentes, si une
réquisition sera faite ou non au conseil de la municipalité pour lui demander que des
limites soient fixées pour le dit village ou la dite ville pour les fins du présent acte.

Le juze de LV. Et qu'il' soit statué, qu'il sera du devoir du plus ancien juge de paix, à la réqui-
pix iplus'

ancien pourra sition de trente propriétaires de bien-fonds de tout village ou ville contenant quarante
convoq.er une maisons, dans un espace de trente arpens ou acres en superficie, de convoquer par avis
Avis de con- public donné à la porte des églises paroissiales, ou des lieux de culte public, (et s'il n'y
vocation. a pas de lieux de culte public, à deux des endroits les plus fréquentés de la municipa- I

lité où sera situé tel village ou ville) une assemblée des propriétaires de biens-fonds
et locataires dont le loyer sera d'au moins cinq livres courant, résidant dans tel village

ou
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ou ville, pour considérer s'il conviendrait ou non de requérir le conseil de la muni-

cipalité de fixer des limites et des bornes à tel village ou ville.

LVI. Et 4iu'il soit statué, qu'à la première session du conseil qui se tiendra après la Le conseil fera

présentation de la dite pétition, (pourvu que cette session n'ait point lieu dans les huit Immédiate-

jours qui suivront telle présentation,) il sera du devoir du conseil de la municipalité pétition.

de fixer les limites et les bornes du village ou ville ce requérant, et de les désigner
par écrit, et le gouverneur.en conseil aura pouvoir sur réception d'une copie, dûment

attestée, des procédés adoptés par tel conseil de municipalité, et après avoir constaté

la suffisance de la désignation des limites et bornes y mentionnées, de déclarer par
proclamation qu'elles seront les dites limites et bornes ; et copies de telle proclamation une procama.-

seront affichées -pendant deux semaines consécutives à la porte de l'église ou place de tion sera éma-

culte public de la société religieuse la plus nombreuse dans la paroisse ou township où
le dit village ou ville est situé, ou à deux des lieux les plus fréquentés, s'il n'y a pas
de lieu de culte public ; et une autre copie de la dite désignation écrite sera fournie au

juge de paix ou officier de milice qui aura présidé l'assemblée du village ou ville, pour
être par, lui remise au maire du dit village ou ville quand le conseil de tel village ou
de telle ville sera constitué, ainsi qu'il est prescrit ci-après: pourvu toujours, que rien Proviso.

de ce qui est contenu dans le présent n'autorisera le conseil d'aucune municipalité à

irestreindre les limites d'aucune ville, bourg ou village déjà fixées par une autorité

compétente : et pourvu aussi, que si sur pétition et après enquête le gouverneur en Proviso.
conseil considère que les limites ainsi assignées ne pont pas suffisantes, le dit conseil de

la municipalité pourra amender les dites limites et en établir d'autres à la place.

LVII. Et qu'ilsoitstatué, que dans leshuit jours aprèsla publication des limit'es fixées Assemblée et

à un village ville ou bourg, par le conseil de la municipalité,un des conseillers de telle village.

paroisse ou township où le dit village ou ville est situé, convoquera une assemblée

des propriétaires de biens-fonds et locataires du dit village ou ville, par avis publie
affiché durant huit jours avant l'assemblée, à deux des lieux les, plus fréquentés du -

village ou de la ville; et cette assemblée sera présidée par le susdit conseiller, et il y Election de

sera procédé à l'élection de septpersonnes y résidantes et étant des électeurs comme

conseillers pour tel village ou ville; pourvu toujours, qu'aucun électeur pour un village Proviso: per-

ou ville, après son incorporation, n'aura le droit de voter aux élections de la munici- sonne ne vo-

palité faites en vertu du présent acte où le dit village ou ville est situé, et qu'aucun endroit où il

électeur de la municipalité n'aura ensuite le droit de voter aux élections de tel village ersiera

ou ville, et qu'aucune personne n'aura le droit de voter aux élections établies par le

présent acte dans un lieu où elle ne sera pas domiciliée.

LVIII. Et qu'il soit. statué, qu'aussitôt telle élection complétée par le serment Aprè l'élec-

d'office des conseillers élus, les habitans de tel village ou de telle ville seront, et ils tans du village

sont par le présent constitués en un corps politique et incorporé, sous le nom de La seront incor-

corporation du village (ou ville) de suivant le cas>; et telle corporâtion
aura dans les limites du village ou ville les mêmes droits et pouvoirs que la corpo- lectif&

ration d'une municipalité'a dans ses limites, et sera représentée par le conseil' élu en
conformité de la section précédenté; et tel village ou ville sera de ce moment complè- Les conseilasde

tement détaché de la municipalité dont le conseil n'aura ensuite aucune Jurisdiction at aucune,

sur tel village ou ville: pourvu toujours, que le cnseil de tel village ou de telle ville vriage onr

n'aura .corporés.
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n'aura le pouvoir d'établir aucun chemin de péage ou à barrières dans les limites de

telle ville ou village.

Ordre dans le- LIX. Et qu'il soit statué, que trois des conseillers de chaque village ou ville désignés

sens con- par le sort sortiront de charge à la fin de la première année, et seront remplacés ou
ront de charge. réélus à une assemblée générale pour deux ans ; et les trois autres conseillers, et le

conseiller qui dans la première année aura été élu maire, sortiront d'office à la fin de
la deuxième année; et après leur sortie, ceux élus en leur place, ou eux-mêmes, s'ils
sont réélus, resteront respectivement en office pendant deux ans,

Election du LX. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt après avoir prêté le serment d'office les conseillers
maire et de de tel village ou ville s'assembleront et choisiront entre eux un président, qui sera le maire

pecteur. du village ou de la ville, et demeurera en charge pendant un an; et un inspecteur du dit

village ou ville, qui veillera à l'exécution des dispositions du présent acte relativement
au dit village ou ville, et de -tous les règlemens et règles qui seront de tems à autre

régulièrement faits et établis pour le dit village ou ville par les dits conseillers en vertu
Les conseils des dispositions du présent acte ; et de ce moment, les dits conseillers auront les mêmes
de village au- ~i ~ , 0

e danis leurs pouvoirs et attributions dans les limites du village ou de la ville, en autant qu'ils y seront
limites les applicables, que les conseils de municipalités ont par cet acte dans l'étendue de la dite

oirsque n municipalité; ils auront de plus le droit de former et créer une ou plusieurs compagnie
consels ds. de pompiers organisés pour éteindre les incendies et en empêcher les progrès, et de
mnunic s. faire des règlemens pour la police intérieure de tel village ou ville, et la bonne tenue

des ma-rchés, leur établissement ou construction ; nonobstant toute loi, coutume ou
usage à ce contraire.

Le maire sera LXI. Et qu'il soit statué, que l'élection du maire se fera une fois chaque année, et
"los. lorsqu'il s'absentera du conseil il sera remplacé par un président temporaire, qui sera

Quorum. élu par les membres du conseil alors présens; et le quorun de chaque tel conseil se.
composera de la majorité absolue de tous les membres du conseil, y compris le maire.

Rues et places LXII. Et qu'il soit statué, que le conseil de tout'village ou de toute ville aura aussi le,
publiques. droit de faire, des règlemens pour lOuverture, l'alignement, redressement, nivellementi

assèchement et élargissement graduel des rues, et l'assèchement d'aucun lot de terre en,
icelui suivant qu'il sera jugé utile et nécessaire pour la salubrité et l'embellissement

Proviso. du village ou de la ville ; pourvu qu'il n'oblige personne sans son consentement à démolir,
aucun bâtiment sans compensation, ni à fournir sans compensati 9 n suffisante le terrein
qui sera jugé nécessaire pour faire telles rues, ou pour faire des places publiques.

Autres pou- LXIII Et qu'il soit statué, que le conseil de chaque village ou ville aura aussi le.
voirs du consei
pour lebon pouvoir de faire des règlemens aux fins suivantes, savoir:
gouvernement
du village.

Prvention des Premièrement. Pour prévenir les incendies, soit en réglant la manière de placer 1
nedie- poêles ou les tuyaux de poêles, cheminées, fourneaux et fours dans toute maison, soi

en prescrivant la manière de garder les cendres.

Deuzièmere
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Deuxièmement. Pour prescrire la manière dont les lots vacans situés dans le village Lots vacanto.

ou la ville seront enclos, et établir la direction et la largeur des rues à être faites sur les
dits lots vacans.

Troisièmement. Pour obliger les propriétaires des maisons à avoir des échelles de la Echues.

terre aux toits de leurs maisons, et des toits aux sommets des cheminées.

Quatrièmement. Pour obliger les propriétaires à se pourvoir de seaux à incendie. Seaux àin.

Cinquièmement. Pour empêcher les personnes d'entrer dans les établés, granges, Lumièresdans

hangars ou appentis avec des chandelles ou des lampes, à moins que ces chandelles ou les étables.

lampes ne soient placées dans un fanal, ou d'y entrer. avec des cigares ou des pipes
allumées, ou d'y transporter du feu sans les précautions nécessaire.s.

Sixièmement. Pour empêcher toute personne d'allumer ou de garder du feu dans Feux ansles

tout hangar, appenti ou autre bâtisse en bois, à moins que le dit feu ne soit placé dans g
une cheminée, ou dans un poêle de fer ou de métal, ou de le transporter dans quelque
rue ou place publique, jardin ou cour, sans qu'il soit contenu dans un vase de métal.

Septièmement. Pour empêcher toutes personnes de mettre du foin, de la paille ou du Foin dans les

fourrage dans aucune habitation. habitations.

Huitièmement.. Pour empêcher tout boulanger, potier, forgeron, brasseur, fabricant de Four de bou-

potasse ou de perlasse, où autre personne, de construire, faire ou avoir aucun four ou ges, Pot-

fourneau à moins qu'il ne communique à une cheminée en pierre ou en brique et
n'ouvre dans la dite cheminée, qui devra s'élever à trois pieds au moins au-dessus de la
maison ou de la bâtisse dans laquelle le dit four ou fourneau sera construit.

NVeuvièmement. Pour pourvoir à ce que la poudre soit mise en sûreté dans des boîtes conservation
.de cuivre, de fer-blanc ou de plomb, et pour en empêcher la vente après leicoucher.du de la poudre.

soleil.

Dixièmement. Pour empêcher les personnes de passer en voitures ou avec des voi- Conduite des
tures ou à cheval, dans les rues ou places publiques, plus vite que le trot ordinaire. voitures.

Onzièmement. Pour empêcher que des'balayures, ordures ou saletés ne soient jetées Ordures dans
dans les rues ou places publiques, et pour en ordonner l'enlèvement. iSme.

Douzièmement. Pour enpêcher la construction d'aucun, fourneau pour y. faire du Carbon de

charbon de bois.

Treizièmement. Pour em êcher d'allumer du feu dans aucune rue ou place pu- Feu dans les

blique. rues.

Quatorzièmement. Pour régler la manière dont la chaux vive sera gardée ou déposée. Chaux vive.

Quinzièmement. Pour empêcher les cochons, moutons, chevaux, bêtes-à-cornes, vo- Animaux er-
lailles ou autres animaux de circuler librement dans adcune rue ou place publique.

Seizièmement. Pour empêcher et punir tout empiètement out nuisance dans les rues Nuisanceset
ou places publiques, ou pour les faire cesser et disparaître. empemens,

Dix-septièmement. Pour donner à son inspecteur ouà quelquautre officier le pouvoir Droit d visite,
de visiter les maisons et leurs dépendances, et les autres bâtisses dans lesquelles il
soupçonnera que les dits règlemens sont enfrèints, (tèl officier devant au préalable ob-
tenir un warrant de quelque juge de paix, qui est par le présent autorisé à l'accorder,)

171 et
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et pour la punition de toutes personnes qui refuseront à tel inspecteur ou autre officier
ayant un tel warrant, l'entrée de telle maison, dépendances ou autres bàtisses, entre
neuf heures du matin et quatre heures de l'après-midi.

Reglemensim- Dix-huiièmement. Pour faire des règles et règlemens dans la vue de faire dûment
an des ré- observer les règlemens, qu'il sera de son devoir de mettre a exécution, ou qui devront

être suivis, et pour imposer des gmendes et des pénalités contre les personnes désobéis-
sant à telles règles et règlemens, mais aucune telle pénalité n'excèdera la somine de
cinquante schellings cours actuel.

Les cotisations LXIV. Et qu'il soit statué, que le montant de toutes cotisations ou impositions pré-seront payées-
au trésorier du cédeiment imposées sur le village ou la ville par le conseil de municipalité, sera payé par
vilageouvile. les contribuables au trésorier du village ou ville, jusqu'à leur révocation ou modifica-

tion par le conseil du dit village ou de la dite ville.
Pouvoirs des LXV. Et qu'il soit statué, que jusqu'à ce que tout village ou toute ville soit séparé de laconseillers mu-
nicipaux en municipalité en vertu des dispositions du présent acte, le conseil de la municipalité
certains cas. aura dans le dit village ou ville les mêmes pouvoirs et la même autorité, et pour les

mêmes fins, que ceux qui sont conférés aux conseils des villages ou villes, lorsqu'ils
sont ainsi séparés.

Proviso: après LXVI. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présent
électioncdes acte ne sera censé changer, modifier ou affecter les limites, ou annuler l'incorporation
con-cillers de d'aucun village ou d'aucune ville incorporée et érigée en municipalité en vertu des

lesaéections' dispositions de tout acte abrogé par le présent ou en vertu des dispositions de touteauront lieu le li ' ilg 'cua
même jour que autre loi, ou d'affecter la constitution du conseil du village ou de la ville ou l'occupa-
dans les coin- tion de la charge de maire, conseiller ou officier, l'incorporation, les élections et nomi-t°s. nations desquels demeureront valides comme s'ils étaient incorporés, tenus, nommés et

élus en vertu du présent acte, sauf et excepté que le jour ci-dessus désigné pour la
première élection générale de conseillers pour les municipalités établies par lés pré-
sentes, les conseillers et maire de chacun des dits villages ou villes sortiront d'office,
et une nouvelle élection de tous les conseillers aura lieu ce jour là et non auparavant,
à quelque époque qu'ils aient été élus, et tous les actes antérieurs ou subséquens à la
dite élection seront réglés par les dispositions du présent acte ; et quel que soit le
jour où se fera la première élection de conseillers pour tout village ou ville incorporé
après la passation du présent acte, les conseillers qui doivent sortir de charge les premiers
se retireront le jour de l'élection générale des conseillers qui surviendra après l'expira-
tion d'une année depuis la dite première élection ; nonobstant toute disposition ci-des-
sus à ce contraire, attendu que c'est le but du présent acte, qu'après la première élec-
tion dans tout village ou ville, les élections subséquentes de conseillers y auront lieu
le même jour que les élections générales de conseillers.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.
Il sera diqtri- LXVII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du secrétaire prpvincial, immédiate-
mpride c ment après la passation du présent acte, d'en faire imprimer un nombre de copies

cet sace. suffisant, et de les faire distribuer dans toutes les paroisses ou townships, sans atten-
dre l'impression et la distribution ordinaire des autres actes.

ecte e lef LXVIII. Et qu'il soit statué, que le présent acte n'affectera que le Bas-Canada.
Bs-Canada. LXIX
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LXIX. Et qu'il soit statué, que les mots "BasCanada" partout où ils se tTouve- Clause inter-
ront dans le présent acte, comprendront cette partie de la province qui constituait ci- prétativ.
devant la province du Bas-Canada ; le mot " Ville " comprendra tout bourg du Bas-
Canada; et les mots comportant le nombre singulier et le genre masculin seulement,
seront censés embrasser plus d'une personne, matière ou chose de la même espèce,
aussi bien qu'une personne, matière ou chose et le sexe féminin comme le sexe mas-
culin, à moins qu'il ne soit autrement prescrit, ou qu'il n'y ait quelque chose dans le
sujet Qu le sens qui répugne à telle interprétation ; et généralement tous mots et ex-
pressions et dispositions contenues dans les présentes, devront recevoir une interpré-
tation aussi favorable et libérale qu'il le faudra pour assurer la réalisation des fins
pour lesquelles le présent acte est passé, selon leur vrai sens, esprit et intention.

LXX. Et qu'il soit statué, qu'aucun conseiller ou cotiseur ne sera élu ou nommé ou Quaiicatipns

capable d'agir d'après les dispositions du présent acte, s'il n'est qualifié à voter et rési- etcotiseurs.
dant dans telle iunicipalité, et s'il n'y possède un bien-fonds de la valeur de cent cin-
quante livres courant, en sus de toutes charges ou hypothêques affectant icelui, si tel
Conseiller ou cotiseur appartient à une municipalité formée d'un comté ou d'une division
d'un comté, et de la valeur de cent livres, pour un conseiller d'un village ou d'une ville ;et toutes les bâtisses employées par le gouvernement provincial civil ou pour des fins
militaires, ou pour des fins religieuses, charitables ou d'éducation, et tous cimetières, se-
ront exempts des impositions et cotisations imposées par le présent acte.

LXXI. Et qu'il soit statué, que les amendes et les confiscations imposées par le Prévement
présent acte ou qui seront établies en vertu de ses dispositions, seront poursuivies au tdesinane
nom de la corporation par le secrétaire-trésorier d'icelle dans le cours du mois qui sui-
vra la cessation de la contravention pour laquelle elles auront été encourues,
et non plus tard et la poursuite en sera faite par le secrétaire-trésorier des di-
verses municipalités établies en vertu du présent acte devant tout juge de paix,
résidant dans les limites ou le plus rapproché de la municipalité où la contravention
aura été commise, lequel entendra et jugera le procès d'une manière sommaire et sur
le serment d'un témoin digne de foi autre que l'inspecteur, ou un des conseillers de la
dite municipalité, et il fera prélever la dite amepde ou confiscation par saisie, exécu-
tion ou vente des biens du contrevenant, et la totalité de la dite amende ou confiscation
ira et s'appliquera aux objets généraux de la dite municipalité : pourvu que tel juge Proviso.
de paix ne soit ni parent ni allié au dégré ,prohibé par la loi, soit au secrétaire-trésorier
Soit à la partie adverse.

LXXII. Et qu'il soit statué, que tous les biens-fonds et propriétés apparteiant à Dispositions
telles municipalités de district, de paroisses oude townships qui cesseront d'exister après bieque le présent acte entrera en force, ou possédés par elles, appartiendront et seront seils actuels.
dévolus par l'effet du présent acte aux municipalités établies par icelui qui en sont
investies, et ce, dans l'étendue des limites où telles municipalités de districts munici-
paux, de paroisses ou de townships seront respectivement situées, et les revenus et Manière de
profits de telles propriétés, ou le produit d'icelles, si on en dispose, seront spécialement disposer des

employés aux fins de tels districts municipaux, paroisses et townships ; et tous or- Les rège.dres, règles et règlemens légalement faits, ou dont la mise à effet sera ordonnée dans une -en- ant6-
municipalité de paroisse ou de township, continueront et seront mis en force et exé- "ti""u°°"'
'utés dans les limites d'icelle ou d'icelui, par les municipalités établies en vertu du pré-
ernt acte, jusqu'à ce qu'ils soient rappel6s, abrogés Pu ameadôs par autorité compétente

t'ü du présent acte.
CÉDULES.
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CEDULES.

NUMERO U.-SERMENT DE PROPRIETAIRE.

Vous jurez (ou affirmez) que votre nom est
que votre qualité (état ot profession) est celle de ; que.
vous êtes un habitant tenant feu et lieu, et domicilié dans la paroisse de

(ou selon le cas) ; que vous y avez résidé durant l'année qui a im-
médiatement précédé l'élection ; que vous êtes saisi et en possession, pour votre
propre usage, d'une terre ou tènement, en franc et commun soccage, franc-aleu, fief ou
à titre de cens, (selon le cas) dans la dite municipalité (ou selon le cas,) joignant d'un
côté à la propriété de ,de l'autre côté à la propriété
de ; et que telle terre ou tènement ainsi possédé par vous,
produit chaque année un revenu net de quarante schellings courant, en sus de toutes
rentes et charges payables sur la dite terre ou affectant icelle ; que vous avez acquitté
toutes les cotisations et impositions locales dues par vous avant cette- élection ; que
vous avez l'âge de virigt-et-un ans accomplis, et que vous n'avez pas encore voté à la
présente élection :-ainsi que Dieu vous soit eei aide.

NUMERO DEUX.-SERMENT DE FERMIER OU LOCATAIRE.

Vous jurez (ou affirmez) que votre nom est ; que
vous êtes un habitant tenant feu et lieu, et domicilié dans la municipalité de

(ou selon le cas); que vous y avez résidé durait l'année qui
a immédiatement précédé cette élection; que vous possédez à titre de locataire ou
fermier une terre ou tènement qui vous rapporte (ou pour laquelle vous payez) un
revenu annuel (ou rente) de cinq livres courant, en argent ou en produits, laquelle dite
terre ou tènement est bornée d'un côté par la propriété de

,et de l'autre côté parla propriété de
que vous avez payé toutes les cotisations et impositions locales dues

par vous avant cette élection ; que vous avez l'âge de vingt-et-un ans accomplis, et que
vous n'avez pas encore voté à la présente élection :-ainsi que Dieu vous soit en aide..

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET, UNDECIMO

VICTORIAÆ REGINÆ.

CAP. VIII.

Acte pour continuer pendant un tems limité les divers Actes et Ordon-
nances y mentionnés.

[28 Juillet, 1847. j
A TTENDU qu'il est expédient de continuer pendant un tems limité les divers Préambule.actes et ordonnances ci-après mentionnés : qu'il soit en conséquence statué parla Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseillégislatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblésen vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de laGrande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et duBas- Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et il est par le présent statué parla dite autorité, que l'acte de la législature de la province du Canada, passé dans la continuaionseptième année du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour abroger une ordonnance de «v 7--

du Bas-Canada, intitulée :' Ordonnance concernant les banqueroutiers, et l'administra- mn " par lation et la distribution de leurs biens et efets, et pour établir des dispositions pour le 9- V. Ch. 30.
même objet dans toute la province du Canada,' tel qu'amendé et étendu par l'actepassé dans la neuvième année du règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour continueret amender les lois de banqueroutes maintenant en force en cette province, et le dit actementionné en dernier lieu, demeureront en force jusqu'au premier jour de janvier del'année de notre Seigneur, mil-huit-cent quarante-huit, et de là, jusqu'à la fn de lasession alors prochaine du parlement provincial, et pas plus longtems.

IL. Et qu'il soit statué, que l'acte de la dite législature passé dans la huitième année 8 Vict. ch. 6.du règne de Sa Majesté, et intitulé.: Acte pour mieux conserver la paix, et pour pré- contianuée.
venir les émeutes et les actes de violence qui pourraient se commettre sur la ligne destravaux publics qui sont en voie de construction, ou dans les environs, demeurera enforce jusqu'au premier jour de janvier de l'année de notre Seigneur mil-huit-cent qua-rante-huit, et de là, jusqu'à l'expiration de la session alors prochaine du parlementprovincial, et pas plus longtems.

III. Et qu'il soit statué, que Pacte de la dite législature passé dans la huitième année 8 vict. ch. 27du règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour amender l'ordonnance et l'acte y mention- °°niné-
nes concernant l'enregistrement des titres des biens immeubles, dans le Bas-Canada, oudes hypothèques dont ils sont grevés, demeurera en force jusqu'au premier jour de jan-vier de lannée de notre Seigneur, mil-huit-cent quarante-huit, et de là, jusqu'à l'expi-ration de la session alors prochaine du*parlement provincial, et pas plus longtems.

IV,
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S ct. IV. Et qu'il soit statué, que l'acte de la dite législature passé dans la huitième année
ot e e du Règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour abroger certaines ordonnances y mention-
ahrogé par 2Iées, et faire de meilleures dispositions pour l'établissement d'autorités locales et munici-
se t. pales dans le Bas-Canada, demeurera en force jusqu'au premier jour de janvier, mil-

huit-cent quarante-huit, et de là, jusqu'à la fin de la session alors prochaine du parle-
ment provincial, et pas plus longtems.

8 Vict. ch. 4S V. Et qu'il soit statué, que l'acte de la dite législature; passé dans la huitième année
continueC. du règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour le soulagement des débiteurs insolvables

dans le Haul- Canada, et pour d'autres fins y mentionnées, demeurera en force jusqu'au
premier jour de janvier, dans l'année de notre Seigneur, mil-huit-cent quarante-huit, et
de là, jusqu'à la fin de la session alors prochaine du parlement provincial, et pas plus
longtems.

B. C.2. Gc. 4 VI. Et qu'il soit statué, que l'acte de la législature de la ci-devant province du Bas-. contmU~Cc. Canada, passé dans la seconde année du règne de Sa Majesté le Roi George Quatre, et
intitulé : dcte pour mieux régler la commune de la seigneurie de la .Prairie de la Alag-
deleine, demeurera en force jusqu'au premier jour de janvier, dans l'année de notre
Seigneur, mil-huit-cent quarante-huit, et de là, jusqu'à la fin de la session alors pro-
chaine du parlement provincial, et pas plus longtems.

B. C.2 Geo. 4 VII. Et qu'il soit statué, que l'acte de la dite législature, passé dans Pannée en der-
cu 10 nier lieu mentionnée, et intitulé : Acte pour mettre les habitans de la seigneurie de la Baiedrlée a ir le e~onlone par St. A/ntoine, communément appelée Baie du Febvre, en état de pourvoir à mieux régler la
26, continuée. commune de la die seigneurie, tel qu'étendu par l'acte de la dite législature passé dans la

quatrième année du même règne, et intitulé : Acte pour autoriser le président et les syn-
dies de la commune de la seigneurie de la Baie St. Antoine, communément appelée .Baie dw
Febvre, à terminer certaines disputes relativement aux limites de la dite commune, et pour
d'autres objets y appartenants, et le dit acte en dernier lieu mentionné demeurera en
force jusqu'au premier jour de janvier, dans l'année de notre Seigneur, mil-huit-cent
quarante-huit, et de là, jusqu'à la fin de la session alors prochaine du parlement provin-
cial, et pas plus longtems.

3. C. 3 Gnil. 4 VIII. Et qu'il soit statué, que l'acte de la dite législature, passé dans la troisième
nuée- année du règne de feu Sa Majesté le Roi Guillaume Quatre, et intitulé: Acte pour sus-

pendre encore certaines parties d'un acte ou ordonnance y mentionné, et pour consolider et
continuer encore pour un tems limité les dispositions de deux autres actes y mentionnés,
afin de constater plus efficacement les dommages sur les lettres de change protestées, et pour
déterminer les disputes qui y ont rapport, et pour d'qutres fins, demeurera en force jus-
qu'au premier jour de janvier, dans l'année de notre Seigneur, mil-huit-cent quarante-
huit, et de là, jusqu'à la fin dela session alors prochaine du parlement provincial, et pas
plus longtems.

Ordonnance 2. IX. Et qu'il soit statué, que l'ordonnance de la dite législature, passée dans la
continuée. troisième session tenue dans la seconde année du règne de Sa Majesté, et intitulée:

Ordonnance pour ame'nder l'acte passé dans la trente-sixième année du règne du Roi
George Trois, chapitre neuf, communément appelé l'acte des chemins, demeurera en force
(excepté en autant qu'elle pourrait être affectée par aucune ordonnance ou acte subsé-
quent passé soit dans la présente session ou dans toute autre session,) jusqu'au premier

jour
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jour de janvier, dans l'année de notre Seigneur, mil-huit-cent quarante-huit, et de là,
jusqu'à la sesssion alors prochaine du parlement provincial, et pas plus longtems.

X. Et qu'il soit statué, que l'acte de la dite législature, passé dans la session en der- Ordonnance
nier lieu mentionnée, et intitulée : Ordonnance pour suspendre en partie certains actes du B. C. 2. V.

y mentionnés, et pour établir et incorporer une maison de la trinité dans la cité de 'Mont- tuée'
réal, demeurera en force tel qu'amendé ou modifié par aucun acte ou ordonnance sub-
séquente, jusqu'au premier jour de janvier, dans l'année de notre Seigneur, mil-huit-
cent quarante-huit, et de là, jusqu'à la fin de la session alors prochaine du parlement
provincial, et pas plus longtems.

Xi. Et qu'il soit statué, que l'ordonnance de la dite législature, passée dans la session ordonnance
en dernier lieu mentionnée, et intitulée: Ordonnance concernant l'érection des du B. c. 2 V.

(3) c. 29, telparoisses et la construction des églises, presbytères et cimetières, tel qu'amendée et que prolongée
étendue par l'ordonnance de la dite législature, passée dans la quatrième année du Ca la Cct
règne de Sa Majesté, et intitulée': Ordonnance pour étendre les dispositions d'une certaine nuée.
ordonnance concernant l'érection des paroisses pour des efets civils, aux paroisses érigées
canoniquement avant la passation de la dite ordonnance, ainsi que la dite ordonnance en
dernier lieu mentionnée, demeureront en force jusqu'au premier jour de janvier, dans
l'année de notre Seigneur, mil-huit-cent quarante-huit, et de là, jusqu'à la fin de la ses-
sion alors prochaine du parlement provincial, et pas plus longtems.

XII. Et qu'il soit statué, que l'ordonnance de la dite législature, passée dans la Ordonnance
troisième session tenue dans la seconde année du règne de Sa Majesté, et intitulée: du aB. 02. V.

(3) c. 65J con_
Ordonnance pour pourvoir à l'inspection du poisson et de l'huile, demeurera en force jus- tinuée.
qu'au premier jour de janvier, dans l'année de notre Seigneur, mil-huit-cent quarante-
huit, et de là, jusqu'à la fin de la session alors prochaine du parlement provincial, et pas
plus longtems.

XIII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que le présent acte pourra être amendé Provs,:
ou abrogé par aucun acte passé pendant la~présente session, et rien du contenu du pré-
sent ne sera interprété comme empêchant l'effet d'aucun acte passé dans la présente
session, et amendant, changeant, abrogeant ou continuant aucun acte ou ordonnance
ci-dessus mentionné.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHRE & GEoRGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de la Reine.





· ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆE REGINÆ£.

CAP. IX.

Acte pour refondre les lois, et abroger certains Actes relatifs au crime de
Faux.

[28 Juillet, 1847.].

A TTENDU qu'il est désirable que les lois concernant les offenses relatives aux Préamble
écrits contrefaits et aux autres matières contrefaites et falsifiées, et à diverses

fausses représentations, faux sermens et fausses inscriptions, et autres .choses fausses,
soient amendées et consolidées dans le présent acte, et que nulle de ces offenses ne soit
désormais passible de la peine de mort : qu'il soit en conséquence statué par la Très-
Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et
de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et
sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada, et
pour le gouvernement du Canada ; et il est par ces présentes statué par la dite autori- Contreairele
té, que si aucune personne contrefait ou falsifie le grand sceau de cette province, ou de a«ranceau
la ci-devant province du Haut-Canada, ou de la ci-devant province du Bas-Canada, ou celui u Haut-
le présente, sachant qu'il est faux ou contrefait, chaque tel contrevenant sera coupable Canada, ou d
de félonie, et, en étant convaincu, sera sujet à la détention aux travaux forcés dans le est félonie.
pénitentiaire public de cette province pour un espace de tems n'étant pas moindre que i
sept ans.

I. Et qu'il soit statué, que si aucune personne contrefait ou falsifie, ou, sachant qu'il contreaire le
est contrefait ou falsifié, présente le sceau d'armes d'aucun gouverneur, lieutenant-gou- sceau darmes

verneur, ou la personne administrant le gouvernement de cette province sur aucune desgtres,
commission, aucun octroi, nomination, licence, warrant, ordre, ou autre'instrument Public@, & ,
d'une nature publique dépendant des affaires de cette province, ou y ayant rapport, ou
sur aucun instrument censé être une commission, un octroi, nomination, licence, war-
rant, ordre, ou autre instrument d'une nature publique dépendant des affaires de cette
province, ou y ayant rapport; ou contrefait aucun livre, registre public, que la loi aura
ordonné de faire ou de tenir-; ou certifie ou présente volontairement aucun écrit coniine
étant une vraie copie de tel registre ou livre, ou d'aucune inscription en icelui, sachant
que tel écrit est contrefait ou faux, tout tel contrevenant sera coupable de félonie, et,
en étant convaincu, sera sujet à être détenu aux travaux forcésdans le.pénitentiaire
publie de cette province, à la discrétion de la cour, pour un espace de tems n'excédäant PrIlnloh,
pas quatorze ans, ni moindre que cinq ans.

I7.
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Contrefairé III. Et qu'il soit statué, que si quelque personne contrefait ou altère aucune dében-
tures, des ture émise sous l'autorité d'aucun acte des législatures des ci-devant provinces du Haut-
déturaes Canada ou du Bas-Canada, ou d'aucun acte passé ou à être passé ci-après par la légis-
scrips, etc. lature de cette province, ou aucun cachet ou endossement sur transfert d'aucune telle

débenture, ou aucun. scrip émis par le commissaire des terres de la couronne, pour le
tems, au lieu et en paiement d'aucun droit ou titre à un octroi de terre de la part de la

Billets de ban- couronne, en cette province, ou à aucune partie d'icelui, ou aucun billet de banque, ou
que, testa- aucune disposition de dernière volonté, testament, codicille, ou écrit testamentaire, ou
mens, licences aucune licence de mariage, ou aucune lettre de change, ou aucun billet promisioire·pour

lana ede le paiement d'une somme d'argent, ou aucune acceptation d'aucune lettre de change, ou
chane, ou aucune entreprise, warrant ou ordre pour le paiement d'une somme d'argent, ou,
leurs endoise- Sacharit que ces choses sont contrefaites ou altérées, les offre, en dispose, ou les remet,
Mngn. avec l'intention, dans aucun des cas susdits, de frauder aucune personne quelconque,

tout tel contrevenant sera coupable de félonie, et, en étant convaincu, sera sujet à être
Punition. détenu aux travaux forcés dans le pénitentiaire public de cette province, à la discrétion

de la cour, pour un terme n'excédant pas dix ans, ni moindre que quatre ans.

Lorsque sui-
vant aucune
aure aui, la
contrefaçon
d'aucun ams-
trtunent 'tu
écrit est pas-
rsible de la
pei1le de mort,
et qu'ils sont
en loi soit tz-s-
tanent, billets,
lettre de
change, t.
Suivant l'en-
tente die cet
acte, le contre-
v'nant Pl ut
êtreý puni e-n
vertu de cet
acte.

IV. Et qu'il soit statué, que dans les cas où, par aucune loi maintenant en vigueur,
en aucune partie de cette province, toute personne est rendue passible de la peine de
mort pour avoir contrefait ou altéré aucun instrument ou écrit désigné dans telle loi
sous aucun nom ou inscription spéciale, ou, sachant qu'il était contrefait ou altéré, pour
l'avoir offert, présenté, en avoir disposé, ou l'avoir remis, et que semblable instrument
ou écrit, quelle qu'en soit la désignation, est en loi une disposition de dernière volonté,
un testament, codicille, ou écrit testamentaire, ou une lettre de change, ou un billet.
promissoire pour le paiement d'une somme d'argent, ou un endossement sur ou transfer
d'une lettre de change, ou d'un' billet promissoire pour le paiement d'argent, selon
la vraie intention et signification de cet acte, dans tout tel cas la personne contrefaisant
ou altérant tel instrument ou écrit, sachant qu'il est contrefait ou altéré, peut être
accusée comme contrevenant à cet acte, et punie de la manière pourvue par la section
d'icelui qui précède immédiatement la présente.

Contrefairecdes V. Et qu'il soit statué, que si quelque personne contrefait ou altère, ou en aucune
lettres patentes façon publie, remet ou offre .comme véritable, sachant qu'elle est contrefaite ou altérée,ou leurs iiis-
criptinns ou aucune copie de lettres patentes, Ou de!ipinscription ou enregistrement de lettres
enregistre- patentes, ou d'aucun certiat à être maintenant ou ci-apês fait ou donné de cela, oumens, etc. ptneod'uuceifctàermaneatuc-arsfatodnédeclu

qui sera désigné comme devant être ou comme ayant été fait ou donné en vertu d'au,
cun statut du Haut-Canada ou du Bas-Canada, ou de' cette province, tout tel contre-
venant sera coupable de félonie, et, en étant convaincu, sera sujet, suivant la discré-

Punition. tion de la cour, à être détenu aux travaux forcés, dans le pénitentiaire public de cette
province, pour aucun tems qui ne sera pas au-dessous de trois ans, ni au-dessus de sept
ans, ou sera emprisonné dans aucune prison commune pour un tems qui n'excèdera
pas deux ans.

Contrefaire
des transfers
de fonds, ou
des procura-
tions à l'efret
de transferer,
etc. ou d'en
faire passer
pour propri6'

VI. Et qu'il soit statué, que si aucune personne contrefait ou altère, ou,- sachant:
qu'il est contrefait ou altéré, offre aucun transport d'aucune part ou inlérêt dans de c.
capital foncier d'aucun corps incorporé, compagnie ou société, inaintènant établi, ou
qui pourra l'être ci-après, par charte ou -acte du parlement dans aucune partie de, cette
province ; ou contrefait ou altère, ou, sachant qu'elle est contrefaite ou altérée,. prié-,
sente aucune procuration ou autre pouvoir pour transférer aucune part ou intérêt dans.,

aucun
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aucun tel capital foncier, ou pour recevoir -aucun dividende ou profit payable à raison tare afin d'en
&hire le trans-

d'aucune telle part ou intérêt-; ou -demande ou essaie de faire transférer aucune telle, anetc.
part ou intérêt, ou de recevoir aucun dividende ou.profit-payable à raison d'icelle part, en
vertu d'aucune telle procuration ou autorité ainsi contrefaite ou altérée, sachant qu'icelle
est contrefaite, ou altérée, avec l'intention, dans aucun des divers cas susdits, de frauder
aucune personne quëlconque; ou si aucune personne se représente faussement et frau-
duleusement comme étant propriétaire d'aucune telle part, di vidend e-ou profit comme
susdit, et par ce moyen transfère aucune part ou intérêt appartenant à tel propriétaire,
ou par ce moyen reçoit aucun argent dû à tel propriétaire, comme si telle personne
était vraie et légitime propriétaire, -tout tel contrevenant sera çoupable de félonie, et,
en étant convaincu, sera sujet à être détenu aux travaux, forcés dans le pénitentiaire
public de cette province, à la discrétion de la cour, pour aucun terme n'excédaht pas .Punition.
dix ans, ni moindre que quatre ans.

VII. Et qu'il soit statué, que si aucune personne se représente faussement et frau- sé faire paer

duleusement comme étant propriétaire d'aucune part ou d'aucun intérêt dans un capi- pre °i-s
tal foncier d'aucun corps incorporé, compagnie ou. société, actuellement établie ou qui de terres, de

pourra l'être ci-après. par charte ou acte du parlement dans aucune partie de cette pro-
vince ; ou aucun propriétaire d'aucun dividende ou profit payable à raison d'aucune
telle part ou interêt, comme susdit, ou aucune personne ayantune créance pour un
octroi de terre de la part de la couronne en cette province, ou pour aucun scrip ou autre
paiement ou allocation à la place de tel octroi de terre, et qui au moyen de ce, essaiera
de transférer aucune part ou intérêt appartenant à aucun tel propriétaire, ou par ce
moyen essaiera de recevoir aucun argent dû à aucun tel propriétaire, comme si tel
contrevenant fut le vrai et légitime propriétaire; ou d'obtenir aucun tel octroi de terre,
ou aucun scrip ou autre paiement ou allocation au lieu d'icelui, comme si tel contre-
venant y avait droit, tout tel contrevenant sera coupable de félonie, et, en étant. con-
vaincu, sera sujet, suivant la discrétion de la cour, à être détenu aux travaux forcés Punition.
dans le pénitentiaire public de cette province,- pour. aucun espace de tems qui ne sera
pas au-dessous de trois ans, ni au-dessus de sept ans, ou à être emprisonné dans au-
cune prison commune, pour aucun terme n'excédant pas deux ans.

VIII. Et qu'ilsoit statué,que siquelque personne contrefaitle nom ou l'écriture d'aucune contrerire la
personne étant ou professant être témoin attestant l'exécution d'aucune procuration ou' n ,
autre autorité pour transférer aucune part ou intérêt dans aucun capital foncier, ainsi procurations,
qu'il est déjà mentionné en le présent acte, ou pour recevoir aucun dividende ou profit ° a

payable à raison d'aucune telle part ou intérêt,,, ou pour aliéner ou transférer aucun trnsferer des

droit afin d'obtenir de la couronne un octroi de terres en cette province, ou pour obte- fondsi etc.

nir aucun scrip ou autre paiement ou allocation en guise de tel octroi de terre, ou pré-
sente aucune telle procuration ou autre autorité avec le nom ou l'écriture d'aucune per-
sonne contrefait dessus, sachant qu'elle est contrefaite, tout tel contrevenant sera cou-
pable de félonie, et, en étant convaincu, sera sujet; suivant la discrétion de la cour, à
être détenu aux travaux forcés dans le pénitentiaire public de cette province, pour au- Punition.
cun tems non au-dessous de trois ans, ni au-dessus de sept ans, ou à être confiné dans
aucune prison commune pour un terme n'excédant pas deux ans.

IX. Et qu'il soit statué, que si aucune personne contrefait ou altère, ou, sachant Contrefaire

qu'il est contrefait ou altéré, fait offre ou présentation on dispose d'aucun acte notarié s

ou instrument, ou copie censée en être une copie authentique, aucun procès-verbal d'un moriaux,
arpenteur,
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verbaux, onoucpe'iei e ib
aucuns proc6- arpenteur, ou pareille copie d'icelui, aucun record judiciaire, writ, ordre, retour, exhibit,déq Judiciaires, rapport, certificat ou autre document, ou inscription faite ou produite dans aucun pro-copies, etc. cès ou procédure civile ou criminelle, en aucune cour de justice, ou par-devant aucunofficier de telle cour, ou aucune copie ou papier censé être un exemplaire.ou coeauthentique ou certifiée d'aucun tel record, writ, ordre, retour, exhibit, rapport, cecat, ou autre document semblable, ou inscription comme susdit, contrat, marché, obli-gation, ou 'aucun transport d'un droit à un bien-fonds, certificat d'enregistrement, ouaffidavit d'exécution, ou aucun mémorial d'un contrat, testament ou autre instrumentqui peut maintenant ou pourra être ci-après enregistré en vertu d'aucun statut en forceen cette province, ou en aucune partie d'icelle, ou aucune quittance ou reçu soit pourargent ou pour marchandises, ou aucun compte, quittance soit pour argent ou pour mar-chandises, ainsi que pour aucunbillet, traite, ou autre sûreté, pour paiement d'argent, ouaucun warrant, ordre ou réquisition pour la livraison ou le transfer de marçhandises, oupour la livraison d'aucun billet, traite ou autre sûreté, pour paiement d'argent, ou aucuncontrat, promesse ou accord, avec l'intention de frauder aucune personne quelconque,
Punition. tout tel contrevenant sera coupable de félonie, et, en étant convaincu, sera sujet à être

•u , détenu aux travaux forcés dans le pénitentiaire public de cette province, à la discrétionde la cour, pour aucun terme non au-dessous de quatre ans, ni au-dessus de dix ans.
Se représenter X.' Et qu'il soit statué, que si quelque personne, levant aucune cour, juge ou autre
comf anet personne légalement autorisée à recevoir aucun acte de reconnaissance ou de caution-la partie don- nement, avoue sciemment et volontairement aucun acte de reconnaissance ou de cau-niant caution,,a 

icgnovit, etc. tionnement au nom d'aucune autre personne non participant où consentant à icelui,soit que, dans l'un ou l'autre cas, tel acte de reconnaissance ou de cautionnement soitou ne soit pas produit ; ou si quelque personne avoue aucun cognovit actionem oujugement, ou aucun contrat à être enregistré ou inscrit, au nom d'aucune autre per-sonne non participant ou consentant à iceux, tout tel contrevenant sera coupable de
félonie, et, en étant convaincu, sera sujet à être détenu aux travaux forcés dans lePunition. pénitentiaire public de cette province, à la discrétion de la cour, pour aucun terme nonau-dessous de quatre ans ni au-dessus de dix ans.

Avoirenpos- XI. Et qu'il soit statué, que si quelque personne achète ou reçoit d'aucune autre
billets de ban- personne, ou a en sa garde ou possession, sans excuse légitime, de laquelle la preuveu contre- retombera sur l'accusé, aucun billet de banque contrefait ou blanc de billet de banque,ts, etc. sachant qu'ils sont respectivement contrefaits, tout tel contrevenant. sera coupable défélonie, et, en étant convaincu, sera sujet, suivant la discrétion de la cour, à être détenuPunition. aux travaux forcés dans le pénitentiaire public de cette province, pour aucun termenon au-dessous de trois ans, ni au-dessus de sept ans, ou à être, emprisonné dans aucunepriso4 commune pour aucun terme n'excédant pas deux.ans.

Graver des
billets de ban-
que, etc. sans
perinissio.

On avoir en
possession des
Planches de.

XI. Et qu'il soit statué, que si aucune personne grave ou fait de quelque façon quece soit sur aucun métal quèlconque, ou sur aucun bois, pierre ou autre matière, aucunbillet de banque, lettre de change ou billet promissoire pour paiement. d'argent censéêtre le billet de banque, la lettre de change ou le billet promissoire, ou partie du billede banque, de la lettre de change ou du billet promissoire d'aucune personne ou d'au
cunes personnes, corps incorporé, ou compagnie faisant négoce de banquiers en cetteprovince, sans l'autorité de telle personne ou telles personnes, de tel corps incorporé oucompagnie, et de laquelle la preuve retombera sur l'accusé; ou si aucune personne.
grave ou fait sur aucun métal quelconque, ou sur aucun bois, pierre, ou autre mati

aucun
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aucun'mot ou aucuns mots ressemblant ou faits en apparence pour 'ressembler à au-
cune souscription ajoutée au bas d'aucun billet de banque, lettre de change, ou billet
promissoire pour le paiement d'une somme d'argent, émis par aucune telle personne ou
telles personnes, tel corps incorporé ou compagnie fhisant négoce de banquiers sans
telle autorité à être prouvée comme susdit ; ou.si aucune personne fait usage, sans
telle autorité à être prouvée comme susdit, ou a sciemment la garde ou possession,
sans excuse légitime, à être prouvée par l'accusé, d'aucun métal, bois, pierre. ou autre
matière sur quoi seront gravés ou faits aucun tel billet de banque, lettre de change ou
billet promissoire, ou partie d'iceux, ou aucun mot ou aucuns mots ressemblant ou
faits en apparence pour ressembler à telle souscription ; ou si aucune personne offre,
présente, dispose de ou remet sciemment, sans telle autorité, à être prouvée comme sus-
dit, ou a sciemment en sa garde ou possession, sans excuse légitime, à être prouvée
comme susdit, aucun papier sur lequel seront faits ou imprimés aucune partie de tel
billet de banque, ou de telle lettre de change ou billet promissoire, ou aucun mot ou
aucuns mots ressemblant ou faits en apparence pour ressembler à aucune telle sous-
cription, tout tel contrevenant sera coupable de. félonie, et, 'en étant convaincu, sera
sujet, suivant la discrétion de la cour, à être détenu aux travaux forcés dans le péni-
tentiaire'public de cette province, pour aucun terme non au-dessous de trois ans, ni au-
dessus de sept ans, ou à être emprisonné dans aucune prison commune pour aucun
terme n'excédant pas deux ans.
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XIU. Et qu'il soit statué, que si aucune persdnne contrefait ou altère aucune lettre Contrefaire ou
de change, aucun billet promissoire, engagement -ou ordre fait pour le paiement d'une psener des
somme d'argent, ou les offre, les présente, en dispose ou les remet, sachant qu'ils sont change, billets,

egagemenscontrefaits ou altérés, en quelque langue ou langues qu'ils soient conçus, soit qu'ils 'étagùers, etc.
portent ou-ne portent pas de sceau, étant censés être lettre de change, billet, engage-
ment ou ordre d'aucun prince ou état étranger, ou d'aucun ministre ou officier au ser-
vice d'aucun prince ou état étranger, ou d'aucun corps incorporé, ou corps d'une sem-
blable nature constitué- ou reconnu par aucun prince ou état étranger, ou d'aucune
personne ou compagnie de personnes résidant dansaucun pays non sous la domination
de Sa Majesté; ou si aucune personne grave ou fait en aucune façon sur aucun métal Graver de tels
qùelconque, ou sur aucun bois, pierre ou autre matière, aucune lettre de change, aucun billets, etc.

billet promissoire, engagement ou -ordre pour le paiement d'une somme d'argent, en quelque
langue ou langues qu'ils soient conçus, qu'ils soient ou ne soient destinés à être scellés,
étant censés être lettre de. change, billet, engagement ou ordre d'aucun prince ou état
étranger, ou d'aucun ministre ou officier au service d'aucun prince ou état étranger, ou
d'aucun corps incorporé, ou corps d'une semblable nature constitué ou reconnu par
aucun prince ou 'état étranger, ou d'aucune persbnne ou. compagnie de personne rési-
dant dans aucun pays non sous la domination de Sa Majesté, sans l'autorité .de tels
prince ou état étranger, ministre ou officier, corps incorporé, ou corps d'une semblable
nature, d'aucune personne ou compagnie de personnes de' laquelle autorité la preuve
retombera sur la-personne accusée ; ou si quelque personne fait usage, sans telle auto- Etre en

rité, à être prouvée comme susdit, ou a sciemment, sans excuse légitime, à être prouvée plachesetc.
par la partie accusée, la garde ou 'possession d'aucun métal, pierre, bois ou autre matière de telles lettres

de change,sur quoi seront gravés ou faits aucune telle lettre de change, 'billet, engagement, ou etc.
ordre, ou aucune partie d'iceux ; ou si-aucune personne présente, dispose de, ou remet
sciemment, sans tellé autorité, à être prouvée comme susdit, ou a sciemment en sa garde .
ou possession, sans excuse légitime, à être prouvée comme. susdit; aucun papier sur
lequel seront faits ou imprimés aucune partie d'aucune telle lettre de change, billet,

engagement,.
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engagement, ou ordre étranger, tout tel contrevenant sera coupable de félonie, et, enétant convaincu, sera sujet, suivant la discrétion de la cour, à être détenu aux travauxPunition. forcés dans le pénitentiaire de cette province, pour aucun terme non au ·dessous de troisans, ni au-dessus de sept ans, ou à être emprisonné dans aucune prison commune pouraucun terme n'excédant pas deux ans.

Citation du XIV. Et attendu que par un acte passé en la cinquième année du règne de la Reineterre, 5e Elisabeth, intitulé: .1cte contre les contrefacteurs de contrats et d'écrits faux, il estusabeth, C. entr'autres choses ordonné, que toute personne 'convaincue d'aucune des offenses énu-mérees en premier lieu au dit acte, paiera à la partie lézée le double de ses frais etdommages, que tous les revenus de ses terres et tènements seront confisqués à la cou-ronne durant sa vie, et qu'elle subira aussi un emprisonnement perpétuel :Et attenduqu'il est certains actes en force en cette province, ou dans quelques parties d'icelle, parlesquels les personnes convaincues de certaines offenses mentionnees en ces actes sont,assujéties aux mêmes peines et pénalités que celles imposées par le dit acte de la ReineElisabeth pour les offenses énumérées en premier lieu en cet acte-là : et attendu qu'ilest expédient de substituer d'autres punitions à celles du dit acte, en autant qu'elles ontAutres peines é adoptées par aucun autre acte: qu'il soit en conséquence statué, que toute personnecelles du dit qui, après que cet acte aura commencé d'être en opération, sera convaincue d'aucuneoffense actuellement assujétie par aucun acte ou aucuns actes aux mêmes peines oupénalités que celles imposées par le dit acte de la Reine Elisabeth pour aucune desoffenses énumérées en premier lieu dans cet acte-là, sera coupable de félonie, et seraau lieu detelles peines et pénalités, passible de la détention aux travaux forcés dans lepénitentiaire public de cette province, pour aucun terme non au-dessous de trois ans,ni au-dessus de sept ais, ou à la discrétion de la cour, d'un emprisonnement dans au-cune prison commune pour aucun terme n'excédant pas deux ans.
La contrcfa- XV. Et.qu'il soit statué, que toutes les fois qu'il est déclaré dans le présent acte que lalion, ctcsestacoone ecest contrefaçon ou l'altération d'aucune matière quelconque, ou l'offre, la présentation, laprue pe disposition, ou la remise d'aucun écrit ou matière quelconque, sachant qu'il estcet acte, en contrefait ou altéré, est une offense, si aucune personne, dans cette province, contrefaitque la chose alrecnisatahoelqt raeu ou altère aucun tel écrit ou matière, ou en connaissant la contrefaçon ou l'altération,ces loffre, le présente, en dispose, ou le remet, dans quelque place ou pays hors de cetteété faite. province, sous la domination de Sa Majesté ou non, que tel écrit ou matière sera censéOu cn qu i'- avoir été fait, ou qu'il aura été fait, et dans quelque langue ou langues que icelui ou au-

quelle aur cune partie d'icelui pourra être conçu, toute telle personne, et toute personne aidant,été conçue. secondant ou conseillant une personne, seront censées contrevenants selon l'entente decompics. cet acte, et seront punissables, suivant icelui, de la même manière que si l'écrit ou ma-pcit .'u tière était censé avoir été fait, ou qu'il eut été fait en cette province ; et si aucune per-gent, et pour sonne, dans cette province, contrefait ou altère aucune lettre de change, ou aucun billettres Oets. promissoire pour le paiement d'une somme d'argent, ou aucun endossement ou transferd'aucune lettre de change, ou billet promissoire pour paiement d'argent, ou aucun con-trat, marché, écrit, obligation pour paiement d'argent (sdit que tel contrat, marché, écritou obligation soit fait pour paiement d'argent seulement, ou pour paiement d'argent età la fois pour quelque autre fin), ou, sachant qu'ils sont contrefaits ou altérés, les offreles présente, en dispose ou les remet, dans quelque place ou pays hors de cette pro-vince, sous la domination de Sa Majesté, ou non, que l'argent dû ou garanti par tellelettre de change, billet, engagement, warrant, ordre, contrat, marché, écrit, ou obligationsoit payable, ou soit censé l'être, et en quelque langue ou langues qu'iceux ou aucune
partie
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partie d'iceux soient respectivement conçus, et que telle lettre de change, tel billet,
engagement, warrant, ou ordre, soit ou ne soit pas, scellé, toute telle personne et toute
perSonne aidant, secondant ou conseillant telle personne seront censées contrevenants
selon l'entente dd cet acte, et seront punissables suivant icelui, .de. la même manière
que si l'argent eut été payable ou fut censé avoir été payable en cette province.

XVI. Et qu'il soit statué, que lorsque, suivant aucune loi maintenant en vigueur dans Comment
aucune partie de cette province, quelque personne qui faussement fait, simule, contre- perone
fait, efface, ou altère aucune matière quélconque, ou qui la présente, la publie, l'offre, vaincuSe
en dispose, la remet, ou en. fait usage, sachant que telle matière quelconque est fausse- deprésen
ment faite, simulée, contrefaite, effacée, ou altérée, ou aucune personne qui demande ou raudnieu
qui essaie de recevoir ou d'avoir aucune chose, ou de faire ou de faire faire aucun acte fait passe
sur ou en vertu d'aucune matière quelconque, sachant que telle matière est faussement etc.caunfaite, simulée, contrefaite, effacée, ou altérée ; ou lorsque, suivant aucune loi mainte- ment à ce

acte autrenant en vigueur comme susdit, aucune personne qui se fait faussement passer pour une le présent
autre, ou qui reconnait faussement aucune chose au nom d'une -autre personne, ou repré- Iorsque c
sente faussement comme la véritable partie aucune autre personne. que telle partie, ou et q'ln
qui demande ou reçoit aucun argent ou autre chose en vertu d'aucune vérification de P'"Crit a
testament ou de lettres d'administration,- sachant que le testament sur lequel telle vérifica- pene.
tion de testament aura été obtenue est faux ou contrefait, ou sachant que telle vérification
de testament ou lettre d'administration ont été obtenues au moyen de quelque faux ser-
ment ou fausse affirmation, serait coupable de félônie et passible d'aucune autre punition
que celle pourvue par cet acte, alors, et dans chacuh des divers cas sus-mentionrnés, si
aucune personne est convaincue, après que cet acte aura commencé d'être en vigueur,d'aucune félonie comme celle mentionnée ci-dessus, .ou d'en avtir aidé, secondé, con-
seillé, ou amené la commission, et il n'est fait aucune autre disposition -pour la. punition
d'aucun tel contrevenant selon aucune autre clause de cet acte, tel contrevenant sera
sujet, suivant la discrétion de da cour, à être détenu aux travaux forcés dans le péniten- Panition.
tiaire public de cette province pour aucun terme non au-dessous de trois ans, ni au-
dessus de aix ans, ou à être emprisonné dans aucne prison commune pour aucun terme Proviso:
n'excédant pas deux ans ; pourvu -toujours, que rien de ce qui est contenu aux pré- acte n'f
sentes n'affecte ou ne change aucune loi relative à aucune monnaie ayant légalement 1o cancer
cours en cette province. les muna

XVII. Et qu'il soit statué, que si aucune personne comm't quelque offense contre le
présent. acte, ou. commet aucune offense de contrefaçon, ou d'altération d'aucune matière
quelconque ; ou. d'offre, de présentation, de disposition, ou de remise d'aucune matière
quelconque, sachant qu'elle est contrefaite ou altérée, soit que dans aucun tel cas l'of-
fense doive être la base d'une accusation selon le droit commun ou selon aucun statut
ou aucuns statuts, faits ou à faire, Poffense de tout tel contrevenant pourra être instruite,
être matière d'accusation, être jugée et punie, et alléguée et déclarée en charge avoir
été-comnmise dans aucun district ou place où il aura été arrêté, ou où il sera détenu,
comme si son offense eut été. rééllement commise dans tel district ogUplace.; et tout
accessoire avant ou après telle offense, si elle est une félonie, et toute personne aidant,
secondant ou conseillant la commission d'aucune telle offense, si elle est un délit, pour-
ront être traités, accusés, jugés, et punis, et loffense de l'un ou de l'autre alléguée et
déclarée'en charge avoir été commise dans aucun district ou place où le principal con-
trevenant pourra être jugé.

XVII.
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Comment st XVIII. Et qu'il soit statué, que dans tout cas de félonie punissable d'après cet acte,punis lms ac-
cessoires, etues tout principal contievenant au deuxième dégré, et tout accessoire avant le fait, serontaut punissables de la même manière que le principal au premier dégré l'est par cet acte*
aux deuxième et tout accessoire après le fait, à aucune félonie punissable en vertu de cet acte, sera;

sur conviction, passible d'emprisonnement dans aucune prison commune, pour aucun
après le fait terme n'excédant pas deux ans.

uFac simi XIX. Et afin d'empêcher que la loi ne soit éludée au moyen d'inexactitudes deno ire rédaction ou d'inexactitudes verbales, qu'il soit, statué, que dans toutes dénonciations
d'accusation. ou tous actes d'accusation pour la contrefaçon, l'altération ou la présentation quelcon-
Quelle as- que d'aucun instrument ou écrit, il ne sera pas nécessaire d'en produire aucune copiegnation sera ou fac simile, mais il suffira de le désigner de la manière qu'il le fraudrait pour mainte-nir un acte d'accusation porté pour l'avoir volé.

ce qu'on doit XX. Et qu'il soit statué, que là où il est déclaré en cet acte que c'est une offensee ne pour toute personne d'avoir aucune matière en sa garde ou en sa possession, si quelque
chose en p- personne a aucune telle matière en sa garde ou en sa possession personnelle, ou asession d'après sciemment ou volontairement aucune semblable matière dans aucune maison ou habita-tion, ou dans aucun bâtiment, logis, appartement, champ ou autre lieu, vaste ou enclos,soit qu'il appartienne à cette personne ou non, ou qu'elle l'occupe ou non, soit que telle.matière soit ainsi tenue pour son propre usage ou pour l'usage ou le bénéfice d'un autre,toute telle personne sera réputée et censée avoir telle matière en sa garde ou en sapossession dans le sens de cet acte ; et là où la commission d'aucune offense avecintention de frauder aucune personne quelconque est assujétie par cet acte à quelque
Interprétation punition, dans tout tel cas, le mot " personne" sera, dans tout cet acte, censé comprendredu mot «"per- -ai
sonne" d'après Sa Majesté, ou aucun prince ou état étranger, ou aucun corps incorporé, ou aucunecet acte. compagnie ou société de personnes non incorporée, ou aucune personne ou aucunnombre de personnes quelconque que l'on pourrait avoir dessein de frauder par telleoffense, soit que tel corps incorporé, société, personne ou nombre de personnes résideou tienne commerce en cette province ou ailleurs, dans aucun lieu ou pays sous la

domination de Sa Majesté ou non; et il suffira de nommer dans aucun acte d'accusation
une personne seulementde cette compagnie, société ou nomb-e de personnes, et d'allé-guer que l'offense a été commise avec l'intention de frauder la personne ainsi nommée,et autre ou autres, suivant le cas.

Les personnes XXI. Et qu'il soit statué, que dans toutes les poursuites par actes d'accusation ou
inéesdoc. par dénonciations contre toute personne ou toutes personnes, pour aucune offense

s r punissable en vertu de cet acte, nulle personne ou nulles personnes ne sera ou ne seront:faits ne sont censée ou censées être témoin incompétent, ou témoins incompétens, à l'appui d'aucunepas témoinsN .*
icompétents. telle poursuite, à raison d'aucun intérêt que telle personne ou telles personnes pourraitou pourraient avoir, ou pourrait ou pourraient être supposée ou supposées avoir àl'égard d'aucun contrat, écrit, instrument ou autre matière donné en preuve dans le
Proviso: leur procès sur aucun tel acte d'accusation ou de dénonciation': Pourvu toujours, que le
déoi re témoignage d'aucune personne ou d'aucunes personnes' ainsi intéressée ou intéresséesdoit êt're ap-

(Ivé par ou supposée ou supposées l'être, ne sera, en aucun cas, réputé suffisant pour appuyera'utres uecn ~ acn e ie
preuves. une conviction pour aucune des dites. offenses, à moins qu'il ne soit corroboré pard'autres preuves légales à l'appui de telle poursuite.
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XXII. Et qu'il soit statué, que la septième section de l'acte de la législature de cette clause aa-
province, passe dans la session tenue dans les quatrième et cinquième années du règne br°ga±ion.
de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour afecter certaines sommes d'argent à des amélio- 7se 4 ets
rations publiques en cette provnce, et àd'autres objets y mentionnés,-et la troisième sec- Vie. c. 28.
tion de l'acte de la dite législature, passé dans ladite session, et intitulé: Actepourfaciliter 3sec. 4 et 5.la négociation d'un emprunt en Anglterre, et pour d'autres objets y mentionnés,-et la trei- *°^' -
zième section de l'acte de la dite législature, passé dans la même session, et intitulé':
Acte pour régler le cours monétaire en cette province, excepté en autant que la dite sèc- de lais
tion s'applique à aucune offense relative â aucune monnaie courante en cette province,- c. 93.
et lep vingt-et-unième, vingt-deuxième et vingt-troisième sections de l'acte de la dite légis-
lature, passé dans la même session, et intitulé : Acte pour prolonger là. charte de la 21,22 et 23
banque de Québec,-et les quarante-troisième, quarante-quatrième et quarante-cinquième c°-94.
sections de l'acte de la dite législature, passé dans la même session, et intitulé : Acte 43,44 et 45
pour incorporer diverses personnes sous les nom et raison de président, directeurs et compa- 9.-Vic-c.
gnie de la banque du district, de Niagara,-et les trente-deuxième, trente-troisième et
trente-quatrième sections de l'acte de la dite législature, þassé pendant la même sessionet 32, 33 et 34intitulé : Acte pour étendre la charte de la'banque de la cité et pour augmenter so'n capital,- 
et la trente-cinquième, trente-sixième et trente-septièmie sections de Pacte de la dite légis-
lature, passé dans la même session, et intitulé: .Acte pour renouveler la charte de la banque 35, 36 et 37
de Montréal et augmenter son capital,-et la quatrième section de l'acte de la dite légis- c.et ic.
lature, passé dans la sixième année du règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour au- 4 sec. 6 Vie.toriser la négociation d'un emprunt en Angleterre d'une somme d'un million cinq cent mille *livres sterling, pour la construction et l'achèvement de certains travaux publics en Ca-
nada,-et les trente-troisième, trente-quatrième et trente-cinquième sections de l'acte dela dite législature, passé dans la dite année, et intitulé: Acte pour -étend-e la charte de la 33, 34 et 35
banque commerciale du district de Midland, et pour augmenter son capital,-et les trente- B.6 Vic.e,
deuxième, trente-troisième et trente-quatrième sections de l'acte de la dite législature,passé dans la même année, et intitulé: Acte pour étendre la charte de la banque du 32, 33et 34Haut-Canada et pour augmenter son capital,-et la trente-troisième, trente-quatrième et sec. 6 vic. c.
trente-cinquième sections de l'acte'de la dite législature, passé dans la septième année durègne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour incorporer certaines personnesfaisant le com- 33, 34 et 35merce de banque dans la cité de Montréal sous le nom de la banque du peuple,-et cette .7 Vic. c'
partie de la dix-septième section de l'acte de la dite législature, passé dans la neuvième
année du règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour consolider et amender les lois Partie de lad'enregistrement dans cette partie de la province qui constituait ci-devant le Haut- Canada, 73 ec- 9 Vi°.
qui a rapport à la falsification et autres faux d'aucuns certificat, affidavit ou sommaire y
mentionné,-et l'acte de la dite législature, passé dans la même année, et intitulé : .Acte 9 vie. c. 3.pour amender la 'loi dans le cas de faux,-et la troisième section de l'acte de la ditelégislature, passé dans la même année, et intitulé: Adcte.pour autoriser l'émission de 3 sec. 9 V-.a
débentures pour l'érection d'un asile pour les aliénés à Toronto,-et la vingt-huitième 61.
section de l'acte de la dite législature, passé dans la même année, et intitulé: Acte pour 28 se.9. Vic.
autoriser Sa Majesté à ordonner l'émission de débentures pour un montant limité et pour c.62.
venir en aide à la cité de Québec,-et la quatrième section de l'acte de la dite:législature,passé dans la dite année, et intitulé : Acte pour pourvoir au paiement de certaines pertes 4 sec. 9 Wic.c,encourues pendant lq rebellion dans le Bas-Canada, et pour faire l'appropriation des pro- 65.
duits dufonds des licences de mariage,-et la troisième section de l'acte de la dite lé is-lature, passé dans la même année, et intitulé : Acte pour prélever sur te crédit du fonds 3 sec. 9.Vic.du revenu consolidé, une somme d'argent nécessaire pour certains travaux publics,-et la c. 6G.dixième section de l'acte de la dite législature, passé dans la même année, et intitulé:

Acte173
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10 e. 9Vic. Acte pour pourvoir à l'éclairage au gaz de la cité de Québec,--et l'acte de la législature

de la ci-devant province du Haut-Canada, passé dans la cinquantième année du règne,S.C 050 Geo du Roi George Trois, et intitulé : Acte pour empêcher la contrefaçon et la-falsification d
lettres de change étrangères et de billets promissoires et ordres étrangers pour le paiementd'agent,-et cette partie de la vingt-cinquième et vingt-sixième sections de l'acte de la,
dite législature, passé dans la troisième année du règne de feu. Sa Majesté le Roi Guil-

Partie de la laume Quatre, et intitulé : Acte pour diminuer le nombre d'ofenses passibles de la peine
]S. c. 3 Gu. capitale, et pour fier des chàtimens pour les ofenses qui cesseront d'être capitales. apre1V. c. 3. la passation de cet acte ; pour étendre le privilége. et bénéfice du clergé, et pour faire2d'autres changemens dans certdines procédures criminelles ci-dessous et ci-dessus men-tionnées, qui a rapport au crime de faux, ou à aucune autre offense concernant les*dis-positions étables par cet acte,-et la huitième section de l'acte de la dite législature8 sec H.L C. '7.
u.4 c. 1. passé dans la septième année du dit règne, et intitulé : Acte pour suppléer par une loi

générale à certaines formules de loi communément suivie, qui oblige de les répéter dans;
les actes qui seront ci-après pa'ssés,-et la dixième section de l'acte de la législature dê
la ci-devant province du Bas-Canada, passé dans la trente-cinquième année du règne du

-asecB.C- Roi George Trois, et intitulé: Acte pour accorder à Sa Majesté des droits sur les licences36 Geo IIL oiToscn.Â ~ce acr? >~ IajseLc ree~ cnce8. de colporteurs, porte-casettes et petits marchands, et pour régler leur trafc ; et pour accorder*
une auzmentation de droits sur les licences de personnes qui tiennent des maisons publiques.
ou qumidétaillent du vin, de l'eau-de-vie, rum ou aucune autre liqueur forte dans cette pro-vince, et pour les régler; et pour_ abroger un acte ou ordonnance y mentionné,-et la
sixième section de l'acte de la dite législature, passé dans la. trente-sixième année du-6sec. B. C 36 même règne, et intitulé : Acte qui pourvoit à la sauvegaide et enrdgistrement de toutes.
lettres patentes par lesquelles il sera ci-après fait quelqu'octroi de terres incultes ou autres.de la couronhe situées en cette province,-et l'acte de la dite législature, passé dans la:

SC.o. cinquante-et-unième année du dit règne, et intitulé: Acte pour empêcher de falsifier eï3. cý 10. nuneeanee ceecontrefaire des lettres de change étrangères, des billets promissoi-es étrangers et des ordres
de paiement étrangers,-et la dix-neuvième section de l'ordonnance de la dite législa-
ture, passée dans la session tenue dans la troisième et quatrième année du règne de

19 sec. B. C. Sa Majesté; et intitulée : Ordonnance pour pourvoir à l'amélioration des chemins dans le
voisinage de la cité de Montréal et y conduisante et pour établir un fonds pour cet objet,-et la trente-quatrième section de l'ordonnance de la dite législature, passée dans la

c quatri me année du règne de SaMajesté, et intitulée: Ordonnance pour établir et main4 Vi.c 16. qarèe d èn eS ormz-tenir de meilleures voies de communication entre la cité de Montréal et Chambly,-et latrentieme section de l'ordonnance. de la dite législature, passée dans la même année, e.:30 sec. B. c. intitulée: Ordonnance pour pourvoir à l'amélioration de certains chemins dans le voisi-.
nage de la cité de Québec et y conduisant, et pour établir unfonds pour cet objet,-et cette

, partie de la cinquante-et-unième section de l'ordonnance de la dite législature, passée
partie de la dans la même année, et intitulée : Ordonnance pour prescrire et régler l'enregistremen,?..
i.c.so. des titres aux terres, tènemens et héritages, biens réels ou immobiliers, et des charges et,

hypothèques sur iceux, et pour le changement et l'amélioration sous certains rapports de la
loi relativement à l'aliénation et l'hypothécatiQn des biens réels et des droits et intérêts

Continueront acquis en cex, qui a rapport à la falsification ou contrefaçon d'aucun sommaire, ce
jusqu'à 184 et ficat ou endossement y mentionné,-et tous autres actes ou parties d'actes ou lois mainerot es tenant en force et contraires aux dispositions du présent acte, ou relativement aux ma-tières pourvues par cet acte, continueront à être en force jusqu'au trénte-et-un décembre,dans la présente année, mil-huit-cent quarante-sept, et pendant icelui, et seront à compter
Exception. de ce jour abrogés, excepté en autant qu'aucun des dits actes peut, abroger tout ou.

en partie aucuns actes, et excepté quant aux offenses commises avant ou pendant le
tren
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trente-et-unième jour ,de décembre, et- pendant icelui, seront poursuivies et punies
comme si le présent acte n'eut pas été passé.; pourvu toujours, que toute personne qui,avant ou pendant le dit trente-et-unième jour de décembre, aura commis une offense
contre les dispositions des divers actes annulés ou révoqués par le présent, est convai-
cue après la mise en vigueur du présent, acte, et que la dite offense ait entraîné jusquielà la peine de mort, mais qu'elle ne l'entraîne plus en verti du présent acte, dans
chaque tel cas, la dite personne ne souffrira pas la- lite peine de mort, mais sera, à la
discrétion de la cour, condamnée aux travaux forcés, dans le pénitentiaire public de cette
province, pour un terme qui ne sera pas moindre que trois ans, ni plus de dix ans, ou
sera emprisonnée dans la prison commune pour un terme qui n'excédera pas deux
années.

XXIII. Et qu'il soit statué, qùeý le présent acte commencera et aura effet fe premier
jour de janvier, mil-huit-cent quarante-huit.

Mo RiT :-Imprimé par STEWA.RT DERIsuREy & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de la Très-Excèllente Majesté de la Reine.
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ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIE REGINE.

CAP. X.
Acte pour mieux protéger les marchands et autres qui pourront ci-après

recevoir des consignations et passer des marchés et contratgrelatifs
aux effets et marchandises confiés à des agens.

[28 Juillet, 1847.]

A TTENDU qu'il est expédient d'offrir une plus grande protection aux marchands Pzaic.
et autres qui pourront ci-après passer des contrats ou marchés relatifs aux effets

et marchandises confiés à des agens ou facteurs ; et attendu que Pusage s'est établi
dans le cours ordinaire des affaires de faire des avances sur la garantie des effets et
marchandises, et qu'il est à propos et nécessaire de donner des facilités sûres et
raisonables à ce mode de procéder: qu'il soit en conséquence statué par la Très-
Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif
et de l'assemblée législative de la province du Canada, èonstitués et assemhlés en
vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Qrande-
Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Baut et du Bas-
Canada,-et pour le gouvernement du Canada; et il est par ces présentes statué par la les cna
dite autorité, que depuis et après la passation du présent acte, il sera loisible à toute 'pour vente de
personne de contracter avec tout agent à qui on aura confié la possession de tous effets htavan les
ou marchandises, ou à qui les dits effets ou marchandises pourront avoir été consignés, agensa qui
pour l'achat de tels effets ou marchandises, et de les recevoir de tel agent et de lui en conNfitée.seront
payer le prix, et tèl contrat et paiement lieront le propriétaire de tels effets et mar- valides, quoi-

que l'acheteurchandises et vaudront contre lui, nonobstant que telle personne ait eu avis que telle puisse savoir.
personne faisant et acceptant tel contrat ou au nom de laquelle tel contrat est fait et que le vendeur

accepté n'est simplement qu'un agent. agent.

Il. Et qu'il soit statué, que tout tel agent à qui on aura confié des effets et marchandises Lesagen se-ou des documens servant à étáblir un droit à des effets et marchandises, sera considéré ýont ensés
eteproprié-être le propriétaire de ces effets, marchandises ou documens, pour les fins de telle vente taireS dmesar-

ou contrat de vente mentionné dans la première clause, et aussi -de manière à pouvoir can
donner au consignataire de tels effets et marchandises un privilége sur iceux pour tout confiées aux
argent ou garantie négociable avancé ou donné par tel consignataire à tel agent ou pour fs "d"nt
son usage, ou pour ou à l'égard de tout argent ou garantie négociablé qu'il auta reçu premièreb .&9 lause, de mnarpour l'usage de tel consignataire de la même manière à toutes fins et intentions quel- >iaare àdon&naconque, et cela de la même .manière que si telle personné était le véritable propriétaire aa.cnsiena-
de tels effets et marchandises, et de manière à donner de la validité à tout contrat ou marchandises
marché par voie de gage, privilége ou sureté fait de-bonie foi par toute personne unrivuiége.Pour i'gent,avec tel agent à qui on aura confié des effets et marchandises coi'nme susdit, tant pour e. avancé '

lnet. et -tout emprunt, avance ou paiement originaire fait sur la garantie des dits effets marchan- s ider

dises
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les contrats dises ou documens, que pour avances subséquentes à cet égard, et tel contrat oupour gage. Caa' olatore lérr ~Contrats de marché sera valable et oblgatoire à l'égard du propriétaire des dits efets et marclian-
promesse. dises et de toutes autres personnes y intéressées, nonobstant que la personne qui récla-
prais e_ mera tel gage ou privilége ait eu avis que la personne avec laquelle tel contrat ou..
fectera pas marché a été passé n'est simplement qu'un agent.
les contrats.
Dispition 1I. Et qu'il soit statué, que lorsque tout tel contrat ou marché pour gage sera faitrelative au ca seraoù le gage ou en considération de la délivrance ou transport.au dit agent de tous autres efets etp e"' marchandises ou documens servant a établir un droit à iceux, titres ou garanties
tion de la déa* négociables, sur lesquels la personne qui fait telle délivrance avait au tens de. telle,,
tres narchan- délivrance une bonne et valable garantie et un gage pour des avances antérieures
dises, etc. sur en vertu de quelque contrat ou marché passé avec tel agent, tel contrat ou marchélezqucllcs laS1tc
personne (ui s'il est de bonne foi de la part de la personne avec laquelle on aura contracté, sera
lsir _ _ considéré être un contrat fait en considération d'une avance faite confornément au

n c. vrai sens et à l'intention du présent acte, et sera aussi valide et efficace à toutes fins
et intentions quelconque et de la même manière que si telle considération était uneov o quant avance d'argent actuellement faite de bonne foi: Pourvu toujours. que le privilégedu privilêge acquis en vertu du contrat ou marché en dernier lieu mentionné, sur les effets.oudanstelscas. documens déposés en échange, n'excèdera pas la valeur d'alors des effets, mar-
chandises ou documens servant à établir un droit à iceux, ou de la garantie négociable
qui seront délivrés et échangés.

Le présentacte ne s 'éen-
drapis au cas . Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que le présent acte et toutes les matières etou la. prtie choses qu'il contient sera interprété de manière à donner de la validité à tels contratsqui fait des ui otet itrrt
avances, etc. et marchés seulement, de la manière mentionné dans le présent acte, et de protéger
qura ent les emprunts, avances et échanges seulement qui seront faits de bonne foi et sans avisn'est pas auto- que l'agent faisant tels contrats et marchés comme susdit n'est point autorisé à les faire,-risé, ou qu'il
agit de maa- ou qu'il agit de mauvaise foi à cet égard contre le propriétaire des dits effets et mar-vaise foi chandises; et rien de contenu dans le présent acte ne sera interprété de 'manière àNi aux dettes -

dSétendre a ou a proteger quelque gage ou garantie relativement à toute dette antérieurel'a ent, ni due par un agent à une personne avec laquelle on aura donné tel gage ou garantie ou
actes contre a qui on aura donné tel gage ou garantie, ni n'autorisera aucun agent à quion aurales instructions confié des effets et marchandises comme susdit, à se départir des ordres formels ou deex presýse du
propriétaire. l'autorisation reçus du propriétaire; mais à l'effet de protéger tous les dits prêts,Le propriétaire avances et échanges faites de bonne foi comme susdit, (quoique sachant que. le ditne sera res-
ponsable que agent n'est pas propriétaire, mais ignorant que tel agent agit sans autorisation) le pro-.jusqu'àun priétaire et toutes autres personnes intéressées dans les dits effets et marchandises neseront tenus responsables d'aucune autre chose quelconque.
C e qui sera V. Et quil soit statué, que tout connaissement, reçu ou ordre de la part d'unréputé des qui totrçauode el ai udocumens. garde-magasin ou d'un garde-quai pour délivrance d'effets, ou tout certificat d'inspec-tion de potasse ou perlasse, ou tout autre document en usage dans le cours ordinairedes affaires comme faisant preuve de la possession dès effets ou du contrôle quel'on peut avoir sur tels effets ou marchandises, ou qui autorise ou a 'été fait pour.autoriser soit par un endossement soit par la délivrance le possesseur de tel document

'agent qui à transporter ou à recevoir les effets ou marchandises que' tel document représente,
poss dera tels sera considéré être un document servant à établir un droit à iceux dans le sens du
r tn présent acte ; et tout agent qui possédera ou à qui on aura confié un tel documet, soison de qu'il l'ait reçu' immédiatement du propriétaire de tels effets et marchandises ou qu'ieffets auxquels l'ait obtenu à cause de la possession par tel agent des dits effets et marchandises ouils ont -rapport.

de tout autre document servant à établir un droit à iceux, sera considéré comme ayantété duement mis en la possession des effets et marchandises représentés par tel docu-
ment
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ment servant a établir un droit à iceux, comme susdit; et tous contrats ou marchés Les ages et
mettant en gage ou donnant un privilége sur tel document comme susdit seront censés priviléges do.

être et considérés respectivement comme étant des gages et priviléges sur les dits effets documens
Seront deset marchandises auxquels ils ont rapport, et tel agent sera censé et considéré être le gages et pri-possesseur des dits effets et marchandises ou documens servant à établir un droit à vi1egsr

iceux, soit qu'ils soient actuellement sous sa garde ou sous la garde de toute autre per-
sonne sujette à son contrôle ou agissant pour lui et en son nom; et chaque fois qu'un Aussi contrats
prêt ou avance sera fait de bonne foi à un agent à qui on aura confié tels effets et mar- e°cr ts eer,
chandises ou documens servant à établir un droit à iceux, et qui seront en sa possession ou dnocurens
comme susdit, sur la foi d'un contrat ou marché par écrit, pour consigner, déposer, s"°as sot reçu
transférer ou délivrer telles marchandises et effets ou documens 'servant à établir un pvis de a nn.

autorisation dedroit à iceux comme susdit, et que telles marchandises et effets ou documens servant à agento
établir un droit a iceux seront actuellement requs par la personne qui aura fait tel prêt
ou avance, sans avis que tel agent n'était pas autorisé à donner tel gage ou telle garantie,
chaque tel prêt ou avance sera censé et considéré être un prêt ou avance sur la garantie
des dits effets et marchandises ou documens servant à établir un droit à iceux, suivant Contrats frits
l'esprit et l'intention du présent acte, nonobstant que tels effets etmarchandises ou docu- ° "An' ou
mens servant à établir un droit à iceux, n'aient pas actuellement été reçus par la personne Paiement enfaisant tel prêt ou avance qu'à une époque subséquente: et tout contrat ou marché soit lettres de
qu'il soit fait directement avec tel agent comme susdit ou avec un commis ou autre per- aposession
sonne en son nom, sera censé et considéré être un contrat ou marché avec tel agent ; et par "'g
tous paiemens faits soit en argent ou en lettres de change ou autre garantie négociable, pcoente-
sera censé et considéré être une avance suivant l'esprit et l'intention du présent acte; et p"iéta".°l
l'agent qui sera en possession comme susdit de tels effets et marchandises ou documens, contraire n'est
sera considéré aux fins du présent acte, avoir eu cette possession du propriétaire d'i- pas mon.ré
ceux, a moins que le contraire ne puisse être prouvé. acte n'affecte.

ra point la res-VI. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présent acte ponsabilité de
ne diminuera, ne changera ou n'affectera la responsabilité civile d'un agent pour avoir son principal.
manqué à son devoir ou engagement, ou n'avoir pas suivi ses ordres ou autorisation L'agent quirelativement à tel contrat, marché, privilége où gage comime susdit. fera des consi-

VII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que si un agent à qui on aura confié des dematvaise
effets et marchandises comme susdit, contre l'autorisation ou sans l'autorisation à cet foi pour son
effet de son principal, fait pour son propre compte et contre la bonne foi, une consignation et contraire-
.depôt, transfert ou délivrance d'effets et marchandises ou documens servant à établir un instru'ctons,droit à iceux qui lui auront été confiés comme susdit comme- gage, privilége et garantie, sravoupasie
ou qui contrairement à telle autorisation ou sans telle autorisation, accepte pour son
propre compte et de mauvaise foi une avance sur là foi d'un contrat ou marché pour Punition deconsigner, déposer, transférer ou délivrer tels. effets et marchandises ou documens telle offe
comme susdit, tout tel agent sera considéré coupable- d'un délit, et sur convictionsera condamné à subir telle punition:par amende ou emprisonnement dans la prison n en sera ainsicommune pour un espace de tems- n'excédant pas deux années ou par les deux à la de tout commis

qui aidera l'a-fois, suivant que la cour ayant jurisdiction dans tel cas lé décidera; et tout commis ou gent dans telautre personne qui sciemment et volontairement fera ou aidera à faire telle consigna- délit.tion, dépôt, transfert ou délivrance, ou qui acceptera ou fournira telle avance comme L'aent nesusdit, sera coupable de délit, et, sur conviétion, sera sujet, à la discrétion de telle cour, ser point
à telles punitions que' la cour jugera à propos de luiinfliger comme ci-dessus mentionné 9°"1 1

0
5 "pour

en dernier lieu : pourvu néanmoins, que nul tel agent ne sera sujet à aucune poursuite ti 5 etc qu'ilparcequ'il aurait consigné, déposé, transféré ou délivré de tels effets et marchandises ou jsqu'aum n
documens servant à établir un droit à iceux, dans le cas où ces mêmes effets et marchan- tant qui lui

se-dû pardises ne constitueraient pas une garantie du paiententou sujet,!ou paiement d'une somme le propriétaire.
d'argent
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d'argent plus considérable que le montant qui, au tems de telle consignation, dépôt, trans-
fert ou délivrance, était véritablement dû à tel agent par son principal ou personne qui
l'emploie, ensemble avec le montant des billets d'échange tirés par tel, principal ou pour

Proviso: l'a- son compte et accepté par tel agent: pourvu toujours, que la conviction de tout tel agentgent ne fera conn qu
point preuve comme susdit ne fera point preuve contre lui dans aucune action ni en loi ni en équité;contre luidans et aucun agent à qui on a confié tels effets, marchandises ou documens comme susdit,aucune procé.
durecivile. ne pourra être convaincu par aucune preuve quelconque, relativement à aucun de sesL'age n nt n.e actes, si en aucun tems avant sa mise en accusation pour telle offense, il a révélé telsera point con- pu *
vaincu après acte sous serment, en conséquence de procédés compulsoires de toute cour de loi ouavoir révélé 

-
l'acte sous d'équité ou d'amirauté, dans toute action, poursuite ou procédure instituée de bonne foi
serment dans par les parties à qui on a fait tort, ou s'il a révélé tel acte dans un examen ou dépositionquelques pro- trp
cédurescviles. fait devant un commissaire de banqueroute.
Le présent VIII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, qué rien de contenu dans le présent acteacte n'einpê. ralefes
chera pas le n'empêchera le propriétaire comme susdit d'avoir le droit de recouvrer ses effets, mar-
propriétaire de chandises ou documens servant de titre à iceux, mis en gage comme susdit, en tout temsrecouvrer ses
effets, etc. mis av7ant la.vente de tels effets et marchandises, sur le remboursement du montant du gage
en gage. ou le rétablissement des garanties en..vertu desquelles tel gage existe, et sur -le: paie

ment à tel agent, s'il le requiert, d'une somme .d'argent pour laquelle tel agent auraitîn
loi le droit de retenir les dits effets et marchandises ou documens.ou partie.. d'iceux

el ne iaerm e- comme gage de la mênie manière que contre le propriétaire; ou n'empêchera le .dit[
ecouvrer a propriétaire de recouvrer de la personne en faveur de laquelle tels effets et marchandisesý

eastdce u ou documens sont mis en gage, ou qui aura un tel privilége sur iceux comme susdit, toute,
partie gunes balance ou somme d'argent qui restera entre ses mains comme produit de la vente ,deýavai engge. tels effets et marchandises, après déduction faite du montant du gage de telle personne.
Proviso quant en vertu de tel contrat ou marché comme susdit: pourvu toujours, que dans le cas de.à la banque- -
route de l'a- banqueroute de la part de telagent, le propriétaire des effets et marchandises qui auraient
gent. été ainsi recouvrés par tel propriétaire comme susdit, sera considéré quant à la somme

payée par lui à l'acquit de tel agent pour tel rachat avoir payé telle somme pour Pusage;
de tel agent avarit sa banqueroute, ou dans le cas où ces effets et marchandises n'auraient
pas·été ainsi recouvrés, le propriétaire sera considéré être le créancier de tel agent pour
le montant de la valeur des effets et marchandises ainsi mis en gage, au tems qu'1ils
l'auront été et aura le droit, s'il le juge à propos, dans ces deux cas, de prouver qu'il a:
payé la somme, ou de plaider compensation, ou la valeur des dits effets et marchandisesi,
suivant le cas.

Clauseinter. IX. Et qu'il soit statué, quedans l'interprétation du présent acte,le mot personne"Prativ®· signifiera un corps incorporé ou une compagnie àussi bien qu'un individu; et que les
mots qui comporteront le nombre. singulier s'entendront aussi du nombre pluriel quand
il sera néçessaire de les interpréter ainsi pour donnereffet à l'intention du présent acte
et vice versQ ; et les mots qui comporteront le genre masculin s'entendront aussi di%genre féminin, quand il seia nécessaire ; et les mots " effets et marchandises" si gii
fieront toute espèce de propriétés mobilières de quelque nature qu'elles soient ; et leaY
mots " en cargaison (shipped)" signifieront le transport des marchandises soit par eau
soit par terre.

Le présent X. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présent acte,acte ne s'éten-
dra aux sera interprété comme validant ou affectant a:ucun contrat, marché, gage, garaitie åo
choses faites autre acte, matière où chose faite avant la passation du présent acte Pourvu aussi 'i-aatsa pas- qesation, et n'af- rien de contenu dans le présent acte ne'sera considéré détruire ou dirbinur, aucun
fectera pas autre droit, recours ou remède, non inconsistent avec le présentacte, qui pourrait être

mis en force suivant les lois du Haut ou du Bas-Canada.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de la*Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORÆ1A REGINÆ.

CAP. XI.
Acte pour abroger un certain Acte y mentionné, et établir de meilleuresdispositions pour limiter les actions dans le Bas-Canada.

[28 Juillet, 1847.]
TTENDU que par un acte passé en Angleterre dans la vingt-et-unième année Prdu règne du Roi Jacques Preinier, et intitulé: Acte pour limiter les actions, et Acte anglais,pour prévenir les poursuites en loi, il a été entr'autres choses statué, que toutes les de- 21 Jacques 1,pchap. 6, i6mandes à fin de 'compte ainsi que celles in factum (upon the case), autres que sur ité.

des comptes relativement au commerce et au trafic entre marchand et marchand,leurs facteurs ou employés, et toutes actions de dettes fondées sur un prêt oucontrat sans un acte ou écrit scellé, (without specialty) seraient commencées et poursui-vies dans les six annees qui suivraient la cause de telles demandes ou poursuites, etnon après : et attendu que sous la loi du Bas-Canada par laquelle il est pourvu que Doute.dans la preuve des faits concenant les affaires de commerce on aura recours dans toutescours de juridiction civile aux règles d'évidence des lois de l'Angleterre, des doutesse sont élevés si ce qui est statué ci-dessus-est applicable au Bas-Canada comme règled'évidence, et si c'est applicable au Bas-Canada, quelle reconnaissance ou promessedans les dits six ans suffit pour mettre hors de l'opération de telle disposition ci-dessuscitée tout cas qui autrement serait sous l'opération d'icelle ; ponr faire disparaitre cesdoutes.: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, paret de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la pro-vince du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passédans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: 1cte Aucune dl-pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada; mande à fin
et il est par ces présentes statué par la dite autorité, que nulle demande à fin de compte, rnatièr deou in factum (upon the case), ni aucune action fondée sur un acte consenti pour prêt, c°mmerce ne
ni aucune action fondée sur un contrat sans un acte ou écrit scellé, (without specialty), ten-oinsne sera maintenue en matière de commerce, à moins que telle action n'ait été com- "'i"ene
mencée dans les six années qui suivront la cause de telle action; nonobstant toute loi, dans les sixusage ou coutume à ce contraire. aaprès la

cause decl'ac-
tion.

II. Et qu'il soit statué, que nulle reconnaissance ou promesse seulement verbale ne La promessesera considérée comme une preuve suffisante d'un nouveau contrat ou d'un contrat con- verbale ne
tinué pour soustraire aucun cas à l'opération de la section précédente, ou pour priver pme reuvetoute partie de l'avantage d'icelle, à moins que telle reconnaissance ou promesse ne soit dnuveau
faite ou ne soit contenue dans quelque écrit qui devra être signé par la partie que l'ona

voudra174
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voudra obliger par icelle, et lorsqu'il y aura deux ou plusieurs co-obligés, ou exécu-
teurs ou administrateurs d'aucun obligé, aucun dit co-obligé ou son exécuteur ou ad-
ministrateur ne sera privé de l'avantage de la dite section, de manière à se trouver lié
à raison seulement d'aucune reconnaissance écrite, promesse faite et signée par aucun

Proviso. autre ou autres d'entre eux: pourvu toujours, que rien dans le présent acte ne chan-
gera, n'enlèvera, ni ne diminuera l'effet d'aucun paiement de capital ou d'intérêt qui

Provis. aura pu être fait par aucune personne quelconque : pourvu aussi,-que dans les actions
qui seront commencées contre deux ou plusieurs tels co-obligés, ou exécuteurs ou ad-
ministrateurs, s'il appert lors de l'examen (trial) ou autrement que le demandeur
quoique non recevable par le présent acte, dans sa demande contre l'un ou plusieurs
des dits co-obligés ou exécuteurs ou administrateurs, a néanmoins le droit de se faire
adjuger sa demande contre l'autre ou les autres défendeurs en vertu d'un-. nouvelle
reconnaissance ou promesse ou autrement, jugement pourra être rendu avec dépens en
faveur du demandeur, quant à tel défendeur ou défendeurs, contre lesquels il obtien-
dra jugement, et en faveur de l'autre défendeur ou des autres défendeurs contre le de-
mandeur.

Disposition re- III. Et qu'il soit statué, que si quelque défendeur ou défendeurs dans aucune actionJati%'e aux par-
ties qui "la sur tout simple contrat concernant des matières de commerce plaidé par exception
dent par ex- (abatenent), qu'une autre personne ou d'autres personnes auraient dû être mises encepi ion t) u'nuprone
fins de faire cause conjointement avec lui ; et si l'issue est liée sur telle exception, et s'il appert
mettre en lors de l'examen (trial) ou autrement, que l'action ne peut se maintenir à raison ducause d'autres
personnes avec présent acte, contre l'autre personne ou les autres personnes mentionnées dans la dite
elles, exception ou contre aucune d'elles, la contestation liée sur la dite exception sera jugée

à l'encontre de celui qui l'aura faite.

Nul endoxse- IV. Et qu'il soit statué, que nul endossement ou note (memorandum) d'aucun paie-
ment dur Pu ment, écrit ou fait après le délai fixé pour la mise en opération du présent acte, sur
billet promis- tout billet promissoire, lettre de change ou autre écrit, par ou de la part de celui à qui lesoire, etc. ne
soustraira le dit paiement sera fait, ne sera considéré comme une preuve suffisante du dit paiement,
cas & lopera- de manière à soustraire le cas à l'opération du présent acte.tion du présent
actc.

Cas de com- V. Et qu'il soit statué, que le présent acte s'appliquera à toute dette d'une naturepensation. commerciale qui sera offerte par forme de compensation (set-off) de la part de tout dé-
fendeur, soit par exception ( avis (notice) ou autrement.

Dirposition re- VI. Et qu'il soit statué, que nulle action d'une nature commerciale tendant à obligerlz .v la rati- 0
icao ce-une Personne a raison de 1P promesse qu'elle aurait pu faire après avoir atteint l'âge de
pros maori, de payer une dette qu'elle aurait contractée dans sa minorité, ou en considé-

Liajorité. ration d la ratification qu'elle aurait pu faire après l'âge de majorité d'une promesse ou
contrat d'une nature commerciale qu'elle aurait pu faire pendant sa minorité, ne sera
maintenue à moins que telle promesse ou ratification ne soit consignée dans un écrit
signé par la personne même que l'on voudra obliger par icelle.

Cas où un VIL. Et qu'il soit statué, que nulle action d'une nature commerciale ne sera mainte-
estnécessaire. nue contre qui que ce soit, lorsque cette action sera fondée sur une présentation, garan-

tie, assurance ou recommandation quelconque concernant le caractère, la conduite, le
crédit, les moyens, le commerce ou les transactions de toute autre personne, dans la
vue et avec l'intention de faire obtenir à la dite personne du crédit, de l'argent, des

effets
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effets en vertu d'icelle, à moins que la dite recommandation ou garantie ne soit faite ou
donnée par écrit et signée par la partie que l'on voudra obliger par icelle.

VIII. Et attendu qu'il s'est élevé des doutes si les dispositions de l'acte passé en
Angleterre, dans la vingt-neuvième année du règne du Roi Charles Deux, et intitulé:
Acte pour prévenir les fraudes et les parjures, sont applicables dans le Bas Canada, à cer-
tains contrats exécutoires relatifs à la vente de certains effets et marchandises, et qui sont
néanmoins au nombre des inconvéniens auxquels on a eu l'intention de remédier par
le dit acte, et qu'il est expédient d'étendre ces dispositions à tels contrats exécutoires;
qu'il soit statué en conséquence, que les dispositions du dit acte s'étendront à tous les
contrats relatifs à la vente d'effets dont la valeur sera de dix livres sterling, et au-delà,
quand bien même ils seraient stipulés livrables à une époque future, ou quand bien
même ils ne seraient pas, au tems de la passation du dit contrat, réellement confection-
nés, en nature ou pourvus, ni propres ou prêts à être livrés, ou quand bien même il
faudrait encore quelque acte pour faire ou compléter la dite livraison, ou pour les
rendre susceptibles d'être livrés.

IX. Et attendu qu'il s'est glissé diverses erreurs dans l'acte passé dans la huitième
année du règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour limiter les actions pour éviter les
procès et rendre une note ' memorandum) par écrit, nécessaire à la validité de certaines
promesses et engagemens, dans cette partie de la province qui constituait ci-devant la
province du Bas- Canada, qui ont nui à l'interprétation du dit acte suivant son vrai sens
et intention ; qu'il soit en conséquence statué que le dit acte sera et il est par le présent
abrogé.

X. Et qu'il soit statué, que le présent acte ne s'appliquera seulement qu'au Bas-
Canada, lesquels mots dans le présent acte, seront interprétés 'de manière à signifier
toute la partie de cette province qui constituait ci-devant la province du Bas-Canada.

MoNTREiL:-Imprimé par STEWART DERMBSHiRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois~de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO DECIMO ET UNDEeIMO

VICTOR1A REGINAÆ.

CAP. XII.

Acte pour amender les lois relatives à la nomination des Constables
Spéciaux, et pour mieux conserver la paix.

[ 28 Juillet, 1847.1

A TTENDU qu'il est expédient d'amender les lois relatives à la nomination des Praanue.
constables spéciaux, et d'établir de -nouvelles dispositions pour mieux conserver

la paix publique dans cette partie de la-province ci-devant le Haut-Canada: qu'il soit en
conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consen-
tement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada con-
stitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du
royaume-uni de la, Grande-Br'tagne-et d'Irlande, et intitulé: .1ctepour réunir les provinces
du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et-il est par ces présentes
statué par la dite autorité, -que dans tous les- cas où il paraîtra à deux juges de paix
ou plus d'%ucun district, cité ou ville en cette province,,sous -le serment d'un-témoin de"x "es
digne de foi, qu'aucun tumulte, émeute ou félonie a eu lieu ou a actuellement lieu, ou pas autorisés

à nommer des
que l'on peut avoir raison de l'appréhender, dans aucune paroisse, township, ville ou con°tiaes
lieu situé,dans les limites-ordinaires 'de la jurisdiction-des dits juges de paix respective- spéciaux dans
ment, et que -les dits juges de paix seront ýd'avis que les officiers ordinaires nommés ee"Cas.
pour maintenir la paix ne suffisent pas pour maintenir et -protéger les habitans et pré-
server leurs propriétés dans toute telle paroisse, township, ý ville ou lieu comme sus-
dit, alors et dans tout tel cas, les dits juges de paix ou deux d'entre eux, quels qu'ils
soient, ou plus, ayant leur jurisdiction dans les -susdites limites, sont par le présent
autorisés à nommer par un ordre sous leurs seings et sceaux, autant qu'ils croiront
nécessaire, de tenanciers ou autres personnes (qui ne seront, exemptées par la loi
d'être constables) qui résideront dans telle paroisse, township, ville ou lieu comme
susdit, ou dans le voisinage d'iceux, pour agir comme constables spéciaux pendant tel
tems et de la manière que les dits juges de paix respectivement le trouveront à propos
et nécessaire pour la conservation de la paix publique, pour la protection des habitans
et la sureté de la propriété dans telle paroisse, township, ville ou lieu ; et les juges
de paix qui nommeront aucuns constables spéciaux.en vertu du présent acte, ou aucun Et leur admi-
des dits juges -de paix ou tout autre juge de-paix exerçant leur jurisdiction dans les nirer la ser-
mêmes limites, -sont par le présent autorisés à administrerà toute personne quelconque m'office.

ainsi nommée le -serment qui suit, savoir:

Je, A. B., jure que je.remplirai bien ,et fidèlement mon devoir envers Notre Souve- Formule du
raine.Dame la Reine, comme constable spécialpour de """*n•

sans faveur ni:affection, nalice outmauvaise volont6; que je ferai -tout
mon
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mon possible pour faire maintenir la paix et le bon ordre, et oue je préviendrai toutes
offenses contre la personne et la propriété des sujets de Su Majesté ; que tant que je
demeurerai en office, je remplirai au meilleur de ma capacité et connaissance tous les
de1voirs de ma charge conformément à !a loi; ainsi que Dieu me soit en aide."

dr lao vis Pourvu toujours, que toutes les fois qu'il sera nécessaire de nommer tels constables
t on sera en- spéciaux comuie susdit, avis de telle nomination, et des circonstances qui l'ont rendu
'Oy4 lu sc- nécessaire, sera transmis sans délai par les juges de paix faisant telle nomination, au

vincial. secrétaire de la province.

Lesj iiges de II. Et qu'il soit statué, que les juges de paix qui auront nommé des constables spé-
rpei erndcs ciaux en vertu du présent acte, ou que deux d'entre eux, quels qu'ils soient, ou que des
touchantles juges de paix qui exercent leur jurisdiction dans les limites où les dits constables ont
spciaux été choisis, à une session spéciale des dits juges de paix en dernier lieu mentionnés,

ou la plus grande partie d'entre eux à telle session spéciale, auront le pouvoir de faire
de teins à autre telles règles-et règlemens qui seront nécessaires pour rendre les dits
constables plus propres à maintenir la paix publique, et auront aussi le pouvoir de

torn décharger de leur office aucun des dits constables spéciaux en conséquence de leurles déicharger
de leur omce. mauvaise conduite ou néglioence de leurs devoirs comme tels.

Pouvoirs des 111. Et qu'il soit statué, que tout constable spécial nommé en vertu du présent acte,constables
spéciaux. exercera et aura tous les mêmes pouvoirs, autorité, avantages, et sera tenu de remplir

les mêmes devoirs, et aura la même responsabilité que tout constable duement nommé
peut avoir en vertu de la loi ou de tout règlement quelconque, non-seulement dans la
paroisse, township, ville ou endroit pour lesquels il aura été nommé, mais encore dans
toute la jurisdiction des Juges de paix qui l'auront appointé.

Les constables IV. Et qu'il soit statué, que là où des constables spéciaux nommés en vertu du
r "ai"da"; présent acte serviront comme tels dans un district, et que deux juges de paix ou plus
le district d'un district voisin feront connaître à deux juges de paix ou plus ayant leur jurisdic-voisin dans
certains cas. tion dans les limites oùÙ servent les dits constables spéciaux, et à leur satisfaction, qu'il

existe des circonstances extraordinaires qui exigent l'assistance de tels constables spé-
Leurs powtirz ciaux dans tel district voisin, alors et dans chaque tel cas les dits juges de paix en dernierdans ces dis-
trictsvoisins. lieu mentionnés sont par le présent autorisés (s'ils le jugent à propos) d'ordonner à

tous ou à aucun des dits constables spéciaux d'agir dans tel district voisin, en la
manière que les dits juges de paix en dernier lieu mentionnés le jugeront convenable;
et tout tel constable spéc.ial durant le tems qu'il servira dans le district voisin, aura et
exercera tous les pouvoirs, autorité, avantages et priviléges, et seront tenus de remplir
les mêmes devoirs et auront la même responsabilité que s'il agissait dans la paroisse,
township, ville ou endroit pour lequel il était d'abord nommé.

Pénalit6 con- V. Et qu'il soit statué, que toute personne nommée constable spécial comme sus-tre les per- euead e
sonnes nom- dit, qui refusera de prêter le serment sus-mentionné quand elle en sera requise parles
mées consta- juges de paix qui l'auront nommée, ou par deux d'entr'eux, ou par deux autres jugesbles et qui ren ax>ecnu xrat 1 rsicinlmtsêr
fu ent de de paix quelconque exerçant leur jurisdiction dans les mêmes limites,pourra être citée
prêter ser- en conséquence immédiatement par-devant les dits juges de paix qui l'auront requise,ment; 

ýOu de compa, et sera condamnée à payer telle somme d'argent qui n'excèdera pas cinq livres, que les
atre au lieu dits juges de paix trouveront à propos de lui faire payer ; et que toute personne nom-

prûter. mée constable spécial comme susdit, qui négligera ou refusera de comparaltre au lieu
et
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et place où elle sera requise de comparaître pour prêter le dit serment, sera citée en
conséquence par-devant les juges de paix qui l'auront nommée, ou par-devant deux
d'entre eux, quels qu'ils soient, ou deux autres juges de paix agissant pour les mêmes
limites, et sera par eux condamnée à payer telle somme d'argent n'excédant, pas cinq
livres, qu'ils jugeront à propos, à moins que telle personge ne prouve à la satisfaction Si elles ont

des dits juges de paix qu'elle était empêchée de comparaître par cause de maladie ou q¶des ec°
toutes autres circonstances inévitables qui seront trouvées une excuse suffisante dans sent
l'opinion des dits juges de paix.

VI. Et qu'il soit statué, que toute personne nommée constable spécial comme sus- Pénalit6 con-
dit, qui étant mandé de servir comme constable spécial, refusera ou négligera de le trnes ier
faire, ou d'obéir aux ordres justes et raisonnables ou instructions qui lui: seront donnés refuseront d'a.

quant à l'accomplissement de ses devoirs d'office, toute personne ainsi contrevenant n°stables.
sera sur conviction du fait, devant deux juges de paix ou plus, condamnée à payer pour
chaque telle négligence ou refus une somme d'argent, n'excédant pas cinq livres, que
tels juges de paix trouveront à propos, à moins que telle personne ne prouve à la satis- Si elles ont

des raisons
faction des dits juges de paix qu'elle était empêchée de servir par cause de maladie ou qui les er-
autres circonstances inévitables qui seront trouvées une excuse suffisante dans l'opi- cuseat-
nion des dits juges de paix.

VII. Et qu'il soit statué, que les juges -de paix qui auront nommé des constables Les juges de

spéciaux en vertu du- présent acte, ou les juges de paix agissant dans les limites où ",ii "°s
auront été requis d'agir les dits constables spéciaux, à une session spéciale qui -sera constables

tenue à cet effet, ou le plus grand nombre d'entre les dits juges de paix en dernier lieu *
mentionné,à- telle session spéciale, sont par le. présent autorisés à suspendre les fonc-
tions de tous ou d'aucun des dits constables spéciaux ainsi requis d'agir, suivant que
les dits juges de paix le trouveront convenable.; et les dits juges de paix respective- Avis envoy6

ment transmettront immédiatement au secrétaire de la provinceavis que les dits con- provincial.
stables ou une partie d'entr'eux ont été suspendus et renvoyés.

VIII. Et qu'il soit statué, que tout chaque tel constable spécial devra dans une Les constabIes

semaine après sa sortie de charge, ou après qu'il aura cessé d'exercer sa charge,en con- spéciaux leu

formité du -présent acte, remettre à son successeur (s'il y en a eu de nommé, ou autre- baton, etc.

ment, ou à telle personne et en tel tems et lieu que fixera un juge de paix quelconque undy i .
agissant dans les limites où aura été requis d'agir le constable spécial) tout bâton, arme ge-

et autre article qu'on aura fourni au dit constable spécial sous l'autorité du présent
acte; et tout tel constable spécial qui omettra ou refusera de le faire sera cité par- Pénalité en
devant deux juges de -paix, et sera condamné. à payer une somme d'argent n'excédrirL cas de refus ou

pas deux livres, suivant que les juges de paix rendant le jugement le jugeront à propos.

IX. Et qu'il soit statué, que toute personne qui commettra quelque assaut contre un Punition des
constable nommé en vertu du présent acte, quand il sera dans l'exercice des devoirs de aflisni,
sa charge, ou qui lui résistera dans ce cas, ou qui encouragerà toute autre personne à les constables.. . - . - 11, - ; ou qui en en-
le faire, sera sur convictiori du fait devant deux juges de paix, condamnée à payer pour cuageront
chaque telle offense, une somme d'argent qui n'excèdera pas dix livres, ou sera sujette ga à le

à telles autres punitions, sur conviction de telle offense, qu'ont:à. subir les personnes e
qui assaillissent un constable dans l'exercice des:devoirs de sa charge.:
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Il sera alloué X. Et qu'il soit statué, que les juges de paix agissant dans les limites où les di'
uecertaine

"omme par constables spéciaux aurdnt été requis de servir, à une session spéciale qui setiendra àel
jour aux cons- cet effet, ou la majorité des juges de paix à telle session spéciale, sont par le présenti
teurs srces. autorisés d'ordonner de tems à autre que telles rémunérations raisonnables soient accor-

dées et payées aux dits constables spéciaux qui auront ainsi servi ou qui serviront4
Laquelle sra alors, qu'ils jugeront à propos de leur accorder; et les mêmes juges de paix ordonneront
payée par le
trésorier de que le paiement des allouances et dépenses des dits constables leur soit fait par le tré-d
la nuriciPa- sorier du district ou autre division municipale dans les limites desquels les dits consJ

tables spéciaux auront été choisis, lequel trésorier est par le présent requis de faire
le dit paiement à même les deniers alors entre ses mains ; duquel paiement il sera
tenu compte au dit trésorier par le conseil de district ou autre municipalité où les
dépenses auront été faites, qui le mettra en état de faire tel paiement.

Les sessions XI. Et qu'il soit statué, que les juges de paix assemblés en session spéciale pour
"rnt '°" aucune des fins du présent acte, auront le pouvoir d'ajourner leurs sessions comme ili
ajournées. le jugeront convenable ; et que toute session spéciale quiaura été tenue pour aucune
Elles scront
Considérées des fins mentionnées dans le présent acte sera considérée avoir été tenue légalement
légales Jus- a moins que l'on ne prouve le contraire.
qu'à ce que
le contraire

soit Proue XII. Et qu'il soit statué, que la poursuite pour toute offense punissable d'après con-
poursdies viction sommaire en vertu du présent acte, sera commencée dans les deux mois -de'
vertu du pré- calendrier après la commission de telle offense; et que toute pénalité pour offense en
Sent acte.
Emploi des contravention du présent acte sera payée au trésorier du district ou autre division J
pénalités. municipale dans lesquels Poffense aura été commise ; et nul habitant de tel district ou
Les habitans autre division municipale ne sera considéré témoin incompétent à prouver une offense.
lités seront en contravention au présent acte pour avoir été lui-même condamné à payer la dite
d°spét°.ns* pénalité au trésorier (le tel district on division municipale.

Comment se- XIII. Et qu'il soit statué, que les juges de paix par-devant lesquels une personne
°soénatés si aura été condamnée sur conviction sommaire d'une offense en contravention au présent

elles ne sont acte, à payer une somme d'argent pour la dite offense, pourront ordonner que la per J
nYle cm sonne ainsi condamnée paie la dite pénalité soit immédiatement, soit dans telle période.

fix- qu'ils pourront fixer à leur volonté ; et dans le cas où la dite somme d'argent ne serait.
pas payée au tems fixé, elle sera prélevée par saisie et vente des meubles et effets du.

°nent. à défaut condamné avec les frais raisonnables de la saisie et vente; et dans le cas où le con-,
de paiement. damné n'aurait point assez de meubles et effets pour payer la pénalité et frais de saisie

et vente, le dit condamné sera emprisonné dans la prison commune pour un tems qui]
n'excèdera point un mois de calendrier, quand la pénalité à payer n'excèdera pas cinq.
livres, et pour un tems n'excédant pas deux mois de calendrier dans tout autre cas ; et 1
l'emprisonnement devra cesser dans tous les cas où la somme due sera payée.

Formule de XIV. Et qu'il soit statué, que les juges de paix par-devant lesquels une personne
la conviction. aura été convaincue d'une manière sommaire d'une offense en contravention au présent;

acte, dresseront ou feront dresser la conviction dans les termes suivans, ou dans des
termes du même effet, savoir:

SAvoIR: " Sachez que le jour de dans
l'année de Notre Seigneur , dans dans l

" district de ,J. N. a été convaincu par nous A. B. et C. D., deux
" des juges de paix de Sa Majesté pour le dit district de d'avoir'

'GleA
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t le dit J. N. (ici spéciftez l'offnse ainsi que le tems et le lieu où elle a été commise, sui-
I vant le cas), et nous le condamnons en conséquence de la dite offense, à payer la
" somme de ' qu'il sera tenu de payer immédiatement (ou le ou avantle jour de au trésorier de

" Donné sous nos seings les jour et an susdits.
"A. B.
" C. D."

XV. Et qu'il soit statué, que nulle conviction pour une offense èommise en contra- Les proes
vention du présent acte, ne sera annéantie pour défaut de fbrme, ou ne sera portée sur ront point évo-un wt lde certzorarz, ou autrement, devant aucune cour supérieure de records de Sa Ma- quées.
jesté ; et qu'aucun ordre d'emprisonnement ne sera tenu comme nul et de nul effet à Elles ne seront
raison des défectuosités qu'il pourrait contenir, pourvu qu'il soit allégué dans icelui point nulles

C pour défaut deque le dit ordre est fondé sur une conviction, et qu'il y a de bonnes et suffisantes rai, forme.
sons de le maintenir; et quand il sortira une saisie pour prélever des deniers en vertu Saisie et pro-
du présent acte, la saisie elle-même ne sera pas considérée illégale, ni celui qui l'aura cédures sur

sortie ne sera considéré comme délinquant à raison des défectuosités ou des défauts de
forme dans les sommation, conviction, ordre, saisie ou autres procédures qui y ont rap-
port, ni celui qui aura fait la saisie ne sera considéré comme délinquant ab i~nitio pour
des irrégularités qu'il aurait plus tard commises; mais la personne qui souffrira de ces
irrégularités pourra par le moyen d'une action infactun (upon the case) se faire payer
des dommages spéciaux, si elle en a souffert.

XVI. Et qu'il soit statué, que pour la protection des personnes qui agiront en exé- Disposition
cution du présent acte, toutes les actions et poursuites que l'on commencera contre une ca protec-
personne pour des cioses faites en conformité des dispositions du 'présent acte seront sonnes agis.

atsos l'au-intentées dans le district où le fait aura été commis, et seront commencées dans 'les tori 2c"upré-
six mois de calendrier qui suivront la commission du fait, et non autrement ; et il sera sent acte.
donné au défendeur, un mois de calendrier au moins avant le commencement de Pac-
tion, avis par écrit de la cause de telle action: et aucun demandeur dans aucune action,
s'il lui a été fait offre de dommages suffisans avant que la dite action ait été intentée,
ou si une somme de deniers suffisante a été déposée à la 'our après que la dite action
aura été intentée par et au nom du défendeur, et quand même un verdict serait pro-noncé en faveur du demandeur dans toute telle action, il ne pourra recouvrer ses fraiscontre le défendeur, à moins que le juge devant lequel le procès aura eu lieu n'ap-
prouve la dite action et le verdict obtenu sur icelle.

MoINTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆE REGINE.

.CAP. XII*I

Acte pour régler l'Assignation des Jures dans le Bas-Canada.

[28 Juillet, 1847.]
Préambule.A TT ENDU qu'il est, nécessaire de régler d'une manière exacte le mode de choisir et b

assigner les jurés dans cette partie de la province ci-devant le Bas-Canada, tant en
matières civiles qu'en matières criminelles, et de pourvoir à ce queles jurés soient pris, en
autant que celasera praticable, dans la localitéoù la cause de l'action.s'est élvée: qu'ilsoit
en conséquence statuépar la Très-Excellente Majesté de la Réine, par et de Pavis et con-
sentementdu conseil législatifetde l'assembléelegislative delaprovince du Canada, consti-
tués et assemblés en vertu et sous Putorité d'un acte.passé dans leparlement du'royaume-
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: .Acte pour réunir les provinces du Haut
et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada; et il est par ces présentes statué Tout habitant
par la dite autorité, que tout et chaque habitant mâle du Bas-Canada susdit dûment quali-

entre l'âge de vingt-et-un ans ,et de soixante ans qui sera qualifié en la manière a ant

ci-après mentionnée, (ceux qui sont exemptés par le présent acte exceptés,) aura e Pourra
le droit et sera tenu de servir comme grand-juré, et. petit-juré, dans toutes les ctrc jure.
cours du Bas-Canada, en matières.civiles.aussi bien qu'én matières criminelles.

II. Et qu'il soit statué, que depuis et après la passation du présent acte, les. shérifs r
des différens districts ,du Bas-Canada susdit, prépareront ou feront préparer en la des ands-

manière ci-après prescrite, deux listes, la première contenant les noms de toutes les j"
personnes résidant dans les limites de leurs districts respectifs, qualifiées pour servir
comme grands-jurés, dans les, termes des cours du banc de la Reine, tenus.pour con-
naître des matières criminelles, et dans les cours d'oyer et terminer et délivrance géné-
rale des'prisonniers; et:la seconde, les noms des personnes qualifiées pour servir comme
grands-jurés pour les cours de sessions générales de la paix; et feront aussi une liste des
petits-jurés et des jurés pour les causes civiles en la manière prescrite ci après.

III. Et qu'il soit statué, que les dits shérifs respectivement feront oM feront faireles ,anière de

dites listes de grands-jurés en la manière ci-après. prescrite pour faire les listes dest
jurés pour les matières civiles, et pour les petits-jurés en matières criminelles, et les
déposeront en la même manière aux. bureaux des cours pour lesquelles elles auront
été faites, et suivront le même ordre de rotation dans l'assignation des jurés.

IV. Et qu'il soit statué, que les dits shérifs n'inscriront pas dans les listes des grands- se" t
jurés pour les cours du banc de la Reine et d'oyer et terminer, le nom d'aucune Portéessuxles

personne
175*
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listes des personne qui ne sera pas propriétaire d'immeubles de la valeur annuelle de vingt-cinqgrands-jurés uat etue ocèe JpLJqe, tl
comme étant livres courant, en sus de toutes rentes foncières ou hypothèques, dont tels immeubles
propriétaires. pourraient être chargés, à moins que telle personne n'occupe alors à titre de locataire,

dans une des cités de Québec ou de Montréal, une maison pour laquelle elle paiera de
bonne foi un loyer annuel de soixante livres courant, ou au-dessus. ou dans les villes
des Trois-Rivières et de Sherbrooke, à raison de quarante livres courant, ou au-dessus,
ni à moins que telle personne n'ait résidé une année dans les dites cités ou villes avant.
le tems où telles listes seront faites; et que les shérifs n'inscriront pas dans les listes des
grands-jurés pour les cours des sessions générales de quartier de'la paix, le nom d'aucune-
personne qui ne sera pas propriétaire d'immeubles de la valeur annuelle de quinze livres
courant, en sus de toutes rentes foncières ou hypothèques payables à même les dits!

Et comme lo- immeubles ou qui les affecteront, à moins que telle personne n'occupe à titre de loca-'
ces. taire, dans l'une des dites cités ou villes de Québec et de Montréal, une maison pour

laquelle elle paiera de bonne foi un loyer annuel ·de quarante livres· courant, ou au-
dessus, ou dans les dites villes des Trois-Rivières et.de Sherbrooke, à raison de vingt
livres courant, ou au-dessus, et n'y ait résidé pour l'espace de tems mentionné ci-,
dessus.

Provisouant V. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que dans le district de Gaspé, tout habitant
"' Gs qui aura possédé de bonne foi, publiquement et paisiblement, et à titre de propriétaire

par lui-même ou par les personnes de qui il tiendra son titre, pendant l'espace de cinq
années consécutives, des immeubles ou héritages, dont la valeur annuelle lui donnerait
droit à servir comme grand-juré (ou comme petit-juré, en vertu des dispositions ci-,
.après établies), sera réputé propriétaire à tous égards pour les fins du présent acte:

Proviso- pourvu néanmoins, que le présent acte ne s'étendra ni ne sera entendu s'étendre à
donner à aucun tel habitant plus de droit aux dites propriétés qu'il -n'en aurait eu,
autrement, ni n'affectera les droits de Sa Majesté, ni ceux d'aucune autre personne,
corps politique ou corporation quelconque.

Quelles per- VI. Et comme à raison de la grande étendue de divers districts du Bas-Canada, et
" de l'inégalité de la répartition de la population en iceux, de la difficulté des communi-
propriétaires cations en plusieurs endroits, et autres semblables inconvéniens, l'assignation des 'petits-.
sur les listesc
de pùL.ju- jurés en matières criminelles et des jurés pour l'examen des causes civiles, de toutes les
rés en 'parties des dits districts respectifs, entraînerait des.difficultés actuellementinsurmontables:

qu'il soit en conséquence statué, que les shérifs des différens districts dans le Bas-Canada

comprendront dans les listes des petits-jurés pour les matières criminelles, et desjurés
pour servir dans les termes supérieurs des cours du banc de la reine, les noms des per-:
sonnes seulement qui résideront dans une étendue de dix lieues, autour des lieux otù
se tiennent les cours dans les différens ditricts du Bas-Canada respectivement, dans
toute municipalité ou place, qui seront propriétaires d'immeubles dont la valeur an-
nuel!e sera de dix livres courant, en sus de toute rente foncière ou hypothèque dont lei
dits immeubles pourront être chargés, et mettront à la suite du nom de famille de.
chaque juré son nom de baptême, ainsi que sa profession et sa résidence ; et indique-
ront aussi chacun des dits jurés qui sera propriétaire d'immeubles ou héritages d'une
valeur annuelle de pas moins de quinze livres courant, etn'excédant pas vingt-cinq livres
courant, le tout en sus de toute rente foncière ou hypothèque réelle dont le dit im
meuble ou héritages pourront être chargés.
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VII. Pourvu toujours et qu'il soit statué, ,que pour le district de Montréal, en outre Provisoquant
des paroisses ou loalités situées dans la dite étendue de dix- lieues,.le -shérif sera tenu places du dis-
de prendre aussi les jurés dans toute et : chacune des. paroisses ou localités situées sur iet de Mont-

les rives du fleuve Saint Laurent ou de la rivière Ottawa, dont la distance ne sera. pas
de plus de quinze lieues de la cité de Montréal ; ,et pour le district de Québec, le
shérif prendra les jurés dans toute et chacune des paroisses on. localités, situées sur
les rives du fleuve Saint Laurent dont la distance n'excèdera pas dix lieues sur la, rive
nord et quinze lieues sur la rive sud de la cité de Québec, et pour la liste des jurés
dans les causes civiles, qui devront servir dans les cours du banc de la reine en terme
inférieur, les-shérifs feront de semblables listes des, personnes résidant dans cette par-
tie seulement des districts où la dite cour aura jurisdiction lorsqu'elle siégera. en terme -
inférieur.

VIII. Et qu'il soit statué, que les shérifs des districts de Québec, de Montréal, des o.uenes per.

Trois-Rivières et de Saint François, respéctivement, inscriront aussi dans les dites son"s seront

listes les noms de toute personne résidant dans les dites cités ou villes de Québec et de comme étant
Montréal, occupant une maison à titre de locataire, et payant pour la dite maison un lsEtme
loyer de vingt-cinq livres courant par an ou audessus, et dans les villes des Trois- tionnée en
Rivières et de Sherbrooke d'aumoins quinze livres courant par an rre

IX. Et qu'il soit statué, aue lorsque les dits shérifs feront les dites listes de jurés Lorsque les
dans chaque paroisse, township ou lieu connu pour tel, ou réputé tel, ils pourront re- é fent

quérir le maire, les cotiseurs, ou officiers nommés pour faire le recensement, et le plus pourront re-

ancien notaire, marguillier ou officier de milice, ou aucun d'eux, de prêter leur minis- ceri
tère pour faire et préparer les listes de- toutes les personnes tenues et qualifiées suivant personnes.

les dispositions du présent acte, pour servir comme jurés et résidant dans l'étendue de
chaque telle paroisse ou township.pour laquelle ou lequelles dits maire ou officier auront
été respectivement nommés ou dans laquelle ou lequel ils résideront respectivement.

X. Et qu'il soit statué, que tout tel maire, cotiseur,.officier nommé pour faire le re- Pénalité impo-

censement, ou plus ancien notaire, marguillier ou officier de milice qui refusera ou né- ",°,axr-
gligera de se conformer aux réquisitions du présent acte, pour l'exécution des dites fuseront leur
liýtes, encourra par là une pénalité qui n'excédera pas cinq livres courant pourla pre asitance.

mière offense, ni dix livres courant, pour toute offense subséquente.

XI. Et qu'il soit statué, que toutes les listes de jurés qui seront faites comme susdit Lieux où les
en vertu des dispositions du présent acte, le seront en duplicata, et seront signées par °"tes seront

I dits shérifs respectivement, qui en garderont un double en dépôt dans leurs bureaux ePobees.

respectifs, et l'autre double des dites listes, signées comme susdit, sera déposé comme
suit, savoir : les listes faites pour chaque cour. de circuit, comme il est prescrit ci-après,
seront remises au greffier de la dite cour de circuit et seront gardées par lui; et celles
des jurés,pour servir dans les termes supérieurs et inférieurs des différentes cours du-banc
de la Reine, siégeant pour prendre connaissance des matières civiles, seront gardées
dans les bureaux des protonotaires ou des -greffiers des'dites cours respectivement ; les
listes des grands-jurés pour lescours du banc de la Reine siégeant pour prendre connais-
sance des matières criminelles, ou d'oyer et terminer,~et des petits-jurés pour les dites
cours du banc de la Reine, 'siégeant pour prendre connaissance des-amatières criminelles
et des cours d'oyer et terminer, seront gardées dans le bureau du greffier de la cou-
ronne ; et enfin les listes respectives des grands et des petits-jurés pour servir dans les

cours
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cours des sessions générales de quartier, seront remises auxgreffiers de la paix resec-
Toute per- tivement ; et toutes personnes pourront avoir libre accès à toutesles listes ainsi dépo.
lib°eaccè sées dans le bureau du shérif, et dans les bureaux des dits protonotaires ou greiré,
auxites tous les jours entre neuf heures du matin et quatre heures de 'après-midi, sans poux
convenables. cela être obligées à aucuà déboursé quelconque.

Manière de XII. Et qu'il soit statué, que le shérif en faisant les listes des jurés pour les diffé
pu lecous rentes cours comme susdit, insèrera successivement dans les dites listes, et à la suité

en se servant les uns des autres, le premier nom qui se trouvera sur chaque liste respective faite pour
cales. °. les paroisses, townships ou localités où des jurés peuvent être assignés, aux fins de ser

vir dans les cours pour lesquelles les :dites listes doivent être faites; et ;s'il se trouve
des listes qui contiennent un nombre de noms double de ceux d'une autre, alors le dit
shérif prendra deux noms de la liste la plus nombreuse pour chaque nom pris de la liste
moitié moins nombreuse, et un plus grand nombre dans la même proportion, et suces-
sivement de chaque autre liste, et ils les insèreront dans les listes pour les dites coui.
dans l'ordre ci-dessus prescrit, jusqu'à ce que les dites listes locales soient épuisées.

Les listes se- XIII. Et qu'il soit statué, que les dites listes de jurés, préparées en la manière ci-
° "r"°s. dessus prescrite pour les différentes cours, seront inscrites sur 'des registres, dans les.

tre. quels les noms des jurés seront mis à la suite les uns des autres sans aucune interrup-
tion, et les dites listes, une fois faites et déposées comme il est prescrit par le présent
acte, ne pourront être changées ni altérées en aucune manière, excepté dans le temi
et de la manière ci-après prescrits.

Quand les XIV. Et qu'il soit statué, que les dites listes de 'jurés seront renouvelées et faites :ée
listes seront la même manière ci-dessus prescrite dans le mois de juillet, tous les deux ans, après

que telles listes auront été faites pour la première fois.

comment les XV. Et qu'il soit statué, que les nouvelles listes se feront en retranchant les noms
lite s des personnes qui seront décédées ou absentes, ou qui auront cessé d'être qualin*éespen-

dant les deux années précédentes, et en y ajoutant les noms de celles qui seront survey
nues et se trouveront qualifiées à l'époque où telle liste sera renouvelée, et sans autre
ment changer l'ordre dans lequel la première aura été formée.

Les cours XVI. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que .rien de ce qui est contenu dans les sec-
"urront cor- tions précédentes du présent acte ne sera entendu s'étendre à empêcher que les !ditesriffcr les lists.

listes ne soient changées ou altérées par l'ordre des juges des cours du banc de la Teiés
siégeant en terme supérieur, ou par tout juge tenant aucune cour de circuit, dans 'lè
cas où il serait porté plainte devant eux -par aucune personne, que le shérif a commes
une erreur et inséré dans les dites listes les noms de personnes qui n'étaient pas qua
lifiées pour servir comme jurés dans telle cour, ou qu'il a omis d'y inscrireles nomste
personnes propres et qualifiées pour -servir comme tels, ou que les dites listes n'ont pas
été faites en la manière prescrite par le présent acte; et dans tous tels cas la dite coe
sur preuve faite d'une manière sommaire de:la vérité de tels allégués, pourra ordonké
la radiation des noms de telles personnes non -qualifiées:de telles listes, ou y fairedi
scrire les noms de telles personnes qualifiées pour servir comme jurés sur telles listé
ainsi que le cas pourra échoir, et ainsi que de droit et de justice.

XVII
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XVII. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que 'le juge siégeant dans toute cour de I-es *uges

circuit comme susdit, pourra entendre toutes réclamations et plaintes qui pourront être ront entaenre

faites devant lui, relativement aux listes locales. des jurés ci-dessus mentionnées d'au- aan ceta as

cune classe quelconque,' par toute personne demeurant cansile circuit où la dite cour se cas, et faire

tiendra, mais si la dite liste 'a été faite pour une autre cour que la cour de circuit, il en c B. R.

fera rapport à la cour du banc de la Reine, afin que toute l'affaire soit portée devant la
cour du banc de la Reine au prochain terme supérieur de la dite cour, et qu'il soit pro-
cédé sur les dites réclamations ou plaintes, en la manière prescrite par la section pré-
cédente du présent acte, et ainsi que de droit et de justice.

XVIII. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que rien de ce qui est contenu dans le

présent acte ne sera entendu s'étendre à priver aucune partie dans une cause, du droit

de récuser aucun juré qui n'aura pas les qualifications requises par le présent acte, ou récusaton.

pour aucune autre cause légale de* récusation, ni à empêcher le. juge ou les juges de

procéder à décider sur la validité de telle récusation, en lës manière et forme prescrites

par la loi.

XIX. Et qu'il soit statué, que tous grands-jurés et petits-jurés qui devront être as- Les jurs se-

signés pour servir dans une cour quelconque- dejurisdiction criminelle seront pris à tour aans p.r
de rôle, en suivant sans interruption et successivement l'ordre de la liste, commençant i so

immédiatement à la suite du dernier nom, dans la liste ,de ceux qui 'auront été pré- ate.

cédemment assignés, et ainsi successivemert, jusqu'à ce que le nombre de noms contenus

dans les dites listes soit entièrement épuisé, et recommençant ensuite et la parcourant

de la même manière; et les noms des petits-jurés ainsi. assignés seront appelés dans
l'ordre où ils seront dans la liste, et les douze premiers jurés dont les noms seront ainsi

appelés et qui 'seront présens en cour et qui n'auront pas étélégalement récusés, seront

assermentés pour tel procès; et le dit greffier recommencera pour chaque procès au nom

qui suivra celui du dernier juré qui aura été assermenté, et ce, jusqu'à ce que tous les

noms sur la dite liste soient épuisés, alors il recommencera de nouveau par les noms

placés en tête de la dite liste, et repassera tous les noms de nouveau, en omettant ceux

des jurés qui seront engagés dans tout procès non terminé: pourvu toujours, que pour rroviso quant

chaque terme des cours supérieurs en matières criminelles,- ou d'oyer et terminer, il ýu nombre de

ne sera pas assigné plus de soixante petits-jurés, ni plus de trente-six pour chaque session a

générale de quartier de la paix.

XX. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas, les jurés en matières criminelles se- Tcms où les

ront assignés au mons dix jours avant celui où il leur sera enjoint de comparaître, et jurés avnt

les jurés en matières civiles, au moins six jours avant celui où il leur sera enjoint de or de comr-

comparaître.

XXI. Et qu'il soit statué, que depuis et après la passation du présent acte, ceux qui Nombre des

poursuivront ou agiront au nom de la reine dans aucune cause criminelle, ne pourront jurés qui pour-

en aucun cas, récuser un juré sans articuler les raisons de telle récusation, lesquelles cusés dans

raisons ne pourront être admises par la cour, à moins, que preuve n'ait été produite cerans c"

d'une manière légale, de la vérité du fait pour lequel tel juré aurait pu être récusé; et

qu'aucune personne accusée de meurtre ou de félonie ne sera admise à.récuser' péremp-
toirement au-dessus du nombre de vingt.

XXI. Et qu'il soit statué, que les membres du conseil législatif et du clergé, les ce e

maîtres d'écoles qui n'exerceront point d'autre profession, les avocats et procureurs tesde 'servir

pratiquant comme jurs.
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Cas o' les
étrangers
pourront étre
jurés.

Les personnes
Cornvaicues
de crimes ne
pourront être
Jurés.

Comment les
jurés seront
assignes.

Dispositions
pour les proces
par juryen
certains cas,
dans la cour
de circuit.

Les-greffiers
des cours de
circuits icront
Certaines listes
de jurés.

Les dits gref-
fiers et les pro-
tonotaires
pourront as-
sgner lesjerés
encertainsScs.

pratiquant dans les cours, les protonotaires ou greffiers des cours du banc de la reineou des sessions de quartier de la paix ou des -cours de circuit respectivement,les coronaires, geoliers, gardiens de maisons de correctioi, médecins, apothicaires, et piloneÏ
dûment licenciés, les officiers militaires en pleine paie, les employés dans les bureaux,
publics, les officiers de douane, les officiers des shérifs, et les constables ou huisse
des dites cours, sont déclarés exempts d'être jurés, et leurs noms -ne seront pointinscritdans les dites listes, non-plus que ceux de toutes personnes déjà exemptées par aucune;
loi qui n'est pas abrogée par le présent.

XXIII. Et qu'il soit statué, que les aubains ne pourront être jurés ,que dans le ca
où l'on demandera et obtiendra un corps de jurés de medietate lingue.

XXIV. Et qu'il soit statué, que nulle personne qui aura été convaincue de trahisii*
ou de félonie, ou qui aura été condamnée à une peine infamante, ne sera mise sur1
liste des jurés, ou ne pourra servir et agir comme juré.

XXV. Et qu'il soit statué, que lorsqu'un corps de jurés devra être assigné pour ser
vir en matières civiles, soit à même la liste des jurés ordinaires. pour:les causes civilés,
soit du nombre des jurés spéciaux ci-après mentionnés, le protonotaire ou le greffieilde!
la cour prendra les quarante-huit jurés dont les noms se trouveront les premiers surl
liste, et ainsi de suite jusqu'à ce qu'elle soit épuisée; et;il sera alors loisible à chacun.ei
des parties, demandeurs ou défendeurs ou leurs procureurs 'de rayer de la dite litk
respectivement les noms de douze des dits jurés; et les vingt-quatre jurés- qui resterontr
après telle radiation, seront les jurés qui devront être assignés par le shérif, et parrnFlesquels seront pris les douze jurés qui seront assermentés pour entendre et décider, Pcontestation entre les dites parties, appelant leurs noms dans l'ordre où ils sont surl s1listes, et assermentant les douze premiers qui répondront à leurs noms.

XXVI. Et attendu, que par les lois en force dans cette province les parties ont dri>
à un proces par jurés, dans certaines causes civiles, qui, par la raison de la sommè
demandée, sont de la jurisdiction des cours du banc de la Reine, siégeant en terime
inférieur, et des cours de circuit. et que par le manque de dispositious pour l'assignatiài
des jurés dans les cas semblables; les dites parties sont pxivées de la jouissaàice d leir
dit droit: pour y remédier, qu'il 'soit statué, que le shérifde chaque distrièt transmettra
aussitôt possible, après qu'il aura complété ses listes de jurés, au greffier de chaqiîr
cour du banc de la Reine, siégeant en terme inférieur, et de chaque cour de circuit,
dans la partie de son district pour laquelle il lui est enjoint' de les faire, les listes des:
personnes qualifiées pour servir comme jurés dans les causes civiles, ét qui résiderogÊdans tel circuit, avec le nom de baptême, le surnom, la résidence et les qualités légales
de chaque personne ; et telles listes seront gardées par les dits greffiers parmi les
archives de leurs cours respectives.

XXVII. Et qu'il soit statué, que les greffiers des cours de circuit dans les diveríscircuits ou partiesde circuits au-delà des distances locales pour lesquelles les dits shé-v
rifs sont requis en vertu du présent acte de faire telles listes de jurés, feront respective
ment pour leurs divers circuits ou parties de circuits susdits, avec telle assistance queü
les shérifs ont droit de requérir comme susdit, les -listes des personnes qualifiées pourý
servir comme jurés dans les causes civiles, et y résidant; et les greffiers ou protonotaire
des cours du banc de la Reine en terme inférieur, et les greffiers des dites cours de cir
cuit respectivement auront seuls le pouvoir, et ils sont par le présent autorisés et ilr

leur
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leur est enjoint chaque fois qu'ils en seront légalement requis d'assigner sur les listes
ainsi faites par eux et sur celles qui leur seriont transmises par les dits shérifs pour les
circuits et parties de circuits dans les distances locales susdites, les dits jurés résidant
dans les dits circuits et dans les limites de la jurisdictfon de la dite cour du banc de la
Reine en terme inférieur respectivement, et qualiffés comme susdit pour servir comme
jurés en matières civiles d'après la compétence des dites cours du banc de la Reine en
terme inférieur et cours de circuit respectivement, en la manière et tel que réglé par
les dispositions du présent acte pour l'assignation des jurés par les shérifs pour les
cours du banc de la Reine dans les termes inférieurs d'icelles.

XXVIII. Et qu'il soit déclaré et statué, que la cour du banc de la Reine, siégeant Dispositions
en terme inférieur, et les cours de circuit respectivement, ont et auront le pouvoir d'or- p°" j '°°u
donner un procès par jurés dans tout cas où le dit procès sera demandé, et dans lequel, trmes in-
à raison de la somme ou de la valeur en contestation et de la nature du cas, un procès "*
dar jurés devrait être accordé, suivant les lois du Bas-Canada.

XXIX. Et qu'il soit statué et déclare, que les juges des différentes cours du banc de Des procès par
la Reine ont et auront le même pouvoir d'entendre des procès par jurés, pendant la j"ryP°uront

vacance, dans les causes pendantes dans le terme inférieur aussi bien que dans les dant la vacn-
causes pendantes dans le terme supérieur, tels procès devant avoir lieu à des jours °
fixés par les dites cours respectivement pendant les termes d'icelles ; et les jurés qui
devront décider de tel procès seront tirés et assignés en la même manière, et le pro- Devoir des
tonotaire de la cour et le shérif du district obéiront aux ordres de la cour et de ses protonotaires.
juges respectivement, en la même manière, et rempliront les mêmes devoirs par rapport
à telles causes dans le terme inférieur aussi bien que par rapport aux causes dans le
terme supérieur, pour lesquelles un procès par jurés est accordé.

XXX. Et qu'il soit statué, que par rapport aux causes dans lesquelles un procès Devoirs dos
par jurés aura été ordonné par toute cour de circuit, le greffier de la dite cour rem- cours dirplira les mêmes devoirs qui sont assignés au protonotaire de la cour du banc de la cuit.
Reine dans les causes pour lesquelles un procès par jurés est accordé ; et les jurés se-
ront assignés par tout huissier assermenté autorisé à signifier les ordres de la cour ; et
le procès pourra avoir lieu soit à toute séance ordinaire de la cour, soit en vacance à
quelque jour fixé à cette fin par la cour à quelqu'une de ses séances.

XXXI. Et qu'il soit statué, qu'il sera accordé, dans toutes les causes qui seront déci- Les honoraires
dées pa. un procès par jurés dans tout tel terme inférieur ou cour de circuit, en sus de er cédule.
tous les autres honoraires qui peuvent être légalement chargés dans le dit cas, les
honoraires suivans, trois schellings et quatre deniers au crieur, et un schelling et trois
deniers au tipstaff.

XXXII. Et comme il est expédient d'établir des dispositions pour mettre les parties Comment l'on
en état d'obtenir un juré spécial dans les cas où la loi leur accorde ce droit : qu'il soit pourabtenir
statué, que-- toute et chaque partie dans toute cause, dans laquelle un procès par un cilu.es'-

jury spécial peut être admis suivant la loi, pourra s'il le juge expédient demander que
la contestation ou les contestations soient décidées par des jurés spéciaux, pris du
nombre de ceux qualifiés ci-après, et en la manière ci-après prescrite.

XXXIII.
176
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Les shérifk XXXIII. Et qu'il soit statué, que les shérifs des dits districts respectivement feront
° v-jU.e des listes (les jurés spéciaux, qualifiés en vertu du présent acte, en prenant dans les listes

ciaux. locales, et en suivant l'ordre d'icelles, les noms de toutes personnes résidant comme
susdit qualifiées pour servir comme grands-jurés dans les cours en matières crimi-
nelles, ou d'oyer et terminer, ou dans les sessions de la paix, et le nom de tout notairé
qui se trouvera inséré dans telles listes locales de jurés.

certaines XXXIV. Et qu'il soit statué, que dans toutes les causes civiles qui devront être déci-
otdécidécs. dées par un jury où les qualités prises par aucune des parties ou données à l'une d'elles,

seront mises en question, il sera préalablement fait droit par la cour sur la dite contesr
tation, et avant que les matières et choses qui forment le fonds du procès ou y ont rap-
port puissent être soumises aux jurès pour leur verdict.

La moitié du XXXV. Et qu'il soit statué, que dans toutes les causes entre négociant et négociant,
jury se rom arhn porl
posera marchand et marchand, pour affaires de commerce, la cour à la demande de l'une ou
marchandsen l'autre des parties, pourra ordonner que la moitié de ceux qui seront assignés pour
certalns caS former le corps de jurés se compose de marchands ou négocians, et pris en suivant

l'ordre dans lequel ils se trouveront dans la liste convenable, et qu'une moitié du corps
des jurés assermentés se compose aussi de marchands ou négocians ; et en formant
tel jury, le protonotaire ou greffier appellera en conséquence les noms d'au moins vingt-
quatre jurés étant marchands ou négocians, en omettant les noms des autres, après qué
vingt-quatre noms de tels autres auront été appelés.

Tout le jury XXXVI. Et qu'il soit statué, que dans les causes ou actions entre négociant et
opor cre négociant, marchand et marchand pour affaires de commerce, la cour pourra du con-

marchands du sentement de toutes les parties dans la cause, ordonner que le jury soit composé de
consentemtent
des partic". négocians et marchands dont les noms seront inscrits dans la liste convenable, et en

suivant l'ordre dans lequel ils seront inscrits, omettant les noms intermédiaires de ceux
qui ne sont ni marchands ni commerçans.

Proviso. XXXVII. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que si, dans les cas mentionnés dans
les deux sections précédentes il ne se trouve pas sur telle liste le nombre de mar
chands qui devraient être assignés pour former le jury, le nombre sera rempli en pre-
nant d'autres noms sur la dite liste dans l'ordre prescrit ci-dessus ; mais les noms des
jurés marchands ou négocians seront appelés avant ceux des autres jurés lors du procès.

Des jurés sup- XXXVIII. Et qu'il soit statué, que si une partie des jurés assignés dans aucune causé
"omés°r est récusée ou fait défaut et qu'ainsi douze jurés qualifiés ne peuvent être assermentés,

remlace.r . la cour ou le juge qui la présidera pourra, du consentement des parties, et non autre-
eacrcs cs. ment, ordonner au shérif ou à l'officier qui aura assigné les jurés de remplir le nombre

en prenant immédiatement autant de personnes qualifiées pour être jurés parmi les per-
sonnes présentes à la cour, qu'il en faudra pour compléter le nombre requis.

Certaines par- XXXIX. Et attendu que les raisons qui ont donné lieu à statuer que tout marchands
tics de I'.,rdon-

-5 Gvo. ou négociants majeurs et aussi les personne majeures, étant tenanciers ou occupants de
3. c 2, abro- logemens dont le loyer est de quinze livres par année, seront censés légalement capa-
g°es bles d'être jurés et capables de servir comme petits-jurés, ne s'appliquent plus aux cir-

constances dans lesquelles le pays se trouve actuellement ; qu'il soit en conséquence
statué, que tout ce qui dans la quinzième section de l'ordonnance de la province de

Québec,
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Québec, faite dans la vingt-cinquième année du règne de feu Sa Majesté George Trois,
intitulée, Ordonnance qui règle les formes de procéder dans les cours civiles de judicature,
et qui établit les procès par jurés dans les afaires de commerce et d'injures person-
nelles qui doivent être compensées en dommages, en la province de Québec, qualifie telles
personnes pour être jurés, sera et est par le présent abrogé.

XL. Et attendu qu'au moyen du présent acte, et des dispositions qu'il renferme, les certaines au-

dispositions contenues dans les seizième, dix-septième, dix-huitième, dix-neuvième et lite ordon.

vingt-et-unième sections de l'ordonnance ci-dessus citée en dernier lieu, deviennent nance, abro.

inutiles ou ne peuvent être mises à exécution ; qu'il soit en conséquence statué, que les gée

dites seizième, dix-septième, dix-huitième, dix-neuvième et vingt-et-unième sections de
l'ordonnance ci-dessus citée en dernier lieu, seront et elles sont par le présent abrogées,
excepté tout ce qui dans les dites sections prescrit dans quelles causes et à quelles con- Exception.

ditions les procès par jurés spéciaux auront lieu : pourvu toujours, que dans toute
cause civile dans laquelle les deux parties consentiront à ce qu'un jury soit assigné dans
la paroisse de Québec ou dans la paroisse de Montréal seulement, il sera loisible à la
dite cour d'ordonner que le jury soit ainsi assigné, et il sera ainsi assigné.

XLI. Et qu'il soit statué, qu'autant de la vingtième section de la dite ordonnance qui Allocation aux

statue que les jurés qui serviront comme jurés spéciaux comme il est dit ci-dessus, et jures spéciaux

qui seront tirés de la première liste, on régitre des jurés, auront et recevront chacun e eur v

deux schellings et demi pour chaque verdict qu'ils donneront et rapporteront en cour,
avant qu'ils le délivrent, et les jurés tirés de la seconde liste ou régitre des jurés auront
et recevront chacun un schelling pour chaque verdict, en la manière susdite, sera et est
par le présent abrogé, et que depuis et après la passation du présent acte, tout et chaque
juré appelé à rendre un verdict en toute matière civile, aura et recevra la somme de cinq
schellings courant, avant qu'il rapporte le dit verdict en cour.

XLII. Et qu'il soit statué, que tout shérif qui, à dessein ou par négligence, contre- Pénalités im-

viendra à aucune disposition du présent acte, encourra pour la première offense une ii°c>ntreve-

pénalité n'excédant pas quinze livres courant, ni moins de dix livres courant,--et pour nart aux pré-

la seconde offense une pénalité n'excédant pas vingt livres courant, ni moins de quinze sent acte.

livres courant,-et pour la troisième offense ou toute offense subséquente une pénalité
n'excédant pas soixante-et-dix livres courant, ni moins de trente livres courant.

XLIII. Et qu'il soit statué, que toute personne assiguée pour servir comme juré en Pénalités im-

vertu de l'autorité du présent acte, qui refusera ou négligera d'agir comme tel, sans donner Poces"u

une raison ou excuse légitime, encourra une pénalité n'excédant pas cinq livres courant, ne compara i-

qui sera prélevée sur une règle ou ordre de la dite cour par le shérif, sur les biens et effets jurs "l"o
de telle personne, et à défaut de ce, par emprisonnement pour un terme n'excédant pas qu'elles seront

quinze jours, ainsi que la dite cour pourra l'ordonner, avec pouvoir de réduire ou miti-
ger la dite pénalité ou le dit emprisonnement sur bonne cause montrée à la dite cour.

XLIV. Et qu'il soit statué, que toute personne qni refusera de donner aux personnes
employées à faire les listes de jurés ordonnées par le présent acte, les renseignemens
nécessaires pour y parvenir, encourra une amende qui ne sera pas moindre de cinq
schellings et n'excèdera pas vingt schellings courant, laquelle pourra être recouvrée,
avec les frais, d'une manière sommaire sur plainte devant un juge de paix.

XLV.
176*
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Comment les XLV. Et qu'il soit statué, que les, pénalités imposées par le présent acte serontpénalités se-
rnt oesa.° poursuivies dans les six mois après.l'offense. commise et non après, et dans le cas où. le

présent acte ne prescrit pas la manière dont elles seront recouvrées, elles le seront avec
les frais par action dans aucune cour ayant jurisdiction civile au montant de la pénalité,
dans le district où l'offense aura été commise ; et chaque telle pénalité sera prélevée

Proviso. avec les frais, d'après le cours ordinaire de la loi : pourvu toujours, que si aucune
action intentée en vertu du présent acte contre le shérif était déclarée par le jugement,
mal fondée et vexatoire, le shérif, qui sera déchargé de la dite action, aura droit de
demander et obtiendra les dépens entiers.

Comment les XLVI. Et qu'il soit statué, qu'une moitié des pénalités imposées par le présent acte
"e- appartiendra à Sa Majesté, et sera versée entre les mains du receveur-général pour les

ployées usages publics de la province, et fera partie du fonds du revenu consolidé d'icelle, et
l'autre moitié appartiendra et sera payée à la personne qui en fera la poursuite.

Clause de XLVII. Et qu'il soit statué, qu'il sera rendu compte à Sa Majesté, Ses Héritiers etcomptabilité. Successeurs par la voie des lords commissaires de la trésorerie de Sa Majesté pour letems d'alors, de l'emploi convenable de tous les deniers publics qui seront dépensés
sous l'autorité du présent acte, en telles manière et forme qu'il plaira à Sa Majesté, SesHéritiers et Successeurs l'ordonner.

Les lois qui ne XLVIII. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présent ne sera censé abro-.pas in- ger aucun acte, ordonnance ou dispositions d'aucune loi qui ne sont pas expressémencomp1 atibles Cdnacouisstincompatible liqin tps ep ém
ave le présent abrogés par le présent et qui ne sont pas incompatibles avec les dispositions du présent
acte, resteront acte.en force.

MOrTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DEsBAuTs,
Imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIE REGIN.

CAP. XIV.

Acte pour faire le Recensement de. cette Province et obtenir des Rensel-
gaemens Statistiques en icelle.

[28 Juillet, 1847.]

A TTENDU qu'il est expédient. de faire des dispositions plus efficaces pour qu'il Pr&umbule.

soit fait un recensement et une énumération périodique des habitans de cette pro-
vince, et pour .obtenir d'autres renseignemens statistiques ci-après mentionnés; et
également pour pourvoir à l'enregistrement des naissances, mariages et décès dans cette
partie de la province appelée le Haut-Canada: qu'il soit en conséquence statué par la
Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés
en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte r réunir les provinces du Haut et du
Bas-Canada, et pour le gouvernement du Cana a; et il est par ces présentes statué par
la dite autorité, que depuis et après la passation du présent acte, l'acte passé dans la ses-
sion tenue dans -les quatrième et cinquième années du règne de Sa présente Majesté, inti-
tulé: Acte pour rappeler cerftaines parties d'un acte y mentionné et pour pourvoir à ce qu'il 4 & 5 Vict. .

soit fait un recensement.périodique des habitans de cette province, et pour obtenir certaines
informations statistiques y mentionnées; ainsi que la quarante-cinquième section et la par-
tie de la quinzième d'un acte de la législature de la ci-devant province du Haut Canada,
passé dans la première année du règne de Sa Majesté la Reine Victoria, intitulé : Acte Abrodtion ao
pour changer et amender divers actes règlant la nomination et les devoirs d'officiers de ruàt. 0.5

townships, qui a rapport à la manière et forme de faire le recensement; et également Guil. 4, c- S
Et autres lois

toutes parties de tout acte ou loi qui seraient incompatjbles avec les dispositions du ncompatibles
présent acte, seront et elles sont par le présent abrogées. avec leprésent

II. Et qu'il soit statué, que le receveur-général, le secrétaire de la province et Pin- Bureau d'en-

specteur général constitueront et seront un bureau d'enregistrement et de statistiques ; '. **
et il sera du devoir du dit bureau de préparer et faire imprimer et distribuer, ainsi qu'il te consti-
sera prescrit ci-après, toutes telles formes et cédules qui leur sembleront les plus pro-
pres à remplir les fins du présent acte, ainsi que les instructions quils croiront néces-
saires pour l'usage et la direction des différentes personnes qui seront nommées pour
faire le recensement et énumération. prescrits ci-après.

Hl. Et qu'il soit statué, que le dit bureau sera chargé de la surveillance générale des FoncLion du

statistiques de la province, et fera préparer annuellement et soumettre à la législature, ureau.

un rapport général de la statistique de la province, sous la forme qui lui plaira; lequel
dit
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dit rapport contiendra sur le commerce, les manufactures, l'agriculture et la population
de la province tous les renseignemens qu'il sera capable d'obtenir.

Le gouverneur IV. Et qu'il soit statué, que le gouverneur pourra nommer un secrétaire poe le dit
"°|"aiec le bureau, ou assigner les fonctions de cette charge à quelqu'un des employés de l'un des
commis de ce bureaux dont les chefs constituent le bureau.
burcau.

Période où se V. Et qu'il soit statué, que le premier recensement général qui aura lieu en vertu
c ecca' du présent acte sera fait dans les mois de février et mars, mil-huit-cent quarante-huit,

et qu'ensuite un semblable recensement général aura lieu dans les mêmes mois de l'an-
née mil-huit-cent cinquante, et aussi dans les mêmes mois de chaque cinquième année
subséquente.

Les autorités VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des divers conseils de district du Haut
e; Canada, et des conseils municipaux dans le Bas-Canada, d'établir et distribuer les di-

ship, e c. vers townships et paroisses qui composent leurs districts ou comtés respectifs en divi-
°"cen etc. sions convenables de recensement; et de nommer une ou plusieurs personnes propres

et convenables pour être énumerateur ou énumerateurs de chaque division ainsi établie:
pourvu toujours, que rien du contenu du présent acte ne sera interprété comme annu-
lant ou invalidant la nomination ou emploi comme énumérateurs dans aucun district,
comté, cité, ville ou village de toute personne ou de toutes personnes qui d'après au-
cune loi maintenant en force peuvent être l'officier ou les officiers désignés pour faire le
recensement.

Les divisions VII. Et qu'il soit statué, que pour les fins du présent acte, les divisions des cités et
lunipd villes incorporés (s'il en est) telles qu'adoptées pour les fins municipales seront les di-
villes corpo- visions de recensement des dites cités ou villes incorporées, et il sera du devoir des con-
rées adoptées seils des et villes cités et des bureaux de police des villes incorporées, et des conseils decomme divi-
sions de recen- villages dans le Bas-Canada, de nommer des personnes propres et convenables pour être
sefll' énumerateurs en iceux; pourvu toujours, que rien de contenu dans les présentes n'aura

l'effet d'enapêcler les dits conseils et bureaux de police d'employer les moyens les plus
eflicaces pour obtenir les rapports exigés; et ils ne seront pas tenus, à moins qu'ils le
jugent à propos, de nommer plus d'un énumerateur pour toute telle cité, ville incorporée
ou village, ou pour un nombre quelconque de divisions d'icelles.

Comment es VIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible aux divers conseils de dis-
,luer"teurs trict ou de municipalité, aux conseils des cités et villes et aux bureaux de police desseront pyés. villes incorporées et aux conseils de villages, d'affecter sur les revenus généraux de

tel district, comté, cité, ville ou village, les sommes qu'ils trouveront suffisantes
pour la rémunération des personnes nommées pour faire le recensement dans les diffé-
reis districts de recensement, s'ils le jugentà propos.

Devoirs dcs IX. Et qu'il soit statué, que les diverses personnes qui seront ainsi nommées pour
enummmrateu8. être énumerateurs comme susdit, visiteront chaque maison située dans la division ou les

divisions de recensement qui leur seront assignées respectivement, et prendront un etat
par écrit, suivant les formes qui leur seront fournies pour cet objet par le bureau susdit,
du nombre des personnes y demeurant, et de leur âge et occupation, et également du
nombre des maisons habitées et inhabitées de la dite division, et de toutes les particu-
larités, matières et choses spécifiées dans les formes ou cédules qui leur eront fournies
pour cet objet.
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X. Et afin que les dits énumérateurs puissent prendre les dits états d'une manière plus Pouvoirs.

efficace: qu'il soit statué, que les dits énumérateurs auront droit d'exiger du chef de cha-
que famille résidant dans leurs divisions respectives, ou de tout membre de la famille
âgé de plus de vingt-et-un ans, et des propriétaires ou gérans de toutes manufactures,
agens de compagnies et autres, des réponses véridiques à toutes les questions qui seront
nécessaires pour prendre les dits états.

XI. Et qu'il soit statué, que tout chef de famille ou membre d'icelle âgé de plus de Pénalité pour
vingt.et-un ans, tout propriétaire ou gérant de manufacture, ou tout agent de quelque "fus de répon-
compagnie ou toute autre personne qui refusera de répondre ou fera volontairement une rasse.
réponse mensongère à quelque question à elle faite comme susdit; et toute personne qui
s'opposera de quelque manière que ce soit à un énumérateur ou énumérateurs dans l'exé-
cution des devoirs à eux prescrits par le présent acte, sera, pour chaque tel refus, réponse
mensongère ou opposition volontaire, sur conviction du fait devant deux juges de paix
quelconque pour le district, cité ou ville où la dite personne résidera, passible d'une
pénalité de pas moins de dix schellings ni de plus de cinquante schellings courant, et
des frais qui seront taxés par les dits juges de paix; et si la dite pénalité et les frais ne
sont pas de suite payés, ils seront prélevés par saisie-exécution et vente des meubles et
effets du délinquant, en vertu d'un warrant des dits juges de paix ou de l'un d'eux, ou
à défaut de meubles et effets, le délinquant pourra être envoyé par les dits juges de paix
à la prison commune du district, pour tout espace de tems n'excédant pas sept jours;
et la moitié de la dite pénalité appartiendra au dénonciateur et l'autre moitié sera payée
au trésorier du district, municipalité, cité, ville ou village, suivant le cas, et fera partie
des fonds d'icelui, et sera affectée au paiement des frais du recensement.

XII. Et qu'il soit statué, que les dits énumérateurs respectivement, signeront et certi- Lesrecenseurs
fieront leurs rapports ; et feront serment ou affirmation solennelle devant tout juge de [crtifierost
paix de leur district, municipalité, cité, ville ou village, qu'ils font ces rapports en toute
vérité et fidèlement, et qu'ils sont exacts autant qu'ils ont pu s'en assurer, et ils les
déposeront dans le bureau du greffier de la paix du district, ou cité, ou dans celui du Et les déposc-

greffier du village, de la ville ou de la municipalité dans le mois qui suivra la prise °" an le
de tel état. greffier de

aistrict.
XIII. Et qu'il soit statué, que tout énumérateur ainsi nommé comme susdit qui négli- Les recenseurs

gera volontairement de faire quelque rapport exigé par le présent acte, ou qui volon- qu er°pot
tairement fera un faux rapport, sera coupable d'un délit et sur conviction d'icelui, sera seront passi-

passible d'une amende n'excédant pas vingt-cinq livres ou de l'emprisonnement dans la amende.
prison commune du district, pendant un espace de tems n'excédant pas trois mois de
calendrier, ou de ces deux peines, à la discrétion de la cour devant laquelle la dite con-
viction aura eulieu: pourvu toujours, que tout énumérateur qui fera volontairement un faux Proviso à ré,
rapport du dit recensement sous serment ou affirmation solennelle comme susdit, sera, sur grs as

conviction, passible de toutes les peines et pénalités infligées contre le parjure volontaire. serment.

XIV. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du greffier de la paix de chaque dis- Legreffier du

trict ou du greffier de chaque cité, ou conseil de ville, ou bureau de police ou de la comté fera des
municipalité ou village, d'examiner les rapports à lui transmis par les énumérateurs, et de résums et les

transmettra
faire corriger autant que pôssible toutes les inexactitudes ou défectuosités qui pourraient au bureau.
s'y trouver, et d'en faire un résumé en la forme qui sera prescrite par le bureau susdit,
et de transmettre copie en triplicata du dit résumé au dit bureau, dans le mois qui -
suivra la réception de tels rapports, et des copies de ces résumés seront mises devant

deux
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deux chambres de la législature dans les vingt jours qui suivront leur réception par le
. q le dit bureau, si le parlement provincial est alors en session, ou autrement dans les dix

ran premiersjours de la session suivante ; et les notes originales seront conservées commeaux notes on- prmes d asivneoiiae
ginalcs. archives du district, cité, ville, village ou municipalité où elles auront été pi'ises.
Le bureau pr& XV. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du bureau susdit de faire transmettre
1roira cs une quantité suffisante de blancs et des instructions aux divers wardens des districts,blncs néces- maires des cités, municipalités, villes ou villages, et présidens des divers bureaux depolice des villes incorporés, six semaines avant l'époque fixée chaque année par leprésent acte pour faire le recensement.
Les membres XVI. Et qu'il soit statué, que depuis et après la passation du présent acte, il sera du(lu clergé dans ecéisiu,,r;; ~ pron ae C. tien- devoir de tout ecclésiastique, prédicateur, ministre ou autre personne autorisée par ladn es es- loi à baptiser, marier, ou célébrer les services funèbres dans le Haut-Canada, de tenirdront es Hat-andaémes, ma- un registre indiquant les personnes qu'il aura baptisées ou mariées, ou qui serontiages etsépu- décédées dans les limites de sa cure, et appartiendront à sa congrégation ; lequel ditures. 

C Z
Et les trans- registre sera transmis par lui au greffier de la paix du district, ou greffier de la cité, oumettront au conseil de ville ou bureau de police de la cité ou ville, où il résidera ou officiera alorsgyreffier duastrict. le ou dans les cinq jours qui suivront le premier jour des mois de janvier, avril, juillet etoctobre de chaque année.
Cas où il ,' XVII. Et qu'il soit statué, que partout où dans le Haut-Canada, il n'y aura pasaura pas d*ec-
clésiastique ré- d'ecclésiastique, prédicateur, ou ministre de quelqu'église ou congrégation qui résiderasidant dans a une distance raisonnable d'un établissement, alors il sera du devoir du chef de toute
ship. famille appartenant à l'église ou congrégation qui n'aura pas de ministre résidant, danslaquelle une naissance, un mariage, ou un décès aura eu lieu, d'en donner avis au greffierdu township où il résidera; ou dans le cas où il n'y aurait pas tel officier, alors il endonnera avis au greffier du township le plus rapproché, et les greffiers des différenstownships le transmettront aux greffiers de la paroisse du district aux époques mention-nées dans la section précédente.

isri XVIII. Et qu'il soit statué, que les rapports en dernier lieu mentionnés seront trans-
plettrontces mis par les greffiers de la paix des districts respectifs et greffiers des conseils de citésinformations ou villes ou bureaux de police, au bureau susdit, le ou avant le premier jour de janvierde chaque année.
Les coronaires XIX. Et qu'il soit statué, que dans le Haut-Canada tous les coronaires transmettrontdans le H. C.
adresseront un tableau des enquêtes tenues par eux, ensemble avec les verdicts des jurés, au ditcertains bureau le ou avant le premier jour de janvier de chaque année.ports au bu-bueuleoavnlepeirjudejnirdchqené.
Mcau.
Les greffmers XX. Et qu'il soit statué, que tous les greffiers de la paix fourniront en triplicata au<le lapai.% dans dit bureau, et aux époques par lui fixées, des listes de toutes les condamnations quile Haut Cana-
da transmet- auront eu lieu soit devant les cours de session de quartier, soit devant les magistratstront certains individuellement dans leurs districts.
bureau.
Punition des XXI. Et qu'il soit statué, que toute personne qui négligera ou refusera d'obéir aux
déits non e réquisitions du présent acte, en quelque matière pour laquelle cet acte n'établit aucuneprévus par cet
acte. punition spéciale, sera coupable d'un délit (misdemeanor), et sera sujette à être punieen conséquence: et toutes les amendes encourues en vertu de cette section, seront,distribuées et employées en la manière prescrite ci-dessus à l'égard des autres pénalités.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEoRGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆM REGINÆE.

CAP. XV.

Acte pour amender la loi concernant l'Emprisonnement pour Dettes dans
le Haut-Conada.

[28 Juillet, 1847.]

A TTENDU que la loi qui a rapport au Haut-Canada, relativement à l'emprisonne- Pramwe.J-ýL ment pour dettes, a besoin d'être amendée, et qu'il est désirable que de nouvellesdispositions soient établies pour découvrir la propriété et les effets des débiteurs jugés
(judgment debtors) et en disposer, dans certains cas : qu'il soit en conséquence statuépar la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés
en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: .1cte pour réunir les provinces du Haut et duBas-Canada, et pour le gouvernement du Canada; et il est par ces présentes statué par la L'arrondisse.dite autorité, que l'arrondissement de chaque prison dans chaque district de cette partie ment de lapri-
de la province ci-devant le Haut-Canada, sera et se composera à l'avenir de toute lé- son compren-
tendue de chaque district où telle prison sera située : Pourvu toujours, qu'aucune per- district.
sonne ou personnes appartenant à l'arrondissement de toute prison lors de la passation Proviso:a
du présent acte, auront droit aux limites établies par le présent acte, à moins que telle t'ion une per-
personne ou personnes ne fournisse le cautionnement mentionné dans la cinquième sent°eacprisonclause du présent acte. pourra obtenir

la jouissance
dc ccs limites.II. Et qu'il soit statué, que toutes personnes actuellement ou qui seront ci-après Les personnessous arrêt ou sous caution sur prise de corps ou autres procédures de quelque cour de sous arrêt pour

loi ou d'équité dans le Haut-Canada, pour non paiement de frais ou non paiement d'ar- d i°a ent
gent accordé par décision d'arbitre, ou pour non paiement de quelque réclamation de auront droit à

l 'arrondisse-la nature d'une chose due, étant une somme fixe ou devant être supputée, et non de la ment de pri-
nature d'une pénalité pour exiger l'accomplissement de quelque acte autre que le paie- c°eso et
ment d'une réclamation étant de la nature d'une dette ou argent réclamê comme étant étaient sous

art en ex écui-dû, auront droit à l'arrondissement de la prison, à l'allocation hebdomadaire, et à être tiron de jug-
déchargés pour non-paiement d'icelle, et seront sujettes aux interrogatoires, à la réclu- pour
sion et à la ré-réclusion, avec tous les autres priviléges et responsabilités, de la même
manière et par les mêmes procédures sous tous les rapports que si elles étaient sous
arrêt en exécution de jugement pour dettes comme défendeurs, et aux fns du pré-
sent acte telles personnes sont par le présent déclarées être sous arrêt en exécution du
jugement pour dettes comme défendeurs

JIL177
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Les personnes III. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à toute personne soit en réclusion ou au-
en excution trement sous arrêt en exécution de jugement pour dettes, de donner à la partie ou àd jugement .l'avocat de la partie à l'instance de laquelle elle est sous arrêt, quinze jours d'avis parpour dettcs, e.t
qui ne vau- écrit de la demande qu'elle fera d'être entièrement mise en liberté, et sur la preuve dudront pas £5
outre leurs service du dit avis, et sur 'affidavit du prisonnier qu'il ou qu'elle ne vaut pas la somme

t lits, de cinq livres, autre les vêtemens nécessaires à tel prisonnier et à sa famille, et leursetc, pourront et d
obtenir leur lits et linge de lit indispensables, et les meubles de ménage pour l'usage ordinaire, dont
misr. en hberté la valeur n'excèdera pas dix livres, il sera loisible à la cour de loi ou. de chancellerie deen répondant
a ce t.ines laquelle l'ordre d'emprisonnement est émané, en vacance, à tout juge de telle cour, sur
qe le rapport d'une règle ou sommation pour montrer cause, qui sera accordée à cette fi,re;npjhssant duergeo orqià fncert.-as d'ordonner que le dit prisonnier soit mis en liberté, pourvu que le prisonnier ait répon-
tions. du d'une manière satisfaisante, sous serment, aux questions que le créancier aura fait

soumettre, et servir avant l'expiration du dit avis, de la même manière et dans le
même but que les prisonniers en exécution de jugement pour dettes avant la passation
du présent acte étaient obligés de le faire.

La misse en IV. Et qu'il soit statué, que dans les cas où tel prisonnier répondra d'une manière
accordée le satisfaisante aux questions susdites, et fera un transport de tous les moyens ou intérêtprisonnier se de valeur de toute nature quelconque, qu'il a ou qu'il est supposé avoir, excepté ses dits
dispositions dau lits, linge de lit et meubles de ménage nécessaires, dont la valeur n'excèdera pas dix
Slivres, pour payer partie des réclamations qui existe contre lui, et à la satisfaction de

transport de la dite cour ou du dit juge, tel prisonnier sur demandé faite à la dite cour ou au dit jugespropriétés. aura droit à être mis en liberté, mais telle mise en liberté ne déchargera pas le prison-
nier de l'obligation de payer la réclamation pour laquelle il était ainsi sous arrêt.

cons V. Et qu'il soit statué, qu'après la passation du présent acte, toute personne ou per-auxquelles pronune persnne sonnes qui aura été antérieurement ou qui sera ci-après arrêté en vertu d'un writ ou
emponr sommation (process) ou remise en décharge de cautionnement, et qui aura légalement

leuéfic de droit à l'arrondissement de prison, et qui désirera en obtenir la jouissance, il sera loi-
ment de a sible à telle personne ou personnes de faire une reconnaissance de cautionnement
prison. (recogniance of bail or bail-piece) avec deux bonnes cautions, à la condition que tellee a- personne ou personnes ainsi arrêtées ou sous arrêt, ou remise en décharge de caution-
tionnement. nement, demeureront et résideront dans l'arrondissement de la prison du district oùtelle personne ou personnes seront ou auront été arrêtées, et de ne pas en sortir àmoins d'être libérées suivant le cours de la loi, et aussi qu'elle obéira fidèlement à tousles avis, ordres et règles de cour touchant ou concernant telle personne ou personnes

demeurant ou résidant dans le dit arrondissement ou qui seront mandées ou à qui ile utions sera ordonr de se mettre en réclusion en icelui ; et telles cautions, immédiatement en
double du faisant telle reconnaissance sous affidavit justifiera le double du montant pour lequelmontant de I telle personne ou personnes étaient ou auront été arrêtés ; et telle reconnaissance seradlette.
Dans dî:el déposée dans le bureau du greffier ou du député greffier de la couronne, ou greffier deendroit la re la cour de district, selon le cas, du district dans lequel l'arrêt a été ou pourra être fait,Connai.ssance
sera déposée. et l'avis de telle reconnaissance et des cautions y mentionnées sera immédiatement don-
Avis en sera né au demandeur ou à la partie à l'instance de laquelle tel arrêt a eu lieu en la mêmedonné au de-
muandeur. manière que dans le cas de cautionnement spécial (bail to te action) ; et sur la pro-duction au shérif qui aura fait le dit arrêt, d'un certificat du greffier ou député greffierde la couronne ou du greffier de la cour de district de tel district, que tel reconnais-Le shérif ic- sance de cautionnement et affidavit de justification a été déposé dans son bureau, il seracordera le bé-
néfice de 'ar- et pourra être loisible au dit shérif, d'accorder à telle personne ou personnes la jouis-

sance
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sance de l'arrondissement, et le dit shérif sera déchargé de toute responsabilité relative- rondissement
ment à telle personne ou personnes, après que la jouissance de l'arrondissement leur de la Prison.

aura été accordée, à moins qu'elles ne soient mises de nouveau sous la garde de tel
shérif en vertu de la loi, sujet à une exception à être admises à caution comme susdit,
tel qu'il est maintenant pourvu dans les cas de cautionnement spécial, ou par telles
règles que la cour du banc de la Reine pourra ordonner et établir.

VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera Ioisible à la cour du banc de la Reine de faire La cour du B.
telles règles pour l'émission de tout warrant ou writ, de telle forme que la cour jugera R. fera des~ i.règles pour
à propos, pour prélever ou exiger le paiement de toute somme d'agent pour laquelle rémission tcs
telle prise de corps ou autre procédure (attachment or other process) mentionnée dans rant pour pré.
la deuxième clause du présent acte, pourra avoir été émise, ainsi que la cour le croira lever l'argent
expédient et nécessaire, lorsque et aussi souvent que toute personne ou personnes se- mnutionnés
ront ou pourront être mises liberté ou admises à caution relativement à telle prise de 2', los", lcorps ou autre procédure mentionnée dans la cause susdite. pris'onnier sera

mis en liberté.

VII. Et qu'il soit statué, que le dit cautionnement de ne pas sortir de l'arrondisse- Le cautionne-
ment, obligera à la production du corps du prisonnier dans l'arrondissement, en tel tems "i" ob,r
que la cour ou le juge pourra l'ordonner; pourvu toujours que la dite cour ou le dit tion du corps
juge pourra accorder un nouvel espace de tems ou un nouveau recours relativement à du reon°r'"e
tel cautionnement, ainsi qu'il ou qu'elle le jugera équitable. cour ou du

juge.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIE REGINÆE.

CAP. XVI.

Acte pour expliquer et amender un Acte passé dans la neuvième année
du Règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour consolider et amender les
lois d'Enregistrement dans cette partie de la province qui constituait
ci-devant le Haut Canada.

[28 Juillet, 1847.]

TTENDU que la rédaction de la première partie de la vingt-quatrième section Préambue.

d'un acte passé dans la neuvième année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte Mention de
dot 1 'égard

pour consolider et amender les lois d'enregistrement dans cette partie de la province qui d° l'acte 9
constituait ci-devant le Haut Canada, est telle qu'elle a donné lieu à des doutes, savoir, Vict. c. 34.

si il n'y a pas une erreur cléricale dans la dite partie de- la dite section résultant de la
substitution du mot " débiteur hypothécaire" pour le mot " créancier hypothécaire,"
et attendu qu'en réalité il n'y a pas telle erreur cléricale, mais qu'une erreur contraire
se rencontre dans la dernière ligne du proviso à la fin de la dite section dans laquelle le
mot " débiteur hypothécaire" a été substitué pour " créancier hypothécaire," et qu'il
est expédient de faire disparaître ces doutes et corriger cette erreur: qu'il soit en con-
séquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et con-
sentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement
du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les pro-
vinces du faut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada; et il est par
ces présentes statué par la dite autorité, que la dite section du dit acte était destinée
à référer et réfère à tous certificats de paiement ou de l'accomplissement de la condi-
tion de toute hypothêque, donnée ou enregistrée tel qu'y mentionné, par le créancier
hypothécaire, ses héritiers, exécuteurs, administrateurs ou ayants-cause.

Il. Et qu'il soit statué, que le proviso à la fin de la dite vingt-quatrième section du Abrogation du
dit acte, sera et il est par le présent abrogé; et il est déclaré et établi par le présent, Props0à la fin

que tel certificat mentionné dans la dite section et dans le présent acte, s'il est donné tion.

après l'expiration de la période pendant laquelle le débiteur hypothécaire avait en
équité le droit de racheter, aura eu ou aura l'effef d'annuler aucun titre appartenant au
créancier hypothécaire, ses héritiers, exécuteurs, administrateurs, ou ayants-cause, mais
n'aura pas eu et n'aura pas l'effet d'annuler aucun autre titre quelconque.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEoRGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de la Reine.





ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆE REGINÆE.

CAP. XVII.

Acte pour exempter les propriétés de la Couronne dans le Bas-Canada,
des taxes et impositions locales.

[28 Juillet, 1847.]

A TTENDU que par les lois de cette partie de la province ci-devant la province du Préambule.
Haut-Canada, toutes les propriétés possédées par la couronne, ou en son nom,

sont exemptées des taxes et cotisations locales, et qu'il est expédient que les dites
propriétés soient ainsi pareillement exemptéesdans cette partie de la province ci-devant
le Bas-Canada: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la
Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte
passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé
Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du
Canada ; et il est par ces présentes statué par la dite autorité, que depuis et après la leate d
passation du présent acte, les parties de la soixante-et-deuxième section, ou de toute 36 Geo. 3. c.9.

autre partie de l'acte de la législature du Bas-Canada, passé dans la trente-sixième sec. 6, ou de

année du règne du Roi George Trois, et intitulé: Acte pour faire, réparer et changer les ou loi qui au-

chemins et ponts dans cette province et pour d'autres fins, ou de tout autre acte ou loi en tri° pi

force dans cette partie de la province ci-devant la province du Bas-Canada, qui autorise locales sur les
l'imposition d'aucune cotisation ou taxe locale sur des propriétés appartenant à Sa la couronne,

Majesté, ou possédées en son nom par aucun officier ou personne, pour l'usage de Sa aboges.

Majesté, ou qui autorise la perception d'aucune somme de deniers à la place du tra-
vail personnel exigé par la loi, ou de toute autre corvée sur aucun grand chemin à
raison de telles propriétés, ou qui autorise l'exécution du travail prescrit par la loi, ou
je paiement, à même les revenus publics de cette province, d'aucunes cotisations ou
taxes imposées sur telles propriétés, seront, et elles sont par le présent abrogées ; et
à l'avenir, toutes telles dites propriétés comme susdit, dans quelque partie de la pro- Proviso rla-
vince qu'elles soient situées, seront exemptées de toutes taxes et impositions locales, tivement aux

de tout travail personnel prescrit par la loi, ou de toute autre corvée sur les grands giin,pa dans le Bas-
chemins, ou de toute compensation à cet égard, nonobstant tout acte ou loi à ce con- Canada qui se
traire ; pourvu toujours, que tous arrérages de taxes ou impositions dues et payables a"ant la
dans le Bas-Canada, avant la passation du présent acte, seront payés de la même passation du
manière que si le présent acte n'eut pas été passé. présent acte.

MONTREAL:-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
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ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTOR1E REGINiE.

CAP. XVIII.

Acte pour étendre les dispositions de l'Acte des Mariages du Haut-Canada,
aux Ministres de toutes les Dénominations de Chrétiens.

[ 28 Juillet, 1847. ]

A TTENDU que divers habitans de cette partie de la province appelée Haut- Preambuic.

Canada, de diverses dénominations religieuses de chrétiens non énumérés dans
la troisiéme section d'un acte passé dans le conseil législatif et l'assemblée de la ci-
devant province du Haut-Canada, dans la onzième année du règne de feu Sa Majesté
le Roi George Quatre, et auquel feu Sa Majesté le Roi Guillaume Quatre a donné sa
sanction dans la première année de son règne, intitulé: Acte pour valider certains ma- Citation do

riages ci-devant contractés, et pour pourvoir à la célébration future des mariages en cette ,1 Gco. 4. c.

province, ont, par leurs requëtes, demandé que leurs ministres respectifs puissent être 36.
autorisés à célébrer leurs mariages, et qu'il est juste et expédient d'accéder à la demande
de telles requêtes : qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de
la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législa-
tive de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un
acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande Bretagne et d'Irlande,
intitulé: .dcte pour réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le Gouverne-
ment du Canada; et il est par ces présentes statué par la dite autorité, que tous les pou-
voirs, priviléges et avantages conférés par l'acte ci-dessus premièrement cité à tout Certains pou-

ecclésiastique ou ministre d'aucune des diverses dénominations religieuses mention-
nées dans la troisième section du dit acte, ou dont ils sont revêtus, seront et ils sont de toutes dé-

par le présent conférés à tout ecclésiastique ou ministre de toutes dénominations noinations.

religieuses de chrétiens quelconque, et ils en seront revêtus aussi pleinement et effec-
tivement à toutes fins et intentions et sous les mêmes conditions et restrictions, et sujets
à toutes les pénalités imposées par le dit acte pour toutes contraventions aux disposi-
tions d'icelui, de la même manière que si telle dénomination religieuse de chrétiens
avait été du nombre des dénominations religieuses mentionnées dans la dite troisième
section.

Il. Et qu'il soit statué, que nul ecclésiastique ou ministre d'aucune des diverses déno- Conditions

minations religieuses mentionnées dans la troisième section du dit acte recite, ou du aurquellesc auront ces

nombre de ceux auxquels le présent acte réfère, n'aura droit au bénéfice de l'un ou l'autre pouvoirs.
des dits actes, à moins qu'il ne soit un sujet de Sa Majesté, et qu'il n'ait pris le serment
ou affirmation d'allégeance devant le registrateur du comté dans lequel il officiera comme
tel ecclésiastique ou ministre, lequel serment ou affirmation, le dit registrateur est par

le
178



1380 10o & 110 V1CTORIE, CAP. 18. 1847.
le présent autorisé et requis de lui administrer, ni à moins qu'au tems où il prêtera tel
serment ou affirmation comme susdit, il ne produise à tel registrateur des preuves de
ce qu'il est un ecclésiastique ou ministre reconnu de la dénomination religieuse à la-
quelle il professe appartenir, lesquelles preuves consisteront en un certificat de l'évêquedu modérateur, du presbytérat, du secrétaire de la conférence, des marguilliers, syndics
ou administrateurs, suivant le cas, du corps auquel tel ecclésiastique ou ministre pourra
appartenir, qu'il est un ecclésiastique ou ministre reconnu de telle dénomination, et
qu'il a été désigné d'après les règles et la discipline de telle dénomination, comme un
imistre reconnu d'icelle, et le dit registrateur est par le présent autorisé et requis
d'accorder à tel ecclésiastique ou ministre, un certificat de ce qu'il s'est conformé aux
dispositions du présent acte.

Devoirs (u IH. Et qu'il soit statué, que le registrateur tiendra un registre de tels·sermens ouregistratCur. affirmations d'allégeance et des certificats, ainsi que des certificats par lui accordés sur
iceux, dans lequel registre il inscrira de vraies copies d'iceux, et pour tout ce il aura
droit à la somme de cinq schellings.

c. IV. flt qu'il soit statué, que rien du contenu du présent acte n'affectera en aucune
mpas le droit mamère l'autorité de célébrer les mariages dont peuvent être maintenant revêtuesde ccrlaics toutes personnes en vertu des dispositions de l'acte ci-dessus récité.personnecs.

Lcs ministres V. Et qu'il soit statué, que depuis et après le passation du présent acte, il ne seradiýPienQéS de
cerULines for- plus nécessaire d'avantage pour aucun ecclésiastique ou ministre d'aucune des dénomi-

-. nations mentionnées dans le dit acte récité, de faire preuve de son ordination,
constitution, ou nomination comme tel ministre, devant aucune cour de session dequartier d'après les réquisitions de tel acte, ou d'obtenir aucun certificat de telle cour,mais en se conformant aux dispositions du présent acte, ce sera à toutes fins et inten-tions un équivalent d'iceux.

Icte rcstrcir.t VI. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que le présent acte s'étendra à la partie deau H. cette province qui constituait ci-devant le Haut-Canada.

.VIONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIE REGINE.

CAP. XIX.

Acte pour amender l'Acte des Ecoles Communes du Haut-Canada.

[28 Juillet, 1847. J

A4TTENDU qu'il est ëxpédient de faire de nouvelles dispositions pour l'établisse- PréambuI..
ment et le maintien sur un meilleur pied d'écoles communes dans les cités et

les villes incorporées, et dans les divers districts municipaux du Haut-Canada : qu'il
soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis
et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du
Canada, constituées et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le
parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour
réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada;
et il est par ces présentes statué par la dite autorité, que chaque cité et chaque ville in- caue cil
corporée du Haut-Canada sera une corporation pour toutes les fins d'écoles communes, et de chaque

et le conseil de chaque cité et le bureau de police de chaque ville incorporée seront, à re "r,°
l'égard de toutes les matières concernant les intérêts des écoles communes dans telle pouv:irs du

cité ou ville, investis de toute l'autorité et sujets à toutes les obligations qui sont ac- c as!ct ans

tuellement ou pourront être ci-aj5rès déférées par la loi au conseil municipal de chaque les limites de

district du Haut-Canada, sous les modifications et règlemens auxquels il sera ci-après ville, pourfins

pourvu par le présent acte. dn°e com-

Il. Et qu'il soit statué, qu'il peut être et sera légal pour le conseil de chaque cité et Un bureau de

le bureau de police de chaque ville susdite de nommer à sa première assemblée après aydics

la passation du présent acte, ou à aucune de ses assemblées subséquentes, par un règle- chaque cité ou

ment ou vote d'une majorité de ses membres présens à cette assemblée, un bureau de vileple

syndics dont le nombre n'excèdera pas six, trois desquels formeroint un quorum pour celles.

la transaction des affaires : pourvu toujours, qu'un tiers des membres de tel bureau Teins d'exer-

ainsi nommé se retirera d'office à la fin de chaque année; l'ordre de leur retraite se cice.

déterminera par le sort, et leurs places seront remplies par tels conseil ou bureau de
police, de manière que tout les membres de tel bureau seront changés une fois tous les
trois ans : pourvu aussi que tout membre de ce bureau, à l'expiration de son tems de Les membres
service, sera habile à être nommé de nouveau: pourvu aussi, qu'en addition au pourront être

nombre ainsi nommé le maire de telle cité, ou le président ou chairman de tel bureau de rNomination
police, sera, cx officio président ou chairman du bureau des syndics, et aura vote sur tous du président.
les procédés te tel bureau, et dans le cas d'égalité de votes, il en aura une deuxième,
ou le vote prépondérant : pourvu également, qu'en l'absence de tels maire, ou -rs -0 y visoire en ce>-

président ou chairman, le bureau aura, à toute assemblée licite, le pouvoir de choisir tains cas
parmi
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Provis: les parmi ses membres un président ou chairman pro tempore, et pourvu en outre que le
bureau agiront rèlememres u agr -peident ou chairman et les membres de ces bureaux de syndics rempliront leurs de-gratuitement- voirs comme tels gratuitement.

La dépense de III. Et qu'il soit statué, que tous les deniers qui pourront être prélevés en telle cité oul'atrgent des
écoiesse fera ville par voie de cotisation ou de taxe, ou qui pourront être octroyés à telle cité ousous la dircc- ville, aux fins des écoles communes, seront payés entre les mains du chambellan(ch/amberlain) ou trésorier de la corporation ou du bureau de police de telle cité ou

ville, et seront dépensés sous la direction du bureau nommé comme susdit, par chèque
ou ordre signé du président ou c/irman du dit bureau, sur tels chambellan (chaniber-

Cela ne s'é: lain) ou trésorier ; pourvu toujours, que rien de ce qui est contenu au présent acte netendra pais à
rargent pré- sétendra ou ne sera interprêté comme devant s'étendre aux deniers ainsi réalisés oulevù octroyéen octroyés aux fins d'écoles communes pendant l'année courante.18-47.

Les syndics IV. Et qu'il soit statué, que toutes les terres, maisons, tous les tènemens et bienssont investis
d°si"nsdes de toute description qui ont été ci-devant acquis ou loués pour fins d'écoles communes,écoles. et qui ont été confiés aux mains de syndics dans aucune cité ou ville susdite, appartien-

dront, après la passation du présent acte, à la corporation de telle cité ou au bureau de
police de telle ville, pour par tel bureau de syndics, nommé comme susdit, les employer
et en disposer comme il le jugera à propos pour les intérêts des écoles communes dans

Proviso quant les dites cité ou ville : Pourvu toujours, que nulles terres, maison, maisons ou autresaux vets propriétés des écoles communes ne seront vendues par tel bureau sans la sanction ex-
prout ax presse de la dite corporation ou du dit bureau de police: Pourvu aussi, que les produits
ventes. des ventes de telles terres, maison, maisons ou autres propriétés des écoles communes

seront appliqués aux fins des écoles communes dans les'cité ou ville dans lesquelles telsProviso: biens sont situés, et pourvu aussi que toutes terres et maisons, tous tènemens et biens,Le cnseildcvausqutotstreetain odistrict de- de toute description, appartenant au conseil de district d'aucun district pour fins d'une
ieur1 ra in- école modèle dans aucunes telles cité ou ville incorporée, demeureront sous le contrôle

pour rms J'é de tel conseil de district.
coles modèles.

Devoirs du V. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir de tel bureau des syndics pour tellescite ou ville, nommé comme susdit:
De la posses- Premièrement-De prendre possession de toute propriété d'école commune qui peutsion et dle la
ré,gie des avoir été acquise ou donnée pour fins d'écoles communes dans telles cité ou ville, àbiens des aucun titre quelconque, et qui peut appartenir à la corporation de telle cité ou aubureau de police de telle ville en vertu des dispositions du présent acte, et de gérer,pour la corporation ou le bureau de police, tous biens, argent, ou revenus acquis pourfins d'écoles communes, jusqu'à ce que le pouvoir donné par le présent acte soit retiréou modifié par la loi, et de les appliquer suivant les stipulations faites pour les acquérirou les recevoir.
De l'entretien Secondeent-De faire tout ce qui pourra être convenable pour bâtir, réparer, louer,des biens. renouveler, ou tenir en ordre la maison d'école, et ses ou leurs dépendances, terres,clôtures, et biens mobiliers, que le dit bureau aura en charge, à même tous fonds quipourront être pourvus à cet effet par la corporation ou le bureau de police de tellescité ou ville.
Choix Troisièmement-De déterminer le nombre, les sites et le genre des écoles qui seront
Ilits des ii- TosèeetD éemnrl obe e ie tl er e clsqisrn
tuteur., &.. établies et maintenues dans telles cité ou ville susdites, et si telle école ou telles écoles

sera
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sera ou seront d'une dénomination particulière, ou si elles seront mixtes; l'instituteur
ou les instituteurs qui sera ou seront employé ou employés, les conditions de leur em-
ploi, le montant de leur rémunération, et les devoirs qu'ils auront à remplir ; de pré-
parer de tems à autre, et de soumettre à la corporation de telles cité ou ville, un estimé
des somme ou sommes qu'ils pourront juger nécessaires pour payer les salaires des
maîtres d'école, pour pourvoir les écoles ou écoles sous leurs soins d'appareil et livres
convenables, et pour réparer et chauffer, et tenir en ordre la maison d'école ou les
maisons d'école en leur possession.

Quatrièmement-De nommer et déplacer à volonté un surintendant des écoles coin- Nomination et

munes dans ehaque cité ou ville susdites, de lui prescrire ses devoirs et fixer sa n." "
rémunération ; lequel surintendant sera sujet aux obligations imposées par la loi aux dant des

surintendans de district des écoles communes, en autant que cela est d'accord avec les
prévisions du présent acte.

Cinquieêrment-De nommer, de tems à autre, pour la gestion spéciale des affaires Nomination
de chaque école dans telle cité ou ville, et sous telles règles et règlemens qu'ils pour- ,"'"trde
ront juger nécessaires, un comité de pas plus de trois personnes pour chaque école, qui chaque école.

resteront en charge une année à la fois, mais qui pourront être nommés de nouveau
suivant le plaisir du bureau des syndics ; et lequel bureau des syndics aura aussi le Places vacan-
pouvoir de remplir aucune vacance ou aucunes vacances qui pourra ou pourront avoir tes serontrem-

plies.
lieu dans tels comité ou comités, par suite de mort, déplacement ou autrement: pourvu Proviso quant
toujours, que dans les écoles de dénomination particulière, les personnes composant tel aux écoles do

comité seront de la croyance religieuse à laquelle telles écoles appartiennent. particualire.

Sixièm.ement-D'exercer en général tous les pouvoirs, et de s'assujétir à toutes les obli- Pouvoirs sé-
gations dont les syndics des écoles communes, généralement, sont investis et auxquels nraux

ils sont assujétis suivant la loi, en autant que cela est d'accord avec les dispositions du
présent acte : pourvu aussi que leurs rapports d'école annuels seront faits au surinten- Proviso quant
dant des écoles pour le Haut-Canada ; et ils rendront compte également, chaque année, aux rapports

et plus souvent si cela est requis, aux conseil ou bureau de police de chaque cité ou et comptes.

ville incorporées qui les nommeront, de la dépense de tous deniers placés à leur dispo-
sition.

VI. Et qu'il soit statué, que les instituteurs employés par aucun tel bureau seront Obligations
sujets aux obligations imposées par la loi aux maîtres d'écoles communes généralement. desinstitu-

VIT. Et qu'il soit statué, que les membres du conseil de chaque cité et du bureau Quels seront

de police de chaque ville incorporée dans le Haut-Canada, et tous ecclésiastiques ou lesisite"s
ministres reconnus par la loi, de quelque dénomination qu'ils soient, qui résideront ou communes
auront une charge pastorale dans chaque cité et ville incorporée (et nuls autres) seront dats au une
visiteurs des écoles communes dans telle cité ou ville, et auront autorité pour remplir incorporée.
tous les devoirs imposés par la loi aux visiteurs des écoles communes dans le Haut- Et des écoles

Canada, excepté dans le cas relatif aux écoles de dénomination particulière, lesquelles de dénonina-
tion particu-

ne seront visitées par aucuns autres ecclésiastiques ou ministres qui seront de la déno- lière.

mination religieuse à laquelle telles écoles appartiennent, à moins que ce ne soit du
consentement des ecclésiastiques ou ministres mentionnés en dernier lieu.

VIII.
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Les autorités VII. Et qu'il soit statué, qu'il pourra être et sera légal pour le conseil d'aucune cité
" s et le bureau de police d'aucune ville incorporée, et le conseil municipal d'aucun district

ser des taxes dans le Haut-Canada, d'imposer, de tems à autre, aux habita nsde tous districts d'école
pOuobjets

'coles àau- ou d'aucun d'iceux, de toutes sections ou divisions dans l'étendue de leurs juridictions
cun montant respectives, en sus et à part de la cotisation qu'ils sont actuellement autorisés par laqu'elles juge-..
ront conve- loi à imposer, telles cotisations que tels conseil, bureau de police ou conseil municipal
nable. jugeront convenables, pour l'achat ou l'acquisition de sites d'écoles, l'érection, répara-

tion, louage, ou fournitures de maisons d'écoles, le paiement des instituteurs, et pour
fins d'écoles communes généralement ; nonobstant toute chose contenue dans aucune
loi ou dans aucun statut à ce contraire.

Les surinten- IX. Et qu'il soit statué, qu'en cas d'aucune violation ou négligence de devoir de la
dans dec dis- 

gC

r part d'aucun surintendant de district des écoles communes, le gouverneur en conseil
étre déplacés aura le pouvoir de le déplacer de charge, et de nommer une autre personne à sa place,par le cuver- jusqu'à l'assemblée suivante du conseil municipal par lequel tel surintendant de dis-neur en Cbfl-
sd i our in- trict aura été nommé; et copie de l'ordre portant tel déplacement, et qui en spécifiera
conadut e les causes, sera transmise au greffier du conseil municipal par lequel tel surintendant
nonrnpro avait été nommé, pour être soumise à tel conseil.

Le maire dc X. Et qu'il soit statué, que le maire pourla cité de Toronto sera, ex officio, membre
Turonto sera du bureau d'éducation pour le Haut-Canada ; nonobstant toute chose à ce contraireinembre c.c
officio du bu- contenue en l'acte passé en la neuvième année du règne de Sa Majesté, et intitulé : 4cle
tiau du c ° pour établir et maintenir d'une manière plus efcace les écoles communes dans le Huaut-
9e Vict. c. so. CGntd.

clause inter- XI. Et qu'il soit statué, que les mots " Haut-Canada" partout où ils se trouvent dans
prétative. le présent acte, signifieront toute la partie de cette province appelée Haut-Canada.

MNONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIE REGIN.E

CAP. XX.

Acte pour amender, expliquer et continuer l'Acte passé dans la Septième
année du Règne de Sa Majesté, intitulé, Acte pour empêchcr d'obstruer
les Rivièrcs et Ruisseaux du Iaut-Canada.

[28 Juillet, 1847.]

A TTENDU qu'il s'est élevé des doutes quant aux véritables construction et signifi- Préambule.
cation d'un acte passé en la septième année du règne de Sa Majesté, intitulé:

.Jcle pour empécher d'obstruer les rivières et ruisseaux du Haut- Canada, et qu'il est ,e Vict. c. 36
nécessaire que la signification et le but du dit acte cité soient expliqués, et qu'icelui cit-
soit amendé et continué : qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assem-
blée'législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous
l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande Bretagne et
d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le
gouvernement du Canada; et il est par ces présentes statué par la dite autorité, que toute Pénalité con-
personne qui jettera dans aucune rivière, dans aucun ruisseau, ou cours d'eau,-ou tre p-
tout propriétaire ou occupant d'un moulin qui, dans la partie de cette province ci- obstrueront

devant connue comme étant le Haut-Canada, souffrira ou permettra qu on jette aucuns ruiscaux dans
slabs, écorce, choses de rebut ou autres débris d'aucun moulin à scie (excepté du bran le H. c.
de scie), ou aucunes souches, racines, branches, de l'écorce à tan ou des restes de
bois, du bois, ou aucunes cendres lessivées,-ou toutes personne ou personnes qui
abattront ou feront abattre dans ou à travers tous tels rivière, ruisseau ou cours d'eau,
aucuns bois ou arbre ou arbres croissant ou sur pied, et permettront qu'ils restent dans
ou a travers tels rivière, ruisseau ou cours d'eau, encourront par là une pénalité n'excé-
dant pas cinq livres et qui ne sera pas au-dessous d'un scbelling pour chaque jour que
semblable obstruction demeurera dans, sur ou à travers tels rivière, ruisseau, ou cours
d'eau, en sus et à part de tous dommages qui en résulteront; et que semblables pénalité sera recou-
et dommages šeront et pourront être recouvrés avec les frais, d'une manière sommaire, manièe deula
par-devant aucun ou plusieurs des juges de paix du district, de la manière pourvue par vue par la 4e

l'acte passé en la session tenue dans les quatrième et cinquième années du règne de 26.
Sa Majesté, et intitulé: .Acte pour consolider et amender les statuts de cette province
relatifs aux dammages malicieux causés à la propricté: Pourvu toujours, que rien de Proviso: cet
contenu en le présent acte ne s'étendra ou ne sera interprêté comme devant s'étendre à "°,"' atne
aucune chaussée ou écluse ou aucun pont érigés dans ou sur aucune rivière, aucune chaussées,
ruisseau ou cours d'eau, ou à aucune chose faite bond fide dans l'érection ou aux fins écluses ou

de p o
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bres servant de l'érection d'aucune telle chaussée, écluse ou d'aucun tel pont, ou à aucun arbre
de pont. coupé et abattu à travers aucune- telle rivière, aucuns tels ruisseau ou cours d'eau

afin de servir de moyens de passage d'un côté à l'autre d'aucune telle rivière, d'aucuns
Pourvuue_ tels ruisseau ou cours d'eau : Pourvu toujours de plus, qu'on ne souffrira pas que tel
trave pas le arbre demeure à travers semblables rivière, ruisseau ou cours d'eau de telle manière
cou se passge qu'il puisse entraver le fil de l'eau ou le passage des radeaux dans icelle : Pourvu
ds radcaux, aussi que nulle obstruction arrivée sans la faute volontaire d'aucune partie, ou dans
&c. l'exercice bonâfide de ses droits, n'occasionnera à cette partie aucunes amende ou con-
Proviso quant
tux° obstruc- fiscation, excepté si elle manque d'ôter telle obstruction après avis et un tems raison-
fio ,;ns nable accordé à cet effet.

L'acte amendé Il. Et qu'il soit statué, que toutes les dispositions de l'acte amendé par le présent
saplitéa s s'appliqueront aux pénalités et au mode de recouvrement de paiement, et à l'appro-
imposées par priation d'icelui, et à tous procédés d'après cet acte.
cet acte.

Durée dc cet III. Et qu'il soit statué, que le présent acte et l'acte présentement amendé et expli.
acte et de. qué seront, continueront et demeureront en force pendant une période de quatre
F*acte amendé.qéseotcotneoteenfreuedans révolus, à compter de la passation d'icelui, et de là jusqu'à la fin de la session du

parlement provinciaL alors suivante, et pas plus long-tems.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBIsHIRE & GEoRGE DESBARATS,
Imprimeur (les Lois de la Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECLMO

VICTORIE REGINÆý.

CAP. XXI.

Acte pour l'organisation de la Profession de Notaire dans cette partie de
la Province appelée Bas-Canada.

[ 28 Juillet, 1847. ]

A TTENDU qu'il est de la plus grande importance pour la paix et le bien-être des Prrambule.
familles, que la profession de notaire soit exercée par des personnes bien instruites

et dûment qualifiées, et qu'il s'est introduit des abus auxquels il est nécessaire de remé-
dier, en établissant des chambres des notaires, et en faisant des règlemens convenables
pour la réception des aspirans à la profession, et généralement pour l'organisation de la
profession dans le Bas-Canada: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente
IMajesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité
d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouverne-
ment du Canada; et il est par ces présentes statué par la dite autorité, qu'après la passa- Une chambre
tion du présent acte, il sera établi dans le Bas-Canada, en la manière ci-après prescrite, des notaires,

trois chambres des notaires, l'une pour le district de Québec y compris le district de établie.

Gaspé, qui sera appelée " la chambre des notaires de Québec," l'autre pour le district
de Montréal, qui sera appelée " la chambre des notaires de Montréal," et une pour les
districts des Trois-Rivières et de Saint François, qui sera appelée " la chambre des
notaires des Trois-Rivières."

II. Et qu'il soit statué, que chaque chambre des notaires sera composée de membres comment elle

élus en la manière ci-après expliquée, lesquels membres seront au nombre de douze tuée.cm

pour les chambres des notaires de Québec et de Montréal respectivement, et de neuf
pour la chambre des notaires des Trois-Rivières; et le quorum pour la dépêche des
affaires sera de huit pour celles de Québec et de Montréal respectivement, et de six
pour celle des Trois-Rivières.

IIL. Et qu'il soit statué, que les membres de chaque chambre éliront: Quelssrent
les officie)Se.

Premièrement. Un président, qui n'aura droit de voter qu'en cas d'égalité de voix, Prsent.
qui convoquera des assemblées spéciales de la chambre quand il le jugera à propos, ou
sur la réquisition motivée de deux membres, ou du syndic ci-après mentionné, et qui
maintiendra l'ordre dans toutes les assemblées.

Deuxièmement.
179
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Secretaire Deuxièememnt. Un secrétaire qui rédigera les délibérations de la chambre, en tiendra

regître, et qui sera le gardien de toutes les archives et en délivrera des expéditions ; re-
cueillera les renseignemens sur les accusations portées contre un notaire, et en fera rap-
port à la chambre.

Trésorier. Troisièmement. Un tý:ésorier, qui tiendra la bourse commune, ci-après établie, fera les
recettes et dépenses autorisées par la chambre, et en rendra compte, ainsi que la cham-
bre le règlera.

Syndics. Quatrièmement. Un syndic, qui sera la partie poursuivante dans toute accusation por-
tée contre tout notaire.

Proviso. Pourvu toujours, qu'indépendamment des attributions particulières données aux offi-
ciers ci-dessus désignés, chacun d'eux, s'il est membre de la chambre, votera comme
tel, ainsi que les autres membres, dans toutes les assemblées de la chambre; excepté
lorsqu'il s'agira d'aucune matière ayant rapport à une accusation portée contre un no-
taire, le syndic qui sera la partie poursuivante ne sera point compté parmi les votans ;
et pourvu aussi, qu'en cas d'absence ou empêchement de quelqu'un des officiers ci-des-
sus désignés, il y sera suppléé momentanément par des nominations faites par la majo-
rité des membres présens dans toute assemblée où il y aura un quorum.

Comment se- IV. Et qu'il soit statué, que le président sera toujours choisi parmi les membres de

°" hois la chambre, mais les autres officiers ci-dessus mentionnés pourront lêtre soit parmi les
les onfiers. membres de la chambre, soit parmi les notaires du ressort de sa jurisdiction; et la cham-

bre aura le pouvoir de destituer à volonté aucun officier, et d'en nommer un autre à sa
place; mais nul officier ne sera ainsi destitué qu'en autant que deux tiers au moins des
membres de la chambre voteront pour sa destitution.

Pouvoirs et V. Et qu'il soit statué, que les pouvoirs de chaque chambre des notaires seront:
attributions de

che aio- Premièrement. De délivrer ou refuser, après examen public, tous certificats de quali-
taires- fication demandés par les aspirans qui se présenteront pour être admis soit comme étu-

dians soit comme notaires.

Deuxièmemer.t. De mander devant elle, lorsqu'il sera nécessaire, tout notaire du
ressort de sa jurisdiction.

Troisièmement. De faire punir tout tel notaire suivant la gravité du cas, soit par la
destitution ou la suspension de son office, soit par la privation de sa voix dans les as-
semblées générales, soit par l'interdiction de l'entrée de la chambre pendant un espace de
tems qui ne pourra excéder trois ans pour la première offense, et qui ne pourra s'étendre
à plus de six ans en cas de récidive ou d'aucune offense subséquente; pourvu toujours, que
si l'accusation portée à la chambre contre un notaire paraît assez grave pour mériter sa
suspension de l'exercice de ses fonctions, ou la destitution de son office dans les cas de
fraude ou de corruption, la chambre s'adjoindra par la voie du sort, d'autres notaires de son
ressort, en nombre égal à celui des membres de la chambre, parmi ceux du ressort de sa
jurisdiction, lesquels seront tenus de servir sous une pénalité de cinq livres cours actuel,
et la chambre ainsi composée pourra prononcer, à la majorité absolue des voix, son avis
sur telle suspension et sa durée, ou sur telle destitution ; mais l'opinion ne pourra être
formée, si les deux tiers au moins de tous les membres appelés à l'assemblée n'y sont
présens; et en ce cas leur opinion ainsi prononcée sera soumise pour jugement à la cour

du
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du banc de la Reine en la manière établie ci-après par la -vingt-unième section du présent
acte : pourvu aussi, que rien de contenu dans la présente section ne privera la partie qui
aura souffert des dommages de tout recours qu'elle peut avoir contre le notaire.

VI. Et qu'il soit statué, que le mode de procéder dans chaque chambre des notaires Mode de pro-

sera comme suit, savoir: le syndic déférera à la chambre toutes les infractions relatives chaque cha-

à la discipline, et il sera tenu de le faire, soit d'office, quand il en aura eu connaissance, bre-

soit à la demande des parties intéressées, soit à celle d'un des membres de la -

chambre ; et les dites parties plaignantes seront tenues de prouver les allégués de leur

plainte sous serment prêté devant le président de la chambre des notaires, ayant juris-
diction dans la localité, ou en son absence devant un juge de paix, et les dits président

et jute de paix sont par le présent spécialement autorisés à administrer tel serment; et
il sera du devoir du syndic de citer tout notaire inculpé devant la chambre sous un délai
suffisant, (qui ne pourra être moindre que celui fixé pour les assignations devant le
terme supérieur de la cour du banc de la Reine du district,) par une lettre indicative
de l'objet, signée du syndic et envoyée par le secrétaire qui en tiendra note, et fera

preuve de la signification d'icelle au notaire inculpé, soit en personne ou à son do-
micile, ou étude, laquelle signification pourra être faite par un huissier de la dite cour:

pourvu toujours, que la chambre ne prendra ses délibérations dans toute matière con-
cernant tout individu, qu'après avoir entendu ou dûment appelé, dans la forme ci-dessus

prescrite, le notaire inculpé ou intéressé, ensemble telles autres parties qui voudront
être entendues, et qui, dans tous les cas, pourront se faire représenter ou assister par
un notaire ou par un avocat; les délibérations de la chambre seront motivées et signées
sur la minute par le président et le secrétaire ; et chaque délibération contiendra les
noms des membres présens; et notification en sera donnée à ceux qui y seront intéres-

sés, quand il y aura lieu, dans la même forme que les citations, et il en sera fait men-
tion par le secrétaire en marge des déliberations: pourvu toutefois, qu'aucune citation

ne pourra être faite que sur une décision consentie par la majorité d'un quorum des
membres de la chambre, et telle décision sera entrée sur les regîtres de la chambre.

VII. Et qu'il soit statué, que les assemblées des dites chambres des notaires se tien- Quand se

dront comme suit, celles de " la chambre desnotaires de Québec," dans la cité de Québec ; assembiées.

celles de " la chambre des notaires de Montréal," dans la cité de Montréal; et celles de " la
chambre des notaires des Trois-Rivières," dans la ville des Trois-Rivières, respectivement,
aux jours et heures qui seront indiquéspar chaque chambre, et dans un local par elle choisi
à cet effet, mais il n'y aura pas moins de trois assemblées par année pour l'examen de ceux
qui se présenteront pour être admis à étudier ou à exercer les fonctions de notaire; Pour-
vu toujours, que chaque année il y aura aussi une assemblée générale des notaires du
ressort de la jurisdiction de chaque chambre, et qu'il pourra y en avoir d'autres extraordi-
naires toutes les fois que les circonstances l'exigeront et que la chambre le jugera con-
venable ; et telles assemblées seront convoquées par des avertissemens insérés dans les
deux langues et dans deux papiers-nouvelles, au moins quinze jours d'avance: et tous
les notaires du ressort de la jurisdiction de la chambre seront invités à s'y rendre soit

pour les nominations dont parle la section huitième, soit pour se concerter sur ce qui
intéressera la profession ; et pourvu aussi que toute assemblée de chaque chambre des
notaires, de même que toute assemblée générale des notaires du ressort de sa jurisdic-

tion, pourra être ajournée, du consentement de la majorité des notaires présens à telle
assemblée, à tels jours et heures dont il sera alors convenu.

VIII.
179*
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Comment VIII. Et qu'il soit statué, que les membres de chaque chambre des notaires seront
le, membres de élus par les notaires du ressort de la jurisdiction en assemblée générale, et l'élection
Chaq ae chara- hZDàl
hr, des no- aura lieu à la majorité des voix et par ballottes, chaque ballotte contenant un nombre
taires. de noms qui ne pourra excéder celui des membres à nommer; et une assemblée

générale sera tenue tous les trois ans, pour procéder à telle élection des membres de la
chambre dont les fonctions sont limitées à ce terme, mais les mêmes membres pourront
être ré-élus; et la première élection des membres de chaque chambre aura lieu dans
les quatre mois qui suivront la passation du présent acte, dans des assemblées générales
des notaires du ressort de la jurisdiction de chaque chambre respectivement tenues dans
les cités de Québec et de Montréal, et dans la ville des Trois-Rivières, et telles premières
assemblées seront convoquées par des avertissements donnés dans la forme ci-dessus
prescrite, dans les deux mois de la passation du présent acte, par les greffiers ou prôtono-
taires des cours du banc de la Reine pour les districts de Québec, Montréal, et des
Trois-Rivières, dans chacun de leurs districts respectifs ; et les dits avertissemens
indiqueront le jour et l'heure, ainsi que le lieu de la tenue de la dite assemblée, laquelle
sera présidée par les dits greffiers ou protonotaires, dans leurs districts respectifs ; et
les dits greffiers ou protonotaires rédigeront et signeront le procès-verbal des procédés
de cette assemblée, et le déposeront parmi les records de la cour du banc de la Reine
pour les dits districts respectifs, et en délivreront une vraie copie à la chambre des
notaires ainsi élue sous leur présidence, à la première assemblée d'icelle, laquelle
première assemblée sera également convoquée par les dits greffiers ou protonotaires,
dans un délai raisonnable, par avis signifié à chacun des membres de la dite chambre,
soit personnellement, ou à son domicile, ou à son étude, lui notifiant sa nomination, et
le jour, l'heure et le lieu de la tenue de cette première assemblée de la dite chambre,
qui sera présidée par les dits greffiers ou protonotaires, respectivement, jusqu'à ce que
la dite chambre ait fait choix de son président, ce dont ils rédigeront et signeront un
procès-verbal qu'ils délivreront alors au président ainsi choisi; et s'il arrivait que
cette première assemblée de la dite chambre ne pût être tenue au jour indiqué, le dit
greffier ou protonotaire pourra la convoquer de nouveau à un jour postérieur.

Le gouver- IX. Et qu'il soit statué, que, si à l'époque fixée pour l'élection de toute chambre
moirles des notaires, telle élection n'est point faite conformément au présent acte, il sera alors

mienbrcs loisible au gouverneur de cette province de nommer lui-même, par un instrument souschambre, la
première as- son seing et sceau, de l'avis et avec le consentement du conseil exécutif, les membres
sent e le de telle chambre des notaires ; et toute chambre des notaires ainsi nommée par le

fkire. gouverneur, et les membres d'icelle, auront les mêmes pouvoirs et attributions, que si
les membres d'icelle avaient été élus par les notaires en assemblée générale ; et la pre-
mière assemblée de telle chambre, ainsi nommée par le gouverneur, sera également
convoquée et présidée par le dit greffier ou protonotaire du district en la manière ci-
dessus mentionnée.

Election an- X. Et qu'il soit statué, que les membres de chaque chambre des notaires, nommeront,
que ofier. en suivant le mode ci-dessus, le président et les autres officiers dont parle la section

troisième, et telle nomination sera renouvelée chaque année, les mêmes personnes pou-
vant néanmoins être ré-élues, le plus ancien d'âge obtenant la préférence au cas

ru! erird'égalité de voix ; et tout notaire qui refusera d'accepter la charge de membre de la
chambre, ou de remplir les fonctions de président, secrétaire, syndic ou trésorier, sera
sujet à une amende de cinq livres courant, qui sera payée au profit de la bourse commune
des notaires du ressort de la jurisdiction de la chambre.

XI.
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XI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à chaque chambre des notaires, d'établir Une bourse

une bourse commune, qui ne pourra néanmoins excéder les dépenses nécessaires, qui blie.

seront constatées et approuvées dans une assemblée générale et réparties sur tous les

notaires du ressort de sa jurisdiction ; mais nul ordre pour son prélèvement ne pourra

être exécutoire contre quelque personne, à moins qu'il n'ait été homologué sur requête
du président, par la cour du banc de la Reine des districts de Québec, Montréal, ou
Trois-Rivières, respectivement, (tel que le cas y écherra,) en terme supérieur; et telle
cour est par le présent autorisée à entendre toutes objections et à prononcer sur icelles.

XII. Et qu'il soit statué, que pour aider à former la dite bourse commune des notaires, Contribution

et subvenir aux premières dépenses de chaque chambre, il sera payé pour la première tair. a la bour-

année au trésorier de chacune des dites chambres, sous un mois de la nomination de se commune.

tel officier, par chaque notaire du ressort de le jurisdiction de telle chambre, la somme
de dix schellings courant, et à défaut de paiement, le recouvrement en sera poursuivi

par le syndic de telle chambre, par action intentée devant aucune cour ayant jurisdiction
jusqu'à ce montant.

XIII. Et qu'il soit statué, que chaque chambre des notaires pourra faire les règles et Les chambre

règlemens qui de tems à autre seront trouvés convenables pour l'administration des br des règle.

matières sous son contrôle, et pour la due exécution du présent acte; mais telles règles ns sujets

et règlemens n'auront d'effet qu'en autant qu'ils auront été adoptés dans une assemblée par la cour du

générale des notaires intéressés, et ensuite homologués par la cour du banc (le la Reine banc.de la

du district où la dite chambre tiendra ses assemblées.

XIV. Et qu'il soit statué, que depuis et après la passation du présent acte, personne comment

ne pourra être admis à pratiquer comme notaire dans le Bas-Canada, à moins qu'il ne qualifiera cha-

prouve devant l'une des dites chambres des notaires, qu'il a servi de bonne foi et régu -àla pratique

lièrement comme clerc, sur un contrat par écrit à cet effet, déposé parmi les minutes
d'un notaire pratiquant, pendant le tems de cinq années consécutives, sous un notaire
dûment nommé et pratiquant comme tel dans le Bas-Canada, ou pendant le tems de

quatre années consécutives, sitelle personne a fait et parachevé un cours régulier
d'études, y compris le cours de belles lettres, de rhétorique et de philosophie, (com-

prenant la logique, la morale, les mathématipues et la physique,) dans un ou plusieurs
des séminaires ou colléges de Québec, Montréal, St. Hyacinthe, Nicolet ou Ste. Anne
de la Pocatière, ou dans tout autre collége légalement établi dans le Bas-Canada ou
ailleurs, dans lequel les dits cours d'étude seront enseignés, et qu'il n'en produise un
certificat à cet effet du supérieur de tel séminaire ou collége ; ni à moins que tel per-
sonne ne fasse preuve de bonne conduite durant sa cléricature, et de ses qualifications;
tout ce dont la dite chambre lui donnera certificat, qui ne sera obtenu et délivré qu'après
un examen public de l'aspirant sur la science du droit et la pratique du notariat;
auquel examen le dit aspirant sera tenu de se soumettre et de rédiger à l'instant et sur
une espèce donnée, telle clause ou tel acte ou contrat qui lui seront indiqués, à l'effet

duquel examen l'aspirant sera tenu de donner avis au secrétaire de la chambre, au
moins un mois auparavant, de l'intention où il est dé subir son examen, afin que le
secrétaire puisse donner avis pendant trois semaines et dans les deux langues, et dans
deux papier-nouvelles, du jour et de l'heure où l'examen aura lieu, pour que toute per-,
sonne puisse alors alléguer les raisons qu'elle pourrait avoir contre l'admission de tel

aspirant ; et en donnant cet avis au secrétaire, l'aspirant sera tenu de payer entre les

mains de cet officier telle somme de deniers suffisante pour subvenir aux frais de la
publication
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publication de tel avertissement comme susdit ; pourvu toujours, qu'il sera loisible à la
^chambre des notaires de faire comparaître devant elle, par un ordre sous le seing et
sceau de son président, et le contre-seing de son secrétaire, toute personne que l'aspi-
rant ou les opposans désireraient faire entendre au soutien de leurs allégués sur la vie,
les mceurs, et les qualifications de l'aspirant ; à l'effet de quoi, le président est autorisé
à administrer tous sermens nécessaires, et si l'aspirant s'est conformé à toutes les con-
ditions requises par la loi, et est trouvé qualifié et capable par la chambre des notaires,
il aura droit d'obtenir un certificat dans la forme de la cédule A. ci-annexée, qu'il fera
enregistrer au bureau du registrateur de cette province.

Avant de pra- XV. Et qu'il soit statué, qu'après sa nomination, la personne qui aura obtenu un certi-
tiquer, le ilo- àl e ~ tn n jgs l
taire recal u"é- ficat d'admission à la profession de notaire sera tenu de preter devant un det juges de la
tera sernent cour du banc de la Reine de son district, le serment de remplir ses fonctions avec exac-

a1é."" titude ; lequel serment il ne sera reçu à prêter qu'en produisant le certificat de son
admission, et il sera tenu de faire enregistrer le tout tant au greffe de la dite cour qu'à
la chambre des notaires, qui lui aura accordé le certificat, et d'y déposer sa signature,
qu'il ne pourra plus changer sans l'autorisation de la cour du banc de la Reine de son

Proviso. district, avec le consentement de la chambre des notaires: pourvu toujours, que toute
personne qui sera à l'avenir admise à la profession de notaire, et qui pratiquera comme
tel avant d'avoir rempli les obligations prescrites par la présente section, encourra pour
chaque contravention une amende qui ne sera pas moindre de cinq livres, ni plus de
vingt-cinq livres courant.

Chaque no- XVI. Et qu'il soit statué, que chaque personne qui aura obtenu un certificat d'ad-
taire fera en- qui chqu qu
registrer le mission à la profession de notaire sera en outre tenu, avant de pouvoir agir comme tel,
]icu de son de faire enregistrer au greffe de la cour du banc de la Reine, et à la chambre des notairesdomicile. 0Z
Pénalité. pour le district où il se propose de pratiquer, une déclaration du lieu du district où il en-

tend établir son étude, à peine d'une amende de douze livres dix schellings courant.

Chaque clerc- XVII. Et qu'il soit statué, que depuis et après la passation du présent acte, nulle
flotairc devra
subir un exa- personne ne sera admise à étudier comme clerc-notaire, à moins qu'elle n'ait préalable-
"i°n- ment subi devant l'une des dites chambres des notaires, un examen public sur sa capacité

et ses qualifications, et qu'elle n'ait prouvé qu'elle a suivi pendant cinq années un cours
régulier d'études dans un ou plusieurs des séminaires ou colléges nommés dans la qua-
torzième section du présent acte, ou qu'elle n'ait autrement une éducation classique
régulière, et qu'elle n'en ait obtenu un certificat à cet effet, lequel certificat sera annexé
à la minute de son brevet, et une copie authentique de tel brevet ainsi que de tout trans-
port d'icelui sera filée dans le bureau du secrétaire de telle chambre dans les huit jours

°pirans av°nt de sa date sous peine de nullité : pourvu toujours, que rien de contenu dans le présent
la passation du aete ne s'étendra ou ne sera censé s'étendre à aucun aspirant dont le brevet aura été

pas passé avant la passation du présent acte, ni n'affectera le droit d'aucun tel aspirant d'être
afrectés par admis comme notaire à l'expiration du terme de tel brevet, sujet aux réquisitions des lois

en force lors de l'exécution de tel brevet, sauf et excepté que tout tel aspirant fera
déposer dans le bureau du secrétaire de la chambre des notaires dans la jurisdiction de
laquelle son patron résidera, dans les trente jours après l'établissement de telle chambre,
une copie authentique de son brevet.

d oB,°as- XVIII. Et qu'il soit statué, que dans les six mois qui suivront la passation du pré-
da feront enre- sent acte, tout notaire du Bas-Canada sera tenu sous peine d'une amende de douze livres

dix
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dix schellings courant, de transmettre et de faire enregistrer au greffe de la cour du banc gistrer leurs

de la Reine, et .à la chambre des notaires de son district, une déclaration contenant son ."M".
nom, la date de son admission, les différens lieux où il a résidé et pratiqué depuis son
admission, (mentionnant le tems pendant lequel il aura résidé et pratiqué dans chaque)
ensemble le district où il pratique actuellement et entend pratiquer.

XIX. Et qu'il soit statué, que depuis et après la passation du présent acte, tout Toutnotaire

notaire qui laissera un district pour aller résider dans un autre sera tenu sous un mois de trer "cngs
la date dé son départ, de faire de la même manière que ci-dessus prescrit, enregister au ment de dis-

greffe de la cour du banc de la Reine et à la chambre des notaires pour son district, une °'
déclaration du lieu de sa nouvelle demeure, à peine d'une amende de vingt-cinq livres
courant.

XX. Et qu'il soit statué, que depuis et après le premier jour de janvier prochain, il Les actes de-

sera du devoir de tout et chaque notaire dans le Bas-Canada, de numéroter consécutive- Vrontêtre nu

ment tous actes, contrats ou instrumens qui pourront être exécutés devant lui et
demeureront de record dans son étude, et d'indiquer le numéro de tout et chaque contrat
ou instrument à la marge de son répertoire vis-à-vis l'entrée de tel acte, contrat ou
instrument, aussi bien que dans toute copie d'icelui.

XXI. Et qu'il soit statué, que tout notaire qui sera convaincu d'avoir passé un acte, Tout notaire
pour. fraude,

ou contrat, sans y énoncer le numéro d'icelui, l'année, le jour et le lieu où il est passé, négligence,
ou qui négligera d'énoncer les noms, prénoms, qualités et demeures des parties et des et- e uni
témoins, ou qui se sera servi d'abréviations non permises par les lois, ou qui négligera tion, amende,
d'écrire en toutes lettres les sommes et les dates, ou de lire l'acte aux parties et d'en etc-
faire mention, ainsi que de leur signature ou de leur déclaration qu'elles ne savent ou ne
peuvent signer, ou de faire parapher et approuver les renvois et apostilles, de constater
le nombre de mots rayés ainsi que les renvois, ou qui fera des interlignes, ratures ou
additions dans le corps de l'acte, ou qui manquera, contreviendra aux autres formalités
prescrites par les lois pour les actes notariés, ou qui négligera de tenir ses minutes et
répertoire en ordre convenable et dans un bon état de conservation, ou qui passera un
acte dans lequel une personne interdite sera partie, lorsque l'interdiction aura été
dûment notifiée, encourra pour chaque telle contravention, une pénalité n'excédant
pas cinq livres courant, outre les dommages et intérêts qui pourront être réclamés par
toute partie intéressée ; et tout notaire (qui, outre les cas prévus par la loi, ou sans
l'ordonnance du juge, ou de toute autre autorité compétente,) se dessaisira d'une
minute, et aussi tout notaire qui aura négligé de signer une minute, sera sujet à une
pénalité quine pourra être moindre que cinq livres ni excéder vingt-cinq livres courant.

XXII. Et qu'il soit staté, que la suspension ou la destitution d'un notaire, par suite La destitution

de la décision par simple avis de l'une des dites chambres des notaires, sera dans tous d'un notaire

les cas prononcée par la cour du banc de la reine du district, sur requête à cet effet, à seraoprononée

la poursuite et diligence soit des parties intéressées, ou d'office par le syndic de la banc de la

chambre, et le dit syndic sera tenu de transmettre à la dite cour, avec la dite requête, Rine.

toutes les procédures prises à l'enquête devant la chambre des notaires relativement à
la suspension ou destitution de sa charge comme notaire.

XXIII. Et qu'il soit statué, qu'à l'avenir tout notaire qui changera de résidence pour Tout notaire
changeant do

résider dans le ressort de la jurisdiction d'une autre chambre des notaires, sera tenu sous district fera
une
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enregistrer le une pénalité de douze livres dix schellings courant dans le cours d'un mois après qu'il
certiýcat de
son admission. aura commencé à établir son étude dans le ressort de la jurisdiction de telle autre

chambre, de faire enregistrer à la chambre des notaires, et au greffe de la cour du banc
de la Reine pour le district de sa nouvelle résidence, le certificat de son admission à la
profession avec ceux de prestation de serment et d'enregistrement.

Dispositions XXIV. Et attendu qu'il est nécessaire d'établir des dispositions législatives plus effi-

e trans caces et plus sûres relativement à la garde, transmission et conservation des minutes,
mission et con- records et répertoires des notaires, qu'il soit statuéservation des
minutes, etc: Premièrement. Que les minutes et répertoire de tout notaire qui sera décédé, ou qui

ne pourra plus exercer, ou qui aura été interdit, démis ou destitué à toujours, ou qui
sera absent du Bas-Canada pour plus de deux ans, seront remis par lui, ou par le dépo-
sitaire d'iceux, ou par ses héritiers et ayants-cause, à la chambre des notaires du district
dans lequel tel notaire aura résidé.

Secondement. Qu'il sera de la même manière loisible à un notaire qui voudra cesser
d'exercer sa profession, de remettre pareillement ses minutes et répertoire à la chambre
des notaires du district où il résidera.

Troisièmement. Que les héritiers ou ayants-cause de tout notaire décédé, interdit ou
absent du Bas-Canada depuis plus de deux ans comme susdit, qui négligeront de
satisfaire aux dispositions ci-dessus, seront condamnés à une pénalité de dix livres cou-
rant, par chaque mois de retard à compter du jour de la sommation qui leur aura été
faite d'effectuer la dite remise comme susdit, le tout sans préjudice à l'action de la par-
tie pour dommages à raison de dommages par elles soufferts à raison de telle négli-
gence : pourvu que lorsqu'un notaire ainsi interdit ou absent sera de nouveau admis à
pratiquer, il lui sera loisible de rentrer en possession des ses minutes et papiers ainsi
que pourra le faire tout notaire qui aura volontairement cessé de pratiquer et remis son
greffe comme susdit et voudra ensuite pratiquer de nouveau: pourvu aussi, que tout
notaire qui aura été absent du Bas-Canada pendant dix années, sans y avoir pendant le'
dit tems résidé au moins deux années, ne pourra pratiquer de nouveau étant de retour,
sans avoir subi un examen sur ses mours et capacité, à la satisfaction de la chambre des
notaires du district où il voudra se fixer.

Quatrièmement. Que dans le cas du décès de tout notaire ou de son absence comme
susdit, l'un des juges de la cour du banc de la Reine du district pourra, sur requête à
lui présentée, ordonner que les scellés soient mis sur les minutes et répertoires du no-
taire décédé ou absent, et même en ordonner le dépôt provisoirement jusqu'à ce qu'il y
ait été pourvu en la manière ci-dessus prescrite.

Cinquièmement. Que dans tous les cas où le présent acte, ou les lois en force dans le
Bas-Canada requièrent le dépôt, comme susdit, des minutes et répertoires des actes et
contrats reçus par un notaire, il sera du devoir du secrétaire de la chambre des notaires,
qui doit en être le dépositaire d'en poursuivre le dépôt.

Sixièmement. Que toutes copies de minutes déposées comme susdit, certifiées comme
telles et signées par le secrétaire qui en aura la garde, seront considérées comme
authentiques, et feront foi de la même manière que les copies signées du notaire qui en
aura reçu les minutes.

XXV,
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XXV. Et qu'il soit statué, que les protonotaires des cours du banc de la Reine pour Honorairesdes

les districts susdits auront droit de recevoir et d'exiger pour tout entrée de prestation ystretes des

de serment d'office et enregistrement d'icelui, et de tout certificat d'admission à la pro- secrétaire des

fession de notaire, la somme de cinq schellings courant, et à raison de six deniers dit chambres.

cours par cent mots pour toutes copies d'iceux ; et vingt schellings pour dresser mi-
nutes des procédés de toute assemblée des notaires, outre les frais de publication d'aver-
tissement; et que le secrétaire de la chambre des notaires aura droit de recevoir et
d'exiger la somme de dix schellings courant, pour le certificat de capacité et de quali-
fication délivré à tout aspirant, outre les frais de publication dont il est parlé ci-dessus,
et en outre pour toute sommation, (s'il y a lieu,) à raison de un schelling et trois deniers
courant, et six deniers pour chaque copie d'icelle.

XXVI. Et qu'il soit statué, que telles parties de l'ordonnance faite et passée dans la Ordonnance

vingt-cinquième année du règne de feu Sa Majesté le Roi George Trois, intitulée 3,° a 5coe

Ordonnance qui concerne les avocats, procureurs, solliciteurs et les notaires, et qui rend plus en partie.

aisé le recouvremcnt des revenus de Sa IMajesté, ou de toute autre loi, statut ou ordon-
nance qui peuvent être incompatibles avec le présent acte, seront, et elles sont par le
présent abrogées.

XXVII. Et qu'il soit statué, que telles parties de l'ordonnance citée dans la section Les fonctions
précédente qui statue que nul notaire n'agira comme greffier d'aucune cour, s'entendront de notaire et

des fonctions de greffier auprès d'aucune cour du banc de la Reine dans le Bas-Canada de comrer-
seulement; que nul notaire n'agira comme tel, lorsqu'il exercera les fonctions de regis- da°e"seulmen incomipatibles.
trateur ou député-registrateur d'aucun comté, ou qu'il fera des affaires comme mar-
chand, commerçant ou manufacturier ; que tout notaire actuellement employé comme
greffier d'aucune cour du banc de la Reine ou registrateur, ou député-registrateur d'au-
cun comté, ou faisaut des affaires comme marchand, commerçant ou manufacturier,
sera tenu d'opter ou de choisir une de ces occupations dans les six mois de la passation
du présent acte, et d'envoyer sa déclaration à cet effet, à la chambre des notaires et au greffe
de la cour du banc de la Reine pour leurs districts respectifs ; mais tout notaire qui aura
opté pour continuer sa charge de greffier d'aucune cour dubanc de la Reine oude registra-
teur ou député-registrateur d'aucun comté,ou de l'état demarchand, commerçant, ou manu-
facturier, pourra conserver ses minutes et son répertoire en sa possession, et délivrer des
copies ou des extraits des actes et contrats passés devant lui; et pourra aussi reprendre
l'exercice de ses fonctions de notaire lorsqu'il aura cessé de remplir la dite charge de
greffier, ou de regirtrateur ou député-registrateur, ou de faire des affaires comme mar-
chand, commergain nu manufacturier, après avoir transmis sa déclaration à cet effet:
et tout notaire, qui après l'expiration des dits six mois, exercera les fonctions de notaire Pénalité.

en même tems qû'il remplira la dite charge de greffier, ou de registrateur ou député-
registrateur, ou pendant qu'il fera des affaires comme marchand, commerçant ou manu-
facturier, encourra pour la première offence une somme de vingt livres argent cou-
rant de cette province, et du double de ce montant pour toute offence subséquente;
et il sera loisible à aucune des dites chambres des notaires de suspendre pour un teins,
ou de destituer de sa charge tout notaire dans sa jurisdiction, qui sera légalement con-
vaincu d'avoir rempli les fonctions de notaire et en même tems qu'il faisait des affaires
comme marchand, commerçant ou manufacturier: pourvu toujours, que nul registrateur
ou député-registrateur maintenant nommé ne sera affecté par les dispositions du pré-
sent acte.

XXVIII. Et qu'il soit statué, que toute personne qui sciemment jurera faussement sur Parjure.
aucune matière touchant laquelle le présent acte requiert le serment, sera, sur la con-

180 viction
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viction qui en aura lieu devant aucune cour de jurisdiction compétente, jugée coupable
de parjure volontaire et corrompu, et sera sujette à en souffrir les peines et punitions.

Punition pour XXIX. Et qu'il soit statué, que toute personne assaillant un notaire dans l'exécutionassau t sur
un notaire. convenable de son devoir, ou lui offrant des obstacles, sera coupable d'un délit, et pourra

sur conviction du fait être condamné à la même punition que si elle avait été convain-
cue d'un assaut sur un officier de paix ou du revenu dans l'exécution de son devoir.

Chaque cham- XXX. Et qu'il soit statué, que chaque chambre des notaires fera un tarif des ho-
areds nbi noraires qui devront être payés pour tous actes, contrats ou instrmnens notariés, et
un tarif. des honoraires qui devront être alloués aux notaires pour chaque vacation et transport,

lequel tarif devra être homologué et confirmé par la cour du banc de la Reine du
district; et tout notaire qui contreviendra à aucun des règlemens établis par le dit
tarif, en demandant aux parties plus que le prix et honoraires alloués en vertu du dit
tarif, quinze jours après l'homologation et la publication du dit tarif, encourra pour
chaque telle offense un pénalité de cinq livres courant.

Comment se- XXXI. Et qu'il soit statué, que toutes les pénalités imposées par le présent acte pour-
°recou- ront être poursuivies et recouvrées par le syndic de la chambre des notaires dans le

amendes. ressort de la jurisdiction de laquelle l'offense aura été commise; et icelles étant re-
couvrées seront versées par le dit syndic entre les mains du trésorier de la dite chambre
des notaires, et feront partie de la bourse commune d'icelle.

Vacances com- XXXII. Et qu'il soit statué, qu'en cas de vacance dans aucune des dites chambresmentremcplis. des notaires, soit par la mort de l'un de ses membres, ou de la translation de son domi-
cile, en dehors du ressort de la jurisdiction de la dite chambre, ou autrement, il sera
loisil)le aux autres membres de la dite chambre, à la prochaine assemblée d'icelle, de
remplir eux-mêmes telle vacance en élisant un autre membre à la pluralité des voix
des membres présens.

Clause inter- XXXIII. Et qu'il soit statué, que le mot "gouverneur" chaque fois qu'il se ren-
pretative. contre dans le présent acte, signifiera le gouverneur, lieutenant-gouverneur, ou personne

administrant le gouvernement de cette province, et les mots " Bas-Canada" signifieront
toute cette partie de la province qui constituait ci-devant la province du Bas-Canada.

CÉ DULE A.
FORMULE D 'UN CERTIFICAT D'ADMISSION À LA PROFESSION DE NOTAIRE.

Formule de Le présent atteste à tous ceux qu'il appartiendra, que A. B. de dans lecertificat, district de , écuyer, a dûment subi son examen devant la chambre des
notaires de , et a été trouvé qualifié pour remplir les fonctions et les
devoirs de notaire public dans le Bas-Canada, s'étant conformé à toutes les réquisitions
de la loi à cet égard. En conséquence le dit A. B., écuyer, est admis à la dite pro-.
fession, et est par la loi autorisé à pratiquer comme un notaire public dans le Bas-
Canada.

En foi de quoi, nous avons signé le présent, à dans le district de
dans la province du Canada, le jour de

mil-huit-cent C. D.
(Signature du président de la chambre des notaires.)

E. F.
(Signature du secrétaire de la chambre des notaires.)

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆE REGINÆE.

CAP. XXII.

Acte pour faire disparaître tous doutes quant à la validité de certains
instruiens et documens exécutés par-devant Notaires dans le Bas-
Canada.

[28 Juillet, 1847. ]

A TTENDU que depuis l'établissement de la profession de notaire dans cette partie Préambule.

de la province du Canada qui constituait ci-devant la province du Bas-Canada,
(les actes notariés et autres instrumens ont été exécutés dans la susdite partie de la pro-
vince, dans lesquels actes les notaires qui les ont passés ont pris le titre de notaires pour
la province de Québec, celui de notaires pour la ville et le district de Montréal, ou celui
(le notaires publics résidant dans telle paroisse, ou celui de notaires publics soussignés, ou
ont commis d'autres erreurs de style de même nature dans l'introduction, le titre ou l'in-
titulé de leurs actes notariés; et attendu que des doutes ont existé quant à la validité
et aux qualités légales requises de tels actes notariés et autres instrumens et documens,
et qu'il devient nécessaire de faire disparaître tous doutes quant à la validité d'iceux, et
d'assurer les droits, titres et intérêts des personnes y concernées : qu'il soit en consé-
quence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consente-
ment du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé : d1cte pour réunir lesprovinces
du Haut et du Eas- Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et il est par ces pré-
sentes statué par la dite autorité, que tous actes, instrumens et documens quelconque, Certains actes

lesquels, depuis l'établissement de la profession de notaire dans cette partie de la pro- Idcs

vince du Canada qui constituait ci-devant la province du Bas-Canada,, ont été exécutés
devant deux notaires ou un notaire et deux témoins dans la dite partie de la province, et
dans lesquels les notaires qui les ont respectivement passéé,étant des notaires publics pour
cette partie de la province mentionnée en dernier lieu, ont pris le titre de notaires pour
la province de Québec, celui de notaires pour la ville et le district de Montréal, et celui
de notaires publics résidant dans telle paroisse, ou celui de notaires publics soussignés,
ou autres titres généralement quelconque dans l'introduction, l'intitulé ou le titre de
leurs actes notariés, ou ont omis de spécifier, ou ont incorrectement spécifié pour quelle
partie de la province ils étaient autorisés à agir comme notaires publics, seront consi-
dérés néanmoins comme étant aussi valides et obligatoires en loi, à toutes fins et inten-
tions quelconque que si les dits notaires avaient pris le titre de." notaires publics pour •
la province du Bas-Canada," ou celui de " notaires publics pour cette partie de la pro-
vince du Canada qui constituait ci-devant la province du Bas-Canada;'> et nonobstant-

que
180*
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Nonobstant que tels actes, instrumens et documens aient déjà été déclarés non authentiques, non

do"f "~ valides, et comme étant de nul effet, à raison des informalités susdites, par tout juge-
ment rendu ou prononcé avant la passation du présent acte dans aucune des cours de
droit de Sa Majesté, ou dans aucune autre cour ou cours dans et pour cette partie de
cette province qui constituait ci-devant le Bas-Canada, dans aucune cause ou action
portée devant les dites cours à l'égard de tels actes, instrumens ou documens, ou sur
aucune opposition, intervention, exception ou autre procédure fondée sur tels titres,Nutie exccp- instrumens et documens, et que nulle exception de chose jugée (res judicata) à l'é-tion de chose ce

jug ne ser gard de tels actes, instrumens et docuiens, ne sera plaidée dans aucun cas contre toute
atcalise. partie portant toute action après la passation du présent acte, sur tels actes, instrumens

ou docuimens ainsi déclarés non authentiques ou non valides par aucun jugement déjà
rendu dans aucune des dites cours ; nonobstant toute loi, usage ou coutume à ce con-
traires.

Tels jugemens Il. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux parties contre lesquelles tel jugementseront anznu-^t %s aura été rendu, et a leurs héritiers ou représentans légaux, de présenter une requête à
la cour par laquelle tel jugement aura été ainsi rendu, plaidant le présent acte, et de-
mandant que le bénéfice d'icelui soit accordé à telles parties ; sur quoi, après avis con-
venable donné à toutes les parties intéressées à la présentation de telle requête, le dit
jugement sera considéré comme révoqué, nul et de nul effet quelconque, et il est par le
présent annulé, mis de côté et cassé ; et les dites parties seront et sont par le présent
réiatégrées dans tous leurs droits, actions et recours légaux, comme si tel jugement n'a-
vait jamais été rendu: pourvu toujours, que rien de contenu dans le présent actedroits d1e tiers etj~astujus rsnseront pas n'affectera, ne changera ou ne préjudiciera aux droits d'aucune partie ou parties autres
que la partie ou les parties a tels actes, instrumens ou documens, ses ou leurs héritiers
ou représentans légaux dans tous et chacun les cas où tels droits peuvent avoir été ac-
quis à telle tierce partie ou parties, à raison de tout jugement déjà rendu dans et par

n qe aucunes des dites cours, et non autrement : et rien de contenu dans le présent acte neles accordés
sur tsc- sera considéré comme affectant aucune condamnation à payer des frais par et en vertu
x"ncn. de tout jugement rendu à raison de telles informalités dans aucun des cas mentionnés

dans le présent acte.

Titre que III. Et pour éviter à l'avenir toute difficulté par rapport au titre, nom et additionprendrmt les l
notaires à la- des notaires dans la partie susdite de cette province, qu'il soit statué, que 'es notaires- l e cette partie de la province du Canada qui constituait ci-devant le Bas-Canada, quidans leurs actes notariés auront déclaré ou déclareront leurs qualités de notaires et le

lieu ou leurs actes auront été exécutés, tel lieu étant dans les limites où ils auront ouont le droit d'agir comme notaires, seront censés pour toutes fins de droits avoir désigné
suflisamrnent leur qualité officielle, et s'être conformés aux réquisitions de la loi à l'é-gard de la déclaration de leurs qualités de notaires dans les actes passés devant eux.

IdoNXTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISIRE & GEoRGE DESBARATS,
Imprineur des Lois de la Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIE REGINÆ.

CAP. XXIII.

Acte pour régler les obligations des Maîtres et des Serviteurs, et pour
d'autres fins y mentionnées.

[ 28 Juillet, 1847. ]
TTENDU qu'il n'existe aucun statut en force qui règle les obligations des maîtres réambuie.
et des serviteurs dans cette partie de la province qui ci-devant constituait le

Haut-Canada, et attendu. qu'il serait utile pour le bien général de la société que ces
obligations fussent mieux définies et comprises: qu'il soit en conséquence statué par
la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil lé-
gislatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés
en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et dit
Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et il est par ces présentes statué par la Les engage-dite autorité, que depuis et après la passation du présent acte, tous les engagemens ou men e
conventions faits entre les maîtres et les serviteurs ou journaliers, pour l'accomplisse- cN-rnîtare
ment de certaines obligations ou de certaines fonctions de quelque nature qu'elles soient ctservcurs,
faites sait verbalement, soit par écrit, seront sur la preuve du dit engagement, obliga- mrntoupar
toires pour les deux parties par rapport à leur exécution : pourvu toujours, que tel en- oi,"at"ires
gagement verbal n'excède pas le terme d'une année. po)ur les par-

ties.
II. Et qu'il soit statué, qu'après que l'engagement dont il s'agit dans le présent acte Les ser'iteurs

aura été contracté, toute personne qui se sera par là engagée à faire un service ou des q"" 1*,°,1
travaux quelconque, et qui pendant la durée du dit engagement, refusera d'aller à aprà s2ôtre
l'ouvrage, ou qui (sans permission ou congé) quittera l'emploi de la personne qu'elle ""'"i.s'était engagée à servir, ou qui refusera d'obéir aux ordres légitimes de la personne
sous la direction de laquelle les dits services doivent être exécutés, ou qui négligera leservice ou endommagera la propriété de celui qui l'emploiera, sera (sur la plainte deson dit maitre ou de la personne qui le remplacera) passible d'une punition pour
chaque offense en la manière prescrite ci-après.

III. Et qu'il soit statué, que si un aubergiste, logeur ou autre personne engage ou Les auber-persuade à des serviteurs ou ouvriers de se coaliser pour demander des prix extra- gst*esui*e
vagans et les empêcher de s'engager, alors sur la preuve de la dite offense, le dit auber- servicursâ se

C, 0cal Icr 1,ourgiste perdra sa licence, outre toute amende, et le dit logeur ou autre personne sera su- demander dejet à l'amende et à l'emprisonnement ainsi qu'il est établi ci-après. plus for: s
gages, seront
punis.

IV.
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Les aulbergi- IV. Et qu'il soit statué, que les vêtemens d'aucun serviteur ou ouvrier ne seront
te epourront

pre°dre s pas retenus en gage par un aubergiste ou logeur, pour aucune dépense par lui faite pour
Vêt.imens de un montant plus considérable que une livre dix schellings courant, sur le paiement ou
-et vitcurs enfl

gage pour plus l'offre de laquelle somme les dits vêtemens seront remis immédiatement, quel que soit
de.et 10s• le montant dû par le dit serviteur ou ouvrier: pourvu toujours, que cette disposition

ne s'appliqera à nul autre bien du dit serviteur ou ouvrier.

Les juges ae V. Et qu'il soit statué, qu'il' sera du devoir de tout juge de paix, soit seul, soit avec

Tot (splin. d'autres juges de paix de Sa Majesté pour cette partie de la province qui constituait
tvs en vertu ci-devant la province du Haut-Canada, de recevoir les plaintes sous serment des parties
dece acte. se plaignant de contraventions aux dispositions du présent acte, et d'assigner toutes les

parties intéressées pour comparaître devant lui ou eux, et d'entendre et décider la plainte
d'une manière sommaire et expéditive, et de punir les parties trouvées coupables de
l'offense dont elles sont accusées par l'amende ou l'emprisonnement, avec les dépens
qu'ils jugeront justes et équitables, et toutes les amendes imposées par le présent acte
seront payables au trésorier du district de la ville ou cité dans laquelle la conviction
aura lieu, pour être employées aux besoins généraux de tel district, ville ou cité res-

Proviso. pectivement : pourvu toujours qu'aucun juge de paix ou juges de paix n'imposera
d'amende excédant cinq livres, et aucun emprisonnement n'excèdera deux mois ni ne
sera moins d'une journée.

Les jucrs Ch, VI. Et qu'il soit statué, que sur chaque conviction sommaire en vertu du présent

acte où la somme ou l'amende qui sera imposée comme pénalité par le juge de paix, ne
dhn1 :ant sera pas payée immédiatement après la condamnation, ou dans telle période que le

Seta juge de paix désignera alors, il sera loisible au juge de paix devant.qui la plainte aura

trlaun f été portée, de faire loger le délinquant dans la prison commune du district où telle
i est pas conviction aura eu lieu, pour y être emprisonné pour le tems limité par telle con-
payée. Viction.

Tou per- VII. Et qu'il soit statué, que toute personne qui contreviendra aux dispositions pré-
sourie contre- cédentes du présent acte pourra être poursuivie, condamnée et punie dans tout district
dspostons je où elle sera trouvée, et l'offense sera censée avoir été commise dans ce district, soit que
cea atre pui- le (lit district soit ou ne soit pas celui dans lequel son maître résidera ou dans lequel
ra être punie
dans quelque l'engag oement aura été fait.
aistr ict qu'elle
-,e trouvera.

Les -iIes de VIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à un ou à plusieurs de
ai ouront tels juges de paix, sur le warrant de tout tel serviteur ou journalier contre son maître

les plaintes (los ou celui qui l'emploiera, concernant aucun mauvais traitement, abus, refus d'alimens

tleurs nécessaires, cruauté, non paiement de gages, de citer tel maître ou celui qui l'emploiera,

antres- à comparaître devant lui ou eux à une époque raisonnable qui devra être mentionnée
dans telle citation, et lui ou eux ou quelqu'autre juge de paix ou juges de paix, sur
preuve sous serinent de la signification personnelle de telle citation, examineront le
sujet de telle plainte, soit que tel maître comparaisse ou non, et sur preuve convenable
de la cause de la plainte, ils pourront décharger tel serviteur ou journalier de son ser-
vice ou emploi, et ordonner qu'il lui paie tous les gages qui seront trouvés dus,
n'excédant pas la somme de dix livres, et le dit juge de paix ou les dits juges de paix
pourr aou pourront donner tel ordre pour le paiement de tel gages qui lui ou qui
leur paraîtra juste et raisonnable avec dépens, et à défaut de paiement d'iceux avec les
frais, dans l'espace de vingt-et-un jours après que tel ordre aura été rendu, il sera et

pourra
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pourra être loisible à tel juge de paix de faire émaner son warrant ou leurs warrants
d'exécution pour le prélèvement de tels gages, avec les dépens de telles conviction et
exécution.

IX. Et qu'il soit statué, que toute personne condamnée en vertu du présent acte et Il y aura appei

qui se croira lésée par la dite condamnation, pourra en appeler à la prochaine cour des géa"i
sessions générales ou sessions de quartier qui se tiendront dans le district pas moins de de quartier.

douze jours après 1 jour de la condamnation : pourvu toujours, que telle persone sera
tenue de donner avis par écrit du dit appel, à la partie plaignante, et des causes et motifs
d'icelui, dans les trois jours après la condamnation, et au moins sept jours francs avant
les dites sessions, et au cas de la dite conviction il restera en prison jusqu'aux dites
sessions, ou donnera deux bonnes et suffisantes cautions devant un juge de paix, de
comparaître en personne, de faire juger l'appel, de se conformer au jugement de la
cour et de payer les frais qui seront adjugés; et le dit avis donné, ainsi que le caution-
nement, le juge de paix devant qui il sera donné, donnera ordre d'élargir la dite per-
sonne, et la cour à telles sessions entendra et jugera l'appel, et donnera tel ordre rela-
tiveinent aux dépens qu'elle jugera convenable ; et si l'appel est renvoyé ou le juge-
ment confirmé, elle ordonnera que le délinquant soit puni suivant la teneur de la con-
damnation, et soit condamné aux frais ; et elle pourra sortir une exécution, s'il est
nécessaire, pour mettre le jugement à effet.

X. Et qu'il soit statué, que le mot " partie" lorsqu'il se rencontrera dans le cours du Clause inter-

présent acte, comprendra toute personne ou personnes, corps politiques et incorporés ; prétative.

et que tous les mots comportant le nombre singulier ou le genre masculin seulement,
comprendront diverses personnes, matières ou choses de la même espèce aussi bien
qu'une personne, matière ou chose, et les personnes du sexe féminin aussi bien que du
sexe masculin, à moins qu'il n'y ait quelque chose dans le'texte ou le sujet qui répugne
à telle interprétation.

XI. Et qu'il soit statué, que le présent acte n'aura d'effet que dans cette partie de la Cet acte n'au-

province qui constituait ci-devant la province du Haut-Canada. ra d'effet que

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de la Reine.





ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIE REGINÆ.

CAP. XXIV.

Acte pour amender l'Acte, intitulé : Acte pour amender la loi qui établit le

Bureau des Travaux Publics.
[ 28 Juillet, 1847.]

A TTENDU qu'il est expédient et nécessaire de faire certains changemens et Prambule.

amendemens à un certain acte passé en la neuvième année du règne de Sa Ma-

jesté, et intitulé: Acte pour amender la loi qui établit le bureau des travaux publics: Acte 9 Vic.

qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de c.37.

l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province
du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le

parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé : A/cte pour
réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et
il est par ces présentes statué par la dite autorité, que tous contrats, accords, stipula-pAr Les contrats

tions, marchés, arrangemens, ventes, conventions ou baux, faits ou convenus avec une reîatif. aux

personne ou des personnes quelconque, ou corps incorporé, par les commissaires des s

travaux publics, et pour, à raison de, ou relativement à quelqu'ouvrage public, ou quel- contrôle des

que terrein ou propriété mobiliaire ou immobiliaire, ou prvilége hydraulique ou autre, ou daesux
toute autre matière ou chose sur ou concernant laquelle pouvoir et autorités sont confé- publics seront

rés aux dits commissaires, ou à Sa Majesté la Reine, Ses Héritiers ou Successeurs, par et de sa. Majesté.

en vertu de l'acte ci-dessus en premier lieu cité, ou du présent acte, seront faits et con-
venus au nom de Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, et non autrement : pourvu Proviso: les

toujours, que tous tels contrats, accords, stipulations, marchés, arrangemens, ventes, contats ateé

conventions, ou baux relatifs aux matières ci-dessus mentionnées, qui auront pu être valides, qu*ils

faits par les dits commissaires avant la passation du présent acte, seront valides et au- °sot a om

ront leur effet pour toutes fins quelconque, soit qu'ils aient été faits au nom des com- oU dEs Com-

missaires des travaux publics, ou au nom de Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs. =,aires.

Il. E t qu'il soit statué, que tous écrits ou documens que les dits commissaires des L'assistant.

travaux publics ont pouvoir ou autorité de faire, signer ou exécuter au nom de Sa Ma- commissaire

jesté, Ses Héritiers et Successeurs, seront et pourront être signés et scellés par l'assis- iorasigner
tant-commissaire, et contresignés par le secrétaire, et seront aussi valides et efficaces etc. exécutés

et cnrsgéau nom de Sa

pour toutes fins quelconque que s'ils étaient signés et scellés par le commissaire en Majesté.
chef, ainsi que la loi l'exige maintenant, nonobstant toute chose à -ce contraire dans le

dit acte.

IIL
181
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(emx qui au- III. Et qu'il soit statué, que si quelque personne ou personnes, ou corps incorporé, a
rI.*itsrécla-

°ain prove: quelque réclamation à faire valoir pour des propriétés à elles prises, ou pour des dom-
niant des dom- mages prétendus, directs ou indirects provenant de la construction ou se rattachant à

r . l'exécution de quelqu'ouvrage public dans toute partie de cette province, ou quelque re-
vaux publics clamation née ou à naître de l'exécution ou accomplissement, ou par suite de déductions
ou les contrau
y relatifs, le- faites pour la non exécution ou non accomplissement de quelque contrat fait pour l'exé-
penteront cution d'un ouvrage public comme susdit ou d'aucune partie d'icelui, fait et convenu par
commissaires. les dits commissaires ou l'un d'eux, soit au nom de Sa Majesté, Ses Héritiers et Succes-

seurs, ou de toute autre manière quelconque, ou avec tout autre bureau ou tous autres
commissaires légalement autorisés à les faire au nom de cette province, ou de l'une

Les commis- ou de l'autre des dites provinces du Haut ou du Bas-Canada, il sera et pourra être
°aires pourront loisible à telle personne ou corps incorporé de donner avis de telle réclamation aux

I*iirt: ds offres
dans . trente commissaires des travaux publics, avec les particularités qui s'y rapportent, et ce qui y a
jours qui rut-donc" ;e1ce 1
vrt donné cause ; et là-dessus les dits commissaires pourront en tout tems dans les trente

jours qui suivront le dit avis, faire offre de ce qu'ils considèreront être une juste com-
sur crus des pensation pour la dite réclamation, avec avis que la dite réclamation sera soumise à la

coffes la era décision des arbitres nommés en vertu de l'acte en premier lieu cité, à moins que la
renvoyé à des dite somme ainsi offerte ne soit acceptée dans les dix jours qui suivront les offres, les-
turc or quelles seront considérées comme légalement faites par toute autorité écrite pour le paie-

t ment de la dite somme donnée sous le seing des dits commissaires ou de l'un d'eux et
de 9 Vic.C. signifiée à la dite personne ou personnes ou corps incorporé faisant telle réclamation;

et telle offre ainsi faite sera de la même manière suffisante dans les cas d'offre de com-
cl S pensation en vertu de la huitième clause du dit acte en premier lieu cité ; pourvu

oau- toujours, qu'avant qu'aucune réclamation présentée en vertu du présent acte ou de la
les fris huitième clause de l'acte en premier lieu cité, soit soumise aux arbitres, le réclamant
b!trrge. sera tenu de donner caution à la satisfaction des dits arbitres ou de deux d'entre eux

pour le paiement des frais et dépens de l'arbitrage dans le cas où la décision des dits
arbitres. serait défavorable au réclamant ou n'accorderait pas une somme plusforte que
celle qui avait été offerte comme susdit ; lesquels frais seront, dans les autres cas
lorsque la décision sera en faveur du réclamant, payés par les dits commissaires en sus
de la somme accordée, et dans l'un et l'autre cas taxés par l'officier convenable de la

Proviso cour du banc de la Reine dans le Haut ou le Bas-Canada, suivant le cas ; et pourvu
déch>ior, de
deu'x alitres aussi, que la décision de la majorité des dits arbitres, sera dans tous le cas, soit en vertu

era valab de l'acte en premier lieu cité ou du présent acte aussi obligatoire et valable que si elle
e>es exposes était rendue par tous les dits arbitres ; et que toute décision rendue en vertu de l'acte

li ainsi que en premier lieu cité ou du présent acte sera soumise à toutes les dispositions contenues
sc rit ar 9 dans l'acte en premier lieu cité pour l'infirmation ou la confirmation des décisions

d'arbitres qu'il prescrit ; et la rémunération des arbitres sera dans tous les cas fixée à
Lsarbiitres

aur par la somme de vingt schellings pour chaque jour de présence au dit arbitrage, ensemble
jfris er o avec les frais de voyage au taux de dix schellings par jour, pour le tems employé pour

se rendre au lieu où le dit arbitrage aura lieu, y demeurer et en revenir.

Les réclama- IV. Et qu'il soit statué, que nulle réclamation de quelque nature ou espèce que ce

ace cte soit, suivant la section qui précède, qui aura originé avant la passation du présent acte
seront prèsen- ne sera admise par le dits arbitres ou quelques-uns d'entre eux, à moins que la dite

ai réclamation ne soit présentée aux dits commissaires des travaux publics dans les neuf
moins de nu mois de la passation du présent acte.Ul01$,
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V. Et qu'il soit statué, que si aucun writ de saisie-arrêt, saisie-revendication, ou Le secrétaire

arrêt (attachment) est signifié aux dits commissaires, il sera loisible au dit secrétaire °I'rainsi
dans aucun tel cas de paraître au jour du retour devant la cour d'où tel writ sera qele co-

émané, et le dit secrétaire aussi bien que le'dit commissaire pourront faire la déclaration toute saisie-

requise dans tel cas par la loi, d'après l'exigence du cas, laquelle dite déclaration sera "r° e°;

prise dans toutes cours de justice dans le Bas-Canada comme étant la déclaration du dit
commissaire.

VI. Et qu'il soit statué, que chaque fois que pour l'exécution d'un ouvrage public Les murs, etc.

quelconque, il sera nécessaire que les dits commissaires, ou leurs entrepreneurs ou rexécuton des
employés ou agens autorisés renversent, abattent ou enlèvent les murs ou clôtures de "-vrngsPu-
quelque propriétaire, ou occupant d'une terre ou de dépendances adjacentes au dit remplacés par
ouvrage public, il sera du devoir des dits commissaires ou entrepreneurs, ou de leurs l ""i
agens ou employés autorisés de rétablir les dits mûrs et clôtures aussitôt que la néces- comment en-
sité qui les aura fait renverser, abattre ou enlever aura cessé, et lorsqu'ils auront été tretenus par la
ainsi rétablis, le dit propriétaire, ou occupant des dites terres ou dépendances maintien-
dra les dits mûrs ou clôtures en la même manière et étendue que le dit propriétaire ou
occupant serait obligé de faire par la loi, si le mur ou la clôture n'avait jamais été
abattu ou enlevé comme susdit.

VII. Et qu'il soit statué, que pour et nonobstant toute chose contenue dans la cédule Nonobstant la
B 4, de l'acte en premier lieu cité, il sera et pourra être loisible au gouverneur en cé"e S. ,de

conseil de tems à autre, sur le rapport des dits commissaires, de placer les barrières le rouverneur
des dits chemins mentionnés dans cette cédule à tels endroits et distances l'une de en C°eil peutdes chjinger le site
l'autre, qu'il jugera convenable et nécessaire, et de varier, changer et altérer la dite des barrières

Cd p6age, etc.
cédule dans toutes ou dans aucune des particularités mentionnées dans la dite cédule, a

de manière à ce que les taux de péages ne soient pas augmentés au delà du montant
mentionné dans la dite cédule pour chaque-passage à telle barrière ou telles barrières,
et d'en donner avis par proclamation dans la gazette officielle.

VIII. Et qu'il soit statué, qu'il'sera et pourra être loisible au gouverneur en conseil Les péages des
d'ordonner que les péages aux différentes barrières érigées ou qui seront érigées par la b,"t ê re
suite sur quelque chemin qui appartient ou qui appartiendra par la suite à la couronne, més. Droits
ou sera placé sous le contrôle des commissaires des travaux publics, par l'acte ci-des- des pa
sus en premier lieu cité, ou par tout acte futur de la législature de cette province, seront
affermés en la manière et sous tels règlemens, et avec telle forme de bail qu'il croira
expédient en aucun tems d'adopter, et le locataire ou fermier des dits péages, ou toute
autre personne par lui autorisée ou nommée, pourra demander et exiger les drois de
péages ainsi loués ou affermés, et en poursuivre le recouvrement au nom du dit loca-
taire ou fermier, dans le cas de non paiement d'iceux, ou s'ils étaient éludés, en la
même manière et par les mêmes moyens que la loi donne maintenant au percepteur
des péages ou autres personnes autorisées à les percevoir.

IX. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au percepteur ou à la personne chargée de Lois bois qui

la perception des péages, taux et droits sur les bois qui traversent une glissoire actuel- pas°ront les
111 glissoires pou>-

lement ou par la suite appartenant à la couronne, ou placée sous la direction ou le ront être re-

contrôle des commissaires des travaux publics, de retenir tout bois qui aura traversé tenu,°s u'a
la dite glissoire, jusqu'à ce que tous les péages, taux et droits sur iceux aient été payés, droits de pe-
ou de refuser de permettre qu'aucun bois traverse une glissoire avant d'avoir acquitté °

les
181 *
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les péages, taux et droits exigés pour la traverse, et le propriétaire, conducteur on la
personne avant la garde des bois qui auront traversé une glissoire, qui refusera ou négli-
gera de payer immédiatement les taux, péages et droits sur iceux, encourra une pénalité
de dix schellings pour chaque jour qu'il refusera ou négligera de les payer; et telle pé-
nalité sera payable avec les taux, péages et droits, et avant que les bois, ainsi retenus
ne soient rendus ; et si les dits taux, péages et droits, avec la dite pénalité ne sont pas
payés dans les dix jours qui s'écouleront depuis le moment où le dit bois aura été ainsi
retenu, le dit bois, ou la quantité nécessaire pour produire la somme à payer, sera et
pourra être vendlu par le percepteur ou la personne nommée comme susdit, qui retien-
dra sur les produits de la vente une somme égale au montant des dits taux, péages et
droits et pénalité, et il paiera le surplus et rendra le reste du bois (s'il en est) au pro-
priétaire d'icelui ou conductenr, ou à la personne qui en avait la garde lorsqu'il a été
retenu comme susdit.

Abrogrlion de X. Et qu'il soit statué, que telles parties de la seizième section du dit acte en pre-
partie tic la
sc. 11. 9 Vie. mier lieu cité, qui établissent qu'il ne sera pas loisible aux commissaires des tra-
c.37. vaux publics de s'éloigner en aucun cas de plus de cinq cents verges de telle ligne ou

lignes qui auront été tracées sur les cartes ou plans des dits travaux qui auront été
soumis à la législature, et qui en auront été approuvés, seront et elles sont par le pré-
sent abrogées, et qu'il sera et pourra être loisible aux dits commissaires des travaux
publics de dévier de toute ligne ou lignes sur toute carte ou plan comme susdit pour
une distance n'excédant pas un mille.

Section 25 et XI. Et qu'il soit statué, que la vingt-cinquième section et la partie de la trentième

p0ri de e. section du dit acte en premier lieu cité, qui se rapporte au tems fixé pour présenter les
c. 37,abro- réclamations qui auraient pris naissance avant la passation du dit acte en premier lieu
ges cité, seront et elles sont abrogées par le présent acte.

MON'TREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBA.RATS,

Imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIE REGINÆE.

CAP. XXV.

Acte pour régler l'Engagement des Matelots.

[ 28 juillet, 1847. ]

A TTENDU qu'il a été commis de grandes fraudes, et qu'il est résulté des incon- Préambue.

jAL véniens graves du système suivi jusqu'à présent pour engager les matelots au port
de Québec, dans cette partie de la province qui constituait ci-devant la province du

Bas-Canada : qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la

Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative

de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte

passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé:

Acte pour réunir les prbvinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du

Canada ; et il est par ces présentes statué par la dite autorité, que depuis et après la Nomillation

passation du présent acte, il sera loisible au gouverneur, ou à la personne adminis- d'un itye ou

trant le gouvernement de cette province pour le tems d'alors, de nommer et pr pos a l'en-

constituer durant plaisir une personne convenable comme maître préposé à l'engage- ments

ment des matelots (shipping master) pour le dit port de Québec, lequel, avant

d'entrer en fonction comme tel donnera un cautionnement à Sa Majesté, de cinq
cents livres courant, avec deux cautions solvables pour le même montant, chacun portant

qu'il remplira fidèlement son devoir ; (lesquels cautionnemens seront donnés dans l'in-

térêt des parties qui pourraient être lésées ou souffrir des dommages par suite de faits

de commission ou d'omission de la part du dit maître préposé à l'engagement des mate-

lots (shipping master) ; et toutes les parties lésées auront droit de recouvrer des dom-

mages de lui et de ses cautions devant toute cour de jurisdiction compétente, jusqu'à
concurrence des dommages qu'elles auront pu souffrir) ; et le dit maître préposé à

l'engagement des matelots (shipping master) avant d'entrer en fonction, prêtera et

souscrira le serment qui suit devant aucun des juges de Sa Majesté du banc de la Reine

du district dans lequel résidera le dit maître préposé à l'engagement des matelots

(shipping master :

" Je, B. A., jure solennellement que je remplirai fidèlement les devoirs et la charge de Serment d'of-

"maître préposé à l'engagement des matelots (shipping master) suivant le vrai sens et

"intention d'un acte passé par la législature de cette province, en les dixième et onzième
"années du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour régler l'engagement des matelots ;

"que je ne recevrai ni directement ni indirectement, soit personnellement, soit au moyen
"d'aucune autre personne employée par moi ou en mon nom, aucun honoraire, récom-

"pense ou rétribution quelconque, pour l'accomplissement d'aucun des devoirs de ma
charge



1408 10° & 11 VICTORIE, CAP. 25. 1847.

" charge de maitre préposé à l'engagement des matelots (shipping master) excepté ceux
"qui me sont accordé par le dit acte ; que je n'accepterai ni directement ni indirecte-
"nment aucun billet, bon ou traite d'aucun matelot quelconque; et que je n'agirai sans par-

tialité, faveur ou affection, et au meilleur de ma capacité ; ainsi que Dieu me soit en
"aide."

Lesquels serment et cautionnement seront déposés et conservés parmi les archives
du bureau du registrateur de cette province.

Il pourra nom- II. Et qu'il soit statué que le dit maître préposé à l'engagement des matelot (ship-
nier ses deju- ping master) sera et il est par le présent autorisé à nommer tels et autant de députéstés. _1

pour le dit port que le conseil de la chambre de commerce au dit port de Québec le
jugera d'abord nécessaire ; lesquels dits député ou députés seront investis des pouvoirs
et de l'autorité qui leur sont conférés par le présent acte, et ils seront tenus de prêter
et souscrire le dit serment devant aucun de juges de paix de Sa Majesté, et ils seront
déposés au greffe de la paix du district de Québec ; et tout député ainsi nommé s'obli-
gera, lui-même avec deux cautions solvables et suffisantes, en une somme pénale de
deux cents livres chaque, envers Sa Majesté, ses Héritiers et Successeurs, de remplir
ideement ses devoirs; lequel cautionnement sera donné au profit des parties qui pour-

raient être lésées et souffrir des dommages par suite de faits d'omission ou de commis-
sion de la part du dit député, et toutes les parties lésées auront droit en vertu de tel
cautionnement de recouvrer des dommages du dit député et ses cautions devant aucune
cour de jurisdictiou compétente, par poursuite ou action, jusqu'à concurrence des dom-
mages qu'elles auront pu souffrir.

Qui sera non- III. Et qu'il soit statué, que nulle personne vendant ou débitant des liqueurs fortes
comiu'sailc. ou des épiceries, les aubergistes, ou personnes qui tiennent des maisons de pension, ou

les huissiers, ne pourront être éligibles à la charge de maître préposé à l'engagement
(les matelots (shzping master) ou de député.

Honoraire IV. Et qu'il soit statué, que pour chaque matelot qui sera engagé, le dit maître
c 2'i, preposé à l'engagement des matelots (shipping master) aura droit de réclamer et

telui. recevoir et percevoir la somme cinq schellings courant, et pour tout certificat d'engage-
ment, s'il en est démandé un, la somme de deux schellings et demi du maître du bâti-
ment ou vaisseau à bord duquel tel matelot sera embarqué ou auquel il appartiendra.

J-C <naître V. Et qu'il soit statué, que le dit maître préposé à l'engagement des matelots (ship-
c. nng aster) tiendra un registre de tous les matelots qu seront engagés, lequel registre

sera ouvert à l'examen du public.

Les xnatents VI. Et qu'il soit statué, que tout matelot qui désirera s'engager, sera tenu au pré-devronît piro- de e

duirc un biflet alable de produire son billet d'inscription (registry ticket) au maître préposé à l'en-
d'insgription, gagement des matelots (shipping master) ou à son député, avant de pouvoir s'engager;avant de s'en- ,,0 I
gagcr. et à moins de produire son billet d'inscription (registry ticket) ou de donner un motif

valable, aux yeux du dit maître et commissaire et de son député, pour ne pas le pro-
duire, le dit matelot ne sera pas engagé.

can ura e VII. Et qu'il soit statué, qu'excepté le dit maître préposé à l'engagement des mate-
sonne$quise- lots (shpping aster), ou son député comme susdit, le propriétaire, en tout ou en

partie,
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partie, le maître ou celui qui commandera un vaisseau marchand, ou le capitaine pro- xont autorisées

priétaire, nul ne pourra engager, procurer ou fournir un matelot pour le mettre à bord a es

('un vaisseau marchand ; et nul autre que le propriétaire, le maître ou celui qui com-

mande un vaisseau marchand, ou le capitaine propriétaire, ne pourra demander ou

exiger le billet d'inscription (registry ticket) d'un matelot, dans la vue ou sous le pré-
texte de l'engager à bord d'aucun vaisseau marchand.

VIII. Et qu'il soit statué, que nul propriétaire en tout ou en partie, ou maître d'un Le propriétaire

vaisseau, ou nulle personne qui commande un batiment marchand, ne recevra sciem- seau ne pourra

ment ni n'acceptera à son bord, aucun matelot qui aura été engagé ou qu'on se sera recevoirde a-

procuré pour être mis à bord contrairement aux dispositions du présent acte. bords con-
trairement au

'Présent acte.
IX. Et qu'il soit statué, que toute personne qui se rendra coupable d'aucune des con- Préenalit pour

traventions sus-désignées, encourra et paiera pour tout et chaque matelot qui sera contravention

eugagé, ou que l'on se procurera pour mettre à bord, et pour tout billet d'inscription acte.

(registry ticket) demandé ou obtenu contrairement aux dispositions du présent acte,
une somme de deniers quelconque n'excédant pas dix livres, quand bien même plusieurs
matelots seraient compris dans le méme engagement, ou que l'on aurait obtenu plusieurs
billets d'inscription, ou reçu et admis à bord plusieurs matelots à la fois.

X. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera permis à qui que ce soit d'employer aucune autre Le maitre ou

personne ou personnes, que le maître préposé à l'engagement des matelots (shipping son député

master) ou son député, à l'effet d'engager ou de se procurer des matelots pour être mis gager les ma-

à bord des vaisseaux marchands, et que tout tel maître préposé à l'engagement des

matelots (shipping master) ou député qui emploiera sciemment aucune autre personne
dans ce but, encourra et paiera une somme n'excédant pas dix livres courant, et il

perdra en outre sa charge.

XI. Et qu'il sL 't statué, que le propriétaire en tout ou en partie d'un bâtiment, le Le propriétaire

maître ou celui qui commandera un vaisseau marchand, oule capitaine propriétaire e orr °aeY-

ne pourra payer d'avance, ni donner un billet par écrit ou autrement, pour payer d'un quelot

d'avance aucune partie des gages d'un matelot engagé ou fourni pour être mis à bord six heurcs

d'un vaisseau, que six heures après que le dit matelot et le maître propriétaire du dit a s su n

vaisseau auront signé l'engagement (ship's articles) ; et ils ne pourront même alors engagement.

payer qu'au dit matelot lui-même, à moins que tels gages ne soient payés en argent
comptant ; auquel cas ils pourront alors le payer au tems le plus convenable après que
le dit engagement aura été signé ; et tous les gages qui seront payés contrairement aux

dispositions du présent acte, seront et sont par le présent déclarés nuls et de nul effet,
et le dit matelot pourra en recouvrer le montant tout comme si les dits gages n'eussent
jamais été payés ou avancés.

XII. Et qu'il soit statué, que si quelqu'un demande ou reçoit d'un matelot ou de Péna1ité.contre ceux

toute autre personne que le propriétaire, en tout ou en partie, le maître ou celui qui qui se feront

commandera un vaisseau marchand, ou le propriétaire capitaine requérant des matelots, payer pour en-

aucune rémunération quelconque, soit directement ou indirectement, à raison d'avoir matelots.

engagé ou procuré le dit matelot, il encourra pour chaque telle offense une somme n'ex-
cédant pas cinq livres courant.

XIII.
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Personne n'ira XIII. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera permis à personne, (si ce n'est à un officier
vssear- de Sa Majesté, ou employé dans son service, au maître du havre ou député-maître du
chand sans la havre, aux officiers de douane et aux officiers de santé) d'aller et d'entrer à bord d'au-

pemsion <lu
tre ou pr cun vaisseau marchand qui arrivera ou sera sur le point d'arriver au lieu de sa desti-

priétaire. nation, avant que le dit vaisseau soit entré dans le bassin (dock), ou accosté au quai,
ou arrivé à l'endroit où il doit opérer son déchargement, sans la permission et le con-
sentement du maître ou de la personne qui commandera le dit vaisseau ; et si quelque
personne, (autre que celles désignées plus haut,) se transporte à bord, avant que le dit
vaisseau soit entré dans le dit bassin (dock,) ou ait accosté au quai, ou soit arrivé à
l'endroit où il doit opérer son déchargement, et cela, sans la permission et consentement
du dit maître ou de la personne qui le commandera, elle encourra pour chaque telle of-
fense le paiement d'une somme de deniers n'excédant pas vingt livres courant; et pour
mieux s'assurer de la personne du dit contrevenant, le maître ou celui qui commandera le
dit vaisseau est par le présent autorisé à se saisir du contrevenant et à le remettre aussi-
tôt entre les mains d'un constable ou officier de la paix, qui devra le conduire devant un
juge de paix pour être jugé conformément à la teneur des dispositions du présent acte.

rénalit XIV. Et qu'il soit statué, que si quelque personne, dans les vingt-quatre heures après
contre he- per- l'arrivée d'un vaisseau marchand au port comme susdit, engage aucun matelot à bord à
enant les venir loger dans la maison d'une personne qui loue des chambres, ou enlève et trans-
tuatclote à dic~ -' aie ''ate ~ '' ~ l --

loger dansles porte du dit vaisseau aucune valise, literie ou autres effets d'un matelot sans la permis-
maisons. sion du maître ou de celui qui commandera le dit vaisseau, telle personne encourra

pour chaque telle offense une amende de cinq livres courant.

Pénalité XV. Et qu'il soit statué, que si quelqu'un exige et reçoit d'un matelot une somme
contre ceu plus forte pour sa pension qu'il ne lui est dû, vu le tems qu'il a résidé clans sa maison,
ront plus qu'il ou s'il reçoit ou prend en sa possession ou sous son contrôle, l'argent, les papiers ou les
ne leur est dû effets de tout matelot, et ne les lui remet pas ou n'en paie pas la valeur lorsqu'il en sera
pdun niatiot. requis par le dit matelot, après avoir déduit ce qui lui est légitimement dû pour la pen-

sion et le logement de tel matelot, elle encourra et paiera une somme de deniers n'ex-
cédant pas la somme de dix livres courant, en sus du montant ou de la valeur de
l'argent et des dits documens et effets, (déduction faite comme susdit,) qu'elle aura
ordre de payer immédiatement à tel matelot en vertu de la condamnation des juges de
paix devant lesquels la dite offense sera jugée et décidée.

Mode de re- XVI. Et qu'il soit statué, que toutes les pénalités et amendes imposées par le pré-
couvrer les sent acte, seront et pourront être recouvrées avec dépens, au moyen d'une procédure

tiwnlitcs. sommaire devant deux des juges de paix résidant dans ou près l'endroit où l'offense
aura été commise, ou dans lequel le contrevenant résidera ; et si le dit contrevenant
ne paie pas l'amende décernée par les dits juges de paix, soit immédiatement après la
condamnation, soit dans un tems raisonnable fixé par eux, il sera loisible aux juges de
paix de condamner le contrevenant à l'emprisonnement dans la prison commune du
district de Québec .eulement, ou à l'emprisonnement et aux travaux forcés, pour un
terme n'excédant pas trois mois de calendrier, suivant leur discrétion; et l'emprisonne-
ment cessera et se terminera aussitôt l'amende et les frais payés; et toutes telles
amendes et pénalités seront payées et employées en la manière suivante, savoir: une
moitié de la pénalité sera payée au dénonciateur ou à la personne qui aura aidé et con-
tribué à la faire recouvrer, et le résidu aux commissaires ou autres chargés de la prin-
cipale surveillance ou régie de l'hôpital de la marine à Québec, et ces deniers seront

employés
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employés et il en sera rendu compte comme des autres deniers affectés par la loi au
soutien du dit hôpital de la marine: pourru toujours, que dans tous les cas de plaintès

qui seront portées en vertu du présent acte par ou au nom d'un matelot, son témoignage
sera reçu et admis nonobstant qu'il soit intéressé dans l'affaire: pourvu aussi, que Proiso.

chaque fois qu'un matelot sera ainsi interrogé, il ne pourra recevoir aucune partie de

la pénalité, mais telle somme seulement que le magistrat lui accordera pour l'argent et
les effets qu'il aura ainsi déposés comme susdit.

XVII. Et qu'il soit statué, que les juges de paix devant lesquels aucune personne Fomule de

sera condamnée d'une manière sommaire pour l'infraction des dispositions du présent

acte, pourront dresser ou faire dresser la condamnation dans les termes suivans, ou au-
tres termes équivalens, selon la circonstance, savoir:

"Sachez que le• jour de l'année de Notre
"Seigneur, en la dite cité de Québec, dans le district de Québec,
"A. O. a été convaincu devant nous (nommez les juges de paix), deux des juges de paix
"de Sa Majesté pour le dit district, pour avoir le dit A. O. (spécifiez l'offense, et le tems
"et le lieu où elle a été commise,) et nous les dits juges de paix condamnons le dit A. O.
"à payer pour la dite offense, la somme de (entrez ici le montant de l'amende, et chaque
"fois qu'il sera nécessaire, ajoutez les mots: " en sus de la dite somme de £ que
"nous les dits juges de paix décrétons et ordonnons d'être payés incontinent au dit E. F.
"matelot ;") laquelle est la valeur de Pargent, des papiers ou effets du dit E. F., que le
"dit A. O. a reçu de lui et qui ont été confiés à sa garde; et nous, les dits juges de paix,
"condamnons le dit A. O. à payer la somme de comme dépens ; et
"faute par lui de payer immédiatement les dites sommes de con-
"damnons le dit A. O. à l'emprisonnement dans la prison commune du district de Qué-
"bec, pour l'espace de , à moins que les dites sommes ne soient
"plus tôt payées (ou et nous ordonnons que les dites sommes de soient
"payées par le dit l. O. le ou avant le jour de
"et nous orddnnons de plus que la somme de formant partie
"de la dite pénalité, ensemble avec celle de comme dépens, soit
"payée à C. D. (le dénonciateur,) et le résidu, aux commissaires ou autres chargés de la
"principale surveillance ou régie de l'hôpital de la marine de Québec.

"Donné sous nos seings, les jour et an que dessus."

XVIII. Et qu'il soit statué, qu'aucune telle sentence ou condamnation ne sera an- La sentence

nulée pour cause d'informalité, ni portée par certiorari ou autrement devant aucune des u cnanamn

cours supérieures de record de Sa Majesté; et nul mandat d'arrestation ne sera con- être annulée

sidéré comne nul et de nul effet à raison de quelque vice ou erreur en icelni, pourvu °¡"orat6.
qu'on y allègué que la partie a été convaincue de l'offense, et qu'il y a urie bonne et va-
lable conviction pour en maintenir la validité.

XIX. Et qu'il soit statué, que les mots " vdisseau marchand" insérés dans le pré- Interprétation
sent acte, seront censés désigner et comprendre toute espèce de vaisseaux destinés s t ai-

soit pour la mer, le commerce ou le transport -des passagers, qui se trouveront dans le chand.»

dit port de Québec et dans le fleuve St. Laurent, entre le dit port de Québec et le port
de Montréal, dans la dite province.

XX.
182
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Les actes qui XX. Et qu'il soit statué, que tous les actes maintenant en force qui nuiront ou ré-
répugneront
au prsent, pugneront à l'opération du présent acte, seront et ils sont par le présent abrogés.
sont revoqués.

Terns où cet XXI. Et qu'il soit statué, que le présent aura effet le premier janvier prochain, et
acte sera en depuis et après icelui, et non avant.
force.

MONTREAL:-Inprimé par STEWART DERBIsHIRE GEoRGE DEsBARATs,
Imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆM REGINE.

CAP. XXVI.

Acte pour incorporer les Membres de la Profession Médicale dans le Bas.
Canada, et régler l'étude et la pratique de la Médecine et de la Chi.
rurgie en icelui.

[2S juillet, 1847.]

A TTENDU qu'il est nécessaire d'amender les lois maintenant en force pour Prambule.
régler la pratique de la médecine, de la chirurgie et de l'art obstétrique; et atten-

du qu'il est grandement à désirer que la profession médicale du Bas-Canada susdit soit
mise sur un pied plus respectable et plus efficace à la fois, et que de meilleurs moyens
de convaincre et punir les personnes qui pratiquent la médecine sans licence soient
établis : qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine,
par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de
la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte
passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé:
Acte pour réunir les provinccs du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du
Canada ; et il est par ces présentes statué par la dite autorité, que depuis et après la Ordonnance

passation du présent acte, l'acte ou ordonnance du conseil législatif de la ci-devant G B.c.8
province de Québec, passé dans la vingt-huitième année eu règne de feu Sa Majesté révoquée.

le Roi George Trois, et intitulé: Acte ou ordonnance qui défend à qui que ce soit de pra-
tiquer' la médecine et la chirurgie dans la province de Québec, ou la profession d'accoucheur
dans les villes de Québec ou de Montréal, sang une permission, excepté les parties d'icelles
qui ont rapport à la vente ou distribution de médecines en détail,-et tous autres
actes ou parties d'actes qui se rapportent en aucune manière à la pratique de la méde-
cine, de la chirurgie ou de l'art obstétrique, ou au mode d'obtenir des licences pour
pratiquer la médecine, la chirurgie ou l'art obstétrique, seront et sont par le présent
abrogés, excepté pour ce qui regarde toute contravention aux dits actes ou à aucun d'eux
avant la passation du présent acte, ou à toute amende ou pénalité imposée par suite de
telle offense : pourvu toujours, que l'acte de cette province passé dans les quatrième et proviso. cet
cinquième années du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour mettre les personnes au- acte n'affectera

pas la 4 et 5
torisées à pratiquer la médecine et la chirurgie dans le Haut et le Bas- Canada, en état de Vict. c. 41.

pratiquer dans la province du Canada, ne sera pas abrogé ou affecté par le présent acte:
pourvu toujours, que rien du contenu du présent, n'aura l'effet d'abroger aucune loi ou Proviso: le
partie de loi en force dans le Bas-Canada, relatives aux droguistes et apothicaires et à présent acte

la vente de drogues par eux dans le Bas-Canada. certainsactes.

182*
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Incorporation II. Et attendu qu'il est expédient que la profession médicale dans le Bas-Canada,
de certaines
personnes. soit autorisée, avec certaines restrictions, à établir ses propres règlemens pour régler

Pétude de la médecine dans toutes ses branches, et à passer ses propresstatuts pour.
sa régie: qu'il soit donc statué, que Daniel Arnoldi, Wolfred Nelson, M. D., M. McCul-
loch, M. D., G. W. W. Campbell, M. D., H. H. Sauvé, J. B. Valiquet, B. H. Charlebois,
M. D., S. C. Sewell, M. D., Alexander G. Fenwick, M. R. C. S. L., J. B. C. Trestler,
MNI. D., Hector Peltier, M. D., P. A. C. Munro, Louis Boyer, M. D., Benj. 01. Vallée, M.
D.r W. Frazer, M. D., Hy. Mount, M. R. C. S. L., Louis F. Tavernier, Geo.rge E. Fen-
wick, M. D., James f. Dickenson, M. D., Arthur Fisher, M. D., Ed. Robillard, Frede-
rick Morson, M. R. C. S. L., A. Renaud, M. D., Chs. Huguet Latour, B. Parnenen,Wm.
Sutherland, M. D., Frs. C. F. Arnoldi. M. D., Francis Badgley, M. D., A. Hunt, M. D,,
J. G. Bibaud, M. D., Horace Nelson, M. D., John Anderson, A. H. David, M. D.,
Henry Howard; M. D., Robt. L. Macdonnell, M. D., F. Cushing, M. D., B. G. Calder,
M. D., W. Mayrand, M. D., W. E. Scott, M.D., Alex. Long, M. D., F. A. Caldwell, M.
D., A. B. Laroque, M. D., W. A. Liddell, chirurgien, James Crawford, M. D., Emery
Coderre, Ths. E. d'Odet d'Orsonnens, A. F. Holmes, M. D., J. B. LeBourdais, E. J.
Sewell, M. D., R. H. D'Amour, Pierre Brousseau, Chs.H. Keefer, J. B. Meilleur, S. E.,
T. Bowie, M. D., G. D. Gibb, M. D., S. B. Schmidt, M. D., A. E. Regniez, P. E.
Picault, F. Cushing, M. D., Moses Nicolls, James B. Johnston, M. D., E. D. Worthing-
ton, M. D., A. A. Andrews, T. Alcorn, M. D, Fowler, Joshua Chamberlin, Horatio
Nelson May, Thomas Boutillier, Moses F. Colby, M. D., Frederic Steel Verity, W.
Fleury D'Éschambault, C. H. Castle, - Lachapelle, Cleop. Bernard, C. E. N. Cour-
teau, «Ad. Dugas, M. D., J. Trudel, Ant. LaFrenière, M. D., A. R. Archambault, F.
Hudon, J. B. Gauthier, Leonard Brown, A. F. Alexander, Rotus Parmelee, P. M.
Moreau, J. B. DeRosiers, M. S. Glines, M. D., Benj. D'amon, M. D., Frs. Sheriff, M. D.,
Uriah Lafflin, Michl. Passe, Hildreth, Von Iffland, - Grenier, H. Cartier, T. Kimber,
Hy. Lord, R. Cartier, J. H. Beauchemin, C. Pelisson, Felix Coté, Hy. Carter, S. N.
Gouin, L. H. Gauvreau, P. 0. Lassisseraye, Adol. Alexander, - Smith, - Malhiot, -
Rousseau, - Brassard, Calvin Alexander, - Bourgeois, - Landry Desilets, -'-. For-
tier, J. Trudel, Ed. M'Donald, - Lemaitre, - Badeau, W. A. R. Gilmour, John Fitz-
patrick, L. N. Rousseau, John Clark, Joseph Coté, W. A. Stewart, Ed. Boudreau' J.
B. Noel, C. P. Dubé, J. E. Hudon, H. P. Ouellet, L. T. Chaperon, P. Charest, H. Des-
jardins, R. Bédard, L. Têtu, J. G. G. Miville de Chêne, D. S. Marquis, C. Lérois, M.
.DeSales La Terrière, A. Dubord, L. Tremblay, L. D. Harvey, C. G. Couillard, L. T.
J. Sinclair, E. S. Belleau, H. Germain, R. F. Rinfret, J. Marmette, A. T. Michaud, F.
Poulin, P. A. Dubois, R. MacKenzie, Joseph Morin, John Rowley, J. Z. Nault, Jas. A.
Sewell, M. D., C. Fremont, J. E. J. Landry, C. S. Robitaille, François Jacques Séguin,
P. D. Hubert, P. G. Tourangeau, M. D., J. B. Blais, P. M. Bardy, Jos. Parent, Jos. Pain-
chaud, J. Blanchet, R. H. Russel, M. D., J. P. Russel, M. D. E., - A. Jackson, P. D.
Moffatt, John L. Hall, John Watt, M. D., John Racey, J. Douglass, Louis L. Roy, P.
Wells, J. Painchaud, Junior, A. T. Michaud, F. Poulin, L. S. J. Sinclair, L. S. Tremblay,
et leurs successeurs qui seront nommés et désignés en la manière ci-après décrite, seront
et sont par le présent constitués un corps politique et incorporé, sous le nom de Le col-

Pouvoirs col- lége des médecins et chirumgiens du Bas- Canada, et ils auront sous ce nom, succession per-
lectifs. ptuelle et un sceau commun, avec droit de le changer, l'altérer, le détruire ou le renou-

veler; et ils pourront, eux et leurs successeurs, sous le nom susdit poursuivre et être
poursuivi, plaider.et défendre et ester en justice dans toutes les cours et places quel-
conque, et seront habiles en loi sous le nom susdit à posséder, avoir, recevoir et con-
server pour les fins du dit acte et l'avantage du dit coll'ége, toutes les sommes de

deniers
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deniers qui ont été ou seront en aucun tems ci-après payées, données ou léguées au dit

collége et pour son usage ; et ils pourront-en aucun tems ci-après, sous le dit nom et

sans lettres d'amortissement, acquérir, prendre, recevoir et posséder. des terres, tene-

mens ou héritages, et en jouir, ou tous les profits, et intérêts qui en proviendront pour
les fins du dit collége et pour nulle autre fin quelconque; etpourront les vendre, con- Prosoa-

céder, louer, léguer, aliéner ou en disposer, et faire à cet égard tout ce que de droit : leur des biens-

pourvu topjours, que la valeur des biens immeubles ainsi possédés par la dite corpora- fonda aod-

tion n'excèdera en aucun tems la somme de mille livres. tion, limitée.

III. Et qu'il soit statué, que depuis et après la passation du présent acte, les per- Désignation
qui ompoent t c~rurînss de membres

sonnes qui composent le collége des médecins et chirurgiens, seront dénommés "Membres de la corpor-

du collége des médecins et chirurgiens du Bas-Canada." tion.

IV. Et qu'il soit statué,' que les affaires du dit collége seront régies par un bureau Les gouver-

de gouverneurs, au nombre de trente-six ; et le collége en \général en élira quinze par- ceois srm

mi ses membres des districts de Québec et de Gaspé, quinze parmi ses membres du les districts.

district de Montréal, et six parmi ses membres des districts des Trois-Rivières et de St.

François.

V. Et qu'il soit statué, que le dit bureau de gouverneurs sera, et il est par le présent Les gouver-

constitué en un Bureau provincial de médecine ; et il s'assemblera en cette qualité, pas nu seront
contfté e u un bureau pro.

moins de deux fois l'année, pour faire subir un examen aux candidats, en tel tems et dine mé-

lieu qu'il jugera le plus convenable; et dans ces occasions, sept membres formeront examiner les

un quorum pour la transaction des affaires. candidats.
Quorum.

VI. Et qu'il soit statué, que depuis et après la passation du présent acte, personne Personne n'ob-

ne pourra recevoir une licence pour pratiquer la médecine, ou la chirurgie ou l'art obs- cnce san un

tétrique, dans le Bas-Canada, avant d'avoir obtenu un certificat de qualification du dit certifcatad

bureau provincial de médecine; et le gouverneur de cette province sera tenu d'accor-
der la dite licence chaque fois qu'un tel certificat de qualification lui sera présenté.

VII. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que toute personne qui a obtenu ou pourra Proviso: cer-

obtenir ci-après un dégré ou diplôme en médecine dans toute université ou collége dans sonnes di.
les domaines de Sa Majesté, aura droit à tel certificat sans examen quant à sa qualifi- se 'a-

voir un certi-

cation. ficat.

VIII. Et qu'il soit statué, que depuis et après la passation du présent acte, personnd ne se ad-

ne sera admis à étudier la médecine, la chirurgie ou l'art obstétrique, avant d'avoir ob- mt'aatns
tenu un certificat de qualification du dit bureau provincial de médecine. nn tel certi-

cat.

IX. Et qu'il soit statué, que depuis et après la passation du présent acte, personne Les personnes

ne pourra pratiquer la médecine, la chirurgie ou l'art obstétrique, dans le Bas-Canada, et, or e-

à moins que telle personne ne soit duement licenciée pour pratiquer ainsi soit avant ou ront pratiquer
la médecine,

après la passation du présent acte, sous peine d'encourir une pénalité de cinq livres ou vendre des

courant, pour chaque jour que telle personne pratiquera ainsi contrairement aux dispo- drogues dans

sitions du présent acte : et telle pénalité sera recouvrée, sur le serment de deux témoins nada.

dignes de foi, devant aucun juge de paix du district où l'offense aura été commise et Pénalité et

si la dite pénalité n'est pas payée après conviction, le contrevenant pourra être incar- mode derecou-

céré dans la, prison commune du district, jusqu'à ce qu'elle soit payée: pourvu,
toujours,
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Proviso- toujours, que rien de contenu au présent ne sera censé empêcher aucune personne qui
sera dûment autorisée à pratiquer la médecine, la chirurgie ou l'art obstétrique dans le
Haut-Canada, de pratiquer de même dans le Bas-Canada, conformément aux disposi-
tions de l'acte ci-dessus cité.

Pouvoirs du X. Et qu'il soit statué, que le dit collége de médecins et chirurgiens aura le pouvoir:
collége~.

Etudes. Prcmièrement. De régler l'étude de la médecine, de la chirurgie, et de l'art obsté-
trique et de la pharmacie, en établissant des règlemens quant à la qualification prélimi.
naire, la durée des études, le cours à suivre, et l'âge de l'aspirant qui demandera un
certificat, afin d'être autorisé à pratiquer : pourvu toujours, que tels règlemens ne se-
ront pas contraires aux dispositions du présent acte.

Lettres de Secondement. D'examiner toutes les lettres de créance qui mettent le porteur en
créance. droit de réclamer un certificat pour être autorisé à pratiquer en cette province, et

d'exiger du porteur des dites lettres de créance qu'il atteste sous serment (lequel sera
adminiistré par le président pour le tems d'alors) que c'est lui qui est nommé dans les
dites lettres, et qu'il les a obtenues légitimement.

Enreistre- Troisièmnement. De faire enregistrer dans les livres du collége, le nom, l'âe,. le domi-
nent des noms .
des iniîres cile, la place natale de chaque membre de la profession qui pratique maintenant, ou
de lrofes- pourra ci-après pratiquer dans le Bas-Canada, ainsi que la date de sa licence, et las!on datns le i

Bas-Canada.. place où il l'a obtenue.

Epreuve des Cuatrièmenmcnt. De fixer le tems d'épreuve que les personnes devront subir, avant
nitmbrs. de pouvoir se présenter pour se faire élire comme membres du collége ; lequel tems
De faire de. d'épreuve ne sera pas moins de quatre ans ; et de faire toutes telles règles et rè-
je"sàîap ro- gleiners pour le gouvernement et la régie convenable de la dite corporation, et l'élec-
bation du ou- tion d'un président et officiers d'icelle, ainsi que les membres d'icelui le jugeront conve-Verneur. nable et expédient, lesquelles règles et règlemens, avant de prendre leur effèt, seront

sanctionnés par le gouverneur de la province après lui avoir été-soùmis pour approba-
tion, et qu'il les aura alloués.

Qualification XI. Et qu'il soit statué, que les qualifications que le bureau des gouverneurs devra
, exiger de tout aspirant à l'étude de la médecine en cette province, seront: la jouissance

d'un bon caractère moral, une connaissance suffisante du latin, de l'histoire, de la géo-
Devront savoir graphie, des mathématiques et de la philosophie naturelle ; et qu'à compter de la fin
le français et de l'année mil-huit-cent cinquante, une connaissance générale des langues anglaise et
langs. française sera aussi indispensable.

Qualifications XII. Et qu'il soit statué, que les qualifications requises de tout candidat qui se pré-
lors de rexa- sentera à l'examen pour obtenir un certificat afin d'être autorisé à pratiquer, seront :qu'il ait atteint l'âge de vingt-et-un ans; qu'il ait étudié sans interruption pendant une

période de pas moins de quatre années chez un praticien dûment autorisé à pratiquer
la médecine en général, ou chez plusieurs ; qu'il ait suivi, pendant la dite période, dans
quelque université, collége ou école de médecine incorporée, dans les domaines de Sa
Majesté, pas moins de deux cours de six mois chaque, d'anatomie générale et de
physiologie-d'anatomie pratique,-de chirurgie,-de pratique de la médecine,-de l'art
obstétrique,-de chimie et de matière médicale et de pharmacie ;-un cours des insti-
tutes de médecine de six mois,-un cours de jurisprudence médicale et cours de bota-
nique, de trois mois, s'il y a moyen d'en obtenir un dans le Bas-Canada; aussi, qu'il ait

sumv
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suivi la pratique générale d'un hôpital contenant au moins cinquante lits, et sous la

charge de deux médecins ou chirurgiens au moins, pendant une période de pas moins

d'une année, ou deux périodes de pas moins de six mois chaque ; et aussi qu'il ait

suivi deux cours de médecine chimique, de trois mois chaque, ou un cours de six mois

de médecine clinique, et la même chose en ce qui concerne la chirurgie clinique ; et

pour faire disparaître tous doutes à l'égard du nombre de lectures que les écoles incor- Douts, quant

orées de médecine de Québec et de Montréal sont tenues de donner annuellement : au nmbre de

qu'il soit statué et déclaré, qu'il est et qu'il sera suffisant que les dites écoles de méde- tures requises

cine respectivement fassent donner annuellement cent vingt lectures sur les sujets s de

réglés par la loi, dans la langue anglaise ou dans la langue française, sans qu'il soit sipes.

nécessaire qu'aucune lecture soit délivrée dans les deux langues, et chaque lecture dans

quelque langue qu'elle soit délivrée, sera comptée comme une des cent-vingt.

XIII. Et qu'il soit statué, que toutes les personnes qui obtiendront du collége des Licenciés du

médecins et chirurgiens du Bas-Canada le certificat qui les autorise à pratiquer, porte- bics comuee

ront le nom de licenciés du dit collége, et seront par conséquent éligibles en tems membres et

opportun comme membres du dit collége, et telles personnes ainsi éluès seront imine- celu

diatement éligibles comme gouverneurs ; et telle élection soit comme membre du dit La corporation

collége ou comme gouverneur d'icelui, sera faite sous telles règles et règlemens à cet e rèles

effet, et en telle manière que la corporation les fera pour cet objet, et sanctionnes par au sujet de

le gouverneur de la province en la manière susdite: pourvu toujours, qu'il sera loisible tléion

au gouverneur de cette province de désigner le tems et le lieu pour la tenue de la pre- sujet dupre

mière assemblée de la dite corporation et le premier président d'icelle. et de la pre-
mire asseni-

XIV. Et qu'il soit statué, que le bureau des gouverneurs susdit règlera les hono- blée.

raires qui seront payés par tous les aspirans 'à l'étude de la médecine, pourvu que le Le bureau

montant du dit honoraire n'excède pas la somme de une livre cinq schellings courant; honoraires

ainsi que par toutes les personnes qui obtiendront du dit bureau un certificat pour être es cn

autorisées à pratiquer la médecine; pourvu que le dit honoraire n excède pas la somme adats.
de deux livres dix schellings courant ; et les dits gouverneurs pourront disposer des
dits honoraires, en la manière dont ils le jugeront le plus convenable, dans l'intérêt du
collége.

XV. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que rien de contenu au présent acte ne sera Les personnes

censé empêcher aucune personne compétente du sexe, d'exercer l'art obstétrique dans dot sexerer-

le Bas-Canada, après qu'elle aura prouvé sa capacité devant deux membres quelconque rart obstétri-

du collége des médecins et chirurgiens, et obtenu d'eux un certificat à cet effet, pourvu que.

que tel certificat et preuve ne seront requis que dans les cités de Montréal et de Qué-
bec et la ville des Trois-Rivières seulement.

XVI. Et qu'il soit statué, que les parties de toute loi ci-devant en force dans le Bas- période de la

Canada, qui peuvent fixer le tems de la prescription à l'égard de la demande d'aucune Crend°u"io

personne dûment autorisée à pratiquer la médecine, la chirurgie ou l'art obstétrique,
pour services professionnels, visites, ou médecines, seront et elles sont par le présent
abrogées ; et toute telle demande sera prescrite par l'expiration de cinq années depuis
telles visites faites, services rendus ou médecines fournies, sans qu'aucun acte ait été
fait pour interrompre la prescription, et non avant: pourvu toujours, que rien de con- Proviso;
tenu au présent ne sera censé faire revivre aucune telle demande actuellement prescrite
avant la passation du présent acte.

XVII. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera un acte public, et qu'il sera pris Acte public.

et reçu comme tel dans toutes les cours de justice et par toutes personnes dans cette
province.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆz REGINE.

CAP. XXVII.

Acte pour amender l'Acte pour autoriser la Maison de la Trinité de Qué.
bec à donner des Licences comme Pilotes à une certaine classe de
personnes y mentionnées.

[28 juillet, 1847. ]

A TTENDU qu'il appert aue le but de l'acte passé dans la dernière session r6amue.
de la législaure, et intitulé : Acte pour autoriser la maison de la trinité de Québec

à donner des licences comme piloles à une certaine classe de personnes y mentionnées,
n'a pas été atteint par les dispositions du dit acte : qu'il soit en conséquence statué
par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués
et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé : 1cte pour réunir les provinces <lu
Haut et du Eas- Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et il est par ces pré-
sentes statué par la dite autorité, que le maître, député-maître et les gardiens de la certilicatae

a de la trinité de Québec, devront accorder à tout apprenti pilote, qui aura prou- aurdca o

vé à leur satisfaction, lors de son examen, qu'il est qualifié en la manière établie et personnes qua-
voulue par les règlemens et les actes de la législature à cet égard, qui étaient en force le cnt% C_%pour-
à l'époque où il aura commencé son apprentissage, un certificat de qualification pour vue par les
l'autoriser à obtenir une licence comme pilote, pour et au-dessous du hâvre de Quebec, r'ålii"o-
nonobstant toute loi ou usage à ce contraire. ee où elles

en apprentis-
sage.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERISHIRE & GEoRGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIiE REGINÆE.

CAP. XXVIII.

Acte pour étendre l'Acte Provincial des Droits d'Auteur aux personnes

résidant dans le Royaume Uni, à certaines conditions.

[ 28juillet, 1847.]

TrTENDU qu'il est juste et expédient d'étendre sous certaines restrictions les Pr6ambulo.

dispositions de l'acte de cette province, passé dans la session tenue dans les

quatrième et cinquième années du règne de Sa Majesté, et intitulé, Acte pour protéger Acte 4 e .5 V.

les droits d'auteurs dans cette province, aux ouvrages d'auteurs, étant des sujets britan-

niques résidant dans la Grande Bretagne et d'Irlande : qu'il soit en conséquence statué

par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de lavis et consentement du conseil

législatif et de Passemblée l6gislative de la province du Canada, constitués et assemblés

en vertu et sous Pautorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la

Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du

Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canaàa ; et il est par ces présentes statué par

la dite autorité, que malgré et nonobstant toute chose contenue dans le dit acte pro- Le dit acto

vincial, les dispositions d'icelui seront et elles sont par le présent étendues à toute auteurs au

personne ou à toutes personnes, étant des sujets britanniques, et résiaant dans la royaume.ui.

Grande Bretagne et l'Irlande, de la même manière que si telle personne ou personnes

résidaient dans cette province: pourvu toujours, que pour donner droit à toute telle provison l'tu-

production littéraire ou gravure mentionnée dans le dit acte, et étant l'ouvre de telle devra

prone ou de telles personnes résidant ainsi dans la Grande Bretagne ou l'Irlande, etre pubi a
personn ouet pbli ncen

à la protection du dit acte, elle sera imprimée et publiée dans cette province, et con-

tiendra en addition aux mots dont l'insertion est prescrite par la sixième section du dit

acte provincial, et immédiatement après iceux, le nom et le lieu de la résidence ou

d'affaire dans cette province, de Pimprimenr ou des imprimeurs, et de l'éditeur ou des

éditeurs de toute telle production littéraire ou gravure.

MoNTREAL :-Imprimé par STEW&RT DERBIsHIRE & GEORGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIE REGINAÆ.

CAP. XXIX.

Acte pour amender la Loi pour l'admission des Procureurs et la nomination
d'Avocat.

[ 28 juillet, 1847. ]

A TTENDU que par un acte passé par le parlement du Haut-Canada, dans la Préambaie.
septième année du règne de feu Sa Majesté le roi Guillaume Quatre, intitulé:

Acte pour amender la loi pour l'admission des avocats et procureurs, et pour venir en Acte H. C.
aide ultérieurement à William Conway .Eeele, il est établi, que les gradués de toute 7.G. 4, c. 15,
université du royaume uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, ou de l'université de elt**.
King's College, pourront être admis comme procureurs, après trois années de service,
et pourront être appelés au barreau après avoir été inscrits pendant trois années dans
les livres de la société de loi dans le Haut-Canada ; et attendu qu'il est juste et expé-
dient, d'étendre les mêmes priviléges aux gradués, d'autres universités ou colléges
dans le Haut-Canada, ayant le pouvoir de conférer des dégrés: qu'il soit en
conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis
et consentement du conseil législatif et de Passemblée législative de la province du
Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le
parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour
réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada;
et il est par ces présentes statué par la dite autorité, que dans tous les cas où une per- Les radu6s de
sonne qui aura pris, ou prendra le dégré de bachelier ès-arts, ou bachelier en loi, ou lég,,7e .C.
maître ès-arts dans Queen's College, au College de Kingston ou de Victoria, ou qui auront les
prendra ci-après tels dégrés dans toute université ou Collége dans le Haut-Canada, '8 es'
ayant le pouvoir de conférer des dégrés, s'engagera par contrat par écrit à servir accordés par
comme clerc pour et durant l'espace de trois années chez un procureur pratiquant
dans le Haut-Canada, et servira fidèlement pendant trois années en conformité de tel
contrat, elle aura sur preuves de tel service droit d'être admise et assermentée comme
procureur en la même manière et pour les mêmes cours dans le Haut-Canada, et aussi
pleinement et effectivement à toutes fins et intentions que si telle personne avait servi
pour le terme de cinq années.

I. Et qu'il soit statué, que toute personne qui aura pris, ou qui prendra en aucun Tels graduSs
tems ci-après, tel dégré mentionné dans le présent acte, et qui aura été ou qui sera P°=M*etr,
enregistré et admis dans la société de loi, comme un étudiant en droit, et aura été avocats, après
inscrit dans les livres de la dite société pour et durant l'espace de trois années, et ce e, certa

sera conformé aux règles et règlemens de la dite société suivant les réquisitions d'un conformant à

acte
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certaines for- acte passé dans la trente-septième année du règne du roi George Trois, intitulé : Acte
malité.. pour régler la pratique de la loi, ou de tous autres actes pour la conduite des avocats

dans le Haut-Canada, sera qualifiée pour être appelée et admise à la pratique de la
loi comme un avocat, dans toutes les cours de loi ou d'équité dans le Haut-Canada,
aussi pleinement et effectivement qu'aucune personne inscrite depuis cinq années dans
les livres de la dite société est qualifiée en vertu du dit acte récité, ou d'aucun autre
acte pour régler la pratique de la loi; nonobstant toutes choses en aucune manière à
ce contraire dans les dits actes ou aucun d'eux.

Les cours du III. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible aux cours du banc de la
ban de Reine et de chancellerie respectivement, dans leur discrétion, d'admettre comme pro-
chancellerie, et cureurs ou comme solliciteurs des dites cours, respectivement, et à la dite société sus-
la Société de
loi revtues d, dite d'admettre comme avocats, toute personne ou toutes personnes qui auront pris au-
certains pou- cun des dégrés susdits à King's College, Queen's College ou Victoria College dans cette

elaamis- province, et qui auront été trois années sous brevet ou inscrits dans les livres de la
iion dega- dite société, suivant le cas, nonobstant que telle personne ou telles personnes aient
dués. passé tel brevet ou aient été admises dans les livres de la dite société ayant que d'avoir

pris aucun tel dégré comme susdit.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBIsHIRE & GEoRGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆE REGINÆ.

CAP. XXX.

Acte pour venir en aide à certains Propriétaires de terres dans le District
de Gaspé.

[28 juillet, 1847.]

A TTENDTJ qu'il a gracieusement plu à son excellence Sir James Kempt, admi- Pr6amnI.

nistrateur du gouvernement du Bas-Canada, au Château St. Louis de Québec,
le vingt-sixième jour de Septembre, mil-huit-cent vingt-huit, de donner l'assurance que
" ceux qui étaient alors actuellement et de bonne foi établis, et qui avaient fait des
"améliorations sur les terres incultes de la couronne dans le district de Gaspé, auraient
"droit d'en obtenir des titres de concession proportionnellement à l'étendue de ces
"améliorations, suivant l'échelle ordinaire des concessions accordées à ceux qui y sont
"réellement établis ;" et attendu qu'il est expédient de confirmer par un acte de la lé-
gislature la promesse susdite, et d'adopter des mesures pour l'accomplir: qu'il soit en
conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et con-
sentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement
du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: .Acte pour réunir les pro-
vinces du iaut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et il est par
ces présentes statué par la dite autorité, qu'un octroi gratuit de toutes telles terres de Des; otroi.
la couronne dans le district de Gaspé, qui étaient ou qui auront été, avant le susdit gratuits de
vingtsixième jour de Septembre, mil-huit-cent vingt-huit, réellement et de bonne foi eron"
établies, et sur lesquelles il été fait des améliorations, sera proportionnellement à faitsconrormé-

l'étendue de ces améliorations et suivant l'échelle ordinaire suivie alors envers les per- mue,"X'ro-
sonnes qui y étaient réellement établies, savoir, une étendue ou lot n'excédant pas en
tout cent acres en superficie, y compris l'étendue occupée et améliorée, pour toute telle
personne quelconque ou famille suivant la proportion de ces améliorations, sera fait
et accordé à toute telle chaque personne ou famille respectivement qui y étaient alors
réellement établies et qui y avaient fait telles améliorations, ou à leurs représentans
légaux, ou à la personne ou personnes qui les tiendront d'elle ou d'elles de bonne foi,
après avoir soumis au gouverneur en conseil ou à la personne administrant le gouver-
nement pour le tems d'alors, des preuves satisfaisantes en aucun teins dans les deux
années qui suivront la passation du présent acte, de l'occupation et des améliorations
susdites antérieurement à l'époque susdite de la terre réclamée par la personne ou fa-
mille demandant un octroi d'icelle en vertu de la dite promesse et du présent acte, et le Honorairos li-
concessionnaire payant pour les lettres patentes pour tel octroi, le même honoraire que mités.
celui payé pour lettres patentes accordant des terres vacantes de la couronne, et elles

pourront
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Provio: cer- pourront en être exemptées dans les cas où son excellence le jugera à propos: pourvu
sonnes revê- toujours, que dans tous les cas où la terre originairement établie ou occupée, s'étendra en
tues du droit front au-delà des limites accordées ordinairement au tems susdit pour tels octrois,de préem ption
en certains et que tel excédant est ou sera dans la possession actuelle de telle personne établie, ou
CU. son représentant légal, il sera loisible à telle personne établie ou à son représentant de

réclamer ou obtenir un octroi pour tel excédant par préemption, en par lui payant au
commissaire des terres de la couronne pour tel excédant aux taux ou prix exigés comme
paiement des terres occupées de bonne foi, en vertu des règiemens du treize février

Proviso: éten- dernier, publiés par le département des terres de la couronne; pourvu que Pétendue
limta1edes entière de tel octroi ainsi demandé n'excède pas comme susdit la dite étendue de cent

acres en superficie.

Legouverneur Il. Et attendu qu'il est expédient de constater aussi promptement que possible Pé-
pourra or- tendue des terres qui peuvent avoir été ainsi occupées et améliorées de bonne foi avantdonner que e orielsqi
toutes Ies ré- l'époque premièrement mentionnée, et les requérans et réclamans pour icelles: qu'il
clainations1 se- S apron diitatl ovreront fites dan soit statué, qu'il sera loisible au gouverneur ou à la personne administrant le gouverne-
un certain ment de la province pour le tems d'alors, en aucun tems pendant les douze mois qui

"<" de'u- suivront la passation du présent acte, par proclamation ou de toute autre manière qu'il
té. le jugera le plus expédient, de requérir la production de toutes les réclamations qui

tombent sous le sens et l'interprétation de la dite promesse et du présent acte, lesquelles
devront être accompagnées et soutenues de la preuve susdite, et que telles réclamations
qui ne seront point ainsi présentées dans le tems fixé seront à jamais ci-après forcloses,
et de nul effet.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆE REGINÆE.

CAP, XXXI.

Acte pour abroger et refondre les Droits de Douane actuels en cette Pro-
vince, et pour d'autres fins:y mentionnées.

2% juilet, 1847. ]

A TTENDU que pour les intérêts du commerce et pour les fins de la justice, et Prambuîe.
aussi pour promouvoir la commodité et donner la facilité à toutes personnes qui

peuvent être sujettes à l'opération, ou qui peuvent être autorisées à agir dans l'exécu-
tion des lois des ci-devant provinces du Haut et du Bas-Canada, et de la province du
Canada, relatives aux douanes, il.est expédient d'abroger ces lois, et d'assurer les fins
pour lesquelles elles ont été faites de tems à autre, par de nouvelles dispositions plus en
accord avec l'état de cette proyince depuis la dernière union des provinces, et démon-
trant plus clairement et plus brièvement les. différentes dispositions qu'elles contiennent:
et attendu que par l'acte du parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Ir- Certains actes
lande, passé dans la session tenuedans les neuvième et·dixième années du règne de Sa du aemen. . %Dimpérial, cités.
Majesté, et intitulé: Acte pour autoriser les législatures de ceriaines possessions Bitan- t impérial
niques de réduire ou révoquer certains droits de douanes, -il est statué que toutes les fois et 0V. c.
que la législature ou aucune autre autorité législative- compétente d'auc.une des posses-
sions britanniques dans l'Amérique ou de Mauritius, fera ou passera quelqu'acte ou or-
donnance, actes ou ordonnances qui réduise du révoque tous ou quelques-:uns des droits
de douanes imposés par 'acte du dit parlemént passé dans la session tenue dans les
huitième et neuvième années du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour régler le Acteimpria
connerce des possessions Britanniques à l'c:térieo, sur tous les articles; importés dans 8 ets V. c.
les dites possessions, et si Sa Majesté, par et de l'avis de son conseil privé, sa(ntionne tel 
acte ou ordonnance, actes ou- ordonnances, les dits droits de douanes serönt lors de la
proclamation de la dite sanction dans la èolonie ou'dans tout te s après qui pourra être
fixé par le dit acte ou ordonnance iëduits ou révoqués dans les dites possessions, comme
si cette réduction ou révocation eut été efèéctuée par un acte ou des actes dela législa-
ture impériale, nonobstant toute chose contenue dans. quelque loi à ce contraire: et il
est expédient, et ce sera 'fciliter et encourager considérablement le commerce de cette
province que de révoquer tous les droits imposés par le dit acte du parlement impérial,
afin que tous les droits de doua 1e s.prélevés en cette province, soient imposés, prélevés
et perçus en vertu d'un seul acte' et sous les mêmes. dispositions et règlemens: qu'ilsoit
en conséquence statué par la Très-Excell.ente Majesté de la Reine, par et de l'avis et con-
sentementdu conseil législatif etdeassemblée législativedela province du Canada,consti-
tués et assemblés en vertu et.sous lautorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-
uni de la Grande-Bretagne et d'Iilande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut

et
184
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et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada; et il est par ces présentes statué
Quand le pré- par la dite autorité, que le présent acte deviendra en pleine force et efet depuis et

-vieLraC ° après et non avant le jour qui sera fixé à cet effet par une proclamation qui sera émise
force. par le gouverneur en conseil, proclamant que la sanction de-Sa Majesté a été donnée au

présent acte de et par l'avis de son conseil privé, et fixant le Jour auquel et depuis et
Proriso quant après lequel le dit acte aura pleine force et effet: pourvu toujours, que tel jour ne sera

pas avant le cinquième jour de janvier, mil-huit-cent quarâite-iuit, et qu'en tout tems
après l'émission de la dite proclamation, il sera loisible au gouverneur en conseil de
faire et publier des règlemens pour toutes les fins pour lesquelles il pourra faire des
règlemens en vertu du présent acte, mais les dits règlemens n'auront point force et effet
avant le jour où le présent acte aura pleine force et effet.

Abrogation IH. Et qu'il soit statué, que les divers actes ci-après mentionnés et auxquels il est·ré-
dcéie"c"- féré, relatifs aux douanes de la province, c'est-à-savoir: un certain acte fait et passé par

le parlement du Eas-Canada dans la quatrième année du règne de feu Sa Majesté le
B. C. 4 Geo. Roi George Quatre, et intitulé: Acte pour autoriser le gouverneur, lieutenant-gouverneur
,c4 con- ou la personne ayant l'administration du gouvernement de la province, de remettre les, ef-

fets et vaisseaux sa sis, aux propriétaire ou propriétaires aux termes et conditions y men-
tionnés ;-et l'acte du dit parlement, passé dans la neuvième année du même règne, et

B. C. 9 G. 4, intitulé: . cte pour autoriser la perception de certains droits à Tontréal ;-et l'acte du dit
c. I4, perccp ai t das:' èn
îion (ls droits parlement, fait et passé dans la deuxième année du règne de feu Sa Majesté le Roi
à Monîréal. Guillaume Quatre, intitulé: Acte pour étendre les dispositions d'un certain cte y mii-

't 3, icnd. ltionné, et pour autoriser la perception de certains droits àNontréal ;-et l'acte du dit Paile-
1 C. G Guil. ment, passé dans la sixième année du même règne et intitulé Ate pour régler :t

,c Ch. établir les salaires des officiers de douanes des ports intérieurs en cette province, et pbür
-l'orts ilitc-

rieurs. d'autres fins y mentionnées ;-et l'acte fait et passé par le parlement-de la provincë d
Haut-Canada, dans la quatrième année du règne de feu Sa Majesté le Roi George

1. C. 4 Gco. Quatre, et intitulé : Acte pour régler par une loi 'lès relations commerciales de la poirnice
ses ý 1 du Haut-C anada avec les Etats-Unis d'Atnérique ;-et l'acte du dit parlement psgé

droits sur sel. dans la même année du dit règne, intitulé : .Acte pour abroger un acte passé danÏ1s
11. C. -1GCO -ua duuti (leoe
V, (2  quarante-unime année du. règne de féu Sa Aajesté, intitulé :'.Acte qui impose au proft

Scs.) ch.U 1, de Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, et puùr les. bèsäins publics de la pi-ovincé, 4>s
droin. sur e importés ën cette province des Etats-Unis d

mérnes droits srles eff1et les'imarchan dises t .e0Eas ri d
l'Amérique que ceux qui sont maintenant împosés sur les effets et marchandises impd r,
de la Grande-Bretagne et des autres pays ;-et aussi un acte passé dans la quaraït.-
troisième année du règne de feu Sa Majesté, intitulé: .cie pour expliquer et anieÉdr
?u acte passé dans la quarant-etnième année du règne de Sa .Majesté, intitulé:' Acte qyi
impose, au profit de Sa Majesté, Ses•Héritirs et Successe., pour les besoins publis delà
province, %es mémes droits sur les effets et les marchdndises- Jiportés en cette prôvinoe'-'s
Etats-Unis de l'.Amérique, que ceux qui sont maintenant imposés sir les effets èt machúaiiz
dises importés de la Grande-Bre4agne et des autre pays, ét pour pourvoir plus efficaemiit
à la perception et au paiemtent des droits imposés súr les efets et màrchandises vient 'dà
Etats- Unis de l'Amérique en cette province, et pour établir en outre un fonds pour la coi-
truction et la réparation des phares, et pour pou#-väir plus eßficacemhèt à la pérceptionès
droits imposés sur les efets importés en cette province ;-et l'acte du;dit parlëment, päské

H. C. 4 Geo. dans la même année du niême règne, 'et intitùlé: dcte poùr*réti-ibüër lès servides ée
Iv, ch. 12,
(21ne se,') commissaires des dôiies ;-et l'acte du dit paremernt, passé dans la :deuième tú
commissaires. du règne de feu Sa Majesté le Roi Guillaume Qutre, iitiilé : A cte pour faire Nd-

IC. 3, paraître les doutes relativernent à la jurisdîctioâ dèésôcöäom- s'aiteèüds'doutiès dano"cett
commissaires. province ;-
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province ;-et l'acte du dit parlemenet pasé dans la septième année du même règne, in-
titulé: Acte pour amendor les lois relatives à la perceptiol des droits sur les importations

des Etats-Unis en cette province, et pour d'autres fins y mentionnées ;-et l'acte du dit perception des

parlement, passé en la troisième année du règne de Sa présente Majesté, la Reine

Victoria, intitulé,: .dcte pour fixer les époques auxgçues :les collecteurs et autres per- s- C-3 V.- 1 & .L -1 . 1 . 1 - .- £ eh.9. colîc-

sonnes qui perçoivent. les revenus de celle provinc, seron tenus de faire leurs rapports et teur.

paiemens, et pour d'autresfias y lnentionnées ;-et l'acte fait et passé par la législature
de cette province, dans la session tenue dans les quatrième et cinquième années du

règne de Sa présente Majesté, la Reine Victoria, et intitulé : .acte pour exempter de Canada, 4 t5

droits tous exemplaires de Lécriture sainte, importés en cette province par la mer ;-et sur 'écriture

l'acte du dit parlement, passé dans la denière session susdite, et intitulé: .cte pour sacnte

abroger certains actes y mentionnées, et pour consolider les lois relatives aux droits provin- e

ciaux à prélever sur les effets et marchandises importés en cette provmnce ;-et l'acte du

dit parlement, passé dans la session mentionnée en dernier lieu, et iatilé : dcte pour Canada, 4 etS.

étendre le bénéfice dusystème d'emmagasinage établi par un certain acie du parlement im- nage.

périal, passé dans les trziisième et quatrième années du règne de fev., Sa Majesté, aux
droits qui sont imposés par les actes proPinciaux ;-et l'acte du dit parlement, passe dans
la huitième année du règne de Sa Majesté, intitulé: .Acte pour coustznuer. pendant un Canada, 8 Ve

tens limité l'acte pour imposer des droits sur les produits agricoles et .es anmaux vwans c. 1, droits.

importés en cette province ;-et l'acte du dit parlement, passé dans la même année du
es ropincu ;-e Cana, oits

règ-ne de Sa Majesté, intitulé : .dcte pour établir des droits- de douanes iaux ;-et

l'acte du dit parlement, passé dans la neuvième année du règne de Sa Majesté, et inti-

tulé : ./icte pour changer ,et amender les lois qui imposent des droits de douanes provin- Canada, 9 V.

ciaux .- et l'acte du dit..parlement,.passé dans la même année du règne de Sa Majesté,.

intitulé : dcte pour prévenir la contrebande ;-et telles parties de 1 acte du parlement Canada, 9 V.

du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, passé dans la session tenue dans bande.

les huitième et neuiième années du règne de Sa. Majesté, et intitulé: Aicte pour régr Acte iméral,

le commerce des possessions britanniques. à l'extérieur, quii imposent des droits de douan set 9 . c.
* ** * ' -4 .. ý. .. _ _ . . p 93.

sur les articles, effets et marchandises imnportés en cette province,--seront et ils sont Ravocation.

par les présentes abrogés .à .compter du. jour, où le présent acte aura pleine force et

effet, sauf en autant . que les dits. actes ou. aucun d'eux, ou quelque chose y contenue, Exception.

abrogent tout acte ou actes antérieurs, ou toute partie d'iceux, (et tous et chacun les

dits acte ou actes ou toute partie d'iceux ainsi abrogés, resteront et continueront d'être

abrogés à toutes fins et intentions quelconques) ; sauf en autant qu'ils se rapportent à Exception.

quelqu'arrérages de droits ou prime d'exportation (drawbacks) qui seront devenus dus

et payables, ou à des, droits pour lesquels des obligations (bonds) auront été données,
ou à quelque pénalité ou confiscation qui aura été encourue, en vertu des dits actes

abrogés par le présent ou aucun.d'eux, ou à aucune offense qui aura pu être commise

en contrayention aux dits actes;ou,quelqu'un d'eux.

III. Et qu'il soit statué, qu'au lieu et place de tous autres droits de douane soit impé- s rogg

riaux soit provinciaux, imposés sur les articles, effets et marchandises importés dans présent acte

cette province, il sera imposé,, levé; prélevé et payé à Sa Majesté, Ses Hêritiers et Suc- remplaceront

cesseurs sur les articles, effets et marchfandises importés dans cette province, les divers droits des

droits de douanes respectivement insérés, et désignés en chiffres dans le tbleau annexé do"anes.

au présent acte, et intitulé " Tqbleau de droits de douane à l'intérieur, et que les Droits.

articles énumérés Ou mentignnés.dans le tableau annexé au présent acte, et intitulé:

" Tableau desexemption,'-pourront>êtgeiportés sans.être sujets au paiementd'aucun Exemptions.

des droits imposés par. le pgsent acte pouryu touours, qu e gouvernur, en conseil
pourra

184 *
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Provieo: pourra par des règlemens qu'il fera de tems en tems à cet égard, exempter·de drois
iur en con- tout article soumis dans le tableau mentionné en premier lieu à un droit ad valorem

sii pourra comme n'étant pas énuméré dans le dit tableau.; et à compter du jour fixé par le dit
articîes u ne règlement pour qu'il ait son effet, (et qui ne sera pas moins d'un mois après sa date)
sont pas rflU- et pendant tout le tems que le dit règlement sera en force, le dit article sera en consé-
Provisorciatif quence exempt de droit : pourvu aussi, que si dans aucune colonie britannique de
auxat cs lAmérique du Nord, tous articles (excepté les spiritueux ou eaux fortes,) étant du crû
autres coinnies produit ou manufacture de cette province sont éxempts des droits d'importation dans

"in rla la dite colonie, alors le gouverneur en conseil pourra exempter de droits d'importation
nord, leuels en cette province, tous les articles (excepté les spiritueux ou eaux fortes) étant du crû,

s d produit ou manufacture de la dite colonie, et importés directement d'icelle.
certaines con-
dittons.
Courant, poids IV. Et qu'il soit statué que toutes les sommes d'argent accordées ou imposées par le
et mesures. présent acte, comme droits, pénalités ou confiscations, seront en argent courant de cette

province ; et que tous les droits seront payés et reçus en vertu du présent acte, con-
formément aux poids et mesures anglaises, employés le six juillet, mil-huit-cent vingt.

Les droits pro- cinq; et que dans tous les cas où iceux sont imposés suivant quelque quantité spéci-
quantit ctà fique ou quelque valeur spécifique, ils seront· censés s'appliquer dans la même propor-
la videur. tion à toute quantité ou valeur plus ou moins grande.

L'acte s V. ch. V. Et qu'il soit~statué, que les droits imposés par le présent acte seront censés être
4, s'appliqu°ra des droits suivant l'intention de l'acte passé dans la huitième année du règne de Si
posés en Mrtu i ajesté, et intitué : Acte pour pourvoir à l'administration deg douanes et des natières(lu présent --

acte. qui ont rapport à la perception du revenu de la province, et seront comme toutes les
matières et choses qui"y ont rapport, sujets aux dispositions du dit acte et aux règlemens
et ordres du gouverneur en conseil, faits ou qui seront faits sous l'autorité d'icelui, en

Les deniers autant qu'ils ne seront point imcompatibles avec le présent acte ; et tous les denierspirélevés en
vertu (lu pré- provenant des dits droits ou d'aucunes pénaltités imposées par le présent acte etýap,
sent acte for- partenant à Sa Majesté seront versés entre les mains du receveur-général par l'officiernieront par-
tie du fods qui les recevra, et formeront partie du fonds consolidé des revenus de cette provinèeý
rvn" s et il en sera rendu compte à Sa Majesté par l'entremise des lords commissaires dela

trésorerie de Sa Majesté pour le tems d'alors, en la manière et forme que prescrira Sa
Maj esté.

Les rPgleniens -VI. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que tous les règlemens et ordres faits par 'leet ordres lion
icompaius gouverneur en conseil avant que le présent acte ait force et effet, en vertu du dit acte

ac lprésent ou de tout autre acte ayant rapport aux douanes, resteront en force et s'appliquerontaceresteront
en force. aux droits imposés et aux choses qui doivent être faites en vertu du présent acte, en

autant qu'ils ne sont point incompatibles avec le présent acte jusqu'à ce qu'ils soient
revoques ou changés par le gouverneur en conseil, nonobstant l'abrogation de tout tel
acte comme susdit.

De nouvelles VII. Pourvu aussi, et qu'il soit statué, que ni l'abrogation des actes abrogés par le
Ù'ofici*ati no présent, ni rien qui soit contenu dans le présent acte ne sera censé nécessiter une
seront point nouvelle nomination des divers officiers employés dans la perception ou l'administratiog
rt u pré- ou aucune autre chose qui a rapport aux douanes provinciales, mais tels officiers conk

sent acte. tinueront à agir dans leurs capacités respectives en, vertu des dispositions du présent
Cetains.sa- acte et de la loi, jusqu'à ce qu'ils soient destitués ou qu'il leur-ait été permis de résigneralaires et par l'autorité compétente, et rien de contenu dans le présent acte ne sera censé affeetertions nel

le
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le montant du salaire ou des allocations attachées à quelque charge qui a rapport à Pad- point afrectés,
C etc. niaucuncs

ministration ou à la perceptionrdes. droits de douane provinciaux. pendant le tems que la pis"Sitics

dite charge sera occupée par le fonctionnaire actuel, ou révoquer ou affecter aucune auc acto

disposition d'aucun acte impérial,-except-é seulement celles qui imposent des droits de cepté ceux

douane, et que toutes les obligations qui,,auront été, données par les-dits officiers et qs
leurs cautions respectives pour. bonne conduite ou autrement, resteront en pleine force
et effet.

VIII. Et qu'il soit statué, qu'aucun effet; ne sera déchargé d'aucun vaisseau qui Aucuns effets

arrivera de tout endroit situé hors -de: cette province, àvant qu'il soit fait une entrée neserontdé-

convenable des dits effets,et-que l'ordre de les décharger n'ait été donné ; et qu'aucun que lentrée

effet ne sera ainsi déchargé (à moins que ce ne soit pour alléger le navire ouvaisseau
pour traverser:quelques battures, banc ou banes deç sable) excepté à quelqu'endroit droits fixés
où il y aura. un officier de douane chargé de surveiller- le déchargement -des effets, ou àcctte,*"i.

à quelqu'endroit où le colledteur; ou autre officier compétent aura donné un permis de Exception.
décharge suffisant des dits: effets-; pourvu toujours, que tous les effets déchargés confiscation
contrairement- aux dispositions;du présent. acte, seront confisqués.. pour contra-

IX. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera pas- loisible d'apporter ou -importer aucun effet A quels en-

en cette province, que ce soit: par mer,'terre, côtes ou navigation intérieure, et soit que ment les efets
quelques droits soient -ou ne soient pas payables surles dits effets, excepté aux ports ou pourront être

aux endroits d'entrée où il est- maintenant ou pourra être ci-après légalement établi une "portés.
maison deï.douane; et si quelques effets sont apportés ou:importés en cette province à Confiscation
aucun autre endroit, ouétant apportés.,dans les.dits ports-ou endroits d'entrée par-terre deffets impor.

ou navigation intérieure,-sont.portés au-delà, de telle -maison de douane, ou -sont enlevés la ma on dc

de l'endroit ou place fixé pour l'examen des ditseffets par le collecteur ou autre officier daunrsIors.

de douane au dit port ou endroit avant qu'ils soient examinés par l'officier compétent, portés par
terre ou trans-

que tous les droits en soient payés et qu'un permis soit en -conséquence accordé, les dits portés, etc.
effets seront confisqués; ensemble avec le vaisseau dans lequel ils auront été importés, Le vaisseau

s'ils valent moins que deux cents louis; et s'ils valent plus que cette somme, ils pour- conscase
ront être saisis, et le maître ou la personne qui. -en aura soin encourra une pénalité de
deux cents louis, et le vaisseau pourra être détenu jusqu'à ce que la dite pénalité ait été
payée ou que caution ait été fournie pour le paiement d'icelle; et à moins que le paie- Et détenus.
ment n'ait été fait, ou. que des cautions satisfaisanites - n'aient été données dans Pespace
de trente jours, tel vaisseau: pourra, -à l'expiration du -dit terme, être .vendu pour le re-
couvrement de la-dite pénalité; et dans tout cas oû les dits effets seront importés par ite
terre, les dits effets seront confsqués, ensemble avec la voiture, tous les harnais et atte- dans le csis

lages dans et.au -moyen desquels-les dits effets auront été importés -ou enlevés, et les terre.
chevaux ou autres animaux employés à traîner -la dite voiture,:ou à importer ou enlever Proviso: le

les dits effets: pourvu toujours, qu'il sera loisible au dit gouverneur en conseil par des °" ®e"een

règlemens faits de terms.à autre, de nommer, changer,.augmenter ou diminuer-le nom- nommer des

bre, le site ou les limites cesports ou places d'entréepour les fins du présent acte. trée.

X. Et qu'ilsoit statué, que le maître de tout vaisseau venant -de la mer ou des côtes Rapport que
dans aucun -port en cette province,! qu'il soit chargé ou lesté, viendra directement et "a °aite
avant qu'aucune partiedela -cargaison n'ait été tirée, :à;la maison de-douane ,pour le port. en arrivant de
ou place d'entrée où il arrive, et là;fera-un rapport- par écrit -au collecteur ou autre ofi- côtes.

cier compétent,rde l'arrivée et-du-voyage du-dit vaisseau, disant lenom qu'il porte, le contenu do

pays auquel il -appartient, et son, tonnage-,et s'il est-anglais, le -port d'enregistrement- le tel rappor.

nom
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nom et le pays du maître, le pays des propriétaires, le nombre de l'équipage et lenom4
bre de ceux qui sont du pays du-dit vaisseau et s'il est-chargé ou' lesté, et s'il est.chargé
les marques et numéros de chaque paquet et balles-de marchandises à bord et leurcouii'
tenu, et l'endroit où il a été chargé, et où et à -quelle personne il est consigné gèle.
endroit et quels effets, s'il y en a, ont été: déchargés durant le voyage, en autant-que
quelques-unes de ces particularités peuvent lui être connues; et le maître répondras.e1Î
outre à toutep les questions relatives au vaisseau et à la cargaison, à l'équipage Îtan

Pénalité pour voyage, qui lui seront soumises par tel officier; et si aucuns effets sont déchargés d'au-
contraventon. cun vaisseau avant que le dit rapport soit fait, ou si le maîtremanque. à faire le ditràp-

port, ou fait un rapport infidèle, ou ne répond pas fidèlement aux: questions qui lui sont
Les effcts non soumises, il payera la somme de cent louis; et si quelques effets ne sont point rappor

ns- tés, les dits effets seront confisqués, à moins que l'on ne voie qu'il n'y.avait pas dinten
ques. tion de frauder, auquel cas il sera permis au maître d'amender son rapport: pourvu toUi
Le g«ôuverncurn jours, que le gouverneur en conseil pourra par un règlement déclarer que tout commerne
pourra décla- ou voyage sur les rivières, lacs ou eaux, dans les limites de -cette province, que ce -Seit
un voyage de pour aucun endroit dans ou hors de cette province, est-un commerce de côte ou Voyage
côtes. de côte suivant l'esprit du présent acte, que ces: rivières, lacs, ou eaux soient oune soient
Cc qui sera
censé ýrc la pas géographiquement, ou pour les fins des autres actes ou lois, eaux intérieures; et
navzgation in- tout transport par eau qui ne sera pas transport par mer ou par côte, sera censéètre
Legerneur transport par navigation intérieure; et le gouverneur en conseil! pourra ausside temsià
en conseil autre relativement à aucun tel commerce de cabotage, suspendre;telles obligationsde
err esb- cette clause suivant qu'il le trouvera à propos ou quil trouvera inutile de les mettreen

teurs. force: pourvu toujours, que le déchargement nécessaire d'aucun des effets dans le-but
Prov"so quant d'alléger le vaisseau afin de passer des battures ou autrement pour la sûreté du - dit-vais
des vaisseaux. seau, ne sera pas considéré comme un déchargement illégal ou -tirage illégal dela:car-

gaison en vertu de la présente section.

Il sera fait un XI. Et qu'il soit statué, que le maître ou la personne en charge de tout vaisseau 'ou-
ramportaens voiture arrivant par terre ou par voie de navigation intérieure dans aucun port ou place
par terre ou d'entrée dans cette province, venant d'aucune place en dehors des limites, de cette

°igat"on - province, et chargé d'effets, (soit que les dits effets soient sujets à payer des droits:on
rieure. non,) ou que la voiture ou son attelage, ou les chevaux ou les bétes- qui tirent telle'
Contenu . voiture ou quelqu'une d'elles soient sujets payer des droits, et toute personne quel
tel rapport. votrouqeq'nd'lesoetsjt-àpyrdsdotetotpeoneuç

conque ainsi arrivant et ayant avec elle ou en sa charge et garde quelques effets, devra
venir immédiatement et avant que ces effets soient débarqués ou mis hors de sa pos-
session, à la maison de douane de tel port ou place d'entrée, et faire un rapport par
écrit (en la forme voulue par une autorité compétente à cet effet) au collecteur' 'out
autre officier compétent, de l'arrivée de tel vaisseau, voiture ou effets, indiquant dans

- ce rapport les marques, numéros et le contenu de tout paquet, balle ou-partie des effeis
contenus dans tel vaisseau ou voiture, ou en la charge et garde de telle personne d;
quel endroit viennent ces effets respectivement, et à quel endroit et à quelle peftoind
ils sont consignés ou appartiennent, autant que ces particularités pourront lui être coat
nues, et elle produira alors et là tels effets au collecteur ou autre officier compétent, et
fera sa déclaration qu'aucuns effets n'ont été débarqués.de tel vaisseau ou ývoiture.ou
n'ont été mis hors de sa possessioh, depuis le tems de leur arrivée dans les limitese
cette province et celui où il a fait son rapport et déclaration, et de plus répondra@--
toutes les questions concernant tel vaisseau, voiture ou effets, qui lui seront faites par

Confiscations tel collecteur ou officier ; et si quelques effets ont été débarqués de tel vaisseau oirdes effets di-. detimateo e-on:va.u l7-barqués, etc. voiture, ou mis hors de la possession de te maître ou personne avant -ue le dit rappfrÇ
ait.
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ait été fait, ou si tel matre ou personne nianque de faire le dit rapport ou de produire sans être xrp.

tels effets, ou fait un.faux irapport, ou répond -faussement aux questions qui lui sont r p

faites; il ou elle payera .pour chaque telle offense:la somme de cent louis, et si tels port est faux

effets ne sont pas ainsi rapportés et produits, ou si les marques ou iles numéros de tout
paquet ne s'accoident pas avec le rapport, tels effets et paquets seront confisqués.

XII. Et qu'il soit statué, que tout importateur d'effets par mer ou de toute place es durant

hors de cette province, fera, cinq jours après l'arrivée du vaisseau important tels effets, entes e-
une entrée en bonne et due forme 'à l'entrée des dits effets, et lesdébarquera; et tout vront être

importateur d'effets importés par voie de navigation intérieure dans un vaisseau ponté oude toute

de cent tonneaux ou plus, fera dans les -deux jours. qui suivront Parrivée. du aisseau ere
importateur une 'entrée -en bonne, et due forme à l'entrée de tels -effets et les débarquera; Par na
et tôut importateur d'effets importés;par voie de navigation intérieure dans tout vaisseau tion intérieure

non ponté ou dans tout vaisseau, de pas moins 'de cent tonneaux, fera dans les vingt- sau ponté, c

quatre heures après l'importation de ces effets une entrée en bonne et due forme de u

ces effets à l'entrée et la produira ensuite à l'officier compétent; et la personne fesant non pontê.
l'entrée d'aucuns effets, soit à 'entrée ou la sortie de tels effets délivrera au collecteur Feuille d'en-

trée à P'inté.
ou autre officier compétent une feuille: d'entrée d'iceux 'en la forme voulue par une rieur ouà rez.
autorité compétente,:écrite lisiblement ou imprimée, ou partie écrite et partie imprimée, térieur.

en duplicata, .contenant le 'nom 'de. l'importateur ou de l'exportateur, et s'ils sont Duplicata.

importés ou:exportés par eau, le 'nom du vaisseau et du maître et le nom de l'endroit Partilarités
où 'ils vont ou d'oùils viennent,' et l'endroit. du port-où les 'effets seront embarqués ou
débarqués, la'description' des'èffets- eties-marques etuméios et le:contenu des paquets,
et les lieux d'où les dits effets sont importés 'ou seront exportés ou transportés, et men-
tionnant si tel endroit est dans ou hors des limites de cette province; et à moins que Les droits de-

les effets ne 'doivent 'étre emmagasinés 'en la manière pourvue pai- le-présent acte, telle °oi ee,

personne paiera en même tems tous les droits dus sur tous les effets entrés à l'intérieur; que les effets
ne soient ern-

et le collecteur ou autre dfficier compétent accordera 'immédiatement là-dessus son naga°iéem
warrant pour le:débarquement ou '1le chargemeiit"de'tels 'effets,'et.'donnera un permis wrrantpour
pour le transport d'iceu*.plusflbi dans la pro' ince -si l'importateur l'exige ; et à défaut ger.

de faire:télle: eàtiée-et:dêchargèment-on de la. production 'de' telseffets ou du:paiement Permis s'il est

des droits; il 'sera 1oisible:aux. officiers -des douanes de.transporter:ces effets au magasin "is aut sen-
de la douane;, et'si!telsLeffetsmersont pas dûment entrés et' les droits' dus sur iceux trée, les ects

dûment payés dans les trois mois qui suivront la date de tel, emmagasinage, avec toutes Pourront être

les charges de transport et loyer du magasinage, tels effets seront vendus par encan renpt,et
'public au pl ofiantf et derwi enchérisseur, et le produit d'icen sea -d'abord ",""s edroits ne sont
employé 'au 'paiemient des 'dits ëroits et hages, et le supus s'il y en a, après' que les point payés

dettes priviligiés 'u?:e taiseu aurozýt' e"é e acqüittéES,.serà payé au propriétaire des ts"ten eer-
'effets ou'à son aenlécl : poùrtôrojours, que si 'qulqes effets importés dans un Proviso quant

vaisseau ponté d'aucune plade énè lehor de ette ovince 'dans aucun port 'd'ertrée ne do'rent pas

dans icelle et ne sont pas débarqüs, mais qu'on ait l'intention 'de tr#n§porter tels effets être débarqués

dans quelque autre port en cette province dans le même vaisseau pour y être débar- aor o ie -
qués, alors les droits ne seront point payés ni 'neiÙ tr irétéée au prèieport, mais aentre
au port où les effets.seront débarqués et auquel ils seront transportés 'en conséquence, Or l'en

conformément aùx. règlemens 'et avec telles sûretés ou précautions' requises par le plétée.

présent acte, 'queý"e "gôuverneur en conseil pourra établir de tems à autre.

XIII. Et qu'il soit statué, que si l'importateur de .quelques effets sur lesquels sont Erée à lin-

imposés des droits «i valorem, oulapersonne:atorisée.à faire la déclaration requise ordrembi-
a
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bition,quandet à l'égard de ces effets, fait et souscrit une déclaration par-devant le collecteur ou autre
cument fadte. officier compétent, qu'il ne peut, faute d'informations suffisantes, faire une entrée par-

faite d'iceux, il sera loisible à tel collecteur au autre officier de faire débarquer tels
effets sur un ordre d'exhibition (bill of sight) des paquets et partie d'iceux, d'après la
meilleure description qui pourra en être donnée, et de les faire examiner et visiter par
telle personne et à ses dépens, en présence du collecteur ou principal officier, ou de tel
autre officier de douane qui sera nommé par le dit collecteur ou autre officier compé-

néôt de. tent, et de les faire délivrer à telle personne, sur le dépôt qu'elle fera, entre les mains
gent pour les du collecteur ou officier de telle somme de deniers qui suffira pour payer les droits

dus sur iceux au jugement du collecteur ou officier, et après s'être engagée à faire une
entrée parfaite des dits effets dans un espace de tems qui sera fixé par tel collecteur

Duvtpar- ou officier; et dans le cas où un tel importateur ne complètera point une parfaite entrée
faite n'es dans le tems ainsi fixé, l'argent ainsi déposé sera gardé, pris et considéré comme étant
Sa "~ le m>ntant des droits dus sur tels effets, et il en sera disposé et rendu compte en con-
hlrio. séquence.

Le plain pou- XIV. Et qu'il soit statué, que quand quelque personne s'adressera à un officier des
de. douanes pour la transaction d'aucune affaire pour une autre personne, il sera loisible à

pourra ètre tel oificier de requérir la personne fesant telle demande, de produire un plein pouvoir
requis. par écrit de la personne de la part de laquelle telle demande sera faite, et à défaut de
Les actes (le la production de tel plein pouvoir, de refuser de transiger telle affaire ; et tout acte

ou chose faite par tel agent sera obligatoire pour la personne par qui ou pour laquelle
r ue le prinici. tel acte ou chose sera faite à toutes fins et intentions quelconque, aussi pleinement que
pal- si tel acte ou chose eut été faite par tel principal.

Comment la XV. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où les droits imposés sur des effets
valeur pour importés dans cette province, sont établis non pas suivant le poids, tale, le jauge, ou
des ruits ad mesure, mais suivant leur valeur, la dite valeur sera la valeur d'après la facture du lieu
cuera d'où ils ont été importés, avec une addition de dix pour cent sur icelles ; etl'importa-

cariztion le teur, ou son agent ou commis reconnu déclarera dans la feuille d'entrée la-valeur par
ou de rapport aux droits des dits effets respectivement, calculée comme susdit; et il produira
com etc. immédiatement au collecteur ou autre officier de douane compétent la facture origi-
La f scture r nale (si telle il y a) des dits effets, afin de prouver la valeur des dits effets ; et il fera

jit - et signera une déclaration en la forme suivante:

Formule. " Je, A. B. de déclare que la facture (ou les factures) actuel.
" ment produite par moi est (ou sont) juste et vraie, et qu'elle (ou elles) contient les

particularités exactes et le vrai prix des articles sujets aux droits ad valorem, et
mentionnés dans la feuille d'entrée ci-annexée, et que je suis l'importateur (ou l'agent
ou commis de C. D., l'importateur) de ces marchandises.

En foi de quoi j'ai signé ce jour de .
"A B

La déclaration ci-dessus a été signée à jour de
- " en ma présence.

"lE. F., collecteur,,
(ou autre officier compétent.")

La déclaration Laquelle déclaration sera écrite ou imprimée, ou en partie imprimée et en partie écriteSera écrite Ou
imprimée et sur la feuille d'entrée des dits articles, et sera signée de la main de l'importateur ou de

sge-. son agent ou commis reconnu, en la présence du collecteur ou autre officier compétëext
des
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des donanes, au port ou lieu d'entrée, et le prix ainsi déclaré sera, s'il n'est- pas contes-
té par lui, avec l'addition de dix pour cent comme susdit, la valeur des dits articles par
rapport aux droits-: pourvu toujours, que s'il appert au colleetPur ou autre officier Proviso: les
compétent que ces articles ont ét'é déclarés au-dessous de leur valeur réelle et ;ffet$ "e "On
véritable au lieu d'où ils ont été importés, ou s'il n'y a pas de facture, les articles po au des-

s sdeleurpourront en pareil cas être examinés.par deux personnes compétentes, qui seront nom- vaieur pour.
mées et désignées de tems' à autre par le gouverneur en conseil -pour remplir les fonc- n être es-

tions, chaque fois qu'il en- sera besoin, d'examinateurs dans le dit port ou place: et '
les dites personnes déclareront sous serment devant le collecteur ou autre officier com-
pétent quelle est la valeur réelle et véritable des articles au- lieu d'où ils ont été im-
portés, et la valeur ainsi déclarée sous le serment des dites personnes; avec l'addition
de dix pour cent sur icelle, sera censée être la valeur. rélle et véritable des dits
articles par rapport aux droits, et celle suivant laquelle les. droits imposés sur iceux,
seront réglés et payés.

XVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera lôisiblé au collecteur ou à' l'officier des douanes Le colleeteur
compétent d'exiger de l'importateur (ou de son agent) de tous effets susceptibles de Pourra exiger
payer. des droits, ou exemptés conditionnellement, ou exemptés en vertu du présent p'lus'inn-
acte, avant d'admettre les dits effets à Pentiée, toutes les autres preuves qu'il jugera né- "es -elen
cessaires, par-sermentou déclaration, production de facture ou factures;connaissemens des effets.
ou autrement, que les dits- effets sont exactement décrits et évalués par rapport aux
droits ou rentrent réellement dans la' classe des exemptions.

XVII. Et qu'il soit statué, que tout paquet dont l'tnportateur ou son agent déclarera Les paquets
ignorer le contenu, pourra être ouvert et examiné par le dit collecteur ou autre officier ®e"

compétent, en la présence du dit importateur ou - agent et aux frais du dit importateur, nu seront ou-
qui devra aussi-payer les dépenses de remballage. verts.

XVIII. Et qu'il soit statué, qu'aueune entrée ni warrant pour le débarquement, ou Les effets qui
pour extraire des effets d'un magasin (ainsi qu'il. est prévu ci-après) ne sera considéré nr 'nrra°n-
comme valide à moins que les particularités des effets et pàquets donnés dans la dite en- l'entrée %eronL
trée ou warrant ne correspondent avec les particularités des effets et paquets semblables cofs jes.

aux détails contenus dans le rapport du bâtiment ou autre' rapport, (lorsqu'il' en est re- -

quis,) au moyen desquels l'importation ou entrée en-est autorisée, ni à moins que les
effets n'aient été convenablement .décrits dans la dite entrée suivant les . dénominations,
et avec les caractères et circonstances par suite desquels les dits effets sont assujettis à
des droits, ou peuvent être importés; et tous effets pris -ou délivrés hors d'un bâtiment
ou d'un magasin, ou qui seront transportés dans la province au-delà du port ou place
d'entrée, en vertu de toute entrée ou warrant qui ne correspondra pas ou ne s'accordera
pas complètement- quant à tous ces détails et ne les décrira pas- convenablement, seront
considérés être des effets débarqués ou pris sans une entrée régulière d'iceux, et seront Lesgaqnets
confisqués; et il sera loisible au collecteur ou à l'officier compétent, après P'entrée d lien àdessoup.
tous effets, Sur le' soupçon de fraude,- d'ouvrir et examiner-toute balle des dits effets, çons seront
en présence de deux ou plusieurs témoins dignes de foi, et si après examen il se trouvait °
qu'ils sont d'accord avec les entrées, ils seront remballés par.le collecteur ou l'officier
compétent,. aux frais «publics, mais dans lë cas contraire ils- seront confisqués. -

XIX. Et qu'il soit statúë, que si des effets importés par eau sur lesquels des droits Diminution
sont imposés par le présent acte, reçoivent quelque dommage par eau ou autrement î¿es droit° sur

pe ea s effets im-

185pendant



1436 10° & 110 VICTOR1E, CAP. 31. 1847.

portés par eau pendant le cours du voyage, après que les dits effets auront été chargés à bord d'un vais-

etend°°nma~ seau, et avant qu'ils soient déchargés du vaisseau dans lequel ils auront été importés dans

cette province, ou de tout vaisseau ou embarcation dans laquelle les dits effets auront
Comment on été transbordés pour parvenir au port de leur destination, de manière que le proprié-
s'as-urera de taire ou les propriétaires d'iceux souffrent quelques pertes dans la vente des dites mar-
ces dommages. chandises, le collecteur ou autre officier compétent des douanes au lieu où les dits effets

seront débarqués, pourra choisir trois marchands désintéressés, connaissant par expé-
rience la valeur des dits effets, qui, ou deux d'entre eux, après avoir visité les
dits effets, certifieront et déclareront quel dommage les dits effets ont reçu, ou de com-
bien les dits dommages ont diminué la vraie valeur-des dits effets, relativement aux droits
imposés sur iceux; et alors le dit officier pourra et il est par le présent autorisé et re-
quis de faire ou'remettre une allocation proportionnelle à l'importateur, comme diminu-
tion des droits dus ou payables, ou qui auront été actuellement payés sur les dits effets;

Une rémun6- et il sera alloué aux dits marchands, à la discrétion de tel officier, une rémunération

luéeax pour telle évaluation de pas moins de dix schellings ni de plus de cinquante schellings
marchns pour chaque marchand, et la dite rémunération sera payée par le propriétaire ou les
o telle dmi- propriétaires des dits effets.

nution.

.mise des XX. Et qu'il soit statué, que lorsque tout vaisseau sera entré à la douane de quelque
droits sur port de cette province, à bord duquel il y aura des effets sur lesquels quelque droit aura

efflt lerd.s été prélevé ou perçu, ou sur lesquels quelque droit aura été déposé, et que plus tard les
barquement, dits effets, articles et marchandises soient perdus ou détruits avant qu'ils soient débar-

ioe,ourr' qués de tel vaisseau ou de tout vaisseau ou embarcation employée à alléger tel vaisseau,
être obtenue. - alors, sur preuve faite sous serment-par un témoin ou plusieurs témoins dignes de foi,

devant le collecteur ou officier compétent des douanes à tel lieu (lequel serment le dit
collecteur ou officier est par le présent autorisé à administrer et requis de le faire,) et à
sa satisfaction, que les dits effets, ou toute partie d'iceux (spécifiant cette partie) ont
été perdus ou détruits avant d'être débarqués, les droits sur iceux ou sur partie d'iceux
dont la perte ou la destruction aura été prouvée, seront, s'ils ont été payés ou déposés,
remis au propriétaire ou à son agent.

Les effets de XXI. Et qu'il soit statué, que tous effets importés pour l'usage des troupes de Sa
la couronne et Majesté, exempts des droits en vertu du présent acte, ou importés à toute fin pour la-
téiedes droits, quelle les dits effets sont libres de droits, seront, dans le cas où ils seront vendus après
seront suje' l'importation, sujets aux droits, et les dits droits seront imposés comme sur de sem-
auxc droits, axe e
s'ils ont ven- blables effets importés pour toute autre fin ; et si les dits droits ne sonit pas payés, les
dus. dits effets seront confisqués et pourront être saisis, et on pourra en disposer en consé-
Confiscation
si es droits quence.
ne sont pas
payés.
Allouance XXII. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où les droits sont chargés suivant
pour la tre le poids, tale, jauge ou mesure, il sera fait une allouance pour la tare et l'emballage
etc serafié 

g
par le gcrver telle que prescrite par un règlement fait par le gouverneur en conseil :, pourvu tou-
ne "n°on- jours, que lorsque la facture originale de quelques effets sera produite, et qu'une décla-
Praviso qunt ration de son exactitude sera faite comme susdit, la tare indiquée dans la dite facture
à la tare los sera déduite de la pesanteur totale des effets au lieu' des allouances susdites ; sujet

longlsea néanmoins à tel autre règlement qui pourra être fait de tems à autre par le gouverneur.
Proviso. en conseil.

XXIIL
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XXIII. Et qu'il soit statué, que les ports ci-dessous nommés seront les ports d'en-

trepôt pour les fins du présent acte, savoir : Amherstburgh, Belleville, Brockville,

Chippewa, Cobourg, Colborne, Cornwall, Dalhousie, Dover, Goderich, Hamilton, Hope,

Kingston, Maitland, (sur Grand River), Montréal, Niagara, Prescott, Québec, Stanley,
St. Jean et Toronto, et aussi tels autres ports ou places d'entrée que le gouverneur en

conseil pourra de tems à autre nommer ports d'emmagasinage.

XXIV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à l'importateur de tout effet dans cette L

province d'en faire l'entrée pour les exportations, en donnant personnellement caution- e

nement sous son sceing avec une caution suffisante pour l'exportation des dits effets, ou Y
de les emmagasiner en donnant caution par son propre cautionnement pour le paiement r

du montant de tous les droits auxquels les dits effets seront sujets, et l'exécution de
toutes conditions imposées par le présent acte à leur égard, la pénalité du dit caution-

nement étant le double du montant des droits auxquels les dits effets sont sujets, sans 9
payer aucun droit dans l'un ou l'autre cas à la première entrée d'iceux, aux dits ports
ou places comme susdit, et dans tels entrepôts et sujets à tels règles et règlemens que

le gouverneur en conseil pourra de tems à autre établir à cet égard, ne répugnant pas
au présent acte, et pendant les heures régulières d'emmagasinage et sujets aux règlemens

que le collecteur ou officier compétent des douanes aux ports d'entrepôt trouvera à

propos de fixer, (aussi bien pour le transport des dits effets au magasin d'entrepôt que
pour autres fins) pour assortir, empaqueter et repaqueter ou faire tels autres arrangemens

légaux y ayant rapport pour leur conservation ou la disposition légale d'iceux, d'en

prendre des échantillons raisonables sans le paiement du droit ou entrée, et de les trans-

porter e'n vertu de l'autoité du dit officier du dit port d'entrepôt à tel autré port d'entre-

pôt dans cette province, en donnant bonne et suffisante caution à la satisfaction du dit
officier, ou sur entrée faite à aucun port d'entrée ou maison de douanes sur la frontière,
en vertu de l'autorité et avec la sanction du collecteur ou principal officier de douanes
au dit port ou maison de douanes et sous des cautionnemens donnés à sa satisfaction, et
sujets aux règlemens qui pourront être faits à-cet égard par le gouverneur en conseil, pour'
passer les dits effets d'aucun port d'entrepôt dans aucune autre partie de cette province:

pourvu toujours, que tous les dits effets seront finalement acquittés soit pour l'exporta-
tion soitpour la consommation intérieure, dans deux années, à compter de la date de

la première entrée et emmagasinage d'iceux, (à moins que le dit collecteur ou officier

compétent ne trouve convenable de prolonger ce tems) et à défaut de quoi, il sera loi-
sible au dit officier de vendre les dits effets pour payer d'abord les droits, et ensuite le

loyer de magasinage et autres charges, et le surplus, s'il y en a, sera payé au proprié-
taire ou à son agent légal ; 'et le collecteur ou officier compétent aura plein pouvoir
de charger ou d'autoriser l'occupant du dit entrepôt d'exiger un loyer convenable pour
le magasinage, sujet aux règlemens faits par le gouverneur en conseil à cet égard:

pourvu aussi, que l'importateur pourra abandonner des balles en entier pour les droits
sans qu'il soit sujet à payer de droits sur icelles.

XXV. Et qu'il soit statué, que si quelques effets entrés pour être emmagasinés ne
sont pas dûment transportés ou déposés dans l'entrepôt, ou sont ensuite enlevés du dit
entrepôt sans entrée convenable et acquit, ou étant entrés et ayant reçu l'acquit d'ex-

portation de l'entrepôt, ne seront pas dûment transportés ou embarqués ou autrement'
transportés hors de cette province, ou seront ensuite débarqués de nouveau, vendus,
employés ou apportés dans cette province, sans la permission de l'officier compétent
des douanes, les dits effets seront confisqués.
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A quels droits XXVI. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que tous les effets qui auront été emima-
lese'ts so" gasinés avant que le présent acte ait force et effet, et resteront ainsi emmagasinés après
tzs dcs entre- de pro
ptdts. ce tems, seront, s'ils sont sortis de l'entrepôt pour la consommation intérieure apro-.

vince, soumis aux droits auxquels ils auraient été soumis s'ils eussent été importés alors
Les magasins en cette province, et pas à d'autres ; et tous les magasins d'entrepôt établis pour l'em-

étbi r magasige des effets en vertu d'aucun autre acte .en force avant la mise en vigueur du;
ronalides, présent acte continueront d'être en force comme s'ils avaient été établis par le présent'

Ainsi que les acte ; et tous cautionnemens donnés relativement à aucun effet emmagasiné ou entré,-
cau.onnemens pour être emmagasiné en vertu d'aucun acte en force au tems où cet acte commence.

Quancd seront ra à entrer en opération, contineuront à être en force pour les fins du présent acte ;
prélev s que tous les effets sortis des entreprôts en aucun tems ci-après seront sujets aux droits
cflts e±nuxara- auxquels ils auraient été soumis s'ils eussent été importés en cette province, et à aucun
"I1,- autre.

Le bêtnil et les XXVII. Et qu'il soit statué, qu'il serà loisible à l'importateur de tout bétail ou
rchonst tués cochons de les tuer et préparer (cure) et empaqueter (ou si le dit bétail ou cochons..
etc grin sont importés morts, de les préparer (cure) et empaqueter en entrepôt,) et àl'importateur

,"t" " de blé, maïs ou autre grain, de le moudre, et empaqueter en entrepôt: pourvu que les
D' prùs tes dites opérations de tuzr, préparer, moudre et empaqueter soient faites et conduites sous
regcowns qui les règles et restrictions qlue le gouverneur en conseil pourra faire de tens à autre à
SeroûIt faits par cer'.e.en lepur-e d
h gouverneur sujet; et les dits règlemens pourront s'étendre à la substitution de bouf ou de lard, de
en cs la fleur ou farine en quantités équivalentes au produit du dit bétail ou cochons, .blé .ou

maïs ou autre grain.

Cemment XXVIlI. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que la propriété d'un ou de plusieurs
pouirront ôtre
transportés les paquet ou paquets d'effets ainsi emmagasinés sera transmissible d'une personne à une
efe.en- au:re par compte de vente bond fide dans laquelle il y aura un marché par écrit signé

par les parties ou un contrat de vente par écrit,:fait, exécuté et délivré par un courtier
ou autre oersonne légalement autorisée par et au nom des parties respectivement, etle
montant du prix stipulé dans le dit marché ou'contrat aura été actuellement payé ou r

Proviso: les garanti d'être payé par l'acquéreur; et toute.telle vente sera valide, quoique les dits effets
tP** restent dans le dit entrepôt, pourvu que le tr4nsport des dits effets cônformément à la.

ront entrés
par le culec. dite vente aura été entré dans un livre qui sera tenu. à cette fin par le.collecteur o;u autre
tir nue" officier compétent de douanes qui est par le présent requis de tenir le dit livre et entrer.

au publie. les dits transports avec les dates d'iceux sur la demande des propriétaires des effets,.et
de produire le dit livre sur demande ; et -la dite vente faite, il sera loisible à l'officier
comoétent d'admettre un nouveau cautionnement, par le nouveau propriétaire des dits:..
effets, ou par la personne qui en aura le contrôle (avec sa caution dans les cas où Je
premier cautionnement avait été donné avec caution) et d'annuler le cautionnement don.
né par le premier propriétaire des dits effets, ou pour le décharger (ainsi que sa'caution
s'il en avait) jusqu'à la concurrence du montant du.nouveau cautionnement ainsi donné;

Proviso: les pourvu que telle vente ne sera que de paquets entiers seulement, et la personne'qui.serga
v( ntèe4 tic se ord pron
.eIrýt qe par le propriétaire de quelques-uns des dits effets pour le tems d'alorssera censée en être
iets l'importateur pour les fins du préàent acte.

Comment l'ai- XXIX. Et qu'il soit statué, que le gouverneur en conseil pourra par règleiiento
"""an"" donner que telle allouance soit faite pour le coulage, pour la perte:ou le déficit naturel''..;

le coulage, etc.qusot pr puru
sera faite. et inévitable dans les effets ainsi emmagasinés, qu'il trouvera à propos, mais conformé

ment aux dits règlemens, les droits seront payables sur la quantité originairement.,n
magasinés. XX X
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XXX. Et qu'il soit statué, que le transbordement, le transport et le débarquement de Tous les frais
tous efets, et le transport à l'entrepôt ou à l'endroit voulu après le débarquement, et pouret as-
l'ouverture, le déballage, et le remballage d'iceux afm de procéder à l'examen, à la barquement,

pesée ou jaugeage, suivant le cas, la mise d'iceux dans les balances et leur sortie des 7p
dites balances après la pesée, le loyer d'entrepôt et les frais de garde en sûreté dans un l'niPortateur.

entrepôt, et toutes les autres dépenses relatives aux dits effets qui Seront faites afm de
mettre le présent acte à effet, seront faits par l'importateur des dits efets ou, . ses frais.

XXXI. Et qu'il Soit statué, que le maître de tout vaisseau destiné pour l'étranger Entrée des
partant de quelque port de cette province pour.tout autre port ou place au-delà des mers, ay
ou faisant tout voyage en dehors des limites de cette province, délivrera, au collecteur térieur.
ou autre officier compétent, une déclaration à la sortie (entry outwards) sous son seing, deiele entrée.
de la destination de tel vaisseau, indiquant son nom, son pays et son tonnage (et s'il est
britannique, le port d'enregistrement) le nom et le pays du maître, le pays des proprié-
taires, le nombre de l'équipage, et combien de ce nombre appartiennent au même pays Le contenu
que tel vaisseau; et avant que le dit vaisseau parte, le maître apportera et délivrera au rclar:
collecteur ou à l'officier compétent un écrit sous son seing indiquant la quantité des dont on sn-
effets embarqués, et les noms des expéditeurs et des consignataires des dits effets, avec
les marques et les numéros des ballots ou des paquets d'iceux, et fera et signera une dé-
claration de l'exactitude du dit contenu en autant qu'il en connaîtra les particularités; uestions qui
et le maître de tout vaisseau destiné pour l'étranger) partant de tout port de cette pro- sont sou-
vince. pour tout port ou place au-delà des mers, ou faisant tout voyage en dehors des
limites de cette province, soit sur lest, soit chargé, devra, avant son départ, comparaître
devant le collecteur ou autre officier compétent, et répondre à toutes questions concer-
nant le vaisseau, la cargaison, s'il en a, l'équipage et le voyage, qui pourront lui être Permis de sor-
soumises par tel officier; et alors le collecteur ou autre officier compétent, si le dit vais- ce ,ra ac-

seau est chargé, fera -et donnera, au dit maître un certificat d'acquit à la douane pour tel
vaisseau pour le voyage projeté, indiquant la quantité totale de chaque espèce de mar- Pénalité pour
chandise contenue dans le dit vaisseau, ou un certificat d'acquit à la douane sur lest, voile sami per-
suivant le cas; et si le vaisseau part. sans cet acquit à.la douane, ou si le maître transmet mis de sortie,
un état inexact de la cargaison, où s'il ne répond pas correctement aux questions quilui 0"as9op,nvir
seront soumises, il sera sujet à une pénalité de cent livres. a '

XX XII. Et qu'il soit statué, que si après que. des effets ont été dûment entrés ou dé-. Les marchan-
barqués pour être emmagasinés, ou entrés et' examinés pour être ré-emmagasinés, et dises entrées

avant qu'ils aient été déposés effectivement dans le magasin, l'importate.ur les entre "ng*emern-
en outre en totalité ou seulement en partie pour la consommation intérieure, ou pour co sidérée.parie our a cnsomatin ineri Ircomme emma-
l'exportation comme venant du magasin, les effets ainsi entrés seront considérés comme gasinées dans
virtuellement et interprétativement emmagasinés et ré-emmaginés,. suivant le cas, bien certainS Cas.

que non réellement déposés dans le magasin, et seront et pourront être délivrés et pris
pour la consommation intérieure ou l'exportation, suivant le cas.

XXXIII. Et qu'il soit statué, que lors de l'entrée à la sortie pour exportation de Reconnaissan-
tous effets destinés a être exportés du magasin de la douane, soit par mer, soit par terre ®n °née pour

ou soit par la navigation' intérieure, suivant le cas, la personne qui en fera l'entrée don- exportaton, de
nera caution par une obligation pour le double du montant des droits d'importation de aanes

tels effets, et avec des cautions à la satisfaction du collecteur 'ou de l'officier com-
pétent, que les dits effets seront, lorsque l'entrée sera par mer, de fait exportés,
et lorsque l'entrée susdite sera pa terre ou par navigation intérieure, seront déb.arqués

ou
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ou délivrés à l'endroit de leur destination à la sortie, ou dans l'un ou l'autre cas

qu'il en sera autrement rendu compte à la satisfaction du collecteur ou lofficier

compétent, et que la dite preuve ou certificat que les dites marchandises ont été ainsi

exportées, débarquées ou délivrées, ou qu'il en a été disposé de quelque autre maniere

légale, suivant le cas, qui sera exigé en vertu de tout règlement du gouverneur en con-

seil, sera produit au collecteur ou à l'officier compétent dans un délai indiqué dans la

dite obligation.

XXXIV. Et attendu qu'il est expédient que certains effets lorsqu'ils sont importés

dans cette province soient marqués ou étampés avec la marque ou étampe qui sera par là

suite jugée nécessaire afin de constater le paiement du droit auquel sont sujet tels effets:

à ces causes, qu'il soit statué, quele gouverneur en conseil pourra ordonner par un règle

meDt, qu'après que des effets seront entrés à la douane, et avant qu'ils soient expédiéé

par les officiers et remis entre les mains de l'importateur ou de son agent, ces effets

seront marqués ou étampés en la- manière ou forme qui sera' prescrite par les dits règle-

mens pour la sûreté du revenu, et par tel officier qui sera chargé de ce faire ou qui sera

nommé à cet effet.

pénalité pour XXXV. Et qu'il soit statué, que si une personne ou des personnes falsifie ou con.
contrefaç° trefait une marque ou étampe dans le but d'imiter une marque ou étampe étabie t

etc. employée pour les fins de cet acte, ou falsifie ou contrefait l'empreinte de cette marque
Ou pour vente ou étampe, ou vend ou expose en vente, ou a entre ses mains ou en sa ou en leur charge

e£t aest ou possession des effets portant une marque ou étampe contrefaite, sachant qu'elle ét

étampes, etc. contrefaite, ou se sert de ou appose telle marque ou étampe à des effets qui doivent êtie

marqués ou étampés comme susdit, autres que celles auxquelles cette marque ou étamipe
avait d'abord été apposée, les effets ainsi faussement marqués ou étampés seront con-

Emprisonne- fisqués, et tous chaque délinquant ou délinquans, et son, ses ou leurs aides, complicesôù
nient pour dé-
faut de paie- assisstans, seront pour chaque contravention, passibles d'une pénalité de cinquante

nient. livres, laquelle pénalité sera prélevée d'une manière sommaire, sur la preuve lega

faite devant deux juges de paix de cette province, et à défaut de paiement le dit délïi.

quant sera renfermé dans une des prisons de Sa Majesté dans cette province, pour uu

'Un faux ser- teins qui n'excèdera pas douze mois de calendrier; et s'il est prêté sciemment quel-
ment sera un que faux serment dans quelque cas où conformément à cet acte, le serment est req s

parure, ou autorisé, la personne qui le prêtera volontairement sera coupable de parjure vol*-

taire. et corrompu, et passible des peines portées contre ce crime.

Pénalité pour XXXVI. Et qu'il soit statué, que si quelque personne contrefait ou falsifie, ouie

padleTsu sert, lorsqu'il est ainsi contrefait ou falsifié, de tout papier ou document requis en vertu

aire usa!e de du présent acte, ou pour quelque cause y mentionnée, soit écrit, imprimé ou autremtent,

P 9°'* et. ou procure tel document sous de faux prétexte, ou falsifie ou contrefait quelque certifi-

Ou pour faisi- cat de serment, affirmation ou déclaration requis ou autorisé par le présent acte 'es

fiaetds ert" connaissant pour falsifiés ou contrefaits, telle personne sera coupable de délit, et sur

conviction, sera sujette à être punie en conséquence.

Confiscation XXXVII. Et qu'il soit statué, 'iue si aucune personne ou personnes offrent en vente
et pénalités
dans le cas quelques effets sous prétexte qu'ils sont des effets prohibés uo qui ont été débarqi-s

où l'(n ofrre d'un vaisseau, ou déposés sur le rivage, ou entrés par terre ou autrement, sans avre
eveinte des visarvg

effets de con- payé de droits, alors et dans ce cas tous ces effets, (quand même ils ne seraient poi
trebande. sujets à payer de droits ni prohibés) seront confisqués, et la personne ou les personnes
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et toutes et chacune d'elles, offrant ces effets en vente, paieront trois fois la valeur de
ces effets ou uné pénalité de cinquante livres, au choix du poursuivant, laquelle pénalité
sera recouvrée sommairement, sur la preuve légale de felle chose, devant un ou plu-
sieurs des juges de paix, et à défaut de paiement, après conviction, la partie trouvée
coupable sera confinée dans une des prisons de Sa Majesté pour un tems n'excédant
pas soixante jours.

XXXVIII. Et qu'il soit statué, que tous officiers ou toutes personnes employées Lesoffcier
sous l'autorité de l'acte, intitulé: Acte pour pourvoir à l'administration des douaneset deduuanesou

autres màtières relatives à la perception des revenus de la provnce, passé dans la de 8 V.c. 4,

huitième année durègne de Sa Majesté, et sous la direction d'aucul offlicier ou officiers **,',e
du département des douanes, ou étant un officier du dit département, seront censés et ur prévenir

considérés être dûment employés pour prévenir la contrebande; et dans toute poursuite °ande.
ou information, l'allégué que la dite partie était ainsi employée sera une preuve suffi- Quei témoi-

sante, à moins que le défendeur en telle poursuite ou information ne prouve le contraire; g"age ufra

et tout tel officier ou'personne aura plein pouvoir et autorité compétente, sur informa- quris sont

sur de bonnes raisons de soupçonner, de retenir, ouvrir et examiner tout ns mpo°s.

paquet, soupçonné de contenir des effets prohibés ou de contrebande, et d'aller voirs.

à bord et d'entrer dans tout vaisseau, chaloupe, canot, voiture, waggon, charrette, sleigh Recherches.
à bod etd'etrerdan tou vassea, CPourront ar-

ou autre voiture ou commodité de transport, de quelque description qu'elle soit, et de "déte-
les arrêter et retenir, qu'elles arrivent de places en dehors ou en dedans des limites de nir les vais-
cette province, et de faire la recherche et fouiller dans toutes les parties d'icelles pour teuS, etc.

voir s'il s'y trouve des effets prohibés, confisqués ou de contrebande; et s'il.est trouvé Et saisir en

quelques effets prohibés ou de contrebande dans tel vaisseau ou voiture, il sera loisible
à tel officier ou personne ainsi employé de saisir et mettre en lieu de sûreté tel vais-
seau ou voiture avec toutes les voiles, gréement, cordage, apparaux, chevaux, harnais et
autres choses qui appartiendront lors de la saisie à tel vaisseau ou voiture, avec tous les
effets et autres choses qu'ils contiendront ou porteront, et toutes lesquelles choses seront
confisquées; et il sera loisible à l'officier dans l'accomplissement du dit devoir, de -dêman- Pourront ap-
der au nom de la Reine l'aide et l'assistance légale nécessaire pour la conservation et la peler à leur

protection de tels vaisseau, voitures ou propriétés saisis ; et si tels effets prohibés, '7Justifiés quand
confisqués ou de contrebande ne sont pas trouvés, tel officier ou personne employé ils auront des

qui avait eu raison de soupçonner qu'il y serait trouvé des objets ou effets prohibés,
confisqués ou de contrebande, ne sera point sujet à être poursuivi ou à aucune action
en loi' à cause de la dite recherche, détention ou arrêt'; et tous maîtres ou personnes
en charge de.tous tels vaisàeaux, et tous conducteurs ou personne conduisant ou en Pénalité dans

_i le cas de re-
charge de telles voitures ou commodités de transport, qui refuseront de s'arrêter quand fu'ê
ils en seront requis par tel officier ou personne au nom de la Reine, ou toute personne ou d'assister.

présente à telle saisie ou arrêt, qui sera appelée par le dit officier ou personne au
nom de la Reine pour l'aider et l'assister légalement, et qui refusera de le faire, paiera Mode dre-
une pénalité de cinquante livres, laquelle pénalité sera recoivrée d'une manière som- S°v°erla pé-

maire, sur preuve légale devant deuxjuges de paix quelconques de cette province, et à
défaut de paiement de l'amende, le délinquant sera emprisonné dans:une des prisons de
de Sa Majesté en cette province pour un tems n'excédant pas six mois.

XXXIX. Et qu'il soit statué, que si quelque personne ou personnes quelconque, Pénaliés con-
tre les per-sous quelque prétexte que ce soit, par assaut, fqrce ou viòlence, résiste, s'oppose, sonnes qui

moleste ou nuit en quelque manière à quelque officier de douanes ou quelque personne s'operontà
agissant pour l'aider ou assister dans l'exécution de son ou de ses devoirs, en vertu du dules i

présent
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traiteront ou présent acte, ou d'aucun autre acte de cette province qui a rapport au douanes, com-
lerréste merce ou navigation, ou qui malicieusement et volontairement tirera sur ou essaiera à de-
Qui tireront truire ou endommager aucun vaisseau ou chaloupe appartenant à Sa Majesté ou dans
sur les vais-

Sjsm. le seYvice de la province, ou qui mutilera ou blessera aicun officier de l'armée, de la

Qui blesseront marine ou des douanes, ou aucune personne agissant pour l'aider ou assister, pendant
despervones qu'il sera dûment employé à prevenir la contrebande, et dans l'execution de son ou ses

s. M devoirs, ou si quelque personne ou personnes se trouvent posséder des effets sujets à
Qui possèdent être saisis ou confisqués en vertu de cet acte ou de tout actre acte relatif aux douanes,
des effets su-
jets être- au commerce ou à la navigation, et si elle porte des armes ou instrumens offensifs; ou
sai, eti si elle est déguisée en aucune manière, ou qui enf >ncera, brisera ou détruira en aucune

ouu'iss marfière les dits effets avant ou après qu'ils seront saisis, ou qui percera, fera sombrer
Quidétruiront ou enverra en dérive aucun vaisseau, ou détruira, endommagyera aucune voiture avant ou
des vaisseaux
ou effets. après la saisie, ou qui volontairement et maliciéusement détruira ou endommagera par
Ou aucune le feu ou autrement aucune maison de douanes ou aucune bâtisse quelconque dans la-

doanes etc. quelle seront déposés et gardés des effets saisis ou confisqués, et sur conviction les dites

personne ou personnes seront censées coupables de félonie, et seront punies en consé-
quence.

Compaznie de XL. Et qu'il soit statué, que si l'on trouve cinq personnes ou plus ensemble, et

trouvesnnvec qu'elles ou aucune d'elles se trouvent avoir des effets sujets à la confisçatioh en vertu
desefrets de du présent acte, chaque telle personne sera coupable de délit et punissable en consé-
contrebande.
Délit. quence.

Pénalité con- XLI. Et qu'il soit statué, que toute personne ou personnes qui, par quelque moyen
tre les per-
sonnes qui en que ce soit, emploiera ou engagera aucune personne ou personnes, ou-qui députeront
engaeont d'au- ou autoriseront ou ordonneront à aucunes personne ou personnes à s'assembler à l'effet.
tres pour fairer

tr d'aider en quelque manière à débarquer, porter ou transporter des effets qu'il est dé
bande. fendu d'importer, ou dont les droits n'auront pas été payés ou garantis, seront passibles

d'une amende de vingt-cinq livres, pour chaque personne qu'elles auront ainsi employée
ou engagée.

Les vaisseaux XLIL Et qu'il soit statué, que si quelque navire se montre (dans les eaux britan-
ronabordés niques,) dans un rayon d'une lieue de la côte ou des rives de cette- province, il
et examinés. sera loisible à tout officier de douane d'aller à bord, d'entrer dans le dit navire, et de,
Les eaux rester librement à bord tant qu'il séjournera dans les limites de cette province ; et si le
c naviguer dit navire est destiné pour un autre port, et continue néanmoins se montre' dans les,
Po"oent t dites eaux l'espace de vingt-quatre heures après que l'officier de douane auria requi&.
port. le maître de partir, il sera loisible au dit officier de faire entrer le dit navire dans le port

et examiner la cargaison, et si l'on trouve à bord quelques effets qu'il est défendu d'im

porter en cette province, le dit navire ou vaisseau sera confisqué, avec tous les apparauxç,
Pénalité con- ct t;e ik~mîrucm
treaes pcr- ordages, voilures, meubles, approvisionnemens et cargaison ; et si Ie maître ou com
sonnes qui mandant du navire refuse de se conformer aux ordres légitimes du dit officier, ou ne

à'id'a donne pas des réponses vraies aux questions qui lui seront posées relativement au dit
bordage. navire ou vaiŠseau ou à sa cargaison, il encourra et paiera une amende de cent livres.

Pénalité con- XLUI. Et qu'il soit statué, que si quelque personne ou personnes sciemment re
s'ones çoivent, gardent, cachent, achètent,' vendent ou donnent en échange quelques effet%
ef ,eco. illégalement importés en cette province (soit que les dits effets soient passibles d'u
trebande. droit ou non) o Sur lesquels les droits légitimes n'auront as été Payés, telle personn

ou
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ou personnes encourront pour chaque telle offense la perte du tiiple de la -valeur desdits effets, ainsi'que la confiscation des dits effets' eux-mêmes.

XLIV. Et qu'il soit statué, que tousiles vaisseaux et chalopes ävec-ls canons, cor- vaisseanzetc.dages, agrès, apparaux et meubles d'iceux les harnais, voiture, gréement chevaux et
bestiaux dont on se sera servi pour transporter 'des effets sujets'à la confiscation, en Ies. o°ie's su-
vertu du présent acte seront confisqués ; et 'toute .personne'qui äiderae'u»'assistera en scation se-quelque manièreà débarquer, décharger, transporter ou receler les dits effets, ou qui les '°" c°fi-
recevra sciemment entre ses .mains où en sa 'possession, outre les effets eux-mêmes, Pénalité con..perdra- le triple de leur valeur, où encourra une amende dé ciniufatte livres ar choix de les per
l'officier de douane ou de la partie qui en poursuivra le récoterement.; et l'allégué dans aideront à dé-toute déclaration ou demande qui sera 'exhibée pour-recouvrer la dite pénalité, que le res t.dit officier ou partie a préféré :demander la 'somme indiquée dans la. déclaration ou Choix de l'offi-demande sera 'considéré comme une preuve suffisante qu'il a fait ce choix, sans qu'il cur uant
soit' besoin d'autre preuve du fait. mamuer la pé-

nalité.
XLV. Et qu'il soit statué, que si quelque personne quelconque, soit qu'elle se prétende Punition despropriétaire ou non, prend ou enlève, soit secrétement ou overtenent, soit avec force etviolence ou non, aucun effet, vaisseau, - voiture 'ou"autre chose qui aura été saisi ou effets saiis.détenu sous soupçon, comme étant confisqué' en vertu' du 'prését.acte, avait qu'uneautorité compétente ait déclaré qu'iceux ont été 'saisis sans cause légitime, et sans lapermission de l'officier "ou personne 'qui les aura saisis, ou de quelque autorité compé- Une telle of-tente, telle personne sera 'censée avoir' volé lesdits èeffets, comme appartenant à Sa fé"lo.ar une

Majesté, et sera coupable de félonie, et punissable en conséquéencemo..

XLVI. Et qu'il soit statué, que si aucun effet, vaisseau, chaloupe ou voiture, sus- En quel
ceptible d'être confisqué en vertu du présent ou.de tout autre acte 'rélatif aux douanes droit seront

5 transportésest arrêté ou pris par un officier de police ou toute autre personne dûiíènt'autorisé * les efftsý etc.cet effet, les dits effets seront transportés' à la ïiisoi de 'doÙane la plus voisine de la saisi ou .ris.
place où les. dits effets auront été arrêtés ou pris, o'ù à l'endrbit qui. aura été désig(ré àcet effet par le ouverneur en conseil, et y seront reni 'l'officier compétent nommé pourles recevoir, dans les quarante-huit heures après que dits ffets auront été arrêtés oupris.

XLVII. Et qu'il soit statué, qu si aucuns tel ffts sont ar êtés ou pris a tel officier comment a
de police, sous ia prévention d'avoir été félbnrìeusèment voléUsle 'dit 'officier les trans- desetspoeportera au bureau de police où le prévenu sera conduit, et ils y demeureront et y seront contrebandeconservés afin d'être produits au' procès' du 'dit- révenu ét s ce , l'officier don- arrtéousle
nera avis par écrit au collecteur ou au principal oicir d duane Sa d'oajeste au uvolés et trans-port le 'plus' voisi de" l'eidroit o les'dtes éffes soiit detenpS, qu'il a ainsi détenu les oau d la p-
dits effets, avec' la description d'iceux ,et aussitôtar le'ocè, tous dis effets le.a
seront transportés et déposés dans laiaj_ n de douane a eixée commé saiscon-
susdit, et il en sera ndisposé confiniilàent à laletsiel4'offiàirde police qui poic -i né
saisira les dits effets, négige de traûs öiterslis dî eåfet àans e m 'magazin d'entr ôt gigera d'obéir

p 7àctesection.ou de donner avis qu'il les a saisi comie 'su s iët ôefieelic rra m mend'edevingt-cinq livres'; et la dite amende sei0a eco'ürabl&d'ù& maniére såmrmaire dévnt
un ou plusieurs juges de peiet faièe aieèti Ià,ptie contreveante sera logéedans une dès prisons de Sa Majeté, d dqui 'xcerapas trente
jours.' '''

XLVIIL186
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Les effets sai- XLVIII. Et qu'il soit statu, que tsva es ture efet e ses qi

,scn"am seront oupourront être saisisf s rx suront oue omme at e
nésS'*S ne rattachant aux douanes, au commerce ou a la navigation, seront regardés comme étant et

sotrécla-
més dansun censés être condané s, et il en era disposé en. coséqueçq a moins que les ponnentais
Clerain entre les mains desquelles ils auront eß saisis ou es propi ftaires sa icex, ne donnent avis
délivs au par écrit, dans.un mois a eumpter du de la saisie, lsoff ciersaisissant ou a e de

pr "taire cipal officier de dogaue du port le plus -yois b il leos réc ment ou se.propo.epntop
s'1 donne une
bonne obliga- les réclamer : porv touurs, quil. sera loisible n tout j o t o or

ti°n- tente de décider et juger la dite saisie, ni r consentement du collecteur de u pndroito

les dits effets saisisseront déposés et garde dordonner e les renaettr. au popriétar%

en par lui donnantie obl4 aipn, açcdeux suffsantes cagtions préalablement àprw

vées par le dit collecte qu'il paiera le double de la valeur, en cas de condamnation;

laquelle obligation sera reçue pa le collectenr à l'usage de Sa 1ajsté, et lui sera re

lauele cobligai par lui; et dans le cas. où les articles saisis seraient condamnés, la
mise etleter cosréea;et l'oblia a annulée;, aýutrement
valeur en sera immédiatement payée au collecteur, et .loiao.. n ée; . u.er-1

la pénalité indiquée dans l'obligation sera exigée et recouvrée.

Condition de XLIX. Et quil soit statué, que si uequ'information ou autre pro cdure pré re-

L'obe ain cune pénalité ou confiscation en vertu des dispositions du résent acte
deurs en vertu exhibée ou filée il sera loisible à tout juge d la cour ou la p ura lieu, sur

ac pur- l'affidavit de l'oflicier ou de la personne intentant la poursuite, exposant qu'il y a lie
quis êe rde croire que le défendeur est sur le point de laisser la.provmne sans payer l ite t,-

caution lité de faire emaner un warrant sousý son séing et sceau pour arrêter et.dtenirle ditdé-

lani, fendeur dans la prisn. commune du district, jusqu'à ce quil donne caution devant et
les fraso
emprionnés à la satisfaction du dit jugeou de quelque autre juge de la même cour, de payer la

dite pénalité avec les frais, dans le cas.où. il serait condamné, et dans: tout poursuite
sent. ou procédure intentée en vertu du .prsent acte pour recouvrer quelque pénalité ou.

Ceux qui oir on, ou pourn lexéc ution de l'obligation. donnée en vertu d'icelui, ou pour toute

mour n cnatière se rattaciant au douanes, Sa Majesté, ou ceux qui poursuivent pour telle p

m n detoute . . . - t. , 
r .. 1 .e:

nalit té ou confiscion, o pour tell. obligation, s'ils ô.tenuènt jge au

confiscation ment droit à tous les frpisd pd be;'et toutes l dites pénalités et frais, es
auront droit e u r ere

au recouvre- sont payées, porot êt-é prlye1i ls ebs à efes, terres et. tènemens d>
ient de tous défendeur, enlamême manière que toute autre somme recouvrée par jugement de lî

les frais de
poursuite. cour dans laquelle la poursuite aura été intentée peut être prélevée par exécution, o,.

Comment les 'l'on pourra en exiger le paiement par voie de caps- ad satisfaiendur contre la ver-
pénalités et
les frais seront sonne du défendeur, en la même mmiere. et d'aprs. les memes conditions.

recouvrés.

rbe. L. Et atendu qu'ilpeut arrivoer fréquemmettCp des effets soient rans té

tement par les canaux provinciaux ou ufeenpg~ terre. ou -par voie 'de navigatiPg

érieu eue partie de laveligneeftoiiere entie ctte province et les e date-

ave leraotsceax utres bêes r' nant les dites voitures leurb

aesn el ve l'itetion1 ied eorer immédiatement aux Etats-U mis, ou aprs êi

allésoaux Etats-Üriis re nnen en tte province avec les dits articles, et que, quq

'entrée des itts et aues tlsn cett province, so t oeu uent une

L u p t il n'en, est pas mois apropos de ne pas l efrappro

nerencn- q 'p o itné uel tuée ltive mtent à tous c s ascomm e susdit,

oeilferae loisible au gouverneur en conseil, de tem a autre, et e svant l gnce, e
Ùe e.vQygéur tr
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els lrèg ië~ns' Ù0il ópp e'de prèifdaîsqùêllës Pr conistances le dit reg1eses

droit sera payé ou nàoù, et 'à iél1éè danditIoni il se iis et d'éiger telles obliga- ÈeÉt au
tions ou autré cautionnement, ouordonnér;4ùe feRes þfédautîons soieât pies; aux fraisd
de l'imiportafeudr (soit en plaçant des officiëÎ'sé duàe û bord de tôus tels vaisseaux
ou autrement) selon qu'il le jiâeia coihvènble ;;'t si le dit in*portáteür refuse de se
conformer aux régëe ainsi étàblis, lë'dioit sf les 'férs iùnportés; deviendra aùssi-tôt exigible et tout 'et -hä iaîe chleval et voitfre, véu1e oü effts dé quelque nature contïon
que ce soit, apþortéš ën cette 4pfäfinée ardo'ut vyàgeur ôü oyageurs exempts de pour con tra-
payer le droit en vertu des dits règlemens ou autréfiëÎt, s'ils sòntVebdus o oferts en
vente, sans que les droits aient été payés au préalable, seront censés avoir été illégale-
mnent imporiés et- s'éront confisqüés, enënble ä\Veè -e. haËtiais ou l'a:tlage 'employé sur
iceux ou a les, transporter.

LI. Et 'qùc'il soit statué, qùe la 'pousWüte où le écouvrement de pénalités et con- En quelles
fiscations qui ont eu lieu ci-devant, ou pourront ci-après-avoir lieu en vertu du présent åt"et es a-
ou de tout gutre acte relatif aui douanes, au cormmerce ou à ta navigation, pourra se scations se-
faire et se fera dans la cour du banc de la reine ou de vice-amirauté, ayant jurisdiction réès°en cette pàrtié de la pr'incé où la casé de la poursuite a .oigiuié, ou dans laquelle
le défendeur, àùra été âàsigné ; et si le ïnôontant ou la valeur de telle pénalité ou amende Et si le mon-
n 'ekcède pas la samê 'dé cinüaûte livres, on you'rra poursuivre et faire le recouvre- toin-

ment dans ädcune cour dé 'district, ou* cour de circuit, ayart jurisdiction dans l'endroit
où la cause' de la poUrsüite a originé, ö dans celui 'o le défendeur aura été assigné.

LII. Et qu'il soit statué, que toutes les pénalités 'et amendes imposées par le présent Au nom de
acte, ou par tout autre acte se rattaéhat' aux douae'où u omimerce ou â la navigation, qui les actions

moins qu'il' soit établi d'autres dispositions a eàégárd, pourront êtr poursuivies te en-
et recouvrées, avéc dépens, par le 'prôcureur-général ou ,'e solliditeur-général 'de Sa
Majesté, ou 'au no' de 4uielqù Ù fficièéi" dé ouane, 'uure pesonne soit expressé-
ment ou par un'règlement 'ou odre général autöriÉée à cet effet par le gouverneur én
conseil, et par nulle 'atre' 'personne que ce soit; et si la poursuite est intentée dans Mode de pro-
aucune cour de district ou cour de circuit, elle sera entendue et jugée par la dite cour céder.
d'une manière sornm'aire-, sur information transmise à telle cour; ét si la dite 'poursuite Approriation
est intentée' dans la cour-'dù bac de la Reine où la cour de vice-amirauté, 'elle sera en- des penalités
tendue et jügéé.enla inême nianière que les Ëoursuite' pour des pénalités et confisca- to a
tions sont ente'ndies e jugées par" a cour dééchiquier de Sa Majesté en Anglëterre;
et la confiscâtion e pn'éà'lité; *dédu'tiô 'faite dés fràis dëpôdrsiite, appartiendra à Sa
Majesté, pour les besoins publics de la province, à mois;uil'l. l soit at trëment pres-cnt: pourvu toujours que le produit net de la dite pénalité ou confiscation ou aucune r
partie d'icelle, poufr e puté' e-frc l dllèëféi~r èn fiùiëpat fi'ier lde douane àia'distibý-
du port ou de la place o iasaisié aura été ,péfée;èüßà dèhé,ciation faîté, par suite tde p°o-
de laquelle la pursuite ëst intentée ; et le .défidrioiäfèÜi6ô töúfé -ae Éedo"ue ui es:t.on-
aura aidé à bte'n'i acon ådarmination des effets, asaisâà ol'chise ainsi saisis, ou le te-
couvrement de la pénalité, 'ën téllés preportionsqMüel bgü ernéirn cnseil. ouria or-
donner et fixer dans èhaqe das secialemn't:drvû 'òjoürs ue î·iëñ de 'ohteûü au Prvi o an
présent ne 'sera in'týrpreté de 'maniëre "à resteind oe - ffeàter pùcuñ õúùoir accor- au pouvoir de
dé au gouverneur fi- conseil' au, sujet de la mission des pénalités ou ônfiscations pénalité.
en vertu du·présent ou de tout'autre acfe ouloi

LUII.
186 *
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La preuve que LIII. Et qu'il soit statué, que si des effets sont saisis faute d'avoir payé les droits, ou
les efflets ontà '
payé l's droits pour toute autre cause de confiscation, ou si aucune poursuite a été intentéepour re7
retcbera Sur couvrer aucune pénalité ou confiscation en vertu du présent acte ou de toute autre

°po c. acte se rattachant aux douanes, et s'il s'élève des doutes relativement à la question e

savoir, si les droits ont été payés sur les dits effets, ou s'ils ont été légalement importés,

ou légalement chargés ou exportés, ou s'il a été fait aucune autre chose pour prevenmr

la confiscation et éviter la pénalité, la preuve du fait retombera sur le propriétaire ou

le réclamant des dits effets, et non sur l'officier qui aura saisi et arreté ces effets, ni sur

la partie qui aura intenté la poursuite.

èus aque LIV. Et qu'il soit statué, que dans toute poursuite, ou autre procédure pour conr

" °"c travention au présent ou:à tout autre acte relatif aux douanes, au commerce ou à

les IIL.IAC. d'un uavigration, l'allégué que l'offense a été commise dans les limites d'un port quelconque,
P°t "" t sera suffisant, sans preuves des limites, à moins que le contraire ne soit prouvé.

Destiaux et ar- LV. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que dans le cas où l'on saisirait aucun

ticele',' na- bétail cheval ou animal ou tout autre objet périssable, il sera loisible au collecteur

turc sas, se- du port où ils auront été mis en sûreté comme susdit, de les vendre dans un-

°""t ends délai de nature à les empêcher de diminuer de valeur ou que la valeur ne soit en partie

étaient con- consommée, à cause des frais d'entretien ou de dépérissement auquel ils sont sujets,
damnés.amoduits.e latout comme s'ils eussent été coidamnés, et garder entre ses mains les produits de la

e e rewls, si vente jusqu'à ce que la condamnation ou un ordre ait été obtenu de les remettre au -

larée ne. réclamant; et dans ce dernier cas, la cour devant laquelle réclamation sera faite ordon-

nera au collecteur de payer au réclamant le produit de la vente au lieu d'en ordonner a

Proviso. remise: pourvu toujours, que le collecteur ou principal officier de douane sera tenu d

ve se- auxremettre au réclamant tout cheval, bétail, animal, ou autre objet périssable, saisi comme
rn sdélivrus susdit, en par le dit réclamant déposant entre les mains du dit collecteur ou principal

aur roruta;re officier une somme d'argent représentant pleinement leur valeur, ou en donnant cautio

n à la satisfaction du collecteur ou principal officier, que la valeur de la dite saisie et tous

les dépens sera payée au profit de Sa Majesté, si les dits articles sont condamfinés,

Comment se- LVI. Et qu'il soit statué, qu'aucune réclamation pour objets saisis en vertu du pré
den Satée p0pu tr ié

rolrcm sent acte, et portée devant aucune des cours de Sa Majestépour tre d .cide,.ne ser

ticns pour considérée comme valable, à moins que la dite réclamation ne soit entrée au nom d

'es ai propriétaire, avec l'indication de sa résidence et de sa profession, ni à moins que

propriétaire ou son agent connaissant le fait, qui aura entré telle réclamation,.ne jure

au meilleur de sa connaissance et croyance que la chose lui appartient.

Les réclama- LVII. Et qu'il soit statué, qu'aucune personne admise à réclamer, comme susditn

alides pourra réclamer, ou que personne ne sera censée avoir valablement réclamé aucun va

nwins qu'il ne Seau, articles ou effets saisis en vertu du présent acte ou d'aucun acte relatif aux dou

cautionnement ou au commerce ou à la navigation, à moins de donner un cautionnement suffisant àt:a>

u e Pa- satisfaction de la cour'où la saisiê doit se juger d'une somme -n'excédant pas emqua

cet aos a livres qu'elle répondra, et paiera les frais occasionnés par la dite rclamation et t

litéencourus. pénalité encoure par le réclamant à cet égard; et faute de donner ce cautionne

il sera disposé des dits articles, effets ou vaisseau, comme s'il n'eut été fait aucune7

clanation, et après le laps de tems fixé à cet effet, ils seront censés condamnes.

LVHII
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LVIII. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt qu'une dénonciation aùra été présentée en Desavis seront

cour pour demander la condamnation d'aucun vaisseau, effets ou articles ainsi saisis, il la aen sera donné avis dans le bureau du greffier ou du protonotaire de la dite cour et aussi donaneetda
dans le bureau du collecteur ou pricipal officier de douane, au port où tel vaisseau, grefierde aeffets ou articles aura été mis en sûreté comme susdit; et si le propriétaire ou la per- la cour.
sonne chargée du soin du vaisseau, des effets ou objets montre une réelamation les ré- Quand la

cause sera en-clamant ou une partie d'iceux et donne caution, et se conforme d'ailleursi totes les t e
réclamation estréquisitions du présent acte, alors il sera loisible à la dite cour à sa prochaine séance faiteet cau

après que le dit avis aura été ainsi affiché pendant un mois de calendrier, d'entendre tionnent
et juger toute réclamation qui aura été valablement faite et présentée en même tems ,°
et de procéder àdécharger ou à condamner le dit vaisseau, effets -ou objets selon la cir-constance, autrement, après l'expiration du mois de calendrier, ils seront censés êtrecondamnes conme,susdit, et pourront être vendus sans une corndamnation formelle : Proviso: lespourvu toujours, que la réclamation d'aucune personne qui aura donné avis de'son in- réclamations
tention de réclamer avant d'afficher le dit avis comme susdit, ne sera admise, à,moins ame*squ'elle ne soit faite dans la semaine après que le dit avis aur été affiché; et aucune msseles
réclamation ne sera admise; à moins qu'avis' n'eat ait été donné au collecteur dans un dansucer-
mois de calendrier a compter de la saisie, comme susdit. tain lapse.de

tems.

LIX. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que toutes ventes d'articles confisqués où Les ventes seautrement sujets a être vendus par un officier de la douane en vertu du présent acte feront par en-
seront faites par encan publie et après un avis public raisonnable, et seront sujettes aureglemens ultérieurs que le gouverneur en conseil pourra faire.

LX. Et qu'il soit statué, qu'aucun officier de douane ni autre personne employéepour empêcher la contrebande comme susdit, ne sera poursuivi ni assigné pour ce qu'ilaura fait dans l'exécution de son devoir, avant qu'un avis par écrit ne lui ait été signi-fié personnellement, ou laissé à son domicile ordinaire un mois d'avance par le procu-reur ou agent de la personne qui veut le poursuivre ou l'assigner, lequel avis contien-
dra clairement et explicitement la cause de la poursuite, le nom et la demeure de lapersonne qui doit intenter la poursuite, et le nom et la demeure du procureur ou agent;et il ne sera produit aucun autre témoignage de la cause- de la poursuite que de cellequi sera contenue dans le dit avis; et il ne sera donné aucun verdict ou jugement pourle demandeur s'il ne prouve lors ,du procès que le dit avis a été donné; et à défaut detelle preuve, verdict ou jugement sera rendu pour le défendeur dans la 'cause avecdépens.

LXI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à tel officier- ou personne contre lequelou laquelle une action sera intentée pour avoir fait une tellesaisie quelconque, ou pouravoir fait quelque choseen vertu du présent acte, de faire une offre de compensation àlapartie poursuivante ou à son agent, et plaider la dite offre comme moyende d éfense avecd'autres plaidoyers contre la dite action; et si la cour oule jury (suivant le cas) trouvé
la compensation suffisante, il ou elle donnera un verdict ou jugement ourle défendeur
et dans ce cas, ou dans le cas ou le demandeur sera débouté, ou s'il discontinueson action;Ousi jugement estrendu pour le défendeur sur exception ou autrement alors'le dit dé-fendeur aura droit aux imêmesdépens que s'il avaitiseulementplaid l'issue générale:
pourvu toujours, qu'il sera loisible à tel défendeur avec la permission dea cour devalaquelle l'actionaura été portée, de déposer l'argent en cour e- aucun tems avantd'avoir plaidé à l'action, en la même manière que danstoute autre action.

LXII.

Quel avis de
l'action pour
chose faitessous I'autorit6
de cet acte,
sera donné.

Quel témoi-

gnage Semaseulement re-
ç dans le pro.
ces.'

L'officier pour-ra faire une
offre et l'allé-
guer.

Dépens ai-
loués -au dé-
fendeur s'il again de cause.

Proviso: lar-
geftt pUrfa
aêtre dépoe en
Cour.,
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L'action sera
portée dans un
certain tms
et un certain
lieu.

Dépens.

Si une cause
probable est
certifiée par le
record, les
dommages et
les frais du de-
niaeour se-
ront ai-ites.
]Dans un pro-
cès sur la vali-
dité de la saisie
aucuns frais
de poursuite
ne seront ac-
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LXII. Et qu'il soit statué, que toufes telles poursuites seront intentées dans l'es-

pace de trois mois de calendrier, après que l cait aur a eu lieu , e en

poréeset ugés ansle ieuoulé district o ùle' faits au*rôtnt eu lieu; et le dé'fendeur

pourra plaider l'issue générale et donner la matière spéciale en preuve; et si',ë

demandeur est débouté ou discontinue l'action, ou si jugement est donné contre le de"

dmandeur sur exception ou autrement le défendeur aura droit aux dépens, et pourra les

recouvrer en la manière qu'un autre défendeur pourrait le faire dans toutes autres

causes où la loi accorde des dépens.

LXIII. Et qu'il soit statué, que s dans telle acton le uge oula co devant aquell

élle sera portée, certifie sur le record que le défendeur où les défendeurs dans la diteè

action agissaient d'après une cause probable, alors lé demandeur dans la dite actidn

h llino- de omnmage sans dépens.

s

i

in

e

t'

n5aurapas droitaàplus dunS sc e g,

LXIV. Et qu'il soit statué, que dans le cas où quelque information ou procès sera

intenté, plaidé ou décidé, par rapport à quelque saisie faite en vertu du présent

et qu'un verdict, ou qu'une décision ou un Jugement sera rendu en faveur du réclameanéct;

et que le juge de la cour dans laquelle laction aura été plaidée ou intentée cr t

fiera sur le record qu'il v avait cause probable pour saisir, le réclamant n'aura

aucun frai ite, et il ne pourra être rapporté aucune accusation, n tre in-

tenté aucunne action, procès ou poursuite contre la personne qui aura fait la dite saisie

par rapport à icelle et si quelqu'action, accustion, ou autre procès ou poursuite e-

intentée contre aucune personne par rapport à telle saisie, et qu'un verdict ou jugemnt

soit rendu contre le défendeur, le demandeur, si une cause probable est certifiée comme

susdit sur le record, outre les effets saisis, ou la valeur d'iceux, n'aura pas droit à plus

d'un scheling de dommages, ni à aucun frais de pursuite et il ne pourra être impose

au défendeur, dans une semblable poursuite en tel cas, une pénalité de plus de six.

deniers.

LXV. Et qu'il soit statué, que toutes les actions ou procès pour le recouvrement d

penalités ou confiscations imposées en vertu du préýént acte ou de tout autre acte ~

latif aux douanes, pourront être commencés ou plaidés en tout tems dans les trois a

nées qui suivront la commission de l'offense pour laquelle telle pénalité ou cordscatio

sera encourue; nonobstant toute loi, usage ou coutume à ce contralre.

LXVI. Et qu'il soit statué, qu'il y aura appel de la conviction par tous juges de p

en vertu du présent acte à la cour de session de quartier, qui sera décidé par un jury en

la même manière que pour des convictions dans le -cas de punition sommaire permis

par la loi, en fournissant une sûreté par obligation ou reconnaissance avec deux cau

tions à la satisfaction de tels juges prononçant la conviction, de supporter - éveneme

de tèl appel, et aussi des dites cours de district et cours de circuit, et des décisions on.

jugemens des cours du banc de la reine respectivement, dans les cas où le montan d

pénalité ou confis caion sera tel que si un jugement pour'un semblable montant avi

été prononcé dans toute affaire civile, il y aurait appel; et tel appel sera acc

poursuivi aux mêmes conditions et sujet aux mêmes dispositions que les autres ap

ues dites cours, pour une semblable somme: pourvu toujours, que si le dit appe1f

interjeté par le procuiè-gériéral ou le solliciteur-général de Sa Majesté, il ne 1. Pe

pas nécessaire de donne- aucun cautionnement sur le dit appe.
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LXNII.Purvu toujours et qu'il soit statué, quqe dans tout cas où une poursuie au- ra restitutionra été ou sera par'la suite instituéedevant une cour quelconque contre un vaisseau desefirts, etc.es effets ou chose pour, le recouvrement d'une pénalité ou confiscation, en vertu epèch'du présent acte ou de tout acte relatif aux douan ' c u à la n i paaýpe, pour-ti, excution de toute dcision es au commerce ou à la n ca-Jugement pour restituer le dit vaisseau. ou les tionemutits.eets ou chose a celui qui les réclamera, et qui sera prononcé par la cour devant soit donn.

laquelle les dites procédures auront eu lieu, ne sera pas suspu à rason d'un a.qui sera demandé et accordé de cette décision ou jugement, pourvu que là partie ou les
parties appelant donnent de bonnes cautions, à la satisfaction de la cou rdélivrer le vaisseau,,lseft astsato el or de rendre et Comment leles effets ou chose concernant lesquelsla dite décisio oujugenent antddevra être prononcé, ou, leur pleme valeur:(laquelle sera déterminê soit par un accord wa

luation sous l'autoritnsde esdi les parties ne pourraient s'entde aiors'pa
cour) à Pappelant ou aux appelans, dans le cas où làdé ision ou le jugemnt dont est appele serait renversé, et le. dit vaisseau, ou les ditemarchandises ou, effets seraient définitiv ement condamnés.

LXVIII. Et qu'il soit statu, que. si une.déclarationalep'sn ceoPéliéou
a r q a a a u x d o u a n e s, a u c o r e o u a x i é r e ré se a cp4'qequa.t.atf-4 - comec navigatio -(sauf les cas- prévus fausse décla-par le présent act.e ou qqeiqu'autre)- est fausse suir queqe pont us uequ.pesnn one dan re-

à qui il est prescrit par le présent acte ou par tout autre act com e eusd dersopnde n
a des. questions elle posées parun officier de douanes sur certai nes.ne -es ne r-pon pa-aecv ux tes. questions, excepté dan le~s ca~ pryu s,-. rem .-- entja
le péentave oér q are ace l personne qui fera la dite i45e délaration,ou qui ne répondra pas avec vérité aux dites questions sera passible, n sus de touteaute ein âlaqele elepourra être. condamnée, d'une am d de cent lirescourant.

LXIX. Et qu'il soit statué, quen vert, de lUtorité .d'un, ordre pr faire. éter Commentmain forte (wrît of> astnce) ac corde maintenant.ou par. l'a" sui te'(et to.uà les dits l'dre Odre deper:

tor ratoeosê

pour faire prêtr mainforte accordes ci-devan demeure t epnsueen lesp

IneUreron~ca non autre-igeu pur

objetsrd pemen laque p nour de la cour du banc de la Reine ou de icer rat.uoisde
le juge-résident du district des Trois-Rivières, le j provincte, ceux qui agi-F jge provme-ial du d-istrict de S.rant en vertuFrançois, ou un.juge de district du district de Gaspé, ayant jurisdiction sur. lieu (et d itorre.

ifsonte par lspresentes. autorises et requis'accorde 1 le dit odre p.our faire prêter
mainforte surla demande àeux faite pour. cet objet par le ollecteur ou principal offi
des ua eu. port. ou lieu, ou par le prQcureur-général ou solliciteur-généralde Sa Majesté) il serà loisible. a tout officier desdunsoi tout pérsonne uply

pour cet objet avec l'assentiment du gouen dor en cons e
ou nomination speciale..ou par un règlement .géné ral, epan ic p un oiird

fe t . e é ra l, e n en n t & e I offçqcie4 dee 1o me t e
paix, de penétrer de jour dans tout édifice o. autu ua usdici da r .
Cour qui accorde le dit ordre, et de recherýeler.et saisir et mettr n s rontaan.
sujets acla confiscation en vertu du présent acte, etdnd 

icast e cessité d'enfoncer Ïe Durée du ditportes, coffres et -autres contenanspour, cet -objet. ;. et-le ditodeo. a~rtr an odredep
forte, une fois accordé, sera consdercme étn-o °don:
du règne o*ù il aura été- accordé, et pendant douz' 01 anap. a findudtè

LXX Et qu'il soit statue, que Irsqu'uneperd port Permiserti-
d'entrée à un autre pprt qu, ueu des efts dûment entrS, et leqsies fiant que les
posés par la 10l auront.été pay- l c tcip cigr â 4oýaes au dit payés sur des
port à laeq ré ihn. tep puqý prdlocgrdidoae au i tgrssoeportà équisi o p ar e4t de e dite personne ns lestrente jour ré a

des
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buiitin di ds itsefftsspéifantlesefftsparticuliers, 
qui devront être enlevés etles paquets-. ..

Prti t dans esquels sont renferms sceséfets avc i leurs marques et numéros, donnera 'un pet-

qui seront mis ou certificat par écrit, signé par lui, daté "du jourq'lar t fie otnn

aiun te les articularités et certifiant que les dits effets ont été dûment entrés au dit.

permis. port et les droits payés sur iceux, et mentionnant le port et l'endroit où ils ont étéý

s" p ,ayés et le port et la place o l'on veut les transporter, et le mode de transport et 1

tems dans lequel on a l'intention de les transporter ainsi.

énali oue si quelqu'officier ou officiers de douanes ou autres

te on-es p Xiers ot s à prévenir la contrebande avec l'approbation du gouverneur en,

'de doesice personnes emuployéesapeniae onscalu par règlement general,

tc.quit ider conseil, exprimée soit par ordre ou nomination spéciale, ouqueru'nga eme d éral, fanè

les àlde r-qeqesiiolsie 
ou délivre ou prend quelquengagement de délivrer ou de -n

veineer uqepas saisir aucun vaisseau, batea, ire effes ou chose sujettes à confiscations en ver

t1o du prsent acte 'ou prendra ou acceptera quelque promesse de corruption, gratifica

tion, ou récompense pour la négligence ou non exécution de ses devoirs, tout tel se

cier ou autre personne paiera pour chaque offense la somme de cinq cents livres, etrse-

ra rendu inhabile à servir Sa Majesté dans une harge quelconqe et toute a oper

Et contre les sonne qui fera ou offrira ou promettra de donner oufaire donner aucune corruptionn

personnes quisonqufPe"°o"**," récompense,,ou fera aucun arrangement collusoire avec aucun officier ou personne

cor uîiof comme susdit, pour Pengager en aucune mare usir s d oiou présentract

r àleur ai- participer dans quelque acte qui puisse rendre illu oires les dispositions du présent acerI

ou de tout autre acte qui a rapport au commerce et

la somme de cinq cents livres.

Le gouverneur LXXII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au gouverneur en conseil, et il' est ar

en conseil fera le présent autorisé de faire, de tems à autre, et en la manière prescrite ci-après des
des règlemens pJem g s n g t m s n p. e v n t e m u u

divers, etc.. rglemens relatifs à lbelmaéainage et misé en entrept du bétail et des cochons qui

tuer s a euvent être tués et préparés, et du blé,'maïs, et autres ourains qui puvent être mouli

dre les rains t empaquetés en entrepôt, et pour marquer et étamper tous les effets qui ont imquît

en entrepôts. les droits, et les effets entrése pour l'expot ds et des marc et déclarer quelle

Etamper et lsdote e feseté,pu '%ottoe

marquer les nution sera accordée pour ;a tare sur le poids 'brut des marchandises, et pour declarer

Taxe. ce qui constituera le commerce de cabotage, ament il' sera réglé, et pour fixer dau

Commerce dé places et ports d'entrée, et des ports denmagasiagé et d'entrepôt, et relative[nevetmena
cabotage. onuarchandises et vaisseaux qui p eront dansles canaux, et relativement aux èhevau

Ports d'entrée, voitures, et effets personnels des voyageurs entr dons etrovine ou yurevpront

etc. ou en traversant quelque partie, et pour exempter toute fleur ou farine ou autre produt

Parcours des de tout blé ou grain de la production e ce province et transporté aux Etts Uig

canaeto pour y être moulus et ramenés en cette pro d vince dejours après que tel blé ou

du produit d ura été ainsi transporté pour être moulu, oude toute' p cst madriers, ou menulp oc

pyrin ou de bi ,ý

Pièc"s°debois (scanling) le produit de toute pièce de bois ourbois de construction de lap erodtn ct '

de la produc- de cette province et transporté aux -oi p s être scié, et ramenéen cette 'i

province, etc. vince sept jours après que telle pièce de boisa 'o boisde 'construction auramené
dese' 

p 
droit ens 

u

eri transporté pour être scié et pour régler la q santité qui sera ainsi'sorti' et rame

une fois par quelque personne, et le mode d'après lequel le drgtlà l'exerptioi

Emmagasi- établi et prouvé, et pour autoriser l'établissement d'entrepôts, et régler le c

nage à xige de gadiél ds entrepô5 e oms et' conditions 'auxquelles l'es effeîtsé,-k

ront sijets pour' en e agsinés, la -manière de coserver les marchandises dansl

entrepôts, la diinuti déchet éu déficit natrrèl, -et e ihötiat du prix de

magasiage, et sur demandé, et s'il le juge à propos, et soit 'par règlemens génér
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ou par des ordres spéciaux, de prolonger., les délais pour l'acquit des marchandises
emmagasinées, et pour le transport des marchandises en entrepôt d'un port ou place à
l'autre, et pour régler la formé en laquelle s'opéreront les transferts d'effets emmaga- Trfert des

sinés ou en entrepôt d'une personne à une autre seront inscrits, pour exempter les enenrepôt

effets de droits, conformément aux dispositiong de la' troisième section du présent on de

acte, et régler le mode de prouver telle exémption, et pour régler la manière en laquelle tu de la 3e

le produit des pénalités et. confiscations sera distribué, et pour tous les autres section-

objets au sujet desquels en vertu du présent acte ou de tout autre acte relatif aux al"t°s
douanes, au commerce et à la navigation, ou par la loi, le gouverneur en conseil a le

pouvoir de faire des ordres ou règlemens, le présent acte déclarant qu'il est de sa com- Autres objets.

pétence (s'il le juge expédient) de faire des règlemens généraux à l'égard de toutes les
matières au sujet desquelles il peut établir un ordre spécial, et ces règlemens géné- Les règlemens
raux s'appliqueront à chaque cas particulier qui pourra rentrer dans le cadre de leurs rontle même

dispositions, aussi pleinement et efficacement que si chaque règlement général s'appli- effeies

quait directement à chacun des cas pàrticuliers qui rentre dans le cadre de ces dispo- ciauxauxque*s

sitions, et que si les officiers, fonctionnaires et parties y avaient été spécialement dé- queanapt,

nommés, et d'autoriser l'acceptation de toutes obligations et cautionnement qu'il comnt ies

jugera convenable, pour Paccomplissement de toute condition sous laquelle une remise °na'
entière ou partielle de droits, indulgence ou permission sera accordée à une partie données.

quelconque, ou toute autre condition faite avec la dite partie, en toute matière relative
aux douanes ou au commerce et à la navigation, lesquelles obligations, et toutes Les reconna

obligations acceptées avec la sanction du gouverneur en conseil, exprimée soit par des aereasa

règlenens généraux ou par un ordre spécial, seront valides en loi, et à défaut d'ac- ,on seront,

complissement de quelqu'une de leurs conditions, elles pourront être poursuivies et il vade

pourra en être disposé en la, même manière que toute autre obligation donnée en
vertu. du présent acte ou de tout autre acte relatif aux douanes.

LXXIII. Et qu'il soit statué, que tous effets embarqués ou débarqués, importés ou' P6éait6s et

exportés, portés ou transportés, contrairement aux règaeiens aisi faits ou à faire par poucontr
le gouverneur en conseil, et tous effets ou voitures et vaisseaux qui vaudront moins de ven a=

cent livres courant, à l'égard desquels on ne se sera pas conformé aux dispositions des Comment re-

dits règlemens, seront confisqués; et si tel vaisseau vaut cent livres 'ou plus, le maître couvrables.

d'icelui sera passible d'une pénalité de cent livres pour ne pas s'y être conformé; et les d deu.

dites confiscations et pénalités pourront être recouvrées et mises à exécution en la même règlemens.

manière, devant la même cour et le même tribunal que si elles eussent été encourues
pour l'infraction d'aucunes des, dispositions formelles du présent acte-; et tous les règle- Révocation.

mens qui seront établis par le gouverneur en conseil en vertu du présent acte auront
pleine force et effet depuis et après le jour où ils seront publiés dans la gazette officielle,
ou depuis et après tel jour postérieur qui sera fixé à cet effet par les dits règlemens, et
pendant le tems qui y sera indiqué, ou s'il n'y 'est pas indiqué à cet effet, alors, jusqu'à ce Comment le

qu'ils soient révoqués ou modifiés; et tous les dits règlemens pourront être révoqués, ront prouvés.

modifiés ou changés par tout règlenient postérieur; et une copie de la gazette of-
ficielle qui contiendra aucun tel règlement sera une preuve de l'existence du dit règle-
ment à toutes fins et intentions quelconques.

LXXIV. Et qu'il soit statué, que toute copie d'un ordre du gouverneur en conseil certainesco-pies d'ordre en

donné sur- quelque matière spéciale, et qui ne sera pas un règlement général, certifié conseil feront

comme vraie copie du dit ordre par le greffier du conseil exécutif ou son'député, sera preava.

preuve de l'existence du-dit ordre à. toutes fins et intentions quelconques'
LXXV.

187
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Par qui geront LXXV. Et qu'il soit statué, que toutes les obligations et cautionnemens de quel.
tonnemens àque espèce ou nature que ce soit qu'il est permis de prendre et recevoir en vertu du
I'rsagedes.M. présent ou de tout autre acte relatif aux do.uanes, au.commerce ou à la navigation, se-

ron t reçus par le collecteur ou principal officier de douane à l'endroit où ils doiventêtre
lis seront don- reçus, au profit et pour et à l'usage de Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs; et les
nélivantc dites obligations seront reçues avant de livrer aucuns effets, articles, marchandises, vais-
des otTets. seau, voiture ou véhicule, chevaux ou bétail de quelque espèce ou description que ce

soit, et avant d'accomplir aucun acte. ou chose à l'égard desquels il est requis de re-
cevoir une telle obligation ou obligations; et toutes les dites obligations et eau-

Des formules tionnemens seront uniformes, autant que possible; et des formules imprimées ou:1-'sigrant gardées
dans certains to«ranriées d'iceux seront conservées dans tous et chacun des bureaux de douane-en
bureaux. cette province.

Des blancs de LXXVI. Et qu'il soit statué, que toutes les formules et papiers nécessaires pourla
formules se transaction des affaires dans les douanes ou ports d'entrée respectifs en cette provinceront gardes d'nté
dans les mai- seront dorénavant imprimés d'une manière uniforme, et fournis par l'officier qu'il ap-
°"ua. partient à tous les collecteurs ou autres officiers préposés à l'administration de quelque

maison de douane, et aux autres officiers de douanes dans tout port ou place d'entrée
en cette province, pour lusage des personnes qui ont des affaires de douane à y transiger.

Ce qui sera
payéLXXVII. Etqu'il soit statué, que s'il est payé comme droit de douane plus d'ar
pour les droits XVLE-uisotsauqesiespaécmedridedunplsý?r
ne pourra être gent qu'il n'en est dû, ou si après que le dit droit aura été payé et exigé, il paraît ou-il
recouvre est judiciairement constaté que le dit droit a été exigé d'après une interprétation erro
lapse ae.trnis née de la loi, il ne sera pas loisible de remettre cette surcharge après trois années après
ay"é"° 'expiration de la date du dit paiement.

ment.

Tems de 'im- LXXVIII. Et qu'il soit statué, que chaque fois que pour prélever un droit, ou que°'"etc. pour toute autre fin, il deviendra nécessaire de déterminer l'époque précise de l'impor
tation ou de l'exportation de quelques effets ou de l'arrivée ou du départ d'aucun vais-
seau, telle importation, si elle a lieu par la mer, par la côte, ou par voie de navigation
intérieure dans un vaisseau ponté, sera censée avoir été accomplie à compter du teins

Et de 'expor- où le vaisseau dans lequel les dits effets seront importés est entré dans les limites du
port, où il en devrait être fait rapport, et si elle a lieu par terre ou par voie de naviga-i
tion intérieure dans un vaisseau qui n'a pas de pont, alors à compter du tems où les
dits effets ont été apportés dans les limites de cette province; et l'exportation des effets
sera censée être accomplie à compter du tems où les dits effets seront mis à bord d'un
vaisseau ponté pour être exportés après l'entrée à l'extérieur, selon la loi, ou à compter
du tems où les dits effets auront été transportés au-delà des limites de la province, si

Et de l'arrivée l'exportation se fait par terre ou dans un vaisseau sans pont ; et le tems de l'arrivéeet du départ d'un vaisseau sera censé être celui où le rapport du dit vaisseau sera ou aurait dû êtredes Va*Wsseaux.
fait, et le tems du départ d'un vaisseau sera censé être celui au dernier acquit à la
douane du dit vaisseau pour le voyage pour lequel il est fait voile.

Clause inter- LXXIX. Et afin d'éviter la trop fréquente répétition des nombreux termes et expres-prétative. sions employés dans le présent acte et dans d'autres actes relatifs aux douanes, au com-
merce ou à la navigation, et pour empêcher qu'on interprète mal les dits termes et ex-
pressions: qu'il soit statué, que dans le présent acte ou dans tel autre acte, combie

sa Maiest6. susdit, les mots " Sa Majesté," ou " la couronne," seront censés désigner Sa Majesté,
L°gouver- Ses Héritiers et Successeurs; le mot "gouverneur," sera censé désigner le gouverneurneule
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le lieutenant-gouverneur, ou la personne administrant le gouvernement de cette province

pour le tems d'alors ; les'mots " gouverneur en conseil," seront censés désigner le gou- Gouerneur

verneur, le lieutenant-gouverneur, ou la personne administrant le gouvernement de
cette province, agissant par et de l'avis et consentement du conseil exécutif d'icelle;
le mot " collecteur" sera censé désigner le collecteur des douanes, du port ou place c
dont on entend parler dans la phrase, ou toute personne légalement députée ou nommée

pour y remplir les fonctions de collecteur; le mot " vaisseau " sera censé désigner tout vaisseau.
navire, vaisseau ou chaloupe de quelque espèce que ce soit, soit qu'il soit mû par.la

vapeur ou autrement, et soit qu'il soit destiné à naviguer sur la mer ou sur les eaux
intérieures seulement, à moins que le texte ne soit évidemment de nature à établir une
distinction entre une espèce ou classe de vaisseau et une autre ; le mot " maître " sera Maître.
censé désigner la personne ayant ou prenant le commandement d'un navire ou vais-
seau ; le mot " propriétaire " sera censé désigner les propriétaires s'il y en a plus d'un Propriétaire.

dans aucun cas; le mot "effets" sera censé désigner les effets, articles et marchandises Efrets.
ou effets mobiliers de toute espèce, y compris les voitures, chevaux, bestiaux et autres
animaux, excepté où il est évident que ces derniers ne doivent pas être compris dans
les dits mots; le mot "entrepôt " sera censé désigner toute place, soit maison, abris, Msinou
cour, bassin, enclos ou autre place, où les effets importés peuvent être déposés, gar- entrePôt.

dés et conservés sans payer de droit; et les mots " magasin de douanes" seront Mn ou

censés désigner toute place choisie etiapprouvée à cet effet par une autorité compé- douanes.
tente ; les mots comportant le nombre singulier ou le genre masculin seulement seront Mots au sin-

censés désigner plus d'une personne ou chose de la même espèce, et les hommes aussi guher, c"

bien que les femmes, àmoins qu'il ny ait quelque chose dans le texte qui répugne à
cette interprétation ; et généralement toutes les dispositions du present acte et de tel gen"-

acte comme susdit, et les. termes et expressions qui y sont employés, seront interprétés
de la manière la plus libérale et de manière à protéger le mieux possible les revenus,
et atteindre le mieux possible le but dans lequel cet acte a été passé suivant son vrai
sens, son esprit et son intention.

LXXX. Et qu'il soit statué, que cet acte pourra être modifié, changé ou abrogé aen
par tout acte qui pourra être passé dans la présente session du parlement provincial. être chang6

présente ses-
ion.

CÉDULE
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CÉDULE
TABLEAU DES DROITS DE DOUANES R L'ENTRÉE.

Articles. Droit Courant.
ANiMAUX. savoir: £ s. D

Vaches et Génisses, chaque....... 1 2 6
Veaux, chaque.................. 0 5 0
Chèvres, chaque........... .... 0 2 6
Chevaux, Juments.fHongres, Pou-

lains et Pouliches, chaque.... 1 15 0
Chevreaux, chaque.............. 0 2 6
.Agneaux, chaque............... 0 1 0
Boufs et Taureaux, et Bouvillons,

chaque................. 1 15 0
Cochons de lait, chaque.......... 0 0 6
Cochons et Porcs, chaque......... 0 5 0
Moutonschaque................ 0 2 0

CHANDELLES, Cire, la livre.......... 0 0 3
Spermaceti, la livre.............. 0 0 3
Suif, lalivre.................... 0 0 1
Autres espèces............... 0 0 2

CHOCOLAT, la livre................. 0 0 2
COCO A, la livre...................... 0 0 0
CAFE, Vert, la livre................... 0 0 1

Rôti, la livre.................... 0 0 2d
Moulu, la livre ................. 0 0 4

BALAIS de BLE-D'INDE, la douzaine.. 0 1 3
POISSON, Salé ou Sec, par 112 livres... 0 2 6

. . Amariné, par baril............. 0 5 0
FLEUR, le baril de 196 livres....... ... 0 3 0
FRUIT, savoir:-Amandes, la livre...... 0 0 1J

Pommes, le minot............... 0 0 6
Pommes Sèches, le minot........ 0 1 0
Raisins de Corinthe, la livre...... 0 0 1
Figues, la livre............ 0 0 1
Noix de toute espèce, la livre..... 0 0 1
Pêches, le minet.............. 0 1 0
Poires, le minot ................. 0 1 0
Prunes, la livre................. 0 0 U
Coings. le minot.............. 0 1 0
Raisin muscat bleu et en grappes

en boîtes, la livre............ 0 0 1
Raisins, autrement, la livre....... 0 0 1

VERRE, à vitres et verre commun d'Alle-
magne pour les châssis, par
boîte de 50 pieds.......... 0 1 3

GRAIN, savoir :
Orge, (quarter) le quartier........ 0 3 0
Sarrasin, Orges diverses, (Bere,

Bigg), (quarter) le quartier... 0 3 0
Mais ou Blé-d'Inde (quarter) le

quartier de 480 livres....... 0 2 0
Avoine, (quarter) le quartier...... 0 2 0
Seigle, Fèves et Pois (quarter) le

quartier..................... 0 3 0

Articles. Droit
£

Farine de tous les grains ci-dessus,
et de blé non bluté, par 196 li-
vres............ ........ 0

Son ou Gruau, par 112 livres...... 0
HOUBLON, la livre................... 0
MIEL, la livre............ ..... 0
SOULIERS et BOTTES de CAOUT-

CHOUC, la paire............ 0
CUIR, savoir:

Peaux de Chèvre, tannées, passées
ou préparées de quelque ma-
nière,ladouzaine............ 0

Peaux d'Agneau ou de Mouton do
do la douzaine.............. O

Peaux de Veau, do do do
lalivre.................O

Peaux de Chevreau, la livre...... O
Cuir à harnais, la livre........... 0
Cuir à hausses, la livre.......... 0
Cuir à semelles, la livre.......... 0
Cuir taillé en formes, la livre..... 0

. Cuir à patente ou vernis, la livre.. 0
Toute espèce de cuir non désignée

ci-dessus................. o
CUIR MANUFACTURÉ, savoir:

Bottines et Souliers de femmes, la
dou'zaine, (de toutes sortes).... 0

Bottines et Souliers de jeunes filles,
au-dessous de 7 pouces de lon-
gueur, (de toutes sortes) la doz. 0

Bottines et Souliers d'enfans, au-
dessus de 3 pouces de longueur,
la douzaine................. 0

Souliers d'enfans, au-dessous de 3
pouces, la douzaine.......... O

Bottes d'hommes, la paire......... 0
Souliers d'hommes, la paire....... 0
Bottes de jeunes garçons, au-dessous

de 8 pouces de longueur, la
paire.... .................. 0

Souliers de jeunes garçons, au-des-
sous de 8 pouces de longueur,

Courant.
s. d.

2 0
0 3

0 1

0 7f'

5 0

6 6

2 6

la paire ............. 0 0 4
LIQUIDES, non spiritueux, savoir:

Aile et Bière, en baril, par gallon.. 0 0 4
Aile et Bière, en bouteille, par doz. 0 1 3
Cidre et Poiré, le gallon..........00 J
Vinaigre, le gallon............... 0 3

MACCARONI ITVERMICELLI,alivr 0 0
MELASSE ET LIE DE SUCRE (treace),

par quintal................. 0 4 O
HUILE>
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Articles. Droit Courant.
£ s. d.

RUILE D'OLIVE en barils, le gallon... 0 0 5
Do. en jarres ou bouteilles, le gal. 0 1 3

Saindoux, le gallon.............. 0 0 5
Lin, le gallon................... 0 0 2
Spermacetti, le gallon............ 0 0 6
Autres Huiles d'animaux marins... 0 0 1

PAPIERS, etc.
Brouillard et à Enveloppe, le quintal 0 2 9
A Imprimer, do ... 0 5 0
A Ecrire, do ... 0 10 0
A Dessiner, la livre............. 0 0 1
A Musiqu , la livre............. 0 0 1
Marbré ou Vernis, la livre........ 0 0 1ý
Tissu, la livre................... 0 0 li
Carton et Cartes, le quintal....... 0 4 0
Bristol (ou Cartes à dessin), la livre 0 0 1
Foulé (milled) ou Cartons à Valise

la livre................... 0 3 0
CARTES A JOUER, le paquet......... 0 0 3
PATATES, le minot............... 0 0 3
PROVISIONS, viz:

Beurre par quintal............. 0 7 6
Fromage, par quintal............. 0 5 0

(Lard fumé et Jambonspar qtl 0 6 0
salés, par quintal..... 0 6 0

Amarinées, par quintal..... 0 6 0
L Frais, par quintal...... .. 0 4 3

RUM, par chaque gallon (mesure de vieux
vin) suivant P'Hydromètre de
Sykes, tous les Spiritueux au-
dessus de cette force seront ré-
duits à la preuve équivalente..... 0 1 3

Sucré ou Mêlé, par gallon........ 0 3 0
SEL, extrait des Mines. connu sous le nom

de Sel Fossile et Sel fabriqué
avec l'Eau de la Mer, par tonneau 0 1 6

Gros Sel fabriqué avec PEau de
Sources Salées, par minot...... 0 0 2

Sel Fin ou en Panier, 5 par cent. et
âd valorem par minot.......... 0 0 2

EPICES, savoir:
Cassie, la livre.......... 0
Cannelle, do ............ 0
Clous de Giroflesdo ............ 0
Muscade, do ............ 0
Piment, do ............ o
Poivre, do ............ 0
Gingembre et Poivre dela Jamaïque,,

la livre.................0
Macis, la livre.................. 0

SPIRiTUEUX, excepté le Rum, <e la
Preuve, Pancien gallon à Vin. 0

Sucré ou Mêlé, y compris les
Amères par gallon.......... 0

I.

0 1
0 4

2 0

3 0

Articles. Droit Courant.
£ s. d.

SUCRE, Rafiné on Candy, par quintal... 1 7 6
Cassonnade, par quintal......... 0 15 3
Sucre Terré, (et £10 *pour chaque

£100 en valeur) par quintal... 0 15 3
Bâtard, par quintal, (et £10 pour

chaque £100 en valeur)... ... 012 0
Dans lequel sont les Confitures, par -

quintal..................... 1 6 6
SUCRERIES, y compris Pâtisserie 20 pour

cent; et surla livre.......... 0 O 2
SIROPS, excepté Spiritueux, le gallon... 0 1 0
THÉ, la livre......................... 0 0 2J
TABAC, savoir:

Non manufacturé, la livre........ 0 0 1
Manufacturé, alivre........... 0 0 2
En prise, la livre................ 0 0 6
Cigarres, la livre............... 0 3 0

VIN, (en sus de 10 pour cent sur la valeur
y compris le baril,) en bou-
teilles Pancien gallon à Vin.... 0 1 0

BOIS, Douves, étalon ou mesure, par mille 1 5 0
Douves à Tonnes ou des Iles. savoir:
De Chêne Blanc, par mille étalon.. 0 10 6
DeChéne Rouge, do do .. 0 7 6
Frène, do do .. 0 4 0
A quarts do do .. 0 4 0
Madriers, Pin, par cent, étalon de

Québec................ .... 0 15 0
Do Epinette, do do do 0 7 6
Anspecs, par douzaine........... 0 0 3
Rames, par paire................ 0 0 3
Bordages, Planches, et toute espèce

de Bois scié, sur lequel il n'est
pas ici chargé de droit, par mille
pieds superficiels, 1 pouce d'é-
paisseur, et ainsi en proportion
pour une plus grande épaisseur 0 7 6

Pin Blanc, et en proportion pour au-
cune plus petite quantité. par
1000 pieds cubes............ 1 5 9

Rouge, par 1000 pieds cubes...... 1 15 0
Chêne, par 1000 pieds cubes...... 2 15 0
Mérisier do do ....... 2 10 o
Frêne, Orme, Tamarac ou Haema-

tac, et autres Bois sur leequels
il n'est pas ici chargé de droit,
par 1000 pieds cubes......... 1 5 0

Les articles suivants seront passibles d'un droit d'une
livre pour chaque cent livres de leur valeur:

Cendres,
Ancres et Chaînes Cables,
Ecorce,
Pierres à moulanges, brutes,
Graines, Noix, Végétaux et Bois employés dans latein-

ture,
Charbon,
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Charbon, Charbon de Bois et fraisil,
Lainage etc., Coton et Coton filé,
Cuivre en Barres, en saumons, doublage de Cuivre et

Cuivre en Feuille,
Huile de Cacao,
Drogues ermployées seulement pour la teinture,
Racines de fleurs,
Bois de Chauffage,
Graisses et bribes,
Peaux,
Bois dur pour meubles non manufacturés,
Foin,
Chanvre, Lin et Filasse non préparé,
Indigo,
Fer, Barres et Clous,

- Feuilles à bouilloires,
- Gueuses.
- Barres pour les Chemins à Rails,
- Bribes et vieux ferpour refondre,

Etoupe
Saindoux,
Plomb en gueuse,
Bloc de Marbre non poli,
Minerais de toute espèce,
Huile de Palmier,
Résines,
Billots à Scier,
Soude,
Paille,
Acier en Barre,
Pierre à bâtir,
Cendre de Soude,
Suif,
Teasles,
Etain, en feuilles et en morceaux,
Arbres, Arbustes, Bulbes et Racines,
Métal de Caractère d'Imprimerie, en feuille ou en

gueuse,
Goudron et poix,
Laine,
Laine Filée,
Métal Jaune,

Les articles suivans seront passibles d'un droit de cinq
livres pour chaque cent livres de leur valeur:

Livres, Imprimés, non Reliés ou en Feuilles,
Drogues crues ou non préparées, excepté les matières

tinctoriales,
Fourrures, peaux et pelleteries, préparées et non prépa-

rées,
Gommes,
Riz,
Bardeaux,
Dépouilles de Tortue,
Fil d'aréchal, fer,

Les articles suivans seront passibles d'un droit de sept
livres dix schellings pour chaque cent livres de Letr
valeur:

Livres, blancs, reliés, non reliés ois en feuilles,
Pierres à moulanges, brutes,
Chicorée,
Chaînes,
Coton, manufacture de,
Cordage,
Toile à voile,
Camelot et Camelotine,
Ouvrage en jonc,
Futailles vides,
Statues en plâtre de Paris ou autre composition, à

ipoins que la matière dont elles sont composées
ne soit chargée d'un droit plus élevé,

Dessins, Gravures, cartes géographiques, globes,
Extraits et essences employés dans la médecine,
Poterie et grès,
Fourrures et peaux, manufactures de,
Nageoires et peaux d'animaux vivant dans la mer
Plumes,
Fleurs artificielles, non de soie,
Articles à fonds de laine,
Verre manufacturé, non autrement désigné,
Poudre à tirer,
Canons et armes à feu,
Feuilles d'or et d'argent,
Articles manufacturés en crin,
Cornes à poudre et fermetures,
Ferronnerie, quincaillerie et coutellerie,
Chapeaux,
Chanvre, lin ou filasse, préparés en aucune manière,

Jus de limons, de citrons ou d'oranges, non mêlé de
spiritueux ni préparé comme sirop,

Encre à imprimer,
Articles en ivoire, en os ou en corne,
Articles en plomb,
Plomb pour teinture, non préparé à l'huile,
- préparé dans l'huile pour peinture,
Toile et toile manufacturée
Mulets et ânes,
Moutardes,
Médecines,
Instrumens de musique en bois,
Mercure,
Marbre poli ou coupé
Huile et esprit de térébenthine,
Huile de castor,
Huile, non autrement énumérée,
Toile cirée,
Huitres, homards, tortues ou autres coquillages, fais,
Peinture non broyée,

à PEau,
Pinceau,
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Plumes,
Soie brute,
Manufactures de soie non ouvrée,
Tous autres articles de soie en tout ou en partie et qui

ne sont pas d'ailleurs spécifiés,
Cordons de soie et glands de soie,
Soie à coudre,
Spermaceti, sauf les chandeUes,
Eponges,
Empois,
Cartons de paille pour les relieurs,
Souffre,
Tuiles et toitures,
Jouets,
Térébenthine,
Fil de lin,
Vesces,
Vernis,
Fanons de baleine,
Bonneterie,
Articles de laine,
Cire,
Cire manufacturée, excepté les bougies,
Bois, articles de bois sans pièces de métal,
Et tous articles, objets et marchandises pour lesquels

il n'est pas fixé de droits, et qui ne sont pas dé-
cla'ré exempts de droit.

Les articles suivans seront passibles d'un droit de dix
livres pour chaque cent livres de leur valeur:

Biscuits et Crackers,
Sucre bâtard. avec 12s. par quintal, et Sucre Terré,

avec 15s. 3d. par quintal,
Lièges et articles de Liège,
oufs,
Fruits sans désignation,
Articles de cuir, sans désignation,
Machines à Pusage de lagriculture, excepté les mou-

lins à battre et à vanner,
Viandes préparées autrement qu'au sel ou au vinaigre,
Instrumens de musique de métal,
Huiles, Animales, excepté le saindoux,

Végétales, non autrement énumérées,
-- Essentielles,

Chimiques etvolatilles,
Senteur,

Articles de papier, chargés d'aucun autre droit,
Argenterie et articles argentés,
Volailles, mortes ou vivantes,
Saucisses et Boudins,
Graines de jardins, de fleurs et de légumes,
Savons de toutes descriptions,
Légumes, frais,
Vin, en addition à 1s. par gallon, mesure de vin an-

cienne,

Les articles suivans seront passibles d'ui droit de douzü
livres et dix schelings pour chaque cent livres de leur
valeur:

Haches et Faulx,
Billes de billard et bagatelle, en bois et ivoire,
Billes pour jeux de boules ou quilles,
Billards,
Jeux de Bagatelle,
Camphine, (huile de)
Carosses et Voitures,
Carosses et Voitures, pièces détachées de
Articles de fonte,
Horloges et Montres,
Horloges et Montres, pièces détachées de,
Fleurs artificielles en soie, ou partie en soie,
Moulins à vannei ou à moudre le tan,
Joaillerie, montée ou n6n montée,
Machines de toutes descriptions et partie d'icelles,
Articles de mode de soie, confectionnés,
Velours de soie,
Machines à battre, Mvanner et à moudre le tan.

Les articles suivans seront passibles d'un droit de quinze
livres pour chaque cent livres de leur valeur :

Extrait, essences et parfumeries, non énumérés ail-
leurs,

Poissons, conservés dans Lbuile,
Fruits, en conserves,
Gingembre, en conserves,
Cornichons et sauces.

Les articles suivans seront passibles d'un droit de vingt
livres pour chaque cent livres de leur valeur:

Jeux de roulettes,
Bonbons, et confiserie de sucre en tout on en partie,

en addition à 2d. par livre.

TABLEAU D'EXEMPT.ION.
PRzPARTIoNs ANATOMIQUES, importées expressément

pour l'usage de quelque Collège ou Ecole Ana-
tomique ou Chirurgie, incorporé par Charte Royale
ou Acte du Parlement, et non importées pour la
vente.

ExEMLAsEs des SAINTES EcnImURs, imprimés dans
le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir-
lande, et non importées pour la vente.

LivREs et CÀRTES, et dessins importés pour l'usage
de quelque Bibliothèque où le Public est admis
librement, et également pour les Bibliothèques de
Pune ou l'autre branche de la Législature.

EsPEcEs et LINGoTS.
DONS de LivREs et VETEMENs, expressément impor-

tés à l'usage de quelque Société Charitable de la
Province ou pour être par elle distribués gratis.

Pozssos, frais, sans décrits.
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CHrEvAUx et VoITUREs do VOYAGEURS, et chevaux,
bestiaux et chariots, et autres voitures employés
pour le transport des marchandises avec le har-
nais et les appareils nécessaires aussi longtems
qu'ils sont employés bon4 fide pour cet objet
excepté les chevaux, bestiaux, chariots, voitures
et harnais des personnes qui colportent (les mar-
chandises et effeta dans la Province, afin de les
vendre en détail, et les chevaux, voitures et har-
nais de tout Cirque ou Troupe équestre pour exhi-

bition. Les chevaux, chari.ts, caravanes et har-
nais des Ménageries seront libres. Les chevaux
et bestiaux appartenant à des personnes qui
viennent dans la Province dans le but de s'y

établir.
PEAUx. DEBnîs et SUiFs des bestiaux et pourceaux

tués en entrepôts.
ENnr.s, de toutes descriptions.
MODr.Es de MAcHINEs et d'autres inventions et amé-

liorations dans les arts.
M3BALLAGEs renfermant des articles sujets aux droits.

INs tUMENs de PHysIQuE et de Chimie, instrumens,
livres, cartes géographiques, papeterie, buste et
ouvrages en marbre, bronze, albâtre ou plâtre de

Paris, tableaux, dessins, gravares, croquis, mo-

dèles de sculpture, cabinets de monnaies, mé.
dailles, pierres précieuses, et toutes autres collec-

tions d'antiquités, pourvu qu'elles soient spéciale-

ment importées dc bonne foi à lusage de quelque
Société incorporée du établie à des fins philoso-

phiques ou littéraires, ou pour l'encouragement
des beaux-arts, ou à Pusage ou par l'ordre de

quelque Université, Collége, Académie, Ecole
ou Séminaire, dans cette Province.

INsTRauMENs de PtYsiQuE et de CxmmE, etc. etc., im-
portés pour Pusage d'une personne donnant des

leçons publiques dans un but de profit, et desti-

nés à être exportés pourront entrer librement,
moyennant que leur ré-exportation dans un tems

donné soit garantie par deux bonnes et suffisantes
cautions.

Au3îEs et HABI.LEMENS que tout Entrepreneur ou

Entrepreneurs, Commissaire ou Commissaires
pourront importer ou introduire dans la Province

pour l'usage de l'armée ou de la Marine de Sa

Majesté, ou pour l'usage des tribus sauvages qui
habitent la Province ; pourvu que les droits qui
autrement seraient payables seront défrayés où
supportés par le Trésor du Royaume-Uni ou de
cette Province.

ECHANTILLONS d'histoire naturelle, de minéralogie et
de botanique.

GRAINEs de toute espèce, istrumens et ustensiles
d'agriculture, animaux pour amélioration des trou-
peaux, lorsque spécialement importés de bonne
foi. par quelque société incorporée ou établie pour
l'encouragement de l'agriculture.

VETEMENT maintenant en usage et autres efflts per-
sonnels n'étant pas des marchandises, ustensiles
et outils de métier d'artisans au' service ou dans
Pemploi de personne venant en cette Province
pour s'y établir immédiatement.

[ Les manufactures et les articles étant le produit
indigène de toutes les autres colonies de PAméri-
que Britannique lu Nord qui recevront les articles
étant le produit indigène et les manufactures du
Canada libres de droits, ne seront frappés d'aucuns
droits en vertu de cet acte, à l'exception des
liqueurs spiritueuses.]

A U S S I,
SEL, viandes salées ou apprêtées, farine, biscuit, ne,

lasse, cordages, poix, goudrons, térébenthine, cuir

articles de cuir, vêtemens et tricot de laine à lPu-
sage des pêcheurs, batimens de pêcheurs, usten-

siles et instrumens importés dans le Iistrictýde
Gaspé du moyaume-Uni ou des Iles de la Manclie
ou colonies voisines à l'usage des pêcheries qui

s'y font, sujets au règlement que le principa offi-

cier de douane du port de Québec établira et qu'il
est par les présentes autorisé à établir dans le.büt
de s'assurer que ces articles sont destinés de

bonne foi à l'usage de ses pêcheries.

L'importation des articles suivans est prohibée à peine
d'une amende de £50 et de la confiscation du paguet

ou ballot de marchandises dans lequel ils seront tros-

LIVRES et dessins d'un caractère indécent ou immorâ.L

ESPEcES Mo.NNYE'Es, de faux aloi ou contrefaites.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISIHIRE & GEORGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIA REGINE.

CAP. XXXII.

Acte pour amender une erreur dans lActe de la présente Session, impo-
sant des droits de Douane.

[28juillet, 1847. ]

TTENDU qu'une erreur s'est glissée dans un acte passé pendant la présente ses- Pranible.

sion, et intitulé: Acte pour abroger et refondre les droits de douane actuels en cette Citation de l

province, et pour d'autres fins, de manière que l'article du blé serait sujet à un droit c. 31

ad valoremr de sept et demi par cent au lieu d'un droit spécifique de trois schellings par
sétier (quarter) auquel ou voulait le soumettre; et attendu qu'il est établi par le dit
acte qu'il pourra être varié, changé ou abrogé par tout acte qui pourra être p7assé pen-
dant la présente session du parlement provincial: qu'il soit en conséquence statué par la
Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif
et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu
et sous Pautorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-
Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et il est par ces présentes statué par la
dite autorité, qu'à raison et nonobstant toutes choses dans le dit acte, le blé importé dans Pa tie

cette province ou sorti de l'entrepot, après que le dit acte deviendra en force et prendra mposé sur

effet, sera sujet à un droit spécifique de trois schellings courant par sétier, (quarter) l en cette

comme s'il avait été rendu sujet à tel droit dans et par la cédule au dit acte, intitulé: province.
" Tableau des droits de douanes à l'entrée " et ne sera pas sujet à un droit ad valorem
de sept et demi pour cent, comme un article non énuméré dans la dite cédule.

MONTREAL:-Imprimé par STEWART DERBfSHIRE & GEORGE DESBATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.

188



r"



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIAÆ REGINÆE.

CAP. XXXIII.

Acte pour autoriser l'émission de Débentures pour payer la balance due
aux réclamants pour pertes pendant la rébellion et invasion dans le
Haut-Canada.

[28 juillet, 1847.]

A TTENDU que par un acte passé dans la huitième année du règné de Sa Majesté, PrUambate.

Il_ intitulé: Acte pour pourvoir au paiement des réclamations provenant de la rébel- Citaion d'ace

lion et de l'invasion dans le Haut-Canada, et pour approprier les droits sur les licences 8 VicL °. 72.

d'auberges à des usages locaux, il a, été entr'autres choses établi qu'il serait loisible au
gouverneur en conseil d'émettre des débentures dont le montant total ne serait pas de
plus de quar ante mille livres, courant, adressées aux porteurs de réclamations auxquels
des sommes seraient allouées et pour les sommes à eux accordés respectivement en vertu
des dispositions d'un certain acte de la législature du Haut-Canada, passé dans la
troisième année du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour constater toutes justes H. c. 3V. .
réclamations provenant de la rébellion et des invasions récentes en cette prbvince, et 76.

pourvoir à leur paiement, tel qu'étendu par l'acte de la législature de cette province,
passé- dans la session tenue dans les quatrième et cinquième années du règne de Sa
Majesté, et intitulé : Acte eour amender et étendre les dispositions d'un acte de la légis- 4 et 5 Vic, c.

lature de la ci-devant promnce du Haut-Canada, intitulé : ' Acte pour s'assurer et pour- 39*
voir au paiement de toutes justes réclamations provenant des dernières rébellions et
invasions;' et attendu que lessommes accordées en vertu des dispositions des dits actes,
montant en total à la somme de quarante-trois mille quatre cent soixante-et-trois
livres, trois schellings et neuf deniers: et attendu que des débentures ont été émises en
vertu du dit acte en premier lieu cité, jusqu'au montant de quarante mille livres courant,
et que le produit d'icelles a été distribué proportionnellement parmi les dits récla-
mants: et attendu qu'une somme ultérieure de trois mille six cent treize livres huit
schellings et neuf deniers est requise pour liquider en entier les dites réclamations, et
payer une certaine commission au trésorier de chaque district dans le Haut-Canada,
pour les services qù'il sera tenu de rendre en vertu des dispositions du présent acte:
qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de
l'avis et consentement du conseil législatif et.de l'assemblée législative de la province
du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le
parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé : ./cte pour
réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouveinement du Canada ; et
il est par ce& présentes statué par la dite autorité, qu'il sera et pourra être loisible au Prélèvement
gouverneur en conseil d'émettre des débentures se montant en totalité à trois mille six o. p

cent
188
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la balance des cent treize livres, huit schellings et neuf deniers, courant, pour prélever une semblable
réclamations. somme aux réclamants la balance due sur les sommes respectives qui leur ont été ainsi

accordées en vertu de l'autorité des dits actes, en dernier lieu cités, et de la commIMon
susdite.

nispos·tionsde IL. Et qu'il soit statué, que les dispositions du dit acte cité en premier lieu, passé
la 8 Vic. C. 7, dans la huitième année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour pourvoir au pae-

dntures nment des réclamations provenant de la rébellion et de l'invason dans le Haut-Canada,

sentu au r l- pour approprier les droits sur les licences d'auberges à des usages locaux, qui ont rap-ý
port aux débentures émises, ou qui devront être émises en vertu du dit acte, pour les
fins y mentionnées, seront, et elles sont par le présent étendues, aux débentures qui
devront être émises sous l'autorité du présent acte.

Les trésoriers III. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des trésoriers des districts dans le Haut-
ntles

bayes aux Canada, aussitôt qu'on leur en aura fournis les moyens, de payer les diverses balances

réclamants, et qui pourront être dues aux réclamants tel que ci-dessus mentionné dans leurs districts

cenet 0 une respectifs, et de prendre des reçus pour icelles ; pour lesquels dits services les dits

trésoriers auront droit de recevoir cinq par cent sur le montant qu'ils débourseront

respectivement.

MoNrRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellent'e Majesté de la Reine.
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ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VI C TO RI E R E G INÆ.

CAP. XXXIV.

Acte pour appropier les sommes y mentionnées aux fins de défrayer er.
taines dépenses du Gouvernement Civil pour l'année mil-hniit..cent
quarante-sept4, et certaines autres dépenses au paiement desquelles il
n'est pas autrement pourvu.

2&juiet, 1847.]
TRis-GRAcIEUSE SouvERiune,

A TTENDU que par les messages de Son Excellence le Très-Honorable James, Préambule.
Comte d'Elgin et Kincardine, gouverneur-général de l'Amérique Britannique

du Nord, capitaine général et gouverneur-en-chef de cette province du Canada, en date,
respectivement,. du premier jour de juille.t, et du douzième jour de juillet de la présente
année, mil-huit-cent quarante-s.ept, etles estimations qui les accompagnent, il appert que
les sommes ci-après mentionnées sont requises pour défrayer certaines dépenses du
gouvernement civil de cette province, pour l'année mil-huit-cent quarante-sept, et pour
certaines autres fins publiques à l'égard desquelles il n'est établi maintenant aucunes
dispositions pour la loi : qu'il plaise en consequence à Votre Majesté de vouloir bien
statuer, et qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la
Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
de la province du Canada, constitués',et assemblés en vertu et sous l'àutorité d'un acte
passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé:
Acte pour réunir les prominces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du
Canada ; et il est par ces présentes statué par la dite autorité, que sur et à même les somme <e

fonds non appropriés qui forment partie du fonds du revenu consolidé de cette province, £409 9u-
il sera et pourra être payé et employé une somme n'excédant pas cent quarante mille neuf pieen, de
cent dix-neuf livres, neuf schellings, pour défrayer certaines, dépenses du gouvernement *,fd
civil de cette province, pour l'année qui expirera le trente-et-un décembre, mil-huit-cent gouvcriienent

quarante-sept, au paiement desquelles il n'est pas autrement pourvu par la loi, et pour 184.

certaines autres fins et services publics spécifiés dans les estimations qui accompagnent
les messages sus-mentionnés, et une somme ultérieure n'excédant passoixante mille
livres pour certains travaux publics mentionnés dans les dits messages et estimations;
la dite somme devant être prélevée au moyen de débentures émises sous l'autorité du
gouverneur en conseil sur le crédit du fonds du revenu consolidé susdit.

IL. Et qu'il soit de plus statué, que sur et à même 'les revenus et intérêts provenant certaines
des biens-fonds ou placemens de deniers faisant partie des biens du ci-devant ordre des somesseront

Jésuites, les diverses'somnies mentionnées en chiffres dans le tableau annexé au pré- même le.a.-
sent acte, seront payées pour et durant la présente annéé mil-huit-cent'quarante-sept, "e. ien.
pour les fins de l'éducation y désignées. des jésuites,nez 1847.
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Clause de III. Et qu'il soit statué, qu'il sera rendu compte à Sa Majesté, Ses Héritiers et Sue-
comptabiité. cesseurs, par la voie des lords commissaires de la trésorerie de Sa Majesté pour le tems

d'alors, de l'emploi convenable des deniers affectés par le présent, en telle manière et

forme qu'il plaira à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs l'ordonner.

Des états se- IV. Et qu'il soit statué, qu'un état détaillé des deniers dépensés sous l'autorité du
ront prsen* présent acte, sera présenté à l'assemblée législative de cette province, dans le cours

ovniat." des premiers quinze jours de la session du parlement provincial qui siégera immédiate.

ment après les dites dépenses.

INSTITUTIONS DESTINÉES À L'ÉDUCATION.

Pour les salaire et allocation pour loyer, ci-devant payés au maître de
l'école de grammaire à Montréal, lesquels devront être alloués aux di-

recteurs du lycée de Montréal (high school), en considération de ce

qu'ils donnent une instruction gratuite à vingt élèves de la classe..pauvre
S à Québec ............................. £282 4 6

A

A
L
A

Montant Courant.

282 4 6

déduire le montant de la pension u Révren R. .
Burrage, ci-devant maître de cette école............ .. 111 2 2

171 2 4

ide pour le soutien de l'école nationale à Québec.. ............... 11 2 3

i même chose à Montréal.......... ............ 111 2 3

ide pour la société d'éducation à Québec......................... 280 0
« « c Trois-Rivières................... 225 0 0

pour l'école britannique et canadienne à Québec..............200 0 0
à Montréal.. ........ 200 0 O

" " de St. André à Québec............................100 0 i0
" " des Récollets à Montréal......... .. . ... ... 100 0 O

" " de St. Jacques à Montréal......................250 0 0
gratuite Américaine Presbytérienne à Montréal....... 100 0

le collége de Ste. Anne de la Pocatière................... 300 0ý 05

de St. Hyacinthe............. ............. • 300 0 0
de Chambly..... ........... .......... 300 o O

« " dé L'Assomption......................... 175 0 0/

l'académie de Berthier...,............................... 100 o O

" l'académie de Charlestown.............. .................. 100 0 -

c le séminaire de Stanstead.. ................ ........ 100 0.

" l'académie de Shefford................................ 100 0 O

" l'académie de Sherbrooke.... .......................... 111 2 2
" l'école du Révérend Andrew Balfour à Waterloo, et l'académie de

Bedford......... ............................... 100 O 0
" le maître de l'école sous l'institution royale, aux Trois-Rivières... 45 0 O

la société d'école de l'Amérique Britannique du Nord, à Sherbrooke 50 O Q
" le lycée (high school) du village Durham, à Missisquoi. ....... 100 0
" l'école des enfans, à Québec..........,..................... 5511 1

Sl'école des filles à la Jeune Lorette, près de Québec. . ....... 50 60
l'école sauvage à Caughnawaga.......... . ........ .. ... 5 ...... 50

l'école sauvage à St. Régis.. ... .. ........ . . ... 50 O
l'école sauvage à St. François............ ...... ... -- 50
l'école àSte.Thérèse................................ 200

c' le collége de Nicolet......... ....................... •. 200 o O

MONTRAL :-Imprimé.par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DEsBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆ REGINA.

CAP. XXXV.

Acte pour amender FActe pour venir en aide à ceux qui ont souffert par
les Incendies à Québec.

([28 juillet, 1847. ]

TTENDU quil est expédient d'amender l'acte passé dans la neuvième année du

AL règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour autoriser Sa Majesté à ordonner l'é-
mission de débentures pour'un montant limité, et pour venir en aide à la cité de Québec,
en élevant le taux d'intérêt qui .sera accordé sur les débentures, qui seront émises en
vertu du dit acte, au taux légal de six pour cent, et en autorisant la remise de telles dé-
bentures directement aux personnes auxquelles des avances devront être faites, et en
limitant la durée des pouvoirs des commissaires, en vertu du dit acte: qu'il soit en
conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consen-
tement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada. con-
stitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans. e parlement du

royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: .Jctepour réunir les provinces
du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et il est par ces présentes
statué par la dite autorité, que nonobstant toute chose contenue dans l'acte cité dans le

préambule du présent acte, les débentures dont l'émission aura lieu sous l'autorité d'i-
celui, porteront intérêt à raison de six pour cent par année.

II. Et qu'il soit statué, que nonobstant toute chose contenue dans le dit acte, les dites
débentures seront délivrées par le receveur-général, aux parties respectives auxquelles
des avances devront'être faites sur le certificat des commissaires nommés sous l'auto-
rité du dit acte, et elles seront émises pour telles sommes qui devront être avancées à
telles dites parties respectivement, et seront reçues par les dites parties comme étant
les sommes qui devront leur être avancées et comme de l'argent; et les, avances ainsi
faites au moyen de débentures, auront à toutes fins et intentions quelconques le même
effet que si elles étaient faites en argent : pourvu toujours, que le receveur-général
pourra, à sa discrétion, diviser la somme à être avancée à aucune partie en deux
débentures ou plus, à la réquisition de telle partie.

III. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que les sommes qui devront être avancées
au moyen de débentures comme susdit, seront remboursées en la manière et sujettes
aux dispositions mentionnées dans le dit acte, avec intérêt à raison de quatre pour cent
par année, au lieu de trois pour cent par année, tel que pourvu par le dit acte.

IV.

Préambule.
9 Vic. c. 62.

Les débentu-
r oeront

pour cent.

Débentures
seront émise
parle recevcux-
général.

Intérêt de 4

pr cent auleu de 3pour
cent.



1466 10o & 110 VICTOR11E, CAP. 35. 1847

Aucune de- IV. Et qu'il soit statué, que nonobstant toute chose contenue dans le dit acteil "e
mned'a-

van nera sera reçu aucune demande pour des avances sous l'autorité du dit acte par les commis
reçue plus de saires nommés ou qui seront nommés sous l'autorité du dit acte, après l'expiration de
trois mois après
la passation de trois mois de calendrier, à compter de la passation du présent acte ; et que tous les
cet acte. pouvoirs des dits commissaires cesseront complètement après l'expiration d'une année

des "O°S à compter du même tems : et les dits commissaires devront avec toute la diligence con-
saire cesse- venable, par la suite, rendre compte de leurs procédés pat écrit, et remettre les papiers,
anée. comptes et documens qui seront en leur possession, ainsi qu'il est prescrit en et par la

vingt-sixième section du dit acte.

Les d5ben- V. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que toutes les dispositions du dit acte qul
turcs en vertu ne sont pas incompatibles avec le présent acte, s'appliqueront aux débentures qui doivent
de cet acte - :Z

régies par être émises en vertu du présent acte, aux avances qui devront être faites aux partiesa.
J'acte prece- aux conditions et conséquences d'icelles, comme si les dispositions faites par les

présentes avaient fait partie du dit acte, au lieu des dispositions auxquelles elles sont
substituées, et toutes les parties du dit acte qui peuvent être incompatibles avec le
présent acte, serônt et sont par les présentes abrogées ; mais il ne sera pas entendu
qu'aucune autre partie du dit acte est par le présent abrogée ou invalidée.

MOrNTREÂL :-Imprimé par STEWART DERBIsmRE & GEoRGE DESBRARTS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTOR-IÆ REGINE.

CAP. XXXVI.

Acte pour faire des dispositions pour la Subsistance de la veuve de feu

l'Honorable loseph Rémi Vallières de St. Réal.

[28 juillet, 1847.]

TRÈs-GRACIEUSE SOUVERAINE,

OUS, les fidèles et loyaux sujets de Votre Majesté, les -communes du Canada, as- Préambule.

N sem n parlement provincial, ayant pris en considération le message de son de

excellence le gouverneur général, portant date le sixième jour-de juillet, mil-huit-cent son excel-

quarante-sept dans lequel il a.plu à son excellence dire, que prenant en considération les umen dus.

hautes connaissances littéraires et scolastiques de feu l'honorable Joseph Rémi Vallières

de St. Ral, en son vivant juge-en-chef du district de Montréal, son encouragement

des sciences et des arts, et sa position éminente comme homme public, indépendamment

de sa charge judiciaire, ainsique l'état de destitution de sa veuve et de sa mère agée, et la

recommandation faite dans le dit message, et ayant résolu d'accorder à Votre Majesté

la somme de deux cents livres courant annuellement, pour mettre Votre Majesté en état

de pourvoir à la subsistance de la veuve du dit feu l'honorable Joseph Rémi Vallières

de St. Réal, pendant le terme de sa vie naturelle, supplions très-humblement Votre Ma-

jesté qu'il puisse être statué et qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente

Majesté dé la Reiné, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de lassem-

blée législative de la province du' Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'au-

torité d'un acte passé'dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et

dIrlande, intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le

Goiveinment du Canada et il'est par ces présentes statué par. la dite autorité, qu' à

Gême tous deniers non appropriés, formant partie du fonds du revenu consolidé de App ation

il é annuellement, par warrant sous le seing du gouverneur ou d e ;me an

personne administrant le gouvernement de cette province, la somme de deux cents pour payer une

livres courant, à la veuve du dit feu honorable Joseph Rémi Vallières de St. Réal, pen- adame

dant le terme de sa vie naturelle, pour la mettre en état de subsister; et qu'il sera rendu Vallières de

compte de l'emploi convenable d'icelle somme à Sa Majesté, Ses Héritiers et Succes- St. Réal.

seurs, par la voie des lords commissaires de la trésorerie, en la manière qu'il plaira à Sa

Majesté, Sés Héritiers et Successeurs de l'ordonner.

MONTRÉAL -- mprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO DECIMO ET UNDECIMO'

VICTORI/E REGINE.

CAP. XXXVII.

Acte pour faciliter le partage des Terres, Tènemens et Héritages, en cer-

tains cas, dans le Bas-Canada.
[28 juillet, 1847.]

TTENDU qu'en certains cas, il a été érigé des townships en vertu de lettres pa- Prambule.

tentes, sous le grand sceau de la ci-devant province du Bas-Canada, et que les

terres incultes de la couronne, dans les dits townships, ont été concédées par les dites

lettres patentes aux concessionnaires y mentionnés, comme tenanciers indivis, et que

les dits concessionnaires n'ont fait aucun partage.des dites terres, et qu'elles sont encore

possédées par indivis par des personnes qui tiennent leurs titres des dits concession-

naires; et attendu que, par suite du long laps de tems qui s'est écoulé depuis l'émana-

tion des dites lettres patentes et des mutations qui ont eu lieu dans les personnes qui

possédaient et avaient droit aux dites terres, soit par aliénation de la part des dits con-

cessionnaires, leurs hoirs et ayants-cause, soit par succession ou droit d'hérédité, les co-

tenanciers indivis actuels des dites terres, et qui en sont investis, sont devenus très-nom-

breux, et ne se connaissent plus, pour la 'plupart, les uns les autres, non-plus que les

tîtres en vertu desquels ils possèdent respectivement, et que, pour ces causes, il est

devenu impossible, au moyen des procédures légales ordinaires,. de requérir un partage

des dites terres; et attendu que le manque d'un partage des dites terres concédées comme

susdit a empêché, gêné ou retardé l'établissement, la culture et l'amélioration des dits

townships, dans lesquels il a été fait des concessions comme susdit, au détriment mani-

feste des propriétaires des dites terres, et du pays en général; et -attendu qu'il est indis-

pensablement nécessaire d'établir des dispositions législatives spéciales pour faciliter lé

partage des terres possédées comme .susdit: qu'il soit en conséquence statué par la

Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis, et consentement du conseil légis-

latif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitues et assemblés en

vertu et sous' l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la

Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé : A1cte pour réunir les provinces du Haut et du

Bas- Canada, et pour le gouvernement, du Canada; et il est par ces présentes statué par la U

dite autorité, qu'il sera loisible à toute personne ou personnes possédant comme tenan- ciers indivis

cier ou tenanciers indivis des terres, tènemeis et héritages, situés dans des townships du ur une

Bas-Canada, dans lesquels les dites terres ont été originairement concédées en vertu éou ptio àa

lettres patentes sous le grand sceau de la province du Bas-Canada, aux concessionnaires de la Reine

y dénommés, comme tenanciers indivis, au moyen d'une pétition présentée à la cour de.-.,,

du banc de la Reine pour le district 'dans lequel les dites terres, tènemens et héritages de rr etc.

sont situés, d'exposer son titre à la propriété des dites terres, tènemens et héritages, ,.ilss-
dont
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dont elle est en possession comme susdit, et d'en demander le partage, entre les diffé-
rentes personnes qui les possèdent comme tenanciers indivis, de la même manière que

La cour aur dans une action en partage, intentée suivant les formalités légales ordinaires; et la cour
cti"nque à laquelle la dite pétition sera présentée, aura le pouvoir d'exercer la même jurisdie-

dansunene- tion, et d'adjuger et d'accorder au pétitionnaire ou pétitionnaires, contre son ou leurs,
taC. co-tenanciers indivis, le même recours que celui qui peut être adjugé et accordé dans

aucune telle action en partage.

La cour, sur IL. Et qu'il soit de plus statué, que, lorsque le p t ionnaire aura établi par une preuve
e cu prima facie, à la satisfaction de la dite cour, qu'il possède des terres, tènemens et hériý

titre de tenan- tages, en qualité de tenancier par indivis, comme suSdit, dans tout tel township, sera
ciar oisible à la dite cour, par son jugement ou ordre à cet effet, d'ordonner et enjoindre
pour la compa- que les divers co-tenanciers indivis qui possèdent par indivis avec lè pétitibnnaire lés
t'°°ennciers dites terres, tènemens et héritages, comparaissent devant la dite cour, à un certain jour
indivis, dans un terme subséquent de la dite cour, pas plus de douze mois après, et répondent à.

la pétition susdite, et produisent en même tems devant la dite cour une réclamation M
demande en intervention, de leurs diverses parts, droits et intérêts dans les dites terres,

Le jugement tènemens et héritages; et. aussi d'ordonner et enjoindre que son dit jugement ou ordre à,
de- la cour sera,Ç
rendu public. ce sujet, soit affiché en quelque lieu fréquenté du dit township, dans lequel les dites ters
Manière dont sont situées, et s'il n'y a pas de tel lieu fréquenté dans le dit township, alors dans quel-
i sera paé. que lieu fréquenté dans le township adjacent voisin, au moins quatorze jours avant le

terme fixé pour la comparution des co-tenanciers, comme susdit, et qu'il soit aussi pu-
blié dans les gazettes de Québec et de Montréal deux fois la semaine, durant le même
espace de tems que celui qui précèdera immédiatement l'époque fixée comme susdit.

Après les pu- III. Et qu'il soit de plus statué, qu'après 'que le jugement ou ordre de la dite cour
cond un aura été ainsi affiché et publié, et que le tems accordé aux co-tenanciers pour compa

Jucment linai raître et entrer leurs réclamations comme susdit, sera expiré, il sera loisible à la ditsrlapétition
es toute* cour de prendreconnaissance, entendre et prononcer tant sur la pétition susdite que sur

" les diverses réclamations ou demandes en intervention qui pourront avoir été faite§ par
des co-tenanciers indivis, ou par des personnes qui prétendent l'être, comme susdit; -et
il sera loisible à chacun des co-tenanciers qui comparaîtront en obéissance au dit jušé
ment ou ordre, comme susdit, de contester et réfuter les allégués contenus dans la dite
pétition, et d'établir leur défense comme pourraient le faire des défendeurs à une d >

Les parties in- claration dans une action en partage; et les dits pétitionnaires pourront aussi de la
pourront réfu- même manière, par un plaidoyer, contester et réfuter les réclamations ou demandes en
ter les all gués intervention de son ou ses co-tenanciers, ou des personnes qui prétendent lêtre ; êt il
tel quans sera lié contestation en droit et en fait, tant sur la dite pétition que sur les dites récla-
une acti n en mations ou demandes en intervention, de même que dans les actions principales danspartage.
Les pétition- le cours ordinaire de l'administration de la justice, afin que la dite ëour déclare et dér

c saireso de océdé à partage sur la dite pétition et sur les dites réclamations ouront réfuter ci%- s'il sera proédi un praesrl ieptto tsrlsdtsrcaain
les demandes demandes en intervention; et si le dit partage a lieu, par et entre quelle personne o#personnes, et pour l'avantage de quelle personne ou personnes il sera ainsi fait.

La cour pour- IV. Et qu'il soit de plus statué, qu'il sera et pourra être loisible à la dite cour d'orra ordonner un q'l pu ui
partage tel que donner sur la dite pétition, et sur les réclamations et demandes en intervention susdité'
dans les a- 'si atuqu'il soit fait un partage, -et de désigner par et entre quelles personnes il aura lieu, detions cri par- patae et
tage, et il sera même que la chose pourrait être faite dans une action en partage, et d'avoir et exercer
fial entre les sur la dite pétition, et sur les dites réclamations et demandes en intervention, tous etparties.

chacun
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chacun les pouvoirs que la dite cour peut légalement exercer dans une action en par-

tage comme susdit; et les règles, ordres et jugemens faits ou prononcés sur les pré-
misses, en exécution des dispositions du présent acte, auront tant sur les co-tenanciers

qui comparaîtront et répondront ' la dite pétition que sur tous les autres co-tenanciers

ou personnes qui prétendent l'être, qui manqueront de comparaître et de répondre à la

dite pétition, et sur toutes autres personnes, la même force et effet que peuvent avoir

maintenant lés règles, ordres et jugemens sur les parties dans une action ordinaire, soit

qu'elles comparaissent on ne comparaissent pas, après avoir été légalement assignées,
et sur toutes autres personnes: pourvu toujours, qu'il y aura appel à la cour d'appel Ily aura appeI

provinciale du Bas-Canada des jugemens rendus par la dite cour, en exécution des dis- rend,.

positions du présent acte, de même qu'il y a appel des jugemens de la dite cour dans les

actions primitives.

V. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite cour du banc' de la Reine, sur la Le ,ujet de la

pétition susdite, et sur les réclamations ou demandes en intervention susdites, du con- contestation
ant le uporra être ré-

sentement des parties respectivement, en aucun tems avant le jugement final sur icelle, re s. des ar-

de référer la matière en contestation dans la dite pétition, et les réclamations ou de- it'

mandes susdites, et l'exécution du- partage susdit, à l'àrbitrage et détermination finale

de trois arbitres, dont un sera nommé par le dit tenancier ou tenanciers présentant telle

pétition pour partage, le second par le tenancier ou tenanciers qui collectivement fe-

ront des réclamations ou demandes en intervention, et le troisième par la cour ; lesquels
arbitres procéderont à agir, et agiront sur la référence à eux soumise dans quelqu'en-
droit du township ou de la paroisse où les dites terres, tènemens ets héritages dont on
demandera le partage et la division seront situés, ainsi que les 'dits arbitres ou deux

quelconques d'entre-eux le désigneront, et ils auront pouvoir d'examiner les témoins sur
le sujet de la contestation à eux référé après que les dits témoins auront été assermentés
devant un juge de paix quelconque de Sa Majesté, (auquel, le pouvoir d'administrer le

serment à cet effet est par le présent donné,) et aussi d'examiner aucunes des parties
sous serment sur le dit sujet, si les dits arbitres ou deux d'entr'eux jugent tel examèn
nécessaire ou convenable, lequel serment tout juge de paix de Sa iMajesté est aussi par Sujet de la

le présent autorisé à administrer, et l'arbitrage et la détermination des dits arbitres, ou conation.

deux quelconques d'entr'eux, sur toutds les matières à eux référés, seront finals et con-
clusifs.

VI. Et qu'il soit statué, que tout occupant de terre dans aucun des dits townships

qui, après avoir compara en cour produira un titre venant d'aucun des dits concession-
naires pour un nombre spécifié d'acres, ou qui par prescription d'après la loi commune
du Bas-Canada aura droit à un nombre quelconque d'acres, sera maintenu en possession
de la terre par lui occupée, pourvu que tel nombre d'acres spécifié dans tel titre et ainsi

occupé par lui n'excède pas l'étendue de terre que le concessionnaire dont provient tel
titre aurait eu droit d'avoir si un partage avait eu lieu avant qu'il se soit devêtu de son
droit en icelle; et pourvu aussi, que rien de contenu dans le présent acte ne sera inter-

prété de manière à empêcher les dits co-tenanciers indivis ou aucun tel occupant ou

occupans d'un nombre d'acres quelconque comme susdit de se prévaloir d'aucun plai-

doyer de souscription, ou les priver d'aucun autre droit dont ils sont revêtus par la loi
commune du Bas-Canada.

Certains co-tenanciers in-
divis ou occu-

pans serontniainterius
dins leurs

sessions.

Nul plaidoyerde prescrip-

tions ne seraaffecté.

VII.
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La cour pour- VIT. Et qu'il soit statué, que la dite cour, dans l'exercice de la jurisdiction dont elle

refuser °e est revêtue par les présentes, aura les mêmes pouvoirs d'accorder ou de refuser des
iaisaeu- frais, pour et à l'égard des diverses procédures qui auront lieu en icelle, tant sur la pé-
aux partiesin- tition susdite que sur les réclamations ou demandes en intervention susdites que ceux
tercnas. que la dite cour peut légalement exercer à l'égard'des procédures dans les actions pri-

mitives.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBAPLATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET' UNDECIMO

VICTORIZE REGINA.

CAP. XXXVIII.

Acte pour changer et amender lActe, intitulé: Acte pour remédier à cer-

taines défectuosités dans l'enregistrement des tîtres dans le cointé de

Hastings, dans le Haut.Canada.
[9 juillet, 1847. ]

Al T NDU qu'il a été passé dans la dernière session du parlement provincial un FPramule.

act intitulé: Acte. pour remédier à certaines défectuosités dans l'enregistrement sacte , V. 12.

des tîtres dans le comté de Hastings, dans le Haut- Canada, mais que le dit acte n'est par
ses dispositions applicable qu'aux défectuosités de tel enregistrement provenant de la

négligence de Robert Charles Archibald McLean, lorsqu'il était député registrateur du

dit comté : et attendu qu'il appert que de semblables défauts se sont présentés dans mention de la

d'autres cas par la négligence de Robert Smith, lorqu'il était député registrateur du no smith

dit comté, et qu'il est expédient d'appliquer à tels cas le correctif des dispositions du comme déput6

dit acte, et aussi d'étendre la période limitée par la sixième section du dit acte pour
l'accomplissement de certaines choses par le registrateur ou son député : qu'il soit en

conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et

consenterient du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Cana-

da, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement

du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les

provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et il est par

ces présentes statué par la dite autorité, qu'il sera du devoir du registrateur du dit Le "egistra-

comté, soit d'insérer lui-même ou de faire insérer par son député, pas moins de deux i on

fois dans chaque-mois durant les trois mois qui suivront immédiatement la passation dans

du présent acte, dans la gazette du Canada, et dans tous les journaux périodiques pu- toutes per-

bliés dans le dit comté, un avis notifiant toutes personnes qui pourront avoir quelques descontrats

contrats, titres translatifs de propriété, testamens ou vérifications de testamens, sur certifiés être

lesquels un certificat d'enregistrement aura été endossé et signé par le dit Robert n. CA.

Charles Archibald McLean, (et qui n'aura pas été produit sous l'acte susdit), ou par -McLean, ou

le dit Robert Smith, comme député registrateur du dit comté, de produire tels contrats, saith,

titres translatifs de propriété, testamens ou vérifications de testamens, ensemble- avec

un mémorial d'iceux dans la forme maintenant requise par la loi (excepté qu'il ne sera

pas nécessaire que tel mémorial soit signé ou scellé par aucune personne), sur lequel
mémorial sera endossé, une vraie copie du certificat inscrit sur le contrat, titre transla-

tif de propriété; testament ou vérification de testament, auquel il se rapportera, le ou

avant le premier jour de janvier prochain, au bureau du registrateur du dit comté, ou
elles n'auront pas droit à la protection ou. au bénéfice du présent acte ni de l'acte sus-

dit.
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Les autres Il. Et qu'il soit statué, que si la signature du dit Robert Smith et la véité de la
dispositions du copie du certificat endossé sur aucun 'mémorial à être produit par-devant le registra-
dit acte1,zP 

t'.ap

pliqeront aux teur ou son député comme susdit, sont prouvées de la mnière requise par l'acte cité

d'enre-isre- au préambule du présent acte à l'égard des certificats donnés par Robert Charles Ar
ment(°"" chibald McLean, alors toutes les dispositions du présent acte s'appiqueront à tel certi-
7c°ith. ficat donné par le dit Robert Smith, et au mémorial sur lequel il sera endossé, et au

contrat, titre translatif de propriété, testament ou vérification de testament, auquel il se

rapportera, de la même manière et avec le même et nul autre effet qu'aux certificats du

dit Robert Charles Archibald McLean, aux mémoriaux sur lesquels ils sont endossés,
et aux contrats, titres translatifs de propriété, testamens ou vérifications de testamens,

auxquels ils se rapportent ; et à leur égard le registrateur ou son député auront les

mêmes droits, et leurs devoirs seront les mêmes, et ils seront sujets aux mêmes péna-
lités pour négligence de tels devoirs.

Il ne scra reçu III. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera pas légal pour le dit registrateur ou son député
aucun d e de rcvi ucnfi os uato
certificats, de recevoir et de porter à l'index aucun mémorial fait sous l'autorité du présent acte, on
aprzs h 1er d'endosser aucun contrat, titre translatif de propriété, testament ou vérification de tes-
janvier, 1sts. tament, auquel tel mémorial se rapportera, après le dit premier jour de janvier prno-

chain.

Extension au IV. Et qu'il soit statué, que la période limitée par la sixième section du dit acte,
preier". comme étant celle durant laquelle il sera légal pour le dit registrateur ou son député
lavierni de cm re t de aqel egl le a] '

lériodeii- de recevoir et de porter à l'index des mémoriaux, et d'endosser tout contrat, titre trans.

st. du dit latif de propriété, testament ou vérification de testament, en vertu du dit acte, s'étendra
acte. et s'étend par les présentes jusqu'au dit premier jour de janvier prochain, comme side

Le gouverneur dit jour était celui mentionné en la dite section: pourvu toujours, que le gouverneufr
Scons ou la ersonne administrant le gouvernement de cette province, pourra, s'il le juge a

pourra étendre oulcesneamnSrn ~ ~ cte ~ ~ l
le dit délai et propos, par un ordre qui sera fait de l'avis du conseil exécutif d'icelle, et publié dans
celui limnité rlne hi' lsl
lepent par la gazette du Canada, prolonger le tems eité par les présentes, et celui limité pour le
acte même objet par l'acte susdit, jusqu'au premier:jour de juillet, mil-huit-cent quarantè-

huit, et pas davantage ; de laquelle proclamation le registrateur, ou son député, don7
nera avis en la manière requise par la première section du dit acte et du présent acte

respectivement.

MONTRÉIAL :-Imprimé par STEWART DERBIsHIRE & GEoRGE DEsBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIL REGINÆE.

CAP. XXXIX.

Acte pour diviser le Western District de la Province du Canada, ,et

pour d'autres fins y mentionnées.
[9 juillet 1847.]

TTENDU que, d'après l'accroissement de la population du Western District, sa ramI.

position géographique et ses vastes ressources en fait de fertilité de sol et de

navigation intérieure, et la grande distance qu'il y a de beaucoup de-ses endroits à la

ville de district, il est expédient d'ériger le comté de Kent, dans le dit district, en

un district distinct, et de faire à l'égard du dit district d'autres changemens ci-après:
mentionnés, et dont les habitans d'icelui. ont fait la demande par voie de pétition

qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de

-l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province

du Canada, constitués et assemblés. en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le

parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour

réunir les provinces du Haut et du Bas- Oanada, et pour le gouvernement du Canada;

et il est par ces présentes statué par la dite autorité, que le township de West West Tilbury

Tilbury sera, depuis et après la passation du présent acte, uni au comté d'Essex et fomt

en formera partie, à toutes fins et intentions quelconques..

II. Et qu'il soit statué, que sitôt que le gouverneur, ou la personne administrant le Lorsque

gouvernement de cette province pour' le tems, sera convaincu qu'il a été érigé une

prison et une maison de justice, bonnes et suffisantes, en la ville de Chatham, dans le été remplies,

comté de Kent la sûreté des prisonniers, et pour la commodité de 'telles cours le gouerneur
,otépour l û paurra former

qui se tiendront ou pourront se tenir dans le dit comté de Kent, il sera et pourra être le comté dc

légal pour le gouverneur, ou la personne administrant le gouvernement de la province et a.

pour le tems, de l'avis et consentement du conseil exécutif de Sa Majesté en cette tinct

province, de déclarer par proclamation que le dit comté de Kent 'est détaché et cesse

de faire partie du Western District, et est un district différent et distinct, sous le nom

de Le District de Kent: Pourvu néanmoins que rien de contenu au présent acte Nom.

n'affectera ou ne sera interprêté comme devant affecter la juridiction de la cour du Proviso quant

banc de la Reine de Sa Majesté dans le Haut-Canada, ou la juridiction des cours des a certaines

sessions trimestrielles générales de la paix, ou de la cour de district, dans le Western cours.

District, jusqu'à ce que la susdite proclamation soit émanée: Pourvu aussi que Proviso quant

si au tems où le dit comté sera érigé en district distinct, il était commencé ou penantes

qu'il y eut en litispendance aucune poursuite ou action pour quelque motif d'action o ce
=dis-

qui y aura pris naissance, oulaucun acte d'accusation pour toute offense susceptible t se pro.
d'accusation, c90s.

190
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d'accusation, et qui aura été commise dans le dit comté, semblable action, ou acte
d'accusation, sera et pourra être jugé aux assises suivantes, ou autre cour dans
laquelle tel procès sera pendant, et qui seront tenues dans et pour le Western District,

Proviso. à moins que toutes les parties ne conviennent que la cause sera jugée dans le dit

Ville de dis- district de Kent: Pourvu aussi, que telles prison et maison de justice soient érigées
trict. en la ville de Chatham.

Les conseil- III. Et qu'il soit statué, que les conseillers de district pour les townships dans le dit
lers dl district comté de Kent se procureront, et ils sont autorisés par le présent acte à se procurer, à
conté je Kent une assemblée publique qui sera tenue par eux à cette fln, à quelque endroit convena-
se rocureront ble en la dite ville de Chatham, sitôt qu'il conviendra après la -passation de cet acte,
une aisonde (un avis signé de la majorité des dits conseillers, convoquant telle assemblée eten fixant

sce une le tems et le lieu ayant été signifié, au moins dix jours avant celui fixé pour l'assemr
blée, à chacun des conseillers ayant le droit d'y assister,) et par tels moyens qui pa-
raîtront bons et convenables aux dits conseillers, ou à la majeure partie de ceux pré-
sens à telle assemblée, ou aucune assemblée à laquelle les dits conseillers seraient
ajournés, des plans et élévations pour une prison et une maison de justice, et qui leur
seront soumis afin qu'il en soit ensuite choisi et arrêté un par les conseillers là et alors
rénnis comme susdit.

Où les dites IV. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que telles prisons et maisons de jusicepôuù
prison eti- le dit district de Kent seront érigés sur le terrain réservé comme site pour une prison
son de justice c..
seront 6rigres. et une maison de justice en la dite ville de Chatham, desquels terrain, maison de

justice et prison, le conseil de district du dit district de Kent sera investi, depuis -e
après la proclamation susdite; et jusqu'à cette époque, le comité de construction ci+
après mentionné en sera et il en est par le présent acte investi.

Les conseil- V. Et qu'il soit statué, qu'à la dite assemblée comme susdit, les conseillers pourront
lere de di.- nommer et placer un président, un trésorier' et un greffier, ainsi que trois autres-per-
ront un'"mit sonnes, qui ensemble avec les dits président et trésorier, composeront une comité de
de construc- construction, qui aura l'autorité, et il est par le présent acte revêtu de l'autorité et*dû
tion.
Ses pouvoirs. pouvoir, ae transiger pour l'érection et l'achèvement de telles prison et maison dë ju&

tice, et de diriger tels érection et achèvement sous le contrôle des conseillers qui seront
alors en place, et de transiger, au nom et pour le compte des habitans du dit district
projeté, avec aucunes personne ou personnes qui désireront les ériger et en fournir'lšâ
matériaux, suivant le plan approuvé comme susdit, sur le site ou en la situation rfixés
par le présent acte ; et à cette fin les plan, élévation et devis de telles prison et maison
de justice demeureront et resteront dans le bureau du dit greffier pour inspectinh géné-

il sera émané rale ; et avis public sera donné à toutes personnes desirant entreprendre la'coistrc-;
un sis fic tion de telles prison et maison de justice, de délivrer, dans un espace de tems limit

c.cs soumis- des propositions par écrit, et cachetées quant à la somme d'argent pour laquelle elle ou
cnrction. elles s'engagera ou s'engageront des les bâtir et les achever, conformément à certain

articles et conditions dont le dit comité, ou une majorité d'icelui, conviendra ; et quç
le dit comité examinera ouvertement, à un jour préalablement fixé à cet effet, les dites
propositions ainsi soumises comme susdit, et s'il les approuve le dit comité aura le pou-
voir et il est par le présent acte requis de transiger avec telles personne ou personnes
qui offriront dentreprendre de construire telles prison et máison de justice au plus bas

Proviso: l'en- prix : pourvu que la dite personne ou les dites personnes faisant les dites propositiOs:
tner"au fournira ou fourniront et se rendra ou se rendront bonne et suffisante caution, àe re
tion. app•ouve
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approuvée par les dits conseillers à quelqu'une des assemblées prévues par le présent

acte, pour la due exécution de son ou de leur contrat.

VI Et qu'il soit statué, que les dits conseillers ainsi assemblés comme susdit auront quaot oes

les mêmes pouvoir et autorités, dans le dit comté de Kent, qu'ont d'après la loi les con- conseilers du

seils de district, dûment assemblés,dans les divers districts du Haut-Canada, en autant <it comté.

que cela se rapporte à la construction de prisons et maisons de justice dans leurs dis-

tricts respectifs, et pas davantage, à moins qu'il n'y soit pourvu par le présent acte ; et Lsassem-

qu'ils soient autorisés à ajourner la dite assemblée, de tems à autre, et à se réunir de ire ajournées

nouveau aussi souvent que paraîtront l'exiger les affaires relatives à la construction de êe cortes
telles prison et maison de justice; que le dit comité de construction sera sous leurs .

contrôle et direction, et que le greffier consignera toutes les résolutions, règles, et tous sera assujéti

les ordres des dites assemblées dans un registre à être tenu par lui à cet effet ; et si,

avant que le dit comté de Kent; ait été déclaré district distinct, il arrivait quelques Comment les

vacance ou vacances dans la charge de président, trésorier, ou greffier, ou d'aucun places vacan-

nombre du dit comité de construction, par suite de mort, résignation, ou de déplace- pries -

ment, les conseillers alors en place pour le tems seront autorisés à remplir la vacance,

aussi souvent qu'il s'en fera une, par d'autres nominations.

VII. Et attendu qu'il est expédient que jusqu'à ce que le dit comté de Kent ait été Jusqu' ce
'que le nou-

déclaré district distinct, le dit comté soit chargé de contribuer, pour une juste part, à cer- veau district

taines dépenses du Western district: qu'il soit en conséquence statué, que sur et à même leit comé de

les- taxes et cotisations imposées, prélevées et perçues dans le dit comté de Kent, il Kent supprte-

sera et pourra être légal pour le trésorier du western district de retenir annuellement, des dépenses

pour l'objet susdit, telle somme qui sera dans la même proportion relativement à la du district.

somme totale imposée pour subvenir aux dépenses de l'administration de la justice

dans le western district, que la population du comté de Kent le sera, suivant le dernier

recensement d'alors, par rapport à la population entière du -western district, suivant le

même recensement, laquelle proportion ne devra s'appliquer qu'à l'administration de la

justice : et il sera du devoir du, dit trésorier du western district, après avoir déduit telle ser ane ise

somme, et telles sommes qui peuvent avoir été levées pour fins d'écoles communes, ou Pour L'usage

some 
(l. u district pro-

spécialement pour aucun objet local dans aucuns township ou townships, ou place, de jeté.
verser dans les mains du trés.orier à être nommé comme il est ordonné ci-dessus, la Cette balance

balance de toutes taxes et 'cotisations levées, prélevées et perçues, ou. qui pourront sera appliquée

être ci-après imposées, levées, prélevées, et perçues, dans le dit comté de Kent, oe nsruc-

et icelle sera applicable au bénéfice général du dit district projeté, et pourra etre tiona
I son et maison

appliquée par les conseillers des townships dans le dit comté de Kent àl'effet d'y ériger de justi ce.

et d'y construire une prisoii et une maison de justice ; et le trésorier du western district Et sera admise

en prendra des quittances, à mesure que l'argent sera versé, lesquelles quittances seront oe

admises par les auditeurs du dit western district dans leur règlement avec lui.

VIII. Et qu'il soit statué, que le dit comité de construction appliquera et pourra Len"e

appliquer de tems à autre les dits deniers ainsi reçus par lè trésorier, à être nommé e construc-

comme susdit, du trésorier du western district, au paiement de tout contrat qu'ils pour- tion sera appli-

ront faire avec aucunes personne ou personnes quelconques, pour' bâtir les prison et et maison de

maison de justice dans leur comté, en conformité aux intentions du présent acte.

IX. Et qu'il soit statué, que le dit comité de construction tiendra des comptes fidèles e t d

et corrects de tous deniers dépensés par lui dans l'érection des, dites prison et maison tiendra cer-
de tains co9pt0.
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de justice, et en prendra des attestations des entrepreneur ou entrepreneurs, et tiendra

aussi compte de tous deniers, applicables ou propres à la coustruction des dites prison
Et les sou- et maison de justice, qui pourront de tems à autre être mis entre ses mains ; et qu'il
Merttra au con-
seil de district. fera voir un état detaillé, tant en débit qua'en crédit, au conseil du district du dit dis-

trict projeté, à la première assemblée trimestrielle qu'il y tiendra, après qu'icelui aura

été declaré district distinct.

Les a its co-
sv.illers pour-
ront autariser
le trésorier (lu
cornité det cons-
truction ài né-
gocier uri cr-
prunt.

m4ontant qui
sera euprufté.

Il ne sera pas
payé plus que
l'imtérL légal.

comment se-
Toit p myts le
cziLi et l'in-
térêt.

N',ul Trésorier
ne reera de

sur l*artrefl qui
sera versa
dtns ses mains
d'après le'pré-
sent acte.

'Le dit nlou-
veauî district
atura les niâmnes
droits et pri-

ili'Sque les
autres dis-
tricts ; et il
y sera tenu de,
cours comme
dans tels au-
tres districts.

X. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être légal pour les conseillers des town-

ships dans le dit comté de Kent, ainsi assemblés comme susdit, et il leur est , par ces

présentes conféré le pouvoir de donner au trésorier à être nommé comme susdit

l'autorisation et l'ordre de réaliser par emprunt, de telles personne ou personnes, de

tels corps incorporés ou politiques qui voudront la prêter sur le crédit des taxes et

cotisations à être levées, prélevées, et perçues dans le dit district projeté, une somme

n'excédant pas trois mille livres, à être appliquée à la liquidation des dépenses de la

construction des dites maison de justiçe et prison.

XI. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que l'argent ainsi emprunté sous l'autorité

du présent acte ne sera pas à un taux plus élevé que six pour cent d'intérêt par anné

et le trésorier du dit district projeté, alors -en place, jusqu'à ce que l'emprunt aisi

réalisé, avec l'interêt accru sur icelui, ait été payé et remboursé, appliquera annuelle-

ment au paiement d'icelui une somme qui ne sera pas moindre de cent livres, ensemble

avec l'intérêt légal sur toute la somme qui pourra de tems à autre rester due, à même

et sur les taxes et cotisations qui seront versées dans ses mains pour l'usage du dit dis-

trict projeté.

XII. Et qu'il soit statué, que nul trésorier qui sera ci-après nommé, soit par la dite

assemblée ou par les conseillers du dit district projeté, n'aura le droit ou l'autorisation,

de recevoir de commission à tant par livre ou tant par cent sur aucunes somme ou

sommes d'argent qui seront ou pourront être prêtées en vertu du présent acte, ou q

pourront être mises entre ses mains, ni pour payer aucunes somme ou sommes

d'argent à l'effet de rembourser et de liquider tel emprunt avec lintérêt sur icelui

comme susdit.

XIII. Et qu'il soit statué, que les cours d'Oyer et Terminer et de délivrance géné a

des prisoniers, d'assise et nisi prius, les cours de sessions trimestrielles générales de la paix

cours de district, Surrogate Court, cours de division et toutes autres cours et juridiction,

avec tous les offices de district et droits niunicipaux quelcouques, tenus ou à être tenus,

possédés et exercés, dans et par les autres districts en la, partie de cette province appe-

lée Haut-Canada, à l'époque de telle proclamaiion, sus-mentionnée, seront à partir de

là, et avec les mêmes pouvoirs et autorité, tenus et exercés dans et par le dit distriét

de Kent constitué par ,la dite proclamation; et que toute juridiction, tous reglemens,

règle, privilge, exemption, matière ou chose, et chacun d'eux, qui ont ou peuvent.

avoir été statués, prévus et déclarés par tous acte ou actes du parlement de cette;pro-,
vince, ou de l'ex-province du Haut-Canada, faits ou à être faits, touchant ou concernant

les dits autres districts, et qui seront en force et en opération à l'époque de telle ;pro-

clamation susdite, seront et sont par les présentes, à partir de là, appliqués au dit dis-

trict de Kent, à moins qu'il n'y soit autrement pourvu par le présent àte ou par
aucuns autres acte ou actes du parlement de cette province.

XIV.
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XIV. Et qu'il soit statué, que toutes les dispositions, règles, tous les règlemens, oes ace i

matières et choses et chacune d'icelles, contenues en aucuns acte ou actes de parlement aux prisons et

de cette province, ou de lex-province du Haut-Canada, pour le reglement des piso maisons de

et maisons de justice, ou qui s'y rapportent, et qui seront en force et en, opération en la les autres d-

dite artie de la province à l'époque où tel nouveau district sera promulgué comme gueront egale-

susdit, seront et sont par les présentes, à partir de là, appliquées à la prison et à la ment à celles

maison de.justice dans le dit district de Kent; et que les susdites cours d'Oyer et aistrict.

Terminer et de-délivrance générale des prisoniers, d'assises et nisi prius de sessions trimes- îîy sera tenu

trielles générales de la paix, Surrogale Court, et chacune des autres cours susdites qui des cours.

doivent se tenir dans un lieu fixe, commenceront et seront de tems à autre tenuesen la dite

maison de justice, ou en telle autre maison de justice qui sera ci-après érigée à cet effet

dans le dit district de Kent, en vertu d'aucuns acte ou actes du parlement de cette

province.

XV. Et qu'il soit statué, qu'à compter de la promulgation du dit comté de Kent Fixation des

comm ditint cmme et cete poqe, ourteres des
comme district distinct comme susdit, et après cette époque, la cour des sessions trimes- cours de dis-

trielles générales de la paix, et les séances de la cour de District de tel district coin- trit et des

menceront et seront tenues respectivement dans le lieu ci-dessus fixé à cet effet, et les mesistees.

dites sessions trimestrielles commenceront le premier mardi des mois de janvier, avril,

et juillet, et le troisième mardi, du mois de novembre, en chaque et toute année ; et

que les termes de telle cour de district commenceront respectivement le lundi de la

semaine qui précèdera immédiatement de trois semaines celle dans laquelle la cour

des sessions trimestrielles générales et les séances de la dite cour de district sont fixées

par les présentes comme devant se tenir, et tels termes fimiront respectivement le

samedi suivant.

XVI. Et qu'il soit statué, que les juges de paix de Sa Majesté, et autres personnes D j e

revêtues d'aucune commission, etiage ou autorité légale, et qui résideront dans le dit s ec

comté de Kent, à l'époque où il sera déclaré district distinct, comme susdit, con- du nouveau

tinueront de tenir les mêmes commission, charge autorité, pouvoir et juridiction et rentjuridk-

d'en jouir et de les exercer, dans le dit district de Kent, de la même manière qu'ils les tion.

avaient auparavant tenus, en avaient joui et les avaient exercés dans le western district:

Pourvu que l'autorité, les pouvoir et juridiction, antérieurement exercés par les juges

de paix de Sa Majesté, et .autres personnes revêtus de commission, charge, ou autorité

lé ale dans le dit district de Kent, ou.qui y résideront, ne seront plus en aucune façon

exercés ou continués dans le western'district; mais à partir de là ils cesseront et se

termineront dans ce district: pourvu qu'après la promulgation de tel nouveau district Provo -la

comme susdit, les juges de paix de Sa Majesté, et autres qui de là continueront d'être juridiction des

revêtus de commission ou charge ou d'autorité légale dans le western district, cesseront dans le nou-

de tenir telles commission ou charge, ou d'exercer telle autorité légale dans tel nouveau veau district.

district .à être promulgué comme susdit; et que nulle juridiction, nuls pouvoir ou

autorité de quelque nature ou espèce que ce soit, propres ou appartenant au dit western

district à l'6poque de la formation de tel nouveau district comme susdit, ne s'appli-

queront plus ou ne seront interprétés comme devant s'appliquer davantage à tel nouveau

district.

XVII. Et qu'il soit statué, que les cotisations et taxes ordinaires perçues dans le dit Les taxes et

comté de Kent pour l'année alors courante, à .l'époque où le dit comté sera déclaré artiserons

district distinct en vertu du présent acte, et toutes futures cotisations et taxes qui sappliêe

seront
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nouvemu dis- seront perçues, seront appliquées et dépensées aux mêmes fins dans le dit nouveau
aees.ans district, qu'elles pourraient l'être dans le western district, pour ou sous aucuns acte oU

actes du parlement de cette province, ou de l'ex-province du Haut-Canada, ou en vertu
d'aucune d'iceux, excepté en autant qu'ils peuvent être modifiés par le présent acte ou
par aucun autre acte ou loi.

XVIII. Et att'ndu qu'il est nécessaire de pourvoir à l'établissement et au maintien
d'écoles dans le dit comté de Kent, lorsqu'il sera déclaré district distinct en vertu du

Appropriation présent acte: qu'il soit en conséquence statué, qu'à compter de l'érection du dit comté
pou les Ecoles de Kent en un district distinct, en vertu du présent acte, et après cette époque, il sera
le nouveau octrové annuellement à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, sur et à mêmeles

deniers imposés, prélevés et perçus, ou qui seront ci'après imposés, prélevés et perçus,
aux et pour les usages de cette province, et qui seront inappropriés, une somme n'ex-
cédant pas mille livres pour le dit district projeté, laquelle somme -de mille livres sera
appropriée, appliquée, et il en sera disposé à l'effet de payer les salaires des instituteurs
des écoles publiques de district qui pourront être ci-après érigées dans le dit district
projeté.

Il se tiendra XIX. Et qu'il soit statué, qu'une école de district sera ouverte et tenue dans la ville
une école de
district d de Chatham, dans le dit district de Kent, à tel endroit que les syndics des écoles de
Chatham. district du dit district, ou une majorité d'entre eux, pourront indiquer.

Les écoles de XX. Et qu'il soit statué, que les dites écoles de district seront établies de la mêm e
dosric manière et d'après les mêmes règles, règlemens et rest-ictions en tout point, que ceux
triet seront as- qui sont ou seront mentionnés et auxquels il est ou sera pourvu dans les divers actes du.

lo i régis- parlement de cette province, ou de l'ex-province du Haut-Canada, faits pour le règle-
sent les autres ment d'écoles analogues dans les autres districts de cette partie de la province appelée

trct. Haut-Canada.

Appropriation XXI. Et qu'il soit statué, qu'à .compter de l'érection du dit comté de Kent en un
pour des écoles district distinct comme susdit,'et après cette époque, tel nouveau district aura droit à
communes
dans le nou- une allocation proportionnelle à même le fonds des écoles communes, de la mêine
veau manière et aux mêmes stipulations et conditions que les autres districts y ont ainsi

droit.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIE REGINE.

CAP. XL.

Aete pour suspendre pour un tems deux certaines Ordonnances y men-
tionnées relatives aux Chemins d'Hiver dans cette partie de la Province

du Canada ci-devant le Bas-Canada, en ce qui regarde le District de

Québee, le District de Gaspé, et cette partie du District des Trois-

Rivières qui s'étend depuis le District de Québec, au sud du Fleuve

St. Laurent jusqu'à la paroisse de Nicolet et au nord du dit Fleuve

jusqu'à la ville des Trois-Rivières, exclusivement.

[28 juillet, 1847.]

A TTENDU qu'il est expédient de suspendre pour un tems l'opération des ordon- Préambule.

nances de la Législature de la ci-devant province du Bas-Canada, relatives aux
chemins d'hiver dans .le district' de Québec, le district de Gaspé, et cette partie du

district dès Trois-Rivières qui s'étend depuis le district de Québec, au sud du fleuve

St. Laurent, jusqu'à la paroisse de Nicolet, et au -nord jusqu'à la ville des Trois-

Rivières, exclusivement: qu'il soit en conséquence statué par ,la Très-Excellente

Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assem-

blée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous,

l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et

d'Irlande, intitulée: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et

pour le gouvernement du Canada; et il est par ces présentés statué par la dite autorité,
que depuis et après la passation du présent acte, telles parties de l'ordonnance de la Lect e

législature de la ci-devant province du Bas-Canada, passée dans la session qui a eu lieu district de

dans les troisième et quatrième années du règne de Sa Majesté, intitulée: Ordonnance a r

pour pourvo'ir à l'amélioration des grands chemins de la Reine en cette province, en hiver, et a

pour d'autres objets, et de l'ordonnance de la même législature, passée dans la qua- de l'op-

trième année du règne de Sa Majesté, intitulée: Ordonnance pour amender les lois aine car

relatives aux chemins d'hiver, qui ne permettent l'usage d'aucune cariole, traîne, berline de l'ordon-

ou autre voiture d'hiver, excepté les.voitures à patins désignées dans les susdites Vic.3chap.

ordonnances, sur aucun des grands chemins de la Reine ou chemins publics, dans z, et4 Vict.

cette partie de la province ci-devant le Bas-Canada, seront, et telles parties des dites chap.33.

ordonnances sont par le présent suspendues pour trois années, et delà jusqu'à la fin de

la session alors suivante du parlement provincial, et pasplus longtems, en ce qui regarde
le district de Québec, le district de Gaspé et cette partie du district des Trois-Rivières

qui s'étend en montant du côté sud du fleuve St. Laurent jusqu'à la paroisse de Nicolet,
exclusivement, et du côté nord, jusqu'à la ville des Trois-Rivières, exclusivement; mais
elles demeureront en vigueur dans tous les autres endroits de cette partie de la province
qui constituait ci-devant la province du Bas-Canada.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBIS1IRE & GEORGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.





ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIE REGINE.

CAP. XLI.

Acte pour établir des Maisons de Prévention dans les Villes et Villages
non incorporés, dans le Canada Ouest.

[28juillet, 1847.]

TTENDU qu'il est nécessaire pour la détention en sureté des prisonniers sous
examen devant les magistrats, et la punition plus efficace des personnes de mau- Préamiule.

vaise conduite, et autres coupables, qu'il y ait- d'autres places que les prisons de district

où telles personnes puissent être détenues, dans le Haut Canada: qu'il soit en consé-

quence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et cônsente-

ment du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, conti-

tués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le' parlement du

royaume-uni de la Grande-Bretagne.et d'Irlande, intitulé : Acte pour réunr les provinces
du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et il est par ces présentes

statué par autorité la dite, qu'il sera loisible aux conseils de chaque district dans cette Le conseils

partie de' la province ci-devant la' province du Haut-Canada, d'acquérir et de posséder le dat-Cann-

un terrein, soit par octroi ou par achat, à l'effet d'établir des maisons de prévention dans da pourront

aucune des villes ou villages non incorporés du dit district. mason de
prevention et

II. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à chacun des dits' conseils de district, dans de corr°cti°n.

sa discrétion, chaque fois qu'il en sera requis par les deux tiers des habitans tenant feu Les dits con-

et lieu d'une telle ville ou village, de permettre qu'une somme n'excédant pas cent . l réquisition

livres soit employée à l'achat d'un terrein, et à construire immédiatement une maison des habitais,

de prévention dans la dite ville ou village, sous la direction de deux juges de paix rési- tellesons.

dant dans la dite ville ou village, ou dans un rayon de trois milles.

III. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à chaqe tel conseil de district d'établir
une maison de prévention dans toute telle ville ou'village qui ne contienda pas moins Les établir et

de cent habitans adultes, et qui ne sera pas à moins de dix milles de la ville de district ; gardiens.

et que chacune des dites maisons de prévention sera placée sous la garde et surveillance
d'un constable qui sera nommé spécialement à cette fin par les magistrats du district
dans lequel la dite ville ou village peut être situé, à toute session de quartier de la paix

pour le dit district; et tel constable résidera dans'telle ville .ou village, et sera un des
constables du township où la ville ou village pourra êtie situé, et les dits juges de paix
en sessions de quartier pourront lui allouer tels salaire ou honoraires qu'ils jugeront
convenables.

IV.
191
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IMposer une IV. Et qu'il soit statué, qu'il séÉa et pourra etre loisible aux dits conseils de dist

additionnelle, susdits, de faire imposer une cotiatioWi-additiOinielle à leur discrétion qu sera prélevée

sur les habitans de telle ville ou vilae afin de défrayer le coût de telle maison de préven-

tion et du site d'icelle, etëe qulle aura été ainsi érigée

seront pris à mêmeiea fonds dudistrict; et.. seront inclus dans la portée en

csmpte en iceux ome une dépense encoiue pom' 11isaÏio;de la justice; et

tout tel conseil de district pourra et devra par aucun règlement ordonner et régler la

Manière dont il sera rendu compte-de-ladpeserdes-dits deniers, et la dite cotisation

additionnelle de telle ville ou village sera imposéeprélevée et perçue de la même' ma-

nière et en vertu des mêmes dispositions que le 'sbt les autres taxes ou cotisations du

district our f 1 e. e ssaucun .règlement. daucun, tel cnseil de diàtrit
c o m e s sd t -. ta e , n , e t

comme susdit

-t qu'il soit-,statué, qu'il sera loisible à tout juge de paix résidant dans ou près
'orlc aucune ville Et vïllae -Où une maison de prévention aura été établie, ou plus près de

la dite ville .ou village oede la ville de .district, d'autoriser par un ordre par écrit ou

ue-de vive, vOi1x." l'empri1so1nnemfent o'd6tëlitio n- en 'I'ceeié toutei5 ýé'-n- c-ièdu

in es a n 
o u d d- p e r s o n e aeuû s e so u s

e ser t davoir cmis quelque oense elle; eqil peut etis'eiipt ndes

saire d'avir uq a s ue la dite personne puisse etre examinée et rôàuée dafWla
psor dedéte pour y ir son procêsouetre elar'g'ie süis t ëi'r-tfstaie e

pre à ce o u telle detention excède a deuxjours et Tltjugë'd'é:jiXipôa

aussi y dceétequrtote ersonne trouvéé 4as la rue oW suHrle filí@öran em Wf dan unétt

daivssy e t utëperne qi sera convaincue. la oir profané le dîmå Ii~e' et gé d M.

e se to.ute pe s n c qv ùie sr'a d'épsition d'ung ou plusie6s tériñifirdigass
lement toute persone dunvaiece paixlui..nä de quëYqu'offense coliù lôs lois de a

partie e o p rl e ci d P a t le H t -lG a da , d e< m ai re a(li4e-ü t ll ·d'éte ht

ou erepriso.nriehtcden acun de cas' mèin'finiiçs en: drnier -'iüiebdè lige

qu e p ioatre h>ure ; -t'd>ord ei .la détention en icelie de fou e'jèrSo ññe d

prison commune jusqu'à ce 'eq e puisse etre ti-n'5poï·featelfëPris&r.f

ftyer les frais
tui.t' - q'uë tes Mfrais e tn pspot e ls rai etien et d en-

t i e. P r t e s o ahtion de, tout. prisqnnièM ,..?,ns ýtoite tfé mi44 d é prvetion;' seir s;e.-df

en la manie que e r p.4t'100
'l p n -- ù '' ils

la rison con á r
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ANNO DECIMO ET UNDFCIMO

CAP. XLII.

Acte pop'r coufêrr aux Villes ,et auq .i.lageA 4Ca d Ouest, ne

sont point spécialement incorporés, certains pouvoirs SlIectfS limités

28juillet, 1847.]

T TENDU qu'il.est xpédient, pour le bon ordre et la sûret d.e toutes les villes réambule.

et de tous les vil geI n cette artie de la province du Canada qui.constituait
. pu Iaût-Canada, qu'il soit confér' à leuirs habitans des pouvoirs

col-deatifs'liités: qu'il soit en conséquence tatué par la 'T'-Exaellente Majesté de

la'Re if eig t d :l'avis st c on enef si s lé isla ifetde ia semblée légis-

latie de la tovince d Can'aàda, constitués et àselés en vertu et sos e:aatorié
d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de l asande-CreCtagn et ur lande,

intitulé.:;Acte pourgrr 0e, pro ce d araadaeatprit, que LesMaîtres
vernemrntdu Canada; et il est par ces présentes state p di a qune Le maone

assathabitans de

depis e~ prè lajasatio:a du- pré.sent acte, ,l¢s maîtres de maisons ha ali abitans d
tee ieou dau tel illagenon, autrement .incorpqrés, enaapade dece te pro- certain es

vince mentionnée au préambule du présent acte, dans laquelle og lequl il pourra se es S'as.
vinc metionéeau pe p. -, Isembleront et

trouver trente maisons habitées, s'assembleront, s'ils le jugenà a propos, e premier
o-b' uiaivraréét ceýe as ýyndics.

lundi d'octobre qui suira imùédiatement la passation dû présent acte, et tous les ans .

Spartir'd , à dix eures du ntinen tel éndroit qui sera choisi et fixé par le plus

ancien a.à'Yi défaut p u tre) j de ésidant en tell ville ou en tel Par qui ras-

village (o son défaut par lejugé de paix résid le plus près'de là, os au défaut convoqua

de celui-ci par- aucun juge de pa qui résidéra dans les Cinq milles du lieu), par avis A.

public qui ar aicué da ns pas moins de trois des endroits les 'us fréquentés en'telle

ple ou el pas moins de huit jours ni' plus de: duze avant: le dit jour de
réenou t cominiè présidént telle :personned'entr'eux que la- majorité des President.

personnes présentes choisira pour présiderà la dite assembé, -les dits maîtres de

maisons p~g x, s'ils le,çroient çqoiyenpgbýe,. aprèi..q,ie le: présen~t acte aura étié lu

par le présideut,:' _à. )'éIectionxI,p. la maJqr4té ,~ esvote' eroi. de' ces mairè's.dmaiso s p e , et v ,as n I rité ooi
maisons, sit e Melu ek vinag poptent .trente ma s b s s de

inqunte, esi telle vil pu teflvilage con t cm înant n ,a e ou

davanae alorecingde se p s, pur etye tynsde4l vl o;

de tel village,etdui seronlt investis des pouvoirs ci-après spécifis: pourvu tOi9~Poine a

que s'il est donné, d'après la présente section, des avis distincts par plus d'un juge eavis divers.

paix, dans le tems 'fixé à cet effet, alors l'avis valide sera celui donné par le 'uge de

paix qui le premier aura, d'après cette section, droit de le donner, et tous autres

seront nuls.

191*
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Les Fyndics II. Et qu'il soit statué, que les dits syndics choisiront un d'entre eux pour être ins-

iy r.a pecteur dains et pour la ville ou le village; lequel inspecteur fera exécuter les règles et
Ses devoirs. règlemens établis et prévus ci-après.

Lenics III. Et qu'il soit statué, que les syndics choisis comme susdits, demeureront en
rter>nt en office un an à compter du jour de leur élection ou nomination comme susdit, ou

jusqu'à ce que d'autres soient élus ou nommés en leur place, et seront alors remplacéa

par un égal nombre de maîtres de maisons qui seront investis des mêmes pouvoirs:

Proviso. pourvu toujours que rien de contenu aux présentes n'empêchera aucun des dits syndics
d'être de nouveau élu ou nommé.

Certains ar- IV. Et qu'il soit statué, que les articles suivans seront regardés et considérés
ticltes déclarés 

C

rè? t réle.comme règles et règlemens de police, et sont déclarés tels par les présentes, pour les

a Polce. dits villes et villages, c'est à savoir:

Article pre- Article premier. Les propriétaires, tous et chacun d'eux, d'une maison ou de
rwr.1  maisons de plus d'un étage de haut dans aucune des dites villes ou aucun des dits

tuits. villages, placeront ou feront placer, depuis et après la passation du présent acte, une
échelle ou des échelles sur le toit de leurs maisons respectives, avoisinant ou adjoignant
la clhemiiinée ou les cheminées, puis une autre échelle touchant de la terre au toit de
toutes leurs maisons respectives, et de chacune d'elles, comme susdit, sous une pénalité
de cinq schellings chaque fois qu'on négligera de ce faire, et de dix schellings courant'
pour chaque et toute semaine durant Laquelle ils négligeront de se pourvoir de telles
échelle ou échelles comme susdit.

.Atclesecond. Deuxièmement. Tout et chaque maître de maison et tous maîtres de maisons dans'
Seaux en cas les dits villes ou villages sera ou seront, depuis et après la passation du présent acte,
<rincendie, tenu ou tenus de se munir et de se pourvoir de deux seaux bons'et propres à porter de

l'eau en cas d'accidens causés par le feu, sous une pénalité de cinq schellings pour,
chaque seau qui manquera.

Article troi- Troisièmement. Toutes personne ou personnes qui entreront dans aucun moulin,
e range bâtiment, ou étable, dans les limites des dits villes ou villages, avec une

<le" granges, chandelle ou lampe, sans l'avoir bien enfermée dans une lanterne, encourront pour
tables,etc.' chaque telle offense une amende et pénalité de cinq schellings de la monnaie du coursi

susdit, et toutes personne ou personnes qui entreront dans aucun moulin, grange,
étable ou bâtiment dans les limites d'aucune des dites villes ou d'aucun des dits
village, avec une pipe ou un cigare allumés, ou qui porteront dans telles grange, étable
ou tel bâtiment du feu qui ne sera pas suffisamment couvert, encourront pour toute
telle offense une pénalité de cinq schellings courant.

Article qua. Qqatrièrnenent. Nulles personne ou personnes n'auront la permission de faire ou
Du &dansd'avoir du feu dans aucune maison en bois ou dans aucun bâtiment quelconque des

des batimens dépendances, dans les limites d'aucune des dites villes ou d'aucun des dits villages, à
en bois. Moins que ce ne soit dans une cheminée en brique ou en pierre, ou dans un poêle en

fer ou en autre métal, sous une pénalité de cinq schellings courant pour chaque
offence.

Artiele cia- Cinquièmement. Toute et chaque personne ou toutes personnes qui porteront ou
qu cie enverront du feu dans ou par aucune rue, ruelle, place, cour, ou jardin, dans aucune
Po~rter du feu 1- '
par les rues, des dites villes-ou aucun des dits villages, ou qui feront porter ou envoyer du feu sais

qu'il ne soit enfermé dans quelque vase en cuivre, en fer, ou en ferblanc, encourront
pour
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pour toute telle offense une amende et pénalité de deux schellings et six pence
courant, et pour toute offense subséquente de même nature, une autre amende et

pénalité de cinq schellings courant.

S:cièmement. Toute personne ou toutes personnes qui mettra où mettront ou fera Asix-

ou feront mettre ou placer du foin, de la paille, ou du fourrage dans aucune maison jème

habitable, dans les limites d'aucunè des dites villes ou d'aucun des dits villages Dufoinet des
habible dasi pai!les dans les

encourra ou encourront une pénalité de cinq schellings courant pour la première offenice, maisons.

et une pénalité de dix schellings pour chaque semaine durant laquelle lui ou elle

négligera d'ôter les dits foin ou paille de la dite habitation.

Septièmement. Il ne sera légal pour nul boulanger, potier, brasseur, fabricant de Article sep-

potasse ou de perlasse, ou pour nulle autre personne, de bâtir, faire, ou de faire bâtir

et construire, aucun four ou fourneau, dans les limites d'aucune des dites villes ou l'usage de cer-

d'aucun des dits villages, à moins que telles choses n'adjoignent une cheminée en mans

brique ou en pierre, ou n'y communiquent convenablement, laquelle chemnee
s'élèvera à trois pieds au moins au-desus de la maison ou de l'édifice où pourra etre les

dits four ou fourneau, et à trois pieds 'au-dessus de tout édifice qui se trouvera dans

l'espace d'une chaîne des dits four ou fourneau, sous une pénalité qui n'excèdera pas
dix schellings courant, et faute de se conformer au présent règlement le contrevenant
encourra une pénalité de quinze schellings courant, pour chaque semaine durant
laquelle il négligera de s'y conformer.

Huitièmement. Toute et chaque personne ou toutes personnes qui gardera ou garderont, Article huit-

aura ou auront à vendre de la poudre à tirer dans aucune des dites villes ou aucun des Pe er

dits villages, la gardera ou la garderont dans des boîtes en cuivre, en fer-blanc ou en

plomb; et chaque fois qu'on omettra ou négligera de ce faire, telle personne ou
telles personnes encourra ou encourront une pénalité de vingt schellings pour la pre-
mière offense, et de quarante schellings pour chaque offense subséquente.

Neuvièmement. Toute personne ou toutes personnes qui, dans aucune des dites Article neu-

villes ou aucun des dits villages, vendra ou vendront ou permettra ou permettront vilne.

qu'il soit vendu de la poudre à tirer, la nuit, dans ses ou leurs maisons, magasins ou
boutiques, dépendances ou autres bâtimens, encourra ou encourront, sur conviction du

fait, une amende et pénalité de ·quarante schellings courant pour la première offense,
et de soixante schellings courant pour chaque offence subséquente.

Dixièmement. Toute et chaque personne ou toutes personnes qui jetteront ou Article dix-

feront jeter des saletés, rebuts ou ordures dans aucune des rues, ruelles, ou places i'mé r

publiques dans les limites d'aucune des villes ou d'aucun des villages, encourront, dures dans les

pour toute telle offense, une pénalité de deux schellings et six pence courant, et de cinq rues, etc-

sclellings courant pour chaque semaine durant laquelle elles négligeront de les ôter,
après notification à cet effét de la part de l'inspecteur ou, de quelque autre personne
autorisée par lui à cette fin.

Onzièmement. Il ne sera légal pour nulle personne, dans aucune des dites villes ou Artice

aucun des dits villages, de faire passer aucun tuyau de poêle à travers aucune cloison Toyaux de

en bois ou lattée, ou à travers aucun plancher, à moins qu'il n'y ait un espace de six ële à travers

pouces entre le tuyau et la cloison, ou le plancher, ou l'ouvrage en bois le plus proche; l1° cloisons

le tuyau de chaque poêle sera inséré dans une cheminée, et il sera laissé au moins

dix pouces d'espace entre tout poêle et toutes cloisons en bois ou lattées, ou autre
ouvrage en bois; et toute et chaque personne qui enfreindra le présent règlement
encourra une pénalité de dix schellings courant.

.Douziômement.
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Article Douzièwmement. Nulles persowne.ou personnes n'érigeront ou ne feront ériger aucun

douzième. four pour y faire du charbon de,bois, .dans les limte, d'aucune desdites villes

Fe chrbon d'aucun des dits villages, sous une pénalité de vingt :celigs

Article Treizièmement. Toute personne qui fera du feu dans queqi'une des rues, ruelles,
treizi eme,
Freuxdzeme ou places publiques d'aucune des dites villes ou d'aucun des dits villages cqmnpris dapy

rues, etc. le présent acte, encourra pour chaque telle offense une pénalité de cinq schelin&s

courant.

Article qua- Quatorzièmement. Toutes personne ou personnes qui, dans aucune des dit si
torzième.unCere- ~ ou aucun des dits villages, garderont ou déposeront des cendres ou tisons aucune

tisons. espèce (sauf les cendres en la possession des fabricants Je potasse et de perlase) dans

aucun vasè, boîte ou autre chose en bois qqi ne .seraspas doublée ou garnie eMgil
en fer-blanc, ou en cuivre, dmnanière à prévenir tout danger d'dendje .wue
combustion provenant de telles cendres ou. tisons, encourront pour toute telle offence
une amende et pénalité de cinq schellings courant.

Articlc Quinzièmement. Toute personne ou personnes qui, dans aucune des dites vi1e êû
quinzième. aucun des dits villages, placeront ou déposeront de la chaux vive ou non eteintdùi
Cha±ux vive. .

aucunes maison, dépendances, ou dans aucun bâtiment, de façon que telle chaux

en contact avec ou touche à aucun bois d'iceux,' et que par làil y ait quelque daàini

d'incendie ou de combustion, encourront pour toute senhblable offense une pénalité e

cinq schellings courant, et une pénalité additionnelle dé dik schellings ouraitj

chaque jour, jusqu'à ce que telle chaux ait été enlevée.ou ruse en lieu de sureé a la

satisfaction du dit inspecteur, et de telle manièr qu'elle ne pwss.e c aurcn
danger d'accident provenant du feu.

Les poursuites VI. Et qu'il soit statué, que les poursuites pour pénalités et amendes fixées pal

sernt présent acte seront intentées dans les dix jours après que Poffense pour laquelle

ties dansles auront été encourues aura cessé, et non subséquemment.
dix jours.

Comment les VII. Et qu'il soit statué, que les poursuites en recouvrement des pénalités,:et
pénalitésse- amendes encourues par aucunes personne ou personnuies résidant ou demeurant dïns
runt recou-enors
vrables. les dites villes ou villages seront portées par l'inspecteur dans et pour telle ville outl

village, par-devant aucun juge de paix résidant dans telle ville ou tel village, odan
un rayon de cinq milles d'iceux, s'il s'y en trouve aucun, sinon par-devait tout a

juge de paix dans le district (pourvu que la distance d'aucune des dites villes ou

d'arcun des dits villages n'excède pas dix milles), lequel entendra et d a7 telle

plainte d'une manière sommaire, et sur le serment d'u moin igne. de fo, e:fe

Comment elles recouvrer telle pénalité ou amende par voie saisie et, vente des effets mobilifsJki
se~ntes. prévenu, et la totalité de telles amende ou. pénalité sçXaonsacrée et appliqupai

dits inspecteurs et. syndics aux réparations et amuélioration des rges, ayenues et ruelles
des dites villes ou villages, et sera payée au surveillant ou sur.:e. lnts.des chem

(Path-naster ou Path-masters) de la division ou des diyisions, rspeçtisçîPs
suivant le cas.

Pénalit6 con- VIII. Et qu'il soit statué, que tqut. inspecteur ou syndic d'aucune des dites.Vjges
tes o inspec- ou d'auci des, dits villages, qùi oxpettra ou négligera volpnt inent deremplirU ue
dies négeant les devoirs inposçs aux dits inspecteurs.. et syndics, os de poursuiiyre 7toute ýpesqpi
leurs devoirs. contrevenant aux règlemens de police susdits, sur la réqu isition d'aucun des i

résidants maîtres de maisons, offrant de fournir preuve. de 11'offense, encour
conviction du fait de la manière susdite, unepénlit de cinq schelligs de la m .
ayant cours en cette province.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATSe
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fait et enloirsusIe nomr der;Le omire at consei4 deville do.Bytomet: sous ce 'nomeux

et leurs succeseurs:auront-:Séccssio. perpétuelle, ët- seront habiles'à ,.esteri:-enjuge-

,ment à poursmvreetà'être poursuivis-dans:tout.es coursi.:et-dans-toutesactiots, causes
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séder et de trisàférer tous bieas, meubles -ou- ixpmeubles,-pour l'usage de;a.dite .7.

IL. Et quil sôit statu, qu-la dite ville de Bytown sera :comprise -dans les limites
-la ny
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là en hgne dire :traSe leti n! mér. quaran.tesg adigplaérale qui divse
les lots nuffiéros trentë-neuf et quarante, suivant de là la dite I.igne4atérale evers lernord

dans la à la ligne qui divise la concession A et lapremière con-

cessor l'êe5fficèt· % i « AFôiit'4 ifré ur .:*ne r trëé'te-neuf, jus.
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traîrs s J U'',7~'2;5~'
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Bytown.

1orn.co11ec±if,
et ses pouvonrs.

Les limites de
BytOwn dé&n
nies.

1 .
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Li vi1e divi- III. Et qu'il soit statué, que la dite ville de Bytown, y compris la haute-ville et la
sée eu) tro.s
quartiers. basse-ville, sera divisée en trois quartiers, sous les noms de quartier nord, quartier

sud, et quartier ouest.

Limites des di- IV. Et qu'il soit statué, que la basse-ville de Bytown se composera de cette partie
°arie de la ville qui se trouve à l'est du canal de Rideau, ce qui èonstituera deux quartiers

sous les noms de quartier nord et quartier sud ; et le quartier sud se composera de

toute cette partie de la dite basse-ville qui est au sud et à l'est du centre de la rue

York jusqu'au centre de King Street, suivant cette dernière rue jusqu'à son intersection

avec les eaux de la rivière Rideau, et depuis l'extrêmité occidentale de la rue

York à travers la rue Sussex jusqu'à la ligne qui divise les lots F et G sur la rue

Sussex, en continuant de suivre la direction de cette ligne jusqu'aux écluses du canal;
et le quartier nord se composera de toute cette partie de la dite basse-ville qui est au

nord et à l'ouest de la ligne ci-dessus décrite ; et la haute-ville de Bytown se composera

de toute cette partie de la ville qui se trouve à l'ouest du canal de Rideau, ce qui
constituera un quartier sous le nom de quartier ouest.

Il sera élu V. Et qu'il soit statué, que chacun des quartiers de la basse-ville élira annuellement

du conseil de deux personnes, et le quartier ouest, dans la haute-ville, élira annuellement trois per-
ville our sonnes, pour être membres du dit conseil de ville, d'entre les habitans maitres de mai-

tier de la basse- sons de la dite ville, qui, étant sujets de Sa Majesté, et agés de vingt-un ans, y seront

ville ttroa francs-tenanciers jusqu'à concurrence d'une valeur cotisée à trois cents livres courant,

tu oudes personnes qui auront bâti une maison, sur une propriété tenue a ferme et ou

Leur qualifica- elles résideront, et qui se louerait bond fide trente livres courant par année; ou des pro-
tie· priétaires d'une habitation ou d'autres bâtimens érigés sur une propriété et qui se

Les non-rti- louent ou se loueraient trente livres par année; et que personne ne sera éligible nha-

i n"ll. bile à exercer de charge comme membre du dit conseil de ville, s'il ne réside alors

pour le tems dans la dite ville.

Q.uels seront VI. Et qu'il soit statué, que les personnes qui auront droit de voter dans aucun des
les lecteurs. quartiers pour l'élection d'aucnn des dits membres qui devront exercer dans le dit con-
Francs-tena.n- seil de ville, seront les habitans mâles, franc-tenanciers et maîtres de maisons, agés -de
cier..

vingt-un ans, résidant en leurs quartiers respectifs, étant sujets de Sa Majesté, en pos-
session, comme frenc-tenanciers, dans aucun des dits quartiers, de biens d'une valeur

Locataires. cotisée à trente livres; ou les locataires, pareillement sujets de Sa Majesté, agés de

vingt-un ans, imposés au rôle des cotisations de la dite ville, et qui auront payé loyer
dans le dit quartier, pour leurs dites maisons, durant six mois avant la dite élection, a

Preneurs à raison de pas moins de dix livres courant par année ; et les preneurs à ferme, étant pa-

fe-e reillement sujets de Sa Majesté, agés de vingt-un ans, et qui auront bâti une maison sur

l'héritage affermé où ils réideront et qui, bonâ fide, se louerait pour une somme de dix

livres courant par année.

Choix du VII. Et qu'il soit statué, que les membres du dit conseil de ville ainsi élus, ou une
Maire.
Ses pouvoirs, majorité d'entr'eux, choisiront un de leur nombre pour être maire, lequel présidera a

leurs assemblées, et y maintiendra l'ordre.

Première élec- VIII. Et qu'il soit statué, que la première élection des membres pour le dit conseil
lion..
Le shérif et de ville se tiendra à tel jour dans les six mois après la passation du présent acte que le

se- députés shérif du district de Dalhousie fixera, en quelque lieu qui dans chaque quartier respec-
présideront-

schaque tivement, sera fixé par'le dit shérif, qui donnera avis au moins six jours avant l'élection,
quartier. 

et-
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et le dit shérif présidera à telle élection dans celui des quartiers qu'il choisira, et il

nommera sous son seing et sceau des personnes idoines et convenables, pour tenir les

dites élections aux deux autres quartiers, et le shérif et les personnes ainsi nommees

par lui tiendront l'élection à chacun des dits quartiers respectivement, et garderont le Heures durant

poll ouvert pour recevoir et enregistrer les votes données pour l'élection de membres poi sera ou-

du dit conseil de ville, depuis neuf heures du matin jusqu'à cinq, heures du soir du dit

jour, et ils déclareront, à la clôture du polI, à l'heure susdite, la personne ou les per-
sonnes qui, dans chaque quartier, aura ou auront le plus grand nombre de votep, dûment
élues membres du dit conseil de ville, et en donneront dans les trois jours après telle

élection, avis aux personnes ainsi choisies ; et que toutes élections subséquentes de Les élections

membrep seront tenues par des officiers à être nommés par le dit. conseil de ville, le subséquentes

muuIJI'-1 seont ar .erese 
feront d'a-

tems, le lieu et tous les procédés qui seront adoptés à telles élections devant être près les règles

réglés de tems à autre par le dit conseil de ville ; et que les membres du dit conseil consabl le

de ville ainsi choisis comme susdit exerceront jusqu'au premier lundi d'avril en l'année

alors prochaine, et jusqu'à ce qu'un nouveau conseil de ville ait été choisi et formé tel

que mentionné ci-après; et que le dit premier lundi d'avril de chaque année, il sera Il se tiendra

tenu une élection dans chaque quartier de la dite ville, pour le choix de membres du chaque née

dit conseil de ville suivant les dispositions générales du présent acte; et les membres Les membres

élus prêteront le serment d'office contenu aux présentes, par-devant tout juge de paix élus seront

du district de Dalhousie, lequel est par les présentes autorisé à l'administrer, c'est-a- assermentés.

savoir:

"Moi, A. B., je jure solennellement de remplir bien, fidèlement, et impartialement Le serment.

" les devoirs de membre du conseil de ville de Bytown, au meilleur de ma connais-

sance et de ma capacité. Ainsi, que dieu me soit en aide."

IX. Et qu'il soit statué, que dans toutes les élections tenues d'après le présent acte, Les livres de

les livres de poll contenant les noms des votants, et autres matières, seront attestés sous tests sot ser-

serment par. chacun des officiers tenant les dites élections, par-devant tout juge de paix ment.

du district de Dalhousie, lequel serment tel juge de paix est présentement autorisé à
administrer; et le dit serment touchant l'exactitude des dits livres de poll sera formulé
comme il suit:

« Moi, A. B., je jure que le livre de poll annuel pour le quartier de Formule du

" la ville de Bytown, est juste et exact, au meilleur de ma connaissance et croyance. serment

Ainsi, que dieu nie soit en aide."

X. Et qu'il soit statué, qu'avant qu'aucune personne procède 'à la tenue de quelque Ceux qui pré-

élection d'après le présent acte, elle prêtera le serment suivant, que tout juge de paix édent aux

du district -de Dalhousie est par ,es présentes autorisé à administrer, c'est à savoir: rontassermen-
tés.

"Je jure solennelement de remplir fidèlement et impartialement, au meilleur de Le serment.

ma capacité, le devoir d'officier présidant à l'élection, que je vais tenir, de personnes

"pour être membres du conseil de Ville de Bytown. Ainsi, que dieu me soit en aide.",

XI. Et qu'il soit statué, que tout officier présidant à toute semblable élection d'un Ils maintien-

membre ou de membres aura le pouvoir et est par les présentes requis de maintenir la qillité r-
paix et l'ordre a telle élection,. et à cette fin, pendant sa durée, il fera et* pourra faire lectionleurs

emprisonner, dans la prison commune du district de Dalhousie, toutes personne ou eoui.

personnes faisant ou caüsant du trouble, se battant ou s'ameutant à telle élection,
commettant
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commettant le mal ou menaçant d'user d'aucune violence pour empêcher quelque élee-

teur de s'avancer pour voter, de se retirer après avoir voté, ou de rester paisiblement à.

la dite élection; et il requerra et pourra requérir et exiger l'assistance de toutes per-

sonnes présentes à telle élection, de tout constable ou officier de paix en la dite ville,

lesquels sont par les présentes requis de donner cette assistance, pour arrêter et em

prisonner les personne ou personnes faisant ou causant aucun tel bruit, interruption,

trouble ou désordre, comme susdit : pourvu toujours que nul tel emprisonnement n2ex-

cédera la période un imos.

XII. Et qu'il soit statué, que l'officier présidant à toute élection d'après le présent

acte aura l'autorité, et il lui est par les présentes enjoint, lorsqu'il en sera requis par

aucune personne dûment qualifiée à voter à telle élection, d'examiner sous serment (ou

affirmation, lorsque l'affirmation est permise par la loi), tout candidat à la charge de

membre du dit conseil de ville, touchant sa qualification à être élu au dit emploi, et

aura aùssi l'autorité, et il lui est par les présentes enjoint, sur réquisition comme susdit,

d'examiner sous serment (ou affirmation, lorsque l'affirmation cet permise par la loi)

toute personne offrant de voter à aucune telle élection, et que le serment à être adini-

nistré à l'une ou à l'autre de ces deux fins, sera formulé comme il suit:

.ronnle C Vos rpodre la -érité à toutes les demandes que l'officier présidant à cette éleem

ronnd "tion vous fera touchant votre qualification à être élu à cette élection (ou touchant

" votre qualification à voter à cette élection, suiant le cas). Ainsi, que dieu vous

" soit en aide."

Et l'affirmation reçue sera en la forme ordinaire d'une affirmation au même effet.

Attester fitur XIII. Et qu'il soit statué, que si aucune personne, étant examinée sous serient ou

sciemment, affirmation, d'après le présent acte, à l'égard de sa qualification a voter ou à être élue,
sous sermenta 

alfctoàvoeou%êréu,

ou Sous affir- se parjure volontairement, elle sera réputée coupable de parjure volontaire, et sera, sur

iation, sera. conviction du fait, sujette aux mêmes peines et pénalités que dans les autres cas de par-
parjure.

jure volontaire.

Pénalit6 con- XIV. Et qu'il soit statué, que si quelqu'un ou aucun des membres élus comme sus-,

tre ceux qui, dit, après qu'il en aura été notifié, refuse ou néglige, durant l'espace de dix jours, de-

arus voir p ter le serment d'office contenu aux présentes, et qu'aucun des membres ainsi élus.,

le erter comme susdit est autorisé par les présentes à administrer aux autres, il encourra pour.

d'office dans telle négligence ou tel refus qne amende de dix livres courant, qui sera recouvrée avec

InL n d- les frais sur dénonciation par-devant tout juge de paix du district de Dalhousie, lequel

Moje de re- est par les présentes autorisés à procéder de la même manière qu'il est mentionnée ci-.
cu 'rement. après pour le recouvrement de toute pénalité pour transgression de tout ordre ou règle-

Proviso quant Ment du dit conseil de ville: pourvu que nulle personne qui aura été élue membre du

auX membres dit conseil de ville, durant son absence de la ville (à moins que ce membre n'ait préa-

absence lablement consenti à être nommé,) ni aucune personne qui aura rempli les devoirs ,de;

ne soit de leur membre du dit conseil de ville dans les trois ans de la dite élection ne seront sujettes à

co'nsntementla pénalité ci-dessus mentionnée, pour refus d'agir, pourvu qu'avis par écrit soit donné
uent aux à l'officier présidant, avant l'élection, par la personne qui aura déjà servi, qu'elle ne

i ontexerc6 servira pas si elle est élue; et pourvu aussi, que les services des membres élus pour

,ans, leurv exercer dans le conseil de ville soient rendus gratuitement.
qu'elles aver-
tissent qu'elles
ne serviront
pas si elles sont
clues.
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XV. Et qu'il soit statué, que dans le cas où quelque place vaquera en aucun tens Mode d 1ren-

armi les membres du dit conseil de ville, par suite de mort, de négglience ou de refus vact au

de prêter le serment d'office ci-après contenu aux présentes, dans le délai ci-dessus li- '.

mité, ou par suite d'éloignement de la ville, ou de toute autre cause,.le conseil de ville

émanera un ordre sur le Bailiff du quartier pour lequel le Membre dont la charge sera

devenue vacante avait été élu, lui enjoignant de tenir une élection pour le dit quartier,

en donnant avis des tems et lieu auxquels l'élection se tiendra, et le memgbre ainsi élu

demeurera en charge jusqu'à ce qu'un autre soit choisi pour le remplacer; et dans le Il est pourvu

cas où il se déclarera quelque vacance résultant d'aucune des causes ci-après spécifiées, armôpm Cu

ou d'aucune autre cause quelconque, parmi les membres élus à la première élection de aux menxbres

membres du dit conseil de ville, alors les autres membres du dit conseil de ville éma- mre élection.

neront un ordre sur le shérif, qui procédera à la tenue d'une élection pour remplir la

place vacante, donnant le même avis qu'il est ci-dessus requis.

XVI. Et qu'il soit statué, que sitôt que le conseil de ville aura choisi un maire, il Leconseil de

aura le pouvoir de faire les lois et règlemens qui pourront lui paraître utiles et néces- pvoie

saires pour le gouvernement intérieur de la ville, et aura le pouvoir de nommer tous iredes règle-

O.fliciers, constables et hommes de police qui seront nécessaires pour la due exécution nommer les

des lois à être faites par lui, et d'exiger qu'il soit donné par chacun des dits officiers tel offciers néces-

cautionnement que le conseil de ville trouvera suffisant, et de déplacer à volonté aucun

des dits officiers.

XVII. Et qu'il soit statué, qu'aflin de réaliser des fonds pour pourvoir à l'achat de Le conseil de

quelque immeuble à l'usage de la dite ville, ériger une halle ou marché, un hotel-de- vi a le

ville et autres édifices, se procurer des pompes.à feu, et pour éclairer, paver et réparer er dese ti-

les rues et trottoirs de la dite ville, et aussi pour payer les dépenses nécessaires du dit aojets

conseil de ville, et pour tous autres objets que le dit-conseil de ville pourra juger utiles

et nécessaires à la prospérité et à l'amélioration de la dite ville,, il sera et pourra être

légal pour le dit conseil de ville de prélever annuellement par cotisation, sur les per- Le montant

sonnes imposées ou sujettes à l'être par évaluatiôn de biens-meubles et immeubles en rsimitis

la dite ville, toute somme n'excédant pas trois deniers par livre; et il sera du devoir pence par £_

de l'officier ou des officiers à-être nommés par le dit conseil. de ville de faire une éva- il sefait une

luation ou liste de cotisation pour la dite ville, et de la soumettre au dit conseil de ville tion.

annuellement: pourvu toujours, que depuis et après l'époque où le dit conseil de ville Proviso: les

porutojus 
autres cotisa-

sera organisé d'après le présent acte; toutes cotisations levées en la dite ville d'après tions cesseront

aucun règlement du conseil municipal du district de Dalhousie, sauf et excepté la co- en la dite ville.

tisation pour l'année alors courante, et sauf et excepté tous arrérages de taxes.' ou de Exceptions.

cotisations qui seront alors dus et échus; et toutes cotisations et taxes levées en la dite

ville d'après aucun statut de cette partie de la province qui était ci-devant le Haut-

Canada, ou de la province du Canada, se termineront et cesseront; et à partir de là, le

dit conseil. municipal n'exercera aucun contrôle municipal sur la ville de Bytown,

nonobstant toute loi, tout règlement ou usage à ce contraire.

XVIII. Et qu'il soit, statué, que les taxes qui seront ainsi imposées, seront perçues L-s contribu-

par l'officier que tel conseil de ville nommera, conformément aux règlemens que le ti.,ns seront

dit conseil de ville arrêtera à cette fln, et seront versées- au trésor du dit conseil de s l r
mens du con-

ville.Seil de vinle.

ville.-

XIX
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XIX. Et qu'il soit statué, qu'à compter du premier jour de janvier, en l'an de notre

seigneur, mil-huit-cent quarante-huit, il ne sera perçu aucunes taxes, tailles, ou cotisa-.

tions par le percepteur de township ou officier de district pour aucune ou a raison,

,aucune propriété, mobiliaire ou immobiliaire, dans les limites de la dite ville de

Bytown ; et qu'au lieu d'aucunes taxes,'tailles, ou cotisations ci-devant, maintenant ou

ci-après payables par la loi au trésorier de district du dit district de Dalhousie à raison

de tels biens-meubles ou immeubles, il en sera payé l'équivalent annuellement par le,

trésorier de la dite ville ou trésorier de district, le ou avant le premier jour de. novemr-

bre suivant, après que le montant de tel équivalent aura été constaté par arbitrage du,
warden du conseil de district du dit district et du maire de la dite ville, avec telle

autre personne qu'ils choisiront et qui consentira à agir comme tiers arbitre, ou par

deux d'entre eux quelconques; lequel arbitrage les dits warden, maire et tiers-arbitre:

sont par les présentes requis de faire durant le mois de janvier en chaque année: pour-

vu toujours que les dits warden et maire, et le tiers arbitre qui consentira àagir puissent,,

être contraints à remplir les devoirs qui leur sont par les présentes imposés, et que

tout arbitrage fait comme susdit puisse être mis à effet, suivant la discrétion de la

cour du banc de la Reine du Haut-Canada, par mandamus de telle cour, et procédés:

ordinaires sur icelui; et pourvu aussi que dans le cas où il ne serait pas fait d'arbitrage,;

ou qu'on négligerait ou refuserait de payer la somme allouée, le trésorier de la dite

ville paiera au trésorier du dit district le montant des taxes qui aurait été prélevées et.

-réparties en la dite ville, pour fins de district, si le présent acte n'eut pas été passé.

Cho=essîujettes XX. Et qu'il soit statué, que les propriétés sujettes à taxation, dans les limites de la
"°"-1 ville de Bytown, seront (sauf ce qui en est excepté ci-après)-

Premièrement. Toutes terres, lots de* ville et portions de lots de ville, avec tous

bâtimens et constructions sus-érigés, suivant leur valeur réelle.

Deuxièmenent. Les biens meubles suivans, selon la valeur spécifiée aux présentes:

Chaque chaval gardé pour couvrir les jumens, pour louage ou pour gain, à £200.

Chaque cheval, jument, ou cheval affranchi, agé de plus de trois ans, à £10.

Boufs et toutes autres bêtes à cornes, excepté les vaches à lait, agés de quatre ans et'

au-dessus, à £4 chacun.

Toutes bêtes à cornes, excepté les vaches laitières, au-dessous de quatre ans, à

£1 chacune.
Vaches à lait, à £3 chacune.

Chaque voiture couverte à quatre roues, gardée pour plaisir, à £100.

Chaque phaëton ou voiture découverte, à quatre roues, gardée pour plaisir, à £40.

Chaque carosse, cabriolet ou autre voiture à deux roues, gardé pour plaisir, à £45.;

Chaque wagon gardé pour plaisir, à £15.

Chaque sleigh à deux chevaux, gardé pour plaisir, à £20.

Chaque sleigh à un cheval, gardé pour plaisir, à £10.

Troisièmement. Le fonds de marchandises de toute espèce, tenu par des marchands

et des commercans, et exposé en vente sur des tablettes dans les boutiques, ou gardé'
dans les voutes: pourvu toujours que nulle taxe annuelle ne sera imposée ou perçue

sur
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sur tel fonds de manière à excéder la dixième partie d'un pour cent sur la valeur

estimée du dit fonds: pourvu toujours, que dans l'évaluation et taxation des terres et Pro q

immeubles en la dite ville, tout terrain contenant un ou plusieurs lots de ville, ou une poser les terres

quantité plus forte ou moindre que celle d'un lot de ville ou de lots de ville tenus et tenues avec ou

occupés, ensemble avec.Phabitation ou autre bâtiment, jusqu'à concurrence d'un acre, sera tion y éee.

cotisé et évalué avec telle habitation ou bâtiment suivant leur valeur réelle; et que tous

terrains.sur lesquels il ne sera pas construit de telle habitation ou bâtiment, et pareillement

toute quantité de terre tenue avec telle habitation ou tel bâtiment au-dessus. -dé la

quantité d'un acre, seront cotisés et évalués à un taux fixe comme lot de ville vacant,

c'est-à-dire, sur le pied de quarante livres par chaque acre, et dans la même propor-
tion pour une quantité plus forte ou moindre; et que tous terrains ou morceaux de

terre vacans de la ville au-dessous.d'un demi acre en étendue, seront imposés et évalués

sur le pied d'un demi acre, et tout surplus en sus-d'un ou de plusieurs demi acres, juste
mesure, sera pareillement évalué et cotisé comme demi acre.

XXI. Et qu'il. soit statué, que les propriétés suivantes seront exemptes de taxation Certaines pro-

en la ville de Bytown: toutes terres et propriétés appartenant à Sa Majesté, Ses Héri- tes de ta

tiers ou Successeurs, possédées ou tenues par aucun corps ou office publie, par aucune tion.

personne ou partie, à eux confiées pour l'usage et le service de Sa Majesté, Ses Héri- Les lcrrres ap-

tiers et Successeurs, soit qu'elles soient tenues à titre d'absolue propriété, ou à quelque Matna ou

autre titre inférieur, pour le tems qu'il durera, et toutes propriétés et constructions pro- taues pour
toutlieuconacréau ulte" 'autres objets

vinciales, tout lieu consacré au culte public, tout cimetière, toute maison d'école PU- publies.

blique et terres des écoles ; tous bâtimens, terreins et propriétés' occupés pour les usages

publics de la corporation, ou par icelle, ou tenus par la corporation et non possédés

par les locataire ou locataires de la corporation, les maisons de justice et priso.u de dis-

trict, et les terreins y attachés : pourvu toujours, que cette exemption ne s'étende pas
aux lots ou aux édifices bâtis sur des lots loués ou occupés par des locataires sous le

département de Pordonnance en la dite ville, mais iceux seront évalués et cotisés de la

même manière que les autres propriétés, et telle taxe ou cotisàtion sera payée par le

locataire ou les locataires diceux.

XXII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du conseil de ville, sitôt que l'année Le conseil da

de la cotisation courante pour les besoips du district sera expirée, et annuellement à de era-

partir de là, de nommer une ou plusieurs personnes compétentes, qui seront des résidants tears.

francs-tenanciers ou locataires, dont les propriétés ne vaudront pas moins, pour cha-

cune, de cinq cents livres, afin de priser et évaluer toute propriété imposable (et non ouacEration.

exemptes par les présentes) suivant sa valeur réelle; et étant notifiées de telle nomi-

nation par le maire du le greffier de la ville, elles se disposeront, tel qu'il est ordonné,

à remplir les-dits devoirs, et pour toute négligence, refus ou retardement, elles paieront Pénalité pour

une amende qui n'excèdera point dix livres, à moins qu'une bonne et suffisante excuse

ne soit offerte et acceptée, auquel cas le maire, ou les maire et conseil de ville pourront

nommer un autre estimateur en remplacement, et lorsque l'évaluation ou le rôle de Les roles

cotisation sera placé dans les mains du conseil de ville ou du greffier de la ville, il sera duae cotisn

ouvert pour inspection publique durant l'espace" de quinze jours légaux, et dans cet tionresteront

intervalle les parties pourront inscrire leur, avis d'en appeler au conseil de ville pour pection Pen-

imposition excessive, lequel appel pourra être jugé par le dit conseil de ville à son dant un

impoitio exessie, lque appl porratain ternE.

assemblée suivante, en attendant les allégations des parties et de leurs témoins sous Révision des

serment qui sera administré par le maire ou la personne qui présidera; après quoi la

cotisation sera déclarée échue pour l'année courante, et perçue.
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Les locataires XXIII. Et qu'il soit statué, que les locataires ou preneurs à ferme de- tout terrain
ne seront im-
p "é qu'à excédant un acre, possédé par eux avant la passation du présent acte, et dont le bail

cison de leurs pourra expirer sans qu'ils aient le droit de le convertir en titre de propriété, seiont

a oations cotisés et imposés à raison de leurs constructions et améliorations seulement, et'tels
en ertalc terrains seront, collectivement ou séparément, évalués et regardés comme terrains

vacans, et seront sujets à être vendus, et il pourra en être disposé de la manière

prévue ci-après, excepté en ce qu'il y sera dérogé par convention spéciale entrele

propriétaire et le locataire.

Droit au con- XXIV. Et qu'il soit statué, que le dit conseil de ville de Bytown aura plein pouvoir
scil de ville de et autorité, de tems à autre, de faire, de renouveler, changer et amender, administrer
faire des règile- 

ý

mens pour éer- et 'exécuter tels règlemens qu'il pourra juger convenables et nécessaires pour faire,
taines choses. pour sabler, paver, fossoyer, niveler, élever, réparer, arranger, éclairer, macadamiser

cia°" et changer aucune des rues, places, allées, ruelles, promenades, trottoirs, traverses;
Rues et che- chemins, grandes routes, ponts, quais publics, bassins, quais, marebés,' rivages et

égoûts maintenant établis ou érigés dans les limites de la dite ville,-de régler et

Octroi de h.- licencier des places de marchés, des maisons de vivres et des tables d'hôtes, où il se vend

cences pour des fruits, vivres, et des liqueurs non distillées à être mangés ou bus dans telles
certains ob- maisons ou dans la rue, puis des boutiques d'épicerie,-de régler la pesée du foin etle

eséec et me- mesurage du bois,-de régler les voitures et charretiers et de punir le traitement

ua. inhumain infligé à tout animal, soit en le battant excessivement ou autrement,-de

vers les ani- régler ou de prohiber les boucheries, tanneries et toutes manufactures,-d empêcher
maux. de tirer du canon ou du fusil, pistolet, mousquet, ou de lancer des fusées ou dýs

F ice. «renades,-de faire dûment observer le dimanche,-de régler, licencier ou de

Le dimanche. supprimer toutes tables de billards publiques, tables de roulettes, tous jeux et jeux de

Jeux. quilles, de même que toute espèce de brelans et d'appareil de jeu,-de régler et

Théâtres, licencier tous théâtres tenus pour profit, les alambics gardés pour distiller des liqueurs

sectacles, spiritueuses à être vendues, les encanteurs, bouchers, regrattiers, colporteurs, débitans,

et toutes personnes montrant pour gain ou profit des marionnettes, danse sur fil de fer,

équitation et cavaliers de cirque, et tous autres spectacles, et de faire des dispositions
Charivari- pour leur accorder licence,-d'empêcher les gens de courir le charivari et de les en

Arbres. punir,-d'empêcher qu'on n'endommage ou qu'on ne détruise les arbres plantés .ou

Ensegnes. croissant pour ombrage ou ornement dans la qlite ville,-d'empê cher qu'on n'arrache

Ofrenses. ou n'efface les enseignes, -de prévenir et de punir les infractions de la paix, et,

généralement, de prévenir et de punir le vice, l'ivrognerie, les blasphèmes, paroles

obscènes, et toute autre espèce d'immoralité, et de maintenir le bon ordre en la dite

Ex amen aes ville,-d'entrer dans toutes habitations, tous magasins, boutiques, cours et dépendances,
lieux dans la 0J

ville, et de les examiner pour S'assurer s'il en est aucun qui soit dans un état dangereux quant
au feu, ou autrement, et d'ordonner qu'ils soient mis en condition sûre et en ordre,-

Incendies, et de nommer des gardiens et des ingénieurs pour les incendies,-de nommer et de
de leur pré- déplacer <es pompiers,-de faire tels règles et règlemens qui pourront être regardés
ventioli. dpae e oe mn .*O

comme utiles pour la'conduite de telles compagnies de pompiers que l'on pourra lever

avec la sanction du dit conseil de ville,-de contraindre toute personne à aider:aa

éteindre les incendies,-de requérir les habitans de la dite ville de garder des seaux

pour le feu et de pourvoir leurs maisons d'écoutilles et d'échelles,-de régler et faire

Cheminées. exécuter l'érection de coupe-feux, de régler et de faire exécuter le nettoiement

et ramonage des cheminées,-de régler la manière de déposer et de garder les

cendres au moment où elles sont tirées des âtres ou du feu,-de régler la manimre

Poudre. de garder ou de transporter de la poudre ou autre matière combustible dangereuse
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en la possession des particuliers,-de faire, de préserver et régler les puits et ci- Eau.

ternes publics, et autres commodités pour arrêter ou prévçnir les incendies,-de

prévenir l'extension 'et les ravages du feu, par la démolition des édifices adjacens,- Feux.

d'empêcher ou d'autoriser toute autre personne à empêcher qu'on n'aille à cheval ou Conduire les

que l'on ne conduise un cheval ou voiture ou quoi que ce. soit à un train immodéré dans train immodé-

ucune rue en 'la dite ville, ou qu'on n'aille à cheval ou que lon ne conduise, ou ne ru, etc.

tire ou n'attache aucuns cheval ou chevaux, sleigh ou wagon, carosse ou charrette, ou

toute autre voiture sur aucun des trottoirs en la dite ville,-et d'imposer des amendes

pour toute semblable offense, de régler le taux du pain, et de pourvoir à la saisie et Taux du pain.

confiscation de tout pain boulangé en contravention à. icelui,-de prévenir, d'abattre Nuisances.

et d'enlever toute nuisance,-de régler et d'empêcher.tous les chevaux, vaches, boufs Animaux or-

et autre bétail, moutons, chèvres, cochons et autres animaux, oies et. autre volaille, a

d'errer au large dans les limites de la dite ville,-d'empêcher -les chiens de circuler Chiens.

librement, ou d'en régler la libre circulation, et d'imposer une taxe raisonnable sur

ceux qui en seront propriétaires ou possesseurs,--de prévenir et de déplacer les Empiètemens.

empiétemens, édifices, clotures ou toute autre chose de quelque nature que. ce puisse
être dans aucunes rues,--d'établir et de régler un ou plusieurs enclos publics,-d'exiger Enclos pu-

la commutation en argent du travail des chemins de la dite ville, lequel argent devra blics es

être payé au trésorier du dit conseil de ville, et sera à la disposition du dit chemins.

conseil de' ville pour l'amélioration des routes publiques de la dite ville,-de

pou'rvoir à lenregistrement des votans en vertu du présent acte,-de pourvoir a Enrcre

ce qu'il soit fait un recensement,.et obtenu d'autres renseignemens statistiques tel frages.

que requis par la loi,-de punir ou de mettre à l'amende ceux qui refuseront de Recensement.

donner aucuns des renseignemens statistiques demandés par aucuns officiers de la

corporation, ou qui en donneront de faux, ou qui donneront un état faux ou er-

ronné de toute propriété imposable en leur possession,-d'établir une ou plusieurs Bibliothèques

bibliothèques publiques,--de promouvoir et encourager les institutions littéraires, scienti- publiques, etc.

fiques et agricoles,-de régler les hôpitaux publics,- d'établir et de maintenir une maison Maison d'in-

d'industrie, d'y faire régner le travail et la discipline, et d'autoriser l'arrestation et

détention de tout contrevenant à tel règlement jusqu'à ce qu'il soit convaincu, admis

à caution ou élargi ; et généralement de faire, pour la tranquillité, le bien-être -et le Pouvoirs go-

bon gouvernement de la dite ville, toutes les lois qui' pourront être nécessaires et néraux.

convenables pour mettre à exécution les' pouvoirs dont le dit conseil de ville, ou

aucun de ses départemens, est par les présentes ou sera ci-après investi, et qu'il pourra de

tems à autre juger être utiles, et qui ne seront pas contraires aux lois de cette

province, excepté en autant qu'elles peuvent être virtuellement révoquées par le

présent acte.

XXV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible pour le conseil de ville, lorsqu'il sera en Le %hérif du

session, ou d'après tout règlement fait par lui, d'ordonner au shérif du district de Dal- dstrict de

housie de notifier, et de l'autoriser à notifier; au moins dix jours à l'avance, ceux qui donner dix"

pourront avoir fait des empiètemens par des édifices, clôtures ou aucune autre obstruc- ceux qui

tion de quelque nature que ce soit, sur aucune des rues ou sur aucun des terreins pu- ron f

blics en la dite ville, spécifiant et désignant ces empiètemens dans tel ordre ou règle- après quoi

ment, et dans tel avis; et si telles personnes n'ont point fait cesser les dits empiète- iloua les

mens dans le délai mentionné en tel avis; le dit shérif les fera immédiatement dispa-
raître, emmenant avec lii dès secours suffisans s'il en est besoin, et il lui sera alloué

ses dépenses nécessaires, et les honoraires ordinaires; et qu'il est d'usage d'allouer pour

semblables services, lesquels seront payés en premier lieu par le dit conseil de ville, et
recouvrés
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recouvrés par la corporation sur la partie qui aura fait tel empiètement ou obstruction
de la même manière que le sont les autres deniers dus à la corporation.

Les règles im- XXVI. Et qu'il soit statué, qu'avant qu'aucune règle ou aucun règlement du dit con
p4?""nt e seil de ville pour l'infraction desquels' il est infligé quelque pénalité puissent avoir au
ronitpubUes. cun effet, ils seront publiés dans une ou plusieurs gazettes de la dite ville, et que pareil
A""s" qu"" lement il sera publié en toute et chaque année avant l'élection annuelle un état de tout

1'srent de la l'argent reçu et qui sera dans le trésor, faisant voir le montant dépensé et à quelle fm
ville.

mode de re- XXVII. Et qu'il soit statué, que si quelqu'un transgresse aucun règlement fait par
le dit conseil de ville en vertu du présent acte, telle personne sera, pour. chaque telle

fraction (le-offense, passible de l'amende spécifié en aucun des dits ordre, règle, ou règlement,

avec les frais à être recouvrés sur dénonciation par-devant un ou plusieurs membres du
ment cdu- dit conseil de ville, et prélevés sur les meubles et effets de tel contreve'nant, et à défaut

Sideville.
de tels meubles et effets, le contrevenant sera sujet à être emprisonné dans la prison
commune du dit district de Dalhousie, pour un espace de tems qui n'excèdera pas deux
mois, suivant la discrétion du membre ou des membres du conseil de ville devant le

Les habitans quel ou lesquels tel contrevenant aura été condamné ; et personne ne sera censé témoia
de la ville se- ;n
ront týOinis incompétent dans aucune dénonciation d'après cet acte, à raison de ce que lui ou elle
compten- sera habitant de la dite ville de Bytown : pourvu toujours, que la dénonciation ou
Proviso: delai 

I.

dans lequea plainte pour violation de tous ordres ou règlemens du dit conseil de ville sera faite dans
devront être les quatorze jours après la commission de l'offense; et pourvu aussi, que pour toute

tes pour- semblable offense l'amende ou pénalité ne sera pas de moins de cinq schellings, ni de

Proviso: limi- plus de cinq livres, et que nul emprisonnement pour aucune telle offense ne durera plus

eC- de deux mois de calendrier, et que tel emprisonnement se fera aux dépens de la dite
prisonnement. corporation.

Les pénalités XXVIII. Et qu'il soit statué, que toutes les pénalités recouvrées d'après les dis<
se tréstv du positions du présent acte seront versées au trésor du dit conseil de ville, et les produits
conseil de de toutes licences octroyées d'après cet acte, et tout revenu dé quelque nature que ce

soit formeront partie des fonds publics de la dite ville, nonobstant toute loi ou usage
de cette province à ce contraires, et seront employés de le même manière que les autres'
deniers versés au dit trésor peuvent l'être pour les usages publics de la dite ville.'

Les taxes se XXIX. Et qu'il soit statué, que si quelqu'un néglige ou refuse de payer la somme
prdlTvro.i par ou cotisation dont lui ou elle est imposé en la manière sus-mentionnée, durant l'espace
tion si elles ne de dix jours après que demande en aura été dûment faite par le percepteur, ou autre;

payésnsUn officier qui sera nommé à cet effet par le dit conseil de ville, le dit percepteur ou autre'
certain teins. officier en fera et il est par les présentes requis d'en faire le prélèvement, par voielde

saisie et vente des membles et effets de la personne négligeant ou refusant ainsi de

payer, après avoir obtenu ua warrant à cette fin de quelqu'un des juges de paix d
district de Dalhousie, qui est par le présent acte autorisé à l'accorder sur information*
donnée sous serment par-devant lui, de la négligence ou du refus de paiement de la di
cotisation ; et le surplus (s'il s'en trouve), à part et en sus de la dite taxe, sera remis

par le dit percepteur ou autre officier à celui à qui il appartiendra, après que les fraia
légaux de saisie et vente en auront été déduits.

Pourront être XXX. Et qu'il soit statué, que dans, tous les cas où quelque personne ayant été im-I
vendus res lot s

Vaa1 apr posée a raison d'aucun terrain vacant ou autre immeuble. dans la dite ville, ne réde
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pas en icelle, et que les taxes et cotisations payables à cause de tel terrain vacant an desnon résidants
ou propriété seront restées dues et exigibles pendant un espace de quatre ans, et que et dont les

l'exécution sur les meubles n'aura pas suffi _( excepté en ce qu'il, y est précédemment auront

pourvu aux présentes), alors et dans ce cas il sera et pourra être légal pour le maire du

conseil de ville d'émaner un mandat sous le cachet social du dit conseil d'e ville, ordon-
nant au shérif du district de Dalhousie de vendre telle propriété et d'en disposer, par
vente publique, ou ce qui'en faudra pour le paiement dés' arréiagés de taxes, ensemble
avec tous les frais accrus à raison de tel défaut, et il est par les présentes enjoint et
donné pouvoir au shérif de disposer de telle propriété comme il est ordonné dans le
présent acte: pourvu toujours, qu'il ne sera vendu aucune propriété sans avoir été pré- Proviso

alablement annoncée dans une gazette publiée dans le district de Dalhusie pendant les
trois mois qui précéderont immédiatement telle vente ; èt toïsrpropfiétaires de biens annoncées.

vendus sous l'autorité de la présente clausè en cet acte auront droit d'e'n r-eprendre L!sprop

possession dans l'espace d'un an après le jour de telle vente, en payanf ou en offrantà reprenrepos-
l'acheteur le montant en entier du prix de l'achat, avec l'intérêt légal sur icelui, ensemble SEIo en

avec les frais encourus sur tel défaut et vente, outre vingt-cinq pour cent en sus sur le , les
les rai enours tl dfau vete, vin~t-frai « Ilintérêt

montant de l'achat. et tant pour
centen sus.

XXXI. Et qu'il soit statué, que le dit conseil d'e ville s'assemblera au moins une fois Térns et lieu

par chaque mois pour la transaction des affaires de la dite ville, et tiendra ses séances du conseil de

dans l'hotel-de-ville, lorsqu'il aura été pourvu à un semblable édifice, et jusqu'à ce qu'il ville.

ait été pourvu à tel édifice convenable, le1dit conseil de ville choisira le lieu de réunion,
et que la majorité du dit conseil de ville formera quo-rum pour la dépêche des affàires:
pourvu t-ujours, qu'un moindre nombre de membres puisse ajourner de tems à autre, Proviso quant

et est par 'les présentes autorisé à contraindre les membres- absents à assister,,en la aux ajourne-

manière et sous telles pénalités que le conseil de ville pourra établir en aucun règlement.

XXXII. Et qu'il soit statué, que le shérif et lé geolier du district de Dalhousie sëfoït Le shérif et le
geolier obéi-

tenus, et il leur est présentement enjoint et donné pouvoir, de recevoir et de gardèr en r'nt aux

sûreté, jusqu'à ce qu'elles soient dûment élargies, toutes personnes confiées à leur de ordres du con-a P, .'. seil de ville
par le dit conseil de ville ou par aucun de ses membres d'après son autorité. portant empri.

.sonnement.

XXXIII. Et qu'il soit statué, qu'excepté dans les sessions trimestrielles générales ou De la juridic-

ajournées, les magistrats du district de Dàlhousie, n'exerceront, comme tels jues de tien qu'auront

paix, aucune juridiction sur les offenses commises dans la dite ville .de Bytown, sauf lesjuges elc

les cas exceptés au présent acte ; et que les membres du conseil de ville seront, i vrtu pi u dis-

de leurs charges, juges de paix dans et pour la dite ville, et exerceront dans ls liiMiteS Les membre s

d'icelle l'autorité actuellement' conférée par la loi aux juges de paix, qu'ilsaient ou di con e

qu'ils n'aient pas toute la qualification exigée des autres juges de paix: pourv ujours, es de paix

que rien en cet acte ne soit interprêté comme donnant aux membres du di c ensèil de Prvio: ils

ville aucun droit ou autorité de siéger, d'agir ou d'intervenir en quelque façon que ce ne siégeront

soit dans aucune cour de sessions,. trimestrielles générales ou ajournées; , quil sera s da les

et pourra être légal pour toutes personne ou personnes d'en appeler à la e drVeis ses- mestrielîes,etc.

sions trimestrielles générales, en la même manière qu'il y est actuelleni t'ourvu par Appel peTma5n certains cas.
la loi, de toute condamnation prononcée par un ou par plusieurs membres du dit con-
seil de ville,lorsque telle condamnation aura été prononcée dans Teerciced&leüùdevoir
comme magistrats, et indépendamment de l'exécution d'auc'un règlement ou règrle:
pourvu aussi, que s'il est'porté quelue action ou poursuite contre aucun embf ed dit Pro vso: les

memre au-
conseil de ville pour quelque chose fait par lui comme juge de paix comme susdit, il ret drot au

aura même avis de
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aura droit de recevoir et recevra la notification d'action qu'il est maintenant nécessaire

de donner aux juges de paix en'd'autres cas.

XXXIV. Et qu'il soit statué, que toute contestation d'élection, soit quant à la quah-

fication des membres ou à celle des votants, soit -pour tout autre motif quelconque, sera

décidée par le membre ou les b dont l'élection ne sera pas contestée, et Pexa-

men aura lieu dans les quatre jours après l'élection dont il sera porté plainte; et que

dans le cas où elle sera déclarée nulle par suite d'aucune des causes susdites, lou -

meute ou de désordres qui auraient eu lieu à telle élection, il sefera une nouvelle éle-

tion dans les huit jours subséquens, icelle devant ê 're tenue par l'officier compétent,

sur qui il sera émané un mandat, et il sera requis de donner quatre jours d'avis de telle

nouvelle élection, en affihant pas moins de trois avis dans le quartier où devra se tenir

l'élection, po env aussi, que le conseil de ville soit, comme il l'est par les présentes,

aut o risé à expuer, punir ou mettre à l'amende tout membre du dit conseil de ville qui

se sera rendu coupable de désordre ou d'inconduite.

XXXV. Et qu'il soit statué, qu'avant qu'aucun membre du dit conseil de ville puisse

commencer telle procédure ou examen, il prêtera le serment formulé comme il sUit

par-devant un des juges de paix du district de Dalhousie, c'est-à-savoir:

lJe jure solennellement d'examiner et de décider fidèlement et impartialement, ai

m eilleur de mon jugement, le mérite de la plainte portée contre l'élection de A. B.

"Ainsi, que Dieu me soit en aide."

XXXVI. Et qu'il soit statué, que tout témoin qui, étant dûment sommé d'assistèrà

telle procédure ou à tel examen, ou à aucune plainte devant le conseil de ville, nég

gera ou refusera volontairement d'y assister, sera, sur conviction du fait par-devant lun

des juges de paix de Sa Majesté pour le district de Dalhousie, et après avoir été dûment

assigné pour répondre à telle plainte, sujet à être emprisonné, sur l'ordre de tel juge de

paix, dans la prison commune, du dit district, pendant un espace de tems qui n'excèdera

pas un mois de calendrier ; et si aucun témoin dans telle procédure ou examen atteste

volontairement et sciemment ce qui sera faux, (et les membres du dit conseil de ville

sont par les présentes autorisés à examiner' tous tels témoins sous serment, et à admi-

nistrer ce serment,) lui ou elle sera réputé coupable de parjure volontaire.

XXXVII. Et qu'il soit statué, que dans le cas où il arrivera en aucun tems qu'une

élection de -membres pour le dit conseil de ville n'aura pas lieu le jour où d'après le

présent acte elle aurait dû se faire, le dit conseil de ville ne sera pas pour cela censý'

dissout, mais il sera et pourra être légal de tenir en aucun autre jour une élection d'un

membre ou de membres de telle manière qu'il aura été réglé par les lois et ordonnances

du dit. conseil de ville.

XXXVIII. Et qu'il soit statué, que dans le cas où la charge de maire du dit conseil

de ville vaquera, soit par site de mort, d'absence ou de toute autre cause, les membes,

éliront un autre d'entre eux pour remplir cette charge; et il l'occupera jusqu'à ce <

ait été légalement remplacé.

En cas de par- XXXIX, Et qu'il soit statué, que dans le cas où il y-aurait égalité de votes à aucine

tag voesélection desý mem'bres du dit conseil de ville, dlans aucun ou chacun des dits quarteS
tage de votes 

m
aucune elec-

1500
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seaêtre al pour celui qui présidera à telle élection de donnerle vote tion,®locier

ilr seral etu poliurraréi présidaflt don-

il ner ser pasrr obligé d'av oir la qafition qu'il lui faudrait Pour nera le vote

prépondérant et il ne sera paso d qua 4 aprépondérant.

pouvoir voter à la dite élection dans les dits quartiers respectivement.

XL. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être légal pour le dit conseil de ville La corporation

d'emprunter une somme d'argent n'excédant pas trois mille livres, d'aucunes personne pourra emo

ou personnes, corps inaorporé ou politique, qui voudra bien la prêter, afin de faire une certaine som.

halle ou marché, ou tels autres bàtimens publics, améliorations ou placement, que le dit me

conseil de ville croira utiles.

au moyen de
XLI Etquil sit statué, u le dit couse il de ville mett ra à part,3 à même les cotisa- Iln sea rv

tions que le présent acte autorise à lever à l'usage de la dite ville,telle portion d'icelles payer lintért,

qui suffira pour payer l'intérêt annuel de toutes somme ou sommes d'argent qui pourra ea

être empruntée, et pour liquider le principal dans un délai qui n'excèdera pas vingt vingt ans.

- ans à compter de l'époque où tel emprunt aura été fait.

XLII. Et qu'il soit statué, que s'il est porté quelque action ou poursuite contre Lmita on da

aucunes personne ou personnes, pour toute matière ou chose faite .en conséquence du lequel e pour.

présent acte, telle action ou poursuite sera portée dans les six mois de calendrier après serte d en

l'occurence du fait, et non pas subséquemment; et les défendeur ou défendeurs en acte pourront

telle action ou poursuite pourront faire une défense générale, et produire cet acte et la sinstituer.
pouruiteDépensegéné-

matière spéciale en preuve lors du procès.

XLIII. Et qu'il soit statué, que nul ecclésiastique de l'église- d'Anàleterr ou Certaines per-

léiat uoumnsreqeqe 
seront point

d'Ecosse, ni aucun prêtre de l'église de Rome, ou ecclésiastique ou ministre de quelque t ne

dénomination que ce soit, ne sera habile à être élu ou à servir comme membre du dit corporadeon.

conseil de ville.

XLIV. Et attendu qu'il s'est élevé. des doutes que la ligne latérale entre les lots BJ Citation.

et C. dans la concession C. et D. du township de Nepean, sur laquelle sont établies les

rues Wellington et Rideau dans Bytown, soit exactement tracée, suivant le mesurage

original; et attendu que sur ces rues il est principalement construit des édifices de

valeur, et que si l'on changeait les lignes actuelles des rues il en pourrait résulter de

grands dommages sans compensation d'avantages pour personne, et afin de préserver

aux dites russ leur largeur et leur uniformité actuelles en lignes droitesrde chaque côté

depuis les édiftces actuels dans la haute -et la basse-ville de Bytown ' travers les terres

vacantes, qu'il en conséquence statué, que la ligne sur laquelle les rues La ligne ac-

Wellinton et Rideau existent maintenant et sont tracées respectivement, sera censée Wellington et

lligo et Rideau exitnsatnn1ed osB tC aslscnésosgaut

être les vraies lignes latérale et rues entre les dits lots B. et C. dans les concéssions

C. et D., nonobstant toute loi à ce contraire, et les location et largeur des dites rues

ne seront pas dérangées: Pourvu toujours, que l'accès du pont dit Sappers' Bridae par "rsd"ont<3it

l'extrémité ouest de Ig rue Rideau et l'extrémité est de la rue Wellington, ne sera pas

changé, obstrué on rétréci sur la réserve de l'ordonnance pour le canal, quoiquetel pont Boïdc se.

ne soit point en ligne directe avec les dites rues respectives.

XLV. Et qu'il soit statué, que les mots "partie" ou ' personné" s'appliqueront clause inter.

un corps politique ou incorporé aussi bien qu'à à une personne naturelle; et que tous péi.

mots comportant seulement le nombre singulier' ou le genre masculin comednt

plusieurs personnes ou choses de la même sorte, du genre féminincomme duienre

193 masculin,
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masculin, et la converse, à moins qu'il n'y ait dans le sujet ou contexture quelque chose ,
Les pouvoirs qui répugne à cette interprétation ou y soit contraire; et partout où le présent ac
"éce:s, donne à quelque officier ou fonctionnaire le pouvoir d'exécuter ou de faire exécuté

quelque acte, tous les pouvoirs nécessaires pour mettre tel oflicier ou fonctionnairë ei
état d'exécuter ou de faire exécuter semblable acte, seront censés lui être également

Règle génd- donnés ; et généralement tous autres mots, termes et phrases du présent acte reCevÔ
ra*· telle interprétation juste et libérale qui sera la plus propre à-lui donner plein effet s-

vant ses vrais but, lettre et esprit.

Acte public. XLVI. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera -acte public, et sera insi"inter-
prété et comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par tous juges et juges
de paix, et par toutes autres personnes quelconques.

MONrREAL :-Imprimé par STEWART DERBIsHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆ REGINÆ.

CAP., XLIV.

Acte pour pourvoir à une cotisation dès biens-meubles et immeubles dans
la ville de Brockville, suivant leur valeur ou revenu annuel, et pour
d'autres fins.

[ 28 juillet, 1847. ]

ATTENDU qu'il est expédient d'abroger les lois de cotisations de la ci-devant pro- Prémbule
vince du Haut-Canada, en autant qu'elles se rapportent à la ville de Brockville-

d'empêcher l'opération dans la dite ville de tout acte passé durant la présente session
du parlement provincial relativement aux cotisations générales-de pourvoir par une
disposition spéciale à la cotisation de la dite ville-et d'amender un acte passé par la
législature du Haut-Canada, dans la deuxième année du règne de feu Sa Majesté le Roi
Guillaume Quatre, intitulé: Acte pour établir une police dans la ville de Brockville, E. c.Guni.Iv.
dans le district de Johnstawn: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente ch. 7. cité.
Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assem-
blée législative de, la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'au-
torité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Ir-
lande, intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le-
gouvernement du Canada; et il est par ces présentes statué par la dite autorité, que les Loisde cotisa-
lois de cotisations, du Haut-Canada qui imposent des taxes bu cotisations et établissent tions du H. C.
des dispositions pour la perception d'icelles seront, et sont par les présentes abrogées r°e q"eie
en autant qu'elles se rapportent à la dite ville de Brockville; et qu'aucun acte de la Brockville.

législature provinciale passé durant la présente sessiori, et relatif à une cotisation géné-
rale, ne sera pas en force ni ne sera exécuté dans la dite ville, excepté dans le cas mien-
tionné dans la vingt-deuxième section du présent acte.

II. Et qu'il soit statué, que tous les biens-meubles et immeubles ci-après désignés Tous lesiens.
dans les limites de la dite ville de Brockville et non exemptés ci-après de la taxe, seront meubles et im-

sujets à être taxés en la manière établie ci-après pour les fins du dit acte, intitulé: cept6 ceuc-
Acte pour établir une police dans la ville de Brockville, dans le district de Johnstown, ° mention-
pour le soutien des écoles communes, pour les fins du présent acte, et pour tout autre
objet maintenant on par la suite autorisé par la loi.

III. Et qu'il soit statué, que dorénavant pour ce qui regarde la taxe dans la dite ville, Commence-
l'année sera censée commencer avec le premier et se terminer avec le dernier jour de ment de l'an-
chaque année de calendrier; et que toutes les taxes'qui seront prélevées et perçues pour née de taxe.

les objets susdits seront -estimées et réparties sur les dits immeubles et biens mobiliers
suivant
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suivant leur valeur ou revenu annuel véritable ; sauf que les deux-tiers seulement de
la valeur de tous lots de ville vacans seront taxés suivant une valeur ou revenu annuel
d'iceux, n'excédant pas quatre pour cent ; et que la totalité des taxes ainsi fixées et ré-
parties (à l'exclusion et en sus des taxes destinées aux écoles communes qui pourront
être réparties et perçues en addition à toutes autres taxes) ne devra en aucune année
quelconque excéder neuf deniers par livre du montant de la dite valeur ou revenu an-
nuel.

signiflcation IV. Et qu'il soit statué, que les mots " biens-immeubles" partout où ils se rencon-

Meuble. treront dans le présent acte signifieront et comprendront tous terrens situés dans la
dite ville, et tous édifices, clôtures, arbres et autres choses ou objets, érigés, existantou
croissant sur les dits terreins ou y attachés et non exemptés ci-après de la taxe ; et que
les mots " biens-meubles" signifieront et comprendront les biens-meubles suivans seùle-

ment, savoir: tous chevaux, jumens, hongres, boufs, taureaux, vaches et bêtes à cornes
au-dessus de trois ans, toutes voitures, photons, cabriolets, gigs, waggons, sleighs ou
calioles d'agrément seulement.

Certains im- V. Et qu'il soit statué, que les biens-immeubles suivans seront exempts de la cotisa-

" tion, savoir: tous les immeubles appartenant ou réservés à Sa Majesté, ou possédés par
un corps public, officier ou personne en fidéi-commis pour des besoins publics; les édi-
fices consacrés au culte, les terreins ou enclos des églises, les cimetières; tout édifice
appartenant ou employé comme académie, séminaire d'instruction ou école publique;
la prison du district, la cour de justice, avec les cours, édifices et terreins y appartenant,
ou sur lesquels ils sont érigés; les immeubles appartenant à la'ville; les places pu-
bliques, pro,menade', rues ou grands chemins, marchés et autres édifices publics; les
,maisons des pauvres, maisons de charité, maisons d'industrie, maisons de réforme pour

Proviso. les criminels; les immeubles de toute bibliothèque publique: pourvu toujours, que
dans le cas où un loyer ou autre avantage appréciable est réservé ou doit être payé

pour quelque immeuble ci-dessus exempté de la taxe à un ou plusieurs individus, dans
ce cas, les dits biens-immeibles ne seront pas exempts de la taxe, mais ils seront coti-
sés et les taxes seront payées par la ou par les dites personnes suivant la valeur ou re-
venu annuel qu'en retirent la ou les dites personnes comme susdit.

Tout.s taxes VI. Et qu'il soit statué, que toutes les taxes imposées par l'autorité du présent acte,
able- sr l'oc seront fixées ou réparties sur l'occupant ou la personne ou les personnes qui se trouve-

C ront en possession des biens-meubles ou immeubles à l'époque de la cotisation, et seront
wecnùes. payées par l'occupant ou la personne en possession; ou dans le cas d'une banque, se-

ront réparties sur la dite banque sous son nom,.et seront payées par le président, le.
caissier, payeur ou personne en charge ou conduisant les affaires de toute banque,
branche de banque, bureau de banque ou agence de banque dans la dite ville, à l'époque
de la cotisation ou perception; ou dans le cas de toute autre compagnie incorporée,les
taxes seront fixées et réparties sur la dite compagnie incorporée sous son nom, et seront-
payées par le président, ou tout officier, agent ou autre personne quelconque chargé
de tout bureau, lieu d'affaires ou comptoir de la dite compagnie dans la dite ville, à
l'époque de la cotisation ou perception.

Proviso le VII. Pourvu néanmoins, et qu'il soit statué, que si aucune taxe est établie ou répar-

proeri e tie sur un occupant, ou personne ou personnes possédant quelque bien-meuble ou
immeuble
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immeuble, mais qui ne les possède que comme tenancier ou agent du propriétaire pour taxes quand

le tems d'alors; et s'il arrive que, par la pauvreté ou le changement de résidence du 1 ancome

dit occupant, ou des dites personne ou personnes hors des limites du district de Johns- ocre°our

town, les dites taxes ne peuvent être perçues du dit occupant, ou des personne ou per- ra payer pour

sonnes en possession, alors et dans ce cas, le propriétaire pourle tems d'alors sera tenu de -

de les payer, ou du moins telles parties d'icelles qui n'auront pas été payées: et s'il ar-
rive que les dites taxes ou aucune partie d'icelles fixées ou réparties sur aucune banque
ou compagnie incorporée, n'aient pas été perçues à cause de la pauvreté ou du change-
ment de résidence hors du district de Johnstown, de la personne ou des. personnes te-
nues en vertu de ce que dessus de les payer, alors et dans ce cas, la dite banque ou

compagnie incorporée sera elle-même tenue de les payer de la même manière.

VIII. Et qu'il soit statué, que tous biens-immeubles vacans ou non-occupés dans les Contre qui se-

limites de la dite ville, qui sont sujets à la cotisation comme susdit, seront cotisés contre rontportées

le propriétaire ou les propriétaires, lors de la cotisation, si le cotiseur connaît ou peut immeubles va-

constater leur nom; et si tel proprétaire ou propriétaires, ou aucun d'eux, résident
dans la dite ville ou dans un rayon de deux milles, les cotiseur ou cotiseurs devront
s'adresser aux dits propriétaire ou propriétaires, ou à quelqu'u'n d'entre eux, pour les

indiquer et pour les faire cotiser, de même si les dits propriétaires, ou aucun d'eux

occupaient réellement les dits biens-immeubles; et si. les dits cotiseur ou cotiseurs ne

peuvent constater vraiment les noms des propriétaire ou propriétaires des dits biens-
immeubles vacans ou non occupés lors de la cotisation, alors il sera du devoir des dits.
cotiseurs d'en faire rapport et de désigner les dits immeubles de manière à ce qu'ils

puissent être connus èt distingués d'une manière certaine, pour être cotisés; et si les

propriétaire ou propriétaires, ou autre personne agissant pour et en leur nom, ne payent
pas les taxes réparties et imposées sur les dits biens-immeubles vacans ou non occupés,
les taxes dues demeureront comme une charge sur les dits biens, et les propriétaire ou

propriétaires, ou occupans d'iceux par la suite ou d'aucune partie d'iceux, seront tenus
de payer tous les arrérages de taxes qui en résulteront.

IX. Et qu'il soit statué, que toutes les taxes pour les fins susdites réparties ou im- comment se-

posées sur tous les biens-membles ou immeubles, dans la dite ville, seront et pourront les

être perçues et prélevées, en la manière prescrite dans le présent acte, par tout per-
cepteur de la dite ville légalement nommé et autorisé à cet effet, en tout lieu dans la
dite ville ou dans le district de Johnstown, de toute personne ou personnes, banque ou
compagnie -incorporée sujets à la cotisation ou qui sont tenus de les payer en vertu du
présent acte, et en la manière y énoncée.

X. Et qu'il soit statué, que s'il arrive qu'aucunes taxes réparties ou établies en vertu Quand les

du présent acte, n'est pas payée, à raison de ce que la personne, la banque ou com- taxcne seront

pagnie incorporée, cotisée ou qui était tenue 'de la payer, réside, est établie ou s'est
transportée hors des limites du dit district de Johnstown, alors il sera et pourra être
loisible au président et au bureau de police de la ville de Brockville de la percevoir
avec les frais tout comme une simple dette sur contrat, de tout contribuable, banque ou
compagnie incorporée tenue en vertu -du présent acte de les payer et d'en poursuivre
le recouvrement, dans toute cour de jurisdiction compétente en cette province.

XI. Et qu'il soit statué, que s'il n'existe aucune stipulation, accord ou convention Le locatire

contraire> alors chaque fois qu'il sera imposé des taxes pour les fins susdites, sur les eocrtains cas
biens-meubles
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sur le loyer biens-meubles ou immeubles possédés par un tenancier qui en paie le loyer, ou tenus
mno tdes ou occupés par un syndic ou agent au nom d'aucune personne ou personnes, banque

taxes pay ou compagnie incorporée, et si le dit tenancier, syndic ou agent paie les dites taxes, et
en obtient un reçu par écrit, il pourra déduire cette somme du montant du loyer qu'il
paie pour les dits biens-meubles et 'immeubles, ou s'il ne paie aucun loyer, il pourra
demander, exiger, percevoir, poursuivre et recouvrer la dite somme du propriétaire in-
médiat comme une simple dette en vertu d'un contrat ; ou tel agent ou syndic pourra
la porter au compte et la percevoir de la personne, banque ou compagnie incorporée
pour laquelle il agit comme syndic ou agent.

Le président XII. Et qu'il soit statué, que le président et le bureau de police de la dite ville pour-
cotiseurs et ront nommer, dans le mois de janvier de chaque année ci-après, telle et autant de pe
des collec- sonnes capables et dignes de confiance, qu'ils le jugeront nécessaire, comme cotiseur.
teurs.

ou cotiseurs, percepteur ou percepteurs de la dite ville ou d'aucune partie d'icelle.

Les cotiseurs XIII. Et qu'il soit statué, que toute personne ainsi nommée cotiseur, sera teniîë'

maeront ser- dans les dix jours après qu'il en aura reçu avis par écrit du greffier du dit buréau,'i
avant d'entrer en office, de prêter le serment suivant devant le président ou tout *utfe
membre du bureau, lequel est par le présent autorisé et requis de l'administrer:

Formule du " Je jure solennellement et sincèrement de remplir bien et fidèlement et avec un-
serment. " partialité les devoirs de cotiseur de la ville de Brockville, pour l'année de notre sei-

gueur (indiquez l'année,) et au meilleur de ma connaissance et capacité : aiisi, qwe
" dieu me soit en aide."

Et le dit président ou membre certifiera le dit serment et le remettra au greffier du diît
bureau, qui l'inscrira dans sur son livre de minute, et le conservera parmi les papiers' du
dit bureau.

Le greffier du XIV. Et qu'il soit statué, que le greffier du dit bureau, dix jours après qu'un cotiseur
re au one" de la dite ville aura prêté le dit serment, sera tenu de préparer et de remettre ail dit

un livre de co- cotiseur un livre de cotisation en blanc, avec des têtes et colonnes écrites ou imprimées
ti.sation en
blanc. d'après la formule suivante, et d'une grandeur suffisante pour contenir toutes les coti-

sations que devra faire le dit cotiseur; et l'on pourra par la suite faire des additions au
dit livre, si on le juge nécessaire; et si l'on a besoin ci-après d'aucues nouvellë
colonnes pour indiquer le montant de quelque nouvelle cotisation pour des fins spéciales,
ou pourra les ajouter sous le titre de "taxes à être prélevées."

(Formule
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A la réception XV. Et qu'il soit statué, que tout tel cotiseur en recevant son livre de cotisation
du livre,' le co-euprsn
t 'aur °la sera tenu de procéder aussitôt à faire ses cotisations suivant les dispositions du présent
cuta - acte, en se conformant autant que possible à la formule susdite ; et il terminera

entièrement ses cotisations et remettra son livre de cotisation signé par lui au greffier

du dit bureau de police, le ou avant le premier jour d'avril suivant de chaque année,
sous peine d'encourir une amende de dix livres, et de ne pouvoir réclamer aucune com-
pensation comme cotiseur.

Le ectiseur XVI. Et qu'il soit statué, que tout tel cotiseur, en fesant sa cotisation, exigera du
exigera des contribuable ou de son agent, ou de toute banque ou compagnie incorporée sujette a
pcrs;oflf.-, etc. Z

qu'il doit coti- Cotisation, si elle réside dans la dite ville ou dans un rayon de deux milles, un état de

annuelle des la valeur annuelle des propriétés immobiliaires à part des propriétés mobiliaires, et

Propri so - des propriétés mobiliaires en les distinguant des immobiliaires, sujettes à cotisation

ienmeldes d'après les dispositions du présent acte, dans les limites de la dite ville, ou de la partie.

etVcCe vcS. de la dite ville pour laquelle le dit cotiseur est nommé; indiquant si la dite personne

possède les dites propriétés immobiliaires comme franc tenancier, tenancier, syndic ou

agent, et dans ce cas, de qui elle est ainsi tenancier, syndic ou agent; indiquapt
aussi si elle possède les dits meubles comme propriétaire, syndic, tenancier ou agent,
et dans ce cas, de qui elle est ainsi agent, tenancier ou syndic ; inscrivant aussi tous

les autres détails que le dit cotiseur est tenu en vertu du présent acte d'inscrire ou indi-

quer sur son rôle de cotisation ; et si le contribuable, agent ou. syndic sujet à cotisa-

tion comme susdit, après avis raisonnable, néglige de fournir un tel état, la dite per-

sonne, agent ou syndic sera passible d'une amende d'après les dispositions pour impo-
ser des amendes ci-aprè,s énoncées dans le présent acte ; et si le cotiseur croit que l'état

ainsi fourni n'est pas fidèle, ou ne comprend pas la totalité des propriétés mobiliaires

ou inmobiliaires du contribuable, il ne sera pas tenu de s'y conformer, mais fera telle

autre répartition qui lui paraîtra juste et raisonnable; et là-dessus il en donnera avis

au contribuable, au dit syndic ou agent, (ou en laissera avis par écrit au dit contri-

buable, syndic ou agent, au lieu ordinaire de son domicile) de la valeur annuelle pour

laquelle il 'a cotisé ses propriétés mobiliaires et immobiliaires respectivement : et si le

cotiseur change ou modifie sa répartition avant de remettre son livre de cotisations au

grefflier du dit bureau, il en donnera avis au contribuable ou au syndic ou agent tenu

de payer les taxes en conséquence de la dite répartition ; et toutes les cotisations des

propriétés immobiliaires vacantes ou non occupées appartenant à des personnes, baù-

ques ou compagnies incorporées qui ne résident ou ne sont pas établies dans les imites

de la dite ville, ou dont le cotiseur ne connaît pas le propriétaire, seront inscrites par

elles-mêmes à la fin du livre de cotisation, avec la désignation et la description des

dites propriétés immobiliaires; et le cotiseur pourra faire dans la colonne du livre des

cotisations intitulé: "Remarques, " telles remarques en abrégé qu'il croira nécessaires

pour éclaircir ou faire comprendre les cotisations qui auront été ainsi faites, mais il ne

fera aucune entrée quelconque dans les colonnes indiquant les "taxes à prélever.

Devcdr du XVII. Et qu'il soit statué, qu'après le rapport du livre de cotisations par le coti-'.

du rapport dlu seur ou greffier du bureau de police, tel greffier examinera et s'assurera si les sommes
livre des coti- entrées dans la colonne intitulée " valeur annuelle totale, " expriment le vrai montant

ct r suf des sommes cotisées comme valeur annuelle des propriétés immobiliaires et mobîliaires

respectivement, et dans le cas qu'il se rencontrerait quelque erreur, il corrigera telle

erreur par une entrée en encre rouge; et il entrera aussi en encre rouge vis-à-vis le

nom ou l'entrée de la propriété cotisée, dans la colonne à cet usage, la proportion des
taxes'
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taxes qui devront être payées par la personne, la banque, compagnie ou propriété
cotisée, et à raison de telle cotisation, calculée à tant par livres sur la valeur ou revenu
annuel (n'excédant pas ce qui est fixé par le présent acte) tel qu'il sera ordonné par le

dit président et bureau de police de la dite ville,-et il entrera dans la colone intitulée,
" pour les écoles communes " le montant qui devra, être payé par chaque habitant rési-
dant dans la ville pour le niaintien des écoles 'communes ; et le dit greffier fera afficher
une copie de chaque livre de cotisation dans quelque endroit apparent de chaque
halle de marché dans la dite ville, dans un mois de calendrier après que le rapport
du dit livre de cotisation lui aura été fait comme susdit; et il entrera sur telle copie
l'avis du jour où elle aura été ainsi affichée, spécifiant que toutes les demandes de la

part des personnes qui auront à se plaindre de la correction des erreurs ou des change-
mens dans la dite cotisation, devront être faites au président et bureau de police de la
dite ville dans les trente jours qui suivront le jour de la date ou telle copie du livre
de cotisations ainsi aura été affichée.

XVIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du président et bureau de la dite Devoirs du

ville d'examiner immédiatement et sommairement et de la manière qu'il leur -paraîtra sureau relati-

juste et convenable, et de décider sur les dites demandes,-de confirmer le dit'livré de vement au
juste .livre des coti-

cotisations, et d'ordonner à leur greffier de les amender ou changer en corrigeant les seurs
erreurs qui pourraient s'y rencontrer, ou en réduisant ou augmentant la cotisation dans
aucun cas, lesquels changemens et amendemens ne seront -point contraires aux disposi-
tions du présent acte; et tel dit greffier fera là-dessus, et entrera en encre rouge les
divers amendemens ou changemens ainsi ordonnés, et le dit président et le bureau de

police, dans les dits trente jours, reverra, corrigera et approuvera finalement le dit
livre de cotisations ; et après que les dits amendemens, corrections, changemens et

approbation auront été faits, le dit greffier fera sans délai uie copie correcte de tel
livre de cotisatioi ,tel qu'amendé, changé, corrigé et approuvé, qu'il mettra sous les

yeux du président, d'u dit bureau de police, qui le comparera et l'examinera avec le dit

greffier et y ajoutera un warrant portant le sceau de la dite corporation, signé par lui
comme tel président et adressé au percepteur (ou percepteurs, suivant le cas,). l'auto-
risant et le requérant de prélever les taxes y mentionnées, lequel warrant sera ainsi fait
et la dite copie du livre de cotisations. devra être prête.à être délivrée au percepteur
qui en percevra' les cotisations le ou avant le premier jour de juillet de chaque année.

XIX. Et qu'il soit statué, que tout percepteur avant d'entrer dans les fonctions de Le percepteur

sa charge, s'engagera lui et deux bonnes et valables cautions franc-tenanciers, qu taonn

seront des habitans de la ville, en vertu d'une obligation envers le président et le bureau
de police de la dite ville, à leur satisfaction, en une somme pénale dont ils convien-
dront pour la perception' et le paiement fidèle des taxes qui seront perçues par lui, au
trésorier de la dite corporation, conformément à la loi, en la manière et forme vou-
lues par le dit président et bureau de police suivant qu'ils le règleront de tems à autre;
et dans le cas d'acceptation de la dite obligation par le dit président et bureau de

police, alors il sera loisible'au dit percepteur 'après le premier jour d'e juillet de chaque
année, et il est ' par le présent 'requis' de s'adresser au:dit greffier pour avoir, une copie
du livre de cotisations pour la dite ville, ou de la partie d'icelle dont il sera. percep-
teur, et le warrant pour la perception d'icelui, et après les avoir reçus, procèdera à la
dite perception et la complètera autant qu'elle pourra l'être,-paiera le montant en

plein des deniers perçus, en fera son rapport qui sera annexé à la dite copie du dit
livre de cotisations, (lequel rapport sera vérifié: sous serment par son affidavit par écrit

devant
194
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devant le président ou aucun membre du dit bureau de police, qui est par le présent
autorisé et requis d'administrer tel serment et fera voir dans tel rapport le montant

perçu et le montant qui n'aura pas encore été payé avec un compte en détail des dits
arrérages, de qui et pourquoi ils sont dus et non perçus,) et délivrera le dit rapport
au dit trésorier et règlera finalement les comptes, le ou avant le premier jour de dé-

cembre de l'année pour laquelle il aura été nommé percepteur; et dans le cas où le.

dit percepteur négligera de faire son rapport et de régler comme susdit dans le temAs
susdit, alors il sera et pourra être loisible au président et bureau de police de la dite
ville d'émaner leur warrant enjoignant à l'officier ou à la personne à qui il sera adressé

de prélever le montant des taxes qui apparaîtront n'avoir point été payées par le, dit.

percepteur au dit trésorier, sur les meubles et effets du dit percepteur et de ses caUn,
tions, avec en outre cinq schellings pour le greffier du dit bureau pour dresser le.dit.
warrant; sur lequel warrant l'officier ou la personne à qui il sera adressé procédera, de
la même manière et aura droit aux mêmes honoraires que .si c'état un writ de fieri

facias émané de la cour du banc de la Reine, et il fera son rapport, et paiera le mon-
tant qui aura été perçu au dit trésorier dans le tems mentionné au dit warrant: pourvu

toujours, que la dite corporation fera les déductions qui lui paraîtront justes et raison-
nables sur le montant qui paraîtra dû pour sommes non percevables.

XX. Et qu'il soit statué, que tout percepteur sus-mentionné demandera lui-mnre

en personne ou par une notice par écrit qui sera laissée au lieu ordinaire de résidence
de la personne tenue au paiement des taxes, de la personne taxée ou sujette au paie-
Ment des taxes si elle réside dans les limites du district de Johnstown, le paiement de

la somme (spécifiant la somme) pour laquelle elle aura été taxée ou tenue de payer;
et si cette somme n'est pas payée dans les dix jours qui suivront la demande ou
l'envoi de la notice, le percepteur fera et pourra faire serment de tel défaut devant le

president ou un membre du bureau de police, (qui est par le présent autorisé et requis
d'administrer le serment) et tel président ou membre émanera là-dessus son warrant
adressé au dit percepteur, ou à un constable qu'il désignera (et le percepteur sera.-

responsable de l'accomplissement des devoirs de tel constable) enjoignant à tel perce.
teur ou constable de prélever les arrérages de taxes avec en outre un schellmng pour le

dit greffier pour dresser le warrant, sur les meubles et effets de la personne ainsi trouvée
en défaut ou qui sera tenue de payer tels arrérages et frais, lesquels frais et procédures
sur le dit warrant seront les mêmes que sur un writ d'exécution émané de toute cour'
de division du dit district de Johnstown.

percepteur XXI. Et qu'il soit statué, que si aucun cotiseur, percepteur ou constable existant
qui fcea une en vertu du présent acte, fait sciemment, aucune cotisation injuste et frauduleuse, ou
cotisation
frauduleuse perçoit plus de taxes et d'honoraires qu'il ne lui en est légalement dû et alloué, ou qui
sea suet volontairement omettra aucun de ses devoirs établis par le présent acte, il sera sujet a

etc. une amende n'excédant pas vingt-cinq livres ni moins d'une livre, laquelle sera recou-
vrée avec les frais devant le président et le bureau de police de la dite ville, et la.percep
tion d'icelle en sera ordonnée en la manière pourvue par le présent acte pourles

Proviso. autres amendes: pourvu toujours, que la dite amende n'empêchera point d'employer

tous autres moyens pourvus par le présent acte contre aucun percepteur ou ses
cautions.

Après le 1er XXII. Et qu'il soit statué, que depuis et après le premier jour de janvier dans,
janvier, I&4S,lane nornesa auns
il ne serape'. l'année de notre seigneur, mil-huit-cent quarante-huit, il ne sera.perçu aucune taxes
uaucune répartitions ou cotisations par aucun percepteur de townships, ou par aucun offi
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district pour et au sujet de biens-meubles ou immeubles dans la dite ville de Brock- taxe par au-

ville; et qu'au lieu de taxes, quotisations et répartitions ci-devant, maintenant ou ci- torn erp

après payables en vertu de la loi au trésorier de district du dit district.de Johnstown au pour et au su-

sujet de biens-meubles ou immeubles, il sera payé un équivalent annuellement par le ensmeubies

trésorier de la dite ville au trésorier de district, le ou avanit le premier jour de novem- ouimmeubles

bre prochain, après que le montant de tel équivalent aura été reconnu par le jugement 'eBsocavimte.

du gardien de conseil de district du dit district, et du président du bureau de police de Dispositions à

la dite ville, et de telle autre personne qu'ils auront choisie et qui consentira a agir ett.

comme arbitre, ou de deux d'entr'eux, lequel jugement les dits gardien, présidet.t et

arbitre sont par le présent requis de rendre dans le mois de janvier de chaque année;

pomivu aussi, que la cour du banc de la Reine du Haut-Canada pourra, à sa discrétion, Proviso.

par un writ de mandamus à cet effet, et par les procédures en usage relativement au

dit writ, forcer les dits gardien, président et l'arbitre qui aura consenti d'agir comme

tel, d'exécuter les devoirs qui leur sont imposés par le présent acte, et de rendre le

jugement arbitral sus-mentionné ; et pourvu aussi, que dans le cas où il ne serait pas Proviso.

rendu de jugement arbitral, ou que le paiement de la somme accordée par icelui serait

négligé ou refusé, le trésorier de la dite ville paiera au trésorier du dit district le

montant des taxes qui auraient été prélevées et cotisées pour les fins du district dans la
dite ville si le présent acte n'avait pas été passé.

XXIII. Et qu'il soit statué, que toute taxe maintenant imposée ou qui le sera ci- Les taes pour

après par aucun acte de la législature de la ci-devant province du Haut-Canada, ou de senss sernt

cette province en aide de l'asile provincial pour les insensés, sera prélevée et perçue prélevée en

dans le dite ville en sus de toutes les autres taxes et cotisations imposées par le présent
acte.

XXIV. Et qu'il soit statué, que le recensement général et cadastre requis ou qui le Le recense-

sera ci-après par les lois de cette province comme devant être faits une fois tous les letegera

cinq ans, ou tel que pourvu ci-après 'par la loi, sera fait par les cotiseurs de la dite vill fait par les

de Brockville, et le rapport en sera fait au greffier de la paix du dit district ou a telle rapport ensera

autre personne à laquelle le dit rapport devrait être fait ; et les'dits cotiseurs recevront fait au greffier
de la paix du

telle rémunération extra qu'il leur sera accordée par les dits président et bureau de district.

police s'ils sont convaincus que les dits cotiseurs ont rempli tels devoirs.

XXV. Et qu'il soit statué, que le et après le premier jour de janvier dans l'année Election an-

de notre seigneur mil-hut-cent quarante-neuf, l'élection annuelle des membres du dit mem'esit ebres du

bureau de police de la dite ville se fera le premier lundi du mois de janvier de chaque bureau.

année, et les membres ainsi choisis, ainsi que le président du bpreau, demeureront en
office jusqu'à l'élection annuelle suivante des membres, et jusqu'à ce qu'un nouveau

bureau ait été choisi et orIganisé ; et que jusqu'au premier jour de janvier de l'année
de notre seigneur, mil-huit-cent quarante-neuf, l'élection annuelle se fera dans le tems
fixé par le dit acte qui établit une police dans la dite ville.

XXVI. Et qu'il seit statué, que depuis et après le premier jour de janvier de l'année Partie de la
de notre seigneur,,mil-huit-cent quarante-huit, la partie de la troisième section du dit section 3 de

de ntreseineu, mL-Luîv~en~ 11.4.secionl'acte (lu H.

acte intitulé : Acte pour établir une police dans la ville de Brockville dans le dstrict de 4Guil.

Johnstown, qui a rapport à la qûalification des membres et électeurs des membres du sera révoquée

dit bureau de police sera et elle est parleprésentabrogée, et -que de, ce moment là les s.

membres de, la dite corporation seront choisis d'entre les sujets mâles de Sa Majesté qui

auront l'age de vingt-et-un:ans accomplis, et daqt les nomsaurnt ,éteen.tres separement
comme
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comme ayant été cotisés ou taxés dans le dernier livre ou les derniers livres de cotisa-

tions de la dite ville comme francs tenanciers ou tenanciers, ou comme francs tenanciers

et tenanciers de biens-immeubles de la valeur annuelle ou revenu de vingt-cinq livres,

pourvu que tel tenancier ait acquitté toutes les rentes qui se trouvaient dues sur les

propriétés en vertu de la possession desquelles il se prétend qualifie; et que les élec-

teurs de tels membres.seront les sujets mâles de Sa Majesté de l'age de vingt-et-un ans

accomplis, dont les noms auront été entrés séparément comme cotisés dans le dit der-

nier livre ou les dits derniers livres de cotisations comme francs tenanciers, tenanciers,

agens ou administrateurs de biens-immeubles de la valeur annuelle ou produisant une

rente de trois livres par année, qui auront payé leurs taxes pour la dite ville pour
l'année précédente, pourvu aussi que tels tenanciers aient acquitté toutes les reites

dues avant l'élection sur les propriétés en vertu de la possession desquelles ils se pré-
tendent qualifiés à voter; et personne ne pourra voter dans plus d'un quartier ou plus
d'une fois dans aucune élection, et personne ne votera que dans le quartier dans lequel
se trouvent situés ses biens ou la plus grande partie de ses biens qui le qualifient a

voter; et la personne qui présidera à l'élection d'un quartier quelconque aura le pouvoir

et elle est par le présent requise et autorisée, si elle en est requise par un électeur dé

la dite ville, d'examiner sous serment aucun candidat à la charge de mnembre du dit

bureau de police, touchant sa qualification, ou la personne qui s'offrira à voter pour
aucun membre, touchant sa qualification à voter à telle élection suivant le cas, et elle

décidera si telles personnes sont qualifiées à être candidats ou voteurs à telle élection.

La personne XXVII. Et qu'il soit statué, que tout huissier ou autre personne présidant à ue
qui préside élection d'un membre ou de plusieurs membres du dit bureau de police, prêtera et sous-

e du crira, avant de procéder à une telle élection, en présence d'un des membfes dii dit

lice, eBureau (qui sont par le présent autorisés à l'administrer et à le certifier, et qui .devra
erit s être envoyé par la personne présidant l'élection avec le rapport du résultat de telle

cnt. élection) le serment suivant, savoir:

"Je jure solennellement et sincèrement que je remplirai de bonne foi et avée

impartialité, au meilleur de ma capacité, les devoirs d'officier présidant à l'élection
actuelle d'un membre (ou de plusieurs membres, suivant le cas) du bureau de policede
la ville de Brockville, et que je ferai un rapport fidèle du résultat de telle élection-;
et que pendant la durée de cette élection, je ferai tous les efforts raisonnables pour y
maintenir la paix et l'ordre, et pour offrir à chaque électeur un libre accès .,a
l'endroit où se tiendra le poll: ainsi, que Dieu me soit en aide."

Elle nommera XXVIII. Et qu'il soit statué, que la personne qui présidera à toute telle électii

"ompétenae d'un membre ou de membres du dit bureau, pourra, et il lui est par le présent enjoint
lui fera prêter de nommer un écrivain compétent pour enregistrer les votes à la dite élection, et de
serment. faire prêter serment au dit écrivain qu'il enregistrera de bonne foi, fidèlement et

impartialement les votes qui seront donnés à la dite élection, et qu'il remplira de même
les devoirs d'écrivain.

Elle maintien- XXIX. Et qu'il soit statué, que tout officier qui présidera à toute telle élection d'n
dra la paix a membre ou de plusieurs membres du dit bureau, aura le pouvoir et il lui est par
la dite élection présent enjoint de maintenir la paix et l'ordre à la dite élection, et dans ce but.il

pourra et devra pendant sa durée faire emprisonner dans la prison commune·du disict,

de Johnstown, toute personne qui fera ou provoquera du bruit, qui se battra oiqui
créera du tumulte, qui causera malicieusement quelque dommage ou qui fera usagde'

quelques
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quelques menaces ou de quelques violences pour empêcher quelqu'électeur de venir
donner son vote, ou qui se retirera du poll ou qui assistera paisiblement à la dite
élection ; et il pourra et devra requérir et exiger l'assistance de toutes les personnes
présentes à la dite élection, ou de tout constable ou autre officier de paix résidant dans
le dite ville, auxquels il est par le présent enjoint de prêter' telle assistance pour arrê-
ter et emprisonner la personne qui fera tout tel bruit, ou sera cause de toute interrup-
tion, tumulte ou désordre comme susdit: Pourvu toujours, qu'aucun tel emprisonne-
ment ne durera pas plus longtems que la durée de telle élection.

XXX. Et qu'il soit statué, que toute personne qui, commettra quelque faute, d'omis- Pénaité impo-

sion ou de commission, contre les dispositions du présent acte, ou du dit acte qui asuxns"iio-
établit un bureau de police dans la dite ville, ou contre aucun règlement légalement leronrtles dis-

adopté par le dit président et bureau de police, sera sujette pour toute telle faute présent acte,
d'omission ou de commission, à toute amende ou pénalité établie par le présent acte, etc.

ou si une amende ou pénalité n'est pas établie par le présent acte, alors à telle amende
ou pénalité n'excédant pas une livre et dix schellings courant, qui sera fixée par un
règlement du dit président et bureau-de police de la dite ville.

XXXI. Et qu'il soit statué, que toute amende ou pénalité qui' pourra être légale- Mode de re-

ment imposée contre toute personne en vertu des dispositions du présent acte, ou du a"endesyetc.
dit acte d'incorporation, intitulé : Acte pour établir un bureau de police dans la ville
de Brockville, dans le district de Johnstown, ou en vertu de tout règlement légalement
passé ou qui sera légalement passé par le president et le bureau de police de la dite
ville, pourra être recouvrée avec les frais (la partie accusée ayant été sommée d'y
répondre) devant le dit présidant et le bureau de police de la dite ville, ou devant 'deux
membres quelconques d'icelui (à moins qu'il n'en soit autrement pourvu par le présent
Acte) qui pourront et devront en faire la perception par warrant contre les -biens et
effets de la personne convaincue, et à défaut de tels biens et effets, en la faisant empri-
sonner dans la prison commune du district de Johnstown, (les frais de nourriture du-
rant le dit. emprisonnement devant être payés par la dite ville) pour un tems n'excé-
dant pas trente jours; à moins, que l'amende et les frais ne s'élèvent à plus de cinq livres,
et si cette amende et ces frais s'élèvent à plus de cinq livres, alo-s pour un tems n'ex-
cédant pas trois mois de calendrier, ou jusqu'à, (durant le tems limité pour l'empri-
sonnement) ce que l'amende ou la pénalité soit payée; et les honoraires et les frais de
procédes, quant à la saisie des dits biens et effets, en vertu de tel warrant, si l'amende
ou la pénaiité imposée excède dix livres seront les mêmes que sur un writ de fierifacias
émis par la cour de district, ou si l'amende ou la pénalité ne s'élève pas à dix livres, les
honoraires et frais de procédures seront les mêmes que sur un semblable warrant émis
par toute cour "de division, dans le district de. Johnstown.

XXXII. Et qu'il soit statué, que le salaire, la compensation ou l'allocation qui sera Le salaire des

accordée à tout cotiseur, percepteur, trésorier, greffier et autres officiers nommés par la e°acfipar

dite corporation, et les honoraires à être payés, alloués ou prélevés pour les frais de un règlement

toute poursuite ou procédure autorisée par le présent acte, ou. le dit acte d'incorpora- tio 1 corpra-
tion, ou tout règlement passé légalement ou qui le sera par la dite corporation, seront
dans chaque cas où ils' ne sont pas fixés-par le présent acte, réglés, fixés et déclarés de
tems à autre, par un règlement de la 'dite corporation.

XXXIII. Et'qu'il soit statué, que dans tous les cas où il sera nécessaire de prêter un Dans certains
serment en vertu des dispositions du présent acte, le dit acte d'incorporation 'u d'au- fas e motIl serment"
cun règlement légal de la dite corporation, une affirmation pourra être substituée quand voudra dire af-

firmation.la
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Au-dessus de; dix livres et n'excédant pas quinze livres-trois jours.

Au-dessus de quinze livres et n'excédant pas vingt livres-quatre jours.

Au-dessus de vingt livres et n'excédant par trente livres-cinq jours.

Au-dessus de trente livres et n'excédant pas quarante livres-six jours.

Au-dessus de quarante livres et n'excédant pas cinquante livres-sept jours.

Et pour chaque quinze livres au-dessus de cinquante livres-un jour.
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la personne qui devra être assermentée se trouvera être une de celles autorisées par la

loi à donner une affirmation; et toute personne qui fera sciemmment un faux sermeýt

ou une fausse affirmation dans toute matière ou chose où il est nécessaire de prêtër-un

serinent ou de faire une affirmation au lieu d'un serment en vertu du présent acteii
dit acte d'incorporation, ou de tout règlement légal de la dite corporation, sera censée

être coupable d'un parjure volontaire et corrompu, et pourra être poursuivie et pume
en conséquence comme dans les autres cas de parjure volontaire et corrompu.

XXXIV. Et qu'il soit statué qu'aucune personne répartie, cotisée ou taxée dans tout
livre de cotisations de la dite ville, ne sera en conséquence censée être un témom .m-

compétent dans toute poursuité pour le recouvrement de toute amende ou pénalité, ou

dans aucune matière ou chose en laquelle la dite corporation ou les habitans de la
dite ville, ou aucun d'eux pourront être intéressés.

XXXV. Et qu'il sdit statué, que dans tous les cas où le président du dit bureau sera

absent, malade, incapable, ou négligera de remplir les devoirs qui lui sont assignés
dans le présent acte, dans le dit acte d'incorporation ou dans tcut# règlement légal 'de
la dite corporation, la majorité des membres du dit bureau de police pourra et devra

se réunir et nommer une personne pour agir comme président du bureau; et telle per-
sonne pourra et devra remplir tout et chaque devoir qui devrait l'être par'le président,
et avec le même effet que s'il était rempli par le dit président, jusqu'à ce que éë dit

président assiste à une assemblée du bureau, et qu'il reprenne ses fonctions commètel.

XX XVI. Et qu'il statué, que tout ce qui dans les lois générales de cette province

fixe et déclare, et seulement en ce qu'elles fixent et déclarent le nombre de jours que

chaque habitant devra travailler aux chemins, ou qu'il pourra être sujet à travailler,
sera, depuis et après le premier jour de janvier de l'année de notre seigneur, mil-huit-

cent quarante-huit, quant à ce qui a rapport à la ville de Brockville, abrogé, et 'il;est

par le présent abrogé ; et dès lors, chaque habitant de la ville sera obligé de travailler
ou de commuer ce travail en argent, ou de faire travailler ou commuer ce travailen

argent, en la manière maintenant ou qui pourra être ci-après établie par statut ou qui

l'est maintenant, ou qui pourra être ci-après établie par tout règlement de la dite cor à-

ration, le nombre de jours suivant de corvée ou de travail sur les chemins, savoir:

Tout habitant mâle, âgé de plus de vingt-et-un ans, lorsqu'il ne sera cotisé dans aucun-

livre de cotisations fait en dernier lieu pour la dite ville-un jour.

Tout habitant, mâle, ou femelle, cotisé dans tout livre de cotisations fait en dernier

lieu pour la dite ville, pour des biens-meubles ou immeubles, ou tous deux, au montant
d'une rente ou valeur annuelle, comme suit, savoir:

Pour les premiers dix livres et au-dessous-deux jours.
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XXXVII. Et qu'il soit statué, qu'une majorité des membres du dit bureau de police
de la dite ville, formera un quorum ou bureau pour l'expédition ou transaction de toute
affaire concernant la dite corporation: Pourvu toujours, qu'un plus petit nombre de
membres pourra s'ajourner de tems à autre et obliger les membres absens à assister aux
séances en la manière qui pourra être réglée par aucun règlement, ou aucune règle ou
ordonnance de la dite corporation.

XXXVIII. Et qu'il soit statué, que tout règlement, règle ou ordonnance de la dite
corporation, pour la violation ou la non observation duquel une amende ou une péna-
lité pourra être imposée, ou qui pourra intéresser en aucune manière les habitans de la
dite ville, sera publié dans un ou plusieurs des papiers-nouvelles publiés dans la dite
ville, ou dans le cas où il n'y aurait pas de papier-nouvelles publié dans la dite ville,
ce règlement, cette règle ou ordonnance sera publié par affiche écrite ou imprimée qui
sera affichée dans un endroit apparent de la maison de justice et sur chaque halle de
marché de la dite ville; et chaqueannée la dite corporation ferà publier, en la même
manière, une semaine au moins avant l'élection des membres du dit bureau, un état de
tous les deniers reçus et déboursés par le trésorier de la dite ville, et pour quoi;
également un état de tout le travail personnel ordonné par le statut et de l'argent qui
proviendra de la commutation de ce travail, et de tous les autres deniers reçus et
déboursés par aucun officier de la dite corporation.

XXXIX Et qu'il soit statué, que s'il est porté plainte contre l'élection d'un membre
du dit bureau 'de police, soit parceque la personne élue n'est pas qualifiée, soit parce-
q'elle n'a pas obtenu la majorité des voix légales des péirsonnes ayant droit de voter à
telle élection, et qu'une réquisition par écrit signée par dix électeurs ayant le droit de
voter dans la ville ou dans le quartier pour lequel le dit membre aura été élu, aura été
dans les sept jours après la fin de telle élection, servie au président ou tout autre mem-
bre du dit bureau, priant la dite corporation de fixer une heure et un lieu dans la ville
ou le quartier pour lequel la dite élection aura eu lieu, pour tenir une enquête sur les
choses dont on se plaint, il sera loisible à la dite corporation après la réception de telle
réquisition, et il lui est par le présent enjoint de fixer un tems et un lieu dans la dite
ville ou le dit quartier pour tenir une enquête sur les choses dont on se plaiit, lequel
tems devra être. dans, les' dix jours qui suivront la dite élection; et les membres
de la dite corporation; dont l'élection ne sera pas mise en doute par la dite réquisition,
composeront un tribunal pour la décision des choses dont ou se plaindra, et chacun
d'eux prêtera et souscrira le serment qui suit, lequel sera administré par aucun autre
membre du dit tribunal, et chaque membre est par le présent autorisé et requis de l'ad-
ministrt.:, c'est-à-dire :

" Je (nom du membre assermenté) jure solennellement que je jugerai fidèlement
et impartialement, au meilleur' de ma eonnaissance et de ma capacité, le mérite des
plaintes qui sont portées contre l'élection de (nommant la personne dont l'élection
est contestée) comme membre du bureau de police de la ville de Brockville."

XL. Et qu'il soit statué, que le dit tribunal aura le pouvoir de sommer les témoins
de comparaître devant lui, de requérir la production des documens écrits, et de pren-
dre des témoignages sous serment relativement aux choses qui formeront le sujet de
l'enquête; et il décidera de la validité de telle élection ou rapport d'élection, et l'a-
mendera ou l'annulera, selon ce qui lui paraîtra être juste, et suivant la loi et les témoi-
gnages; et dans le cas où l'élection sera déclarée nulle, et qu'il ne paraîtra pas être à
propos, pour aucune raison, d'amender le rapport ou de substituer le nom de toute

195 autre
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autre personne qui aurait eu droit à être proclamée élue, alors le dit tribunal, par son

président, émuettra immédiatement un ordre (precept) pour une nouvelle élection, qui

sera tenue au tems fixé dans le dit ordre (precept) dans les cinq jours qui suivront la

décision de la dite enquête, en la même manière que pour les élections des autres mem-
bres de la corporation.

XLI. Et qu'il soit statué, que tout témoin qui, étant dûment sommé négligera Ou
refusera de comparaître devant le président et le bureau de police de la dite ville, ou

devant tout membre du dit bureau dans toute enquête, chose ou procédure autorisée

par la loi, lorsqu'il sera reconnu coupable devant deux juges de paix de Sa Majesté

pour le dit district de Jonstown, ou devant le dit bureau, après avoir été dument

sommé de donner les raisons de telle négligence ou refus, sera sujet à être emprisonné

sur l'ordre (commitment) des dits juges ou du dit bureau, dans la prison commune du dit

district, pour un tems n'excédant pas trente jours, les frais de nourriture pendant le dit

emprisonnement étant payés par la dite corporation.

XLII. Et qu'il soit statué, qu'il pourra être et qu'il sera loisible au shérif et au-

Oeolier du dit district, et ils sont par le présent autorisés et requis de recevoir et.de

détenir en lieu de sûreté jusqu'à ce qu'elles soient déchargées, ou que le terme de-le-'

prisonnement soit expiré, toutes personnes qui seront légalement mises sous leur garde

ou sous la garde de l'un d'eux par la dite corporation ou aucun de ses membres.

XLIII. Et qu'il soit statué, que le président et tout membre du bureau de police
seront en vertu de leur charge juges de paix dans et pour la dite ville; et quand iJï:

agiront comme tels ils signeront respectivement Juge de Paix pour Brockv'ille, et exer-

ceront dans les limites de la dite ville toute autorité, jurisdiction et tous pouvoirs

légaux exercés actuellement ou ci-après exercés par les juges de paix, étant sujets auxr

mêmes responsabilités et obligations, et ils les exerceront de la même manière qu'ils le

sont actuellement ou qu'ils le seront ci-après par les juges de paix: Pourvu toujours,

que rien de contenu dans le présent acte, ne sera censé donner au dit -président ou a.

tout autre membre du dit bureau de police, la faculté ou le droit de siéger, voter, agir

en aucune manière dans aucune cour des sessions de quartier générales ou des sessions

de quartier ajournées du dit district de Johnstown : Et pourvu qu'il sera et pourra- être

loisible d'en appeler aux sessions générales de quartier, de même que cela est mainteî

nant permis par la loi, de la décision donnée par le dit président ou tout autre me-

bre ou membres du bureau de police agissant dans les attributions de juges de paix;res?:

pectivement, mais non d'aucune condamnation prononcée par lui ou aucun d'eux comme

bureau de police ou membre d'icelui, s'ils n'agissent pas en qualité de juges de paîxd;!

Et pourvu aussi, que le dit président et tous et chacun les membres du bureau depo:'

lice, chaque fois qu'ils agiront comme juges de paix, auront droit à la même protection

en loi, et recevront la même notification avant l'institution d'une action pour foutes

matières ou choses par eux ou aucun d'eux faites comme juges de paix, accordées par

la loi à tout juge de paix: Et pourvu aussi, qu'il ne sera permis a aucun membre d

bureau de police d'agir en qualité de juge de paix comme susdit, à moins qu'il ne pos

sède la même qualification sur le rapport de la propriété, et qu'il ne prête'le même
serment de qualification qui sont requis des juges de paix par les statuts de la prô'

vince ; et le dit serment pourra être administré à tout membre du bureau qui. désirera

le prêter, par la personne qui est maintenant, ou sera par la suite autorisée par la i

à administrer aux juges de paix le dit serment de qualification; et tout certificat sous

serment de la qualification d'un membre du dit bureau sera filé et conservé par

greffier de la paix du dit district de Johnstown, en la même manière que les a

sermens de qualification des juges de paix.
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XLIV. Et qu'il soit statué, que les limites de la dite ville de Brockville s'étendront Etenduc des

de manière à embrasser et comprendre les eaux de fleuve St. Laurent et les terreins srocvie.

sous les quais et édifices bâtis sur les dites eaux, qui se trouvent dans un rayon de trois

cents verges -dans toutes les directions à partir du bord de l'eau en face des limites

actuelles de la dite ville, ensemble avec la petite ile qui se trouve en face de la dite

ville.

XLV. Et qu'il soit statué, que le dit acte, intitulé: Acte pour établir une police dans Parties dun

la ville de Bröckcoille, dans le district de Johnstown, excepté les parties du dit acte qui H.G. auront

sont abrogeées ou contradictoires ou incompatibles avec les dispositions du présent acte, effet comme

ou sont mises au néant par icelles, sera censé considéré et aura le même effet et la inc rées

même opération, que si le dit acte eût été incorporé dans le présent, et expressément a Pée

statué de nouveau.

XLVI. Et qu'il soit statué, qu'outre les pouvoirs conférés par le dit acte pour Le président

établir une police dans la dite ville, et pour confirmer ces pouvoirs, il sera et pourra et le bureau
=. peuventétbi

être loisible au président et bureau de police de la dite ville, de tems à autre, de faire des règiemens,

des règles, règlemens et ordonnances qui auront force et qui opéreront dans les limites epoucer

de la dite ville seulement, et qui ne seront point contraires à la loi et au présent acte,
de changer, amènder et abroger aucun règlement ou ordonnance ci-devant fait ou à

être fait par la corporation de la dite ville, pour faire sabler, paver, fossoyer, niveler,
élever, réparer, raccommoder, éclairer, macadamiser et changer les rues, quarrés,
allées, ruelles, promenades, trottoirs, traverses, routes, grands chemins, ponts, quais,
bassins, quais publics, marchés, rivages et égoûts, pour prévenir ou faire disparaître
toute nuisance ou obstruction dans ou affectant la dite ville; pour exiger l'accomplisse-
ment du travail voulu par la loi et le paiement de la contribution personnelle; pour

régler et empêcher les oies, dindes et autres volailles, les chèvres, lapins, moutons,
chiens et autres animaux de circuler en liberté ; pour régler, licencier ou prévenir la

vente des viandes, végétaux, biscuits, fruits, bière ou autre breuvage dans les rues pu-

bliques ou sur les terreins publics; pour prévenir ou régler la pêche au flam-

beau, ou pour empêcher de se baigner dans les eaux du St. Laurent dans les limites

de la dite ville; pour empêcher l'exposition ou exhibition publique indécente d'aucune

personne ou d'aucune chose ; pour prévenir et empêcher les juremefls, les blasphêmes
et les paroles obcènes et indécentes ; pour permettre, prévenir et régler les exhibitions

théâtrales, et celles d'animaux sauvages, figures en cire, marionnettes, danseurs de corde,
hommes de cirque, jongleurs, charlatans ou autres; pour prévenir tout traitement inhu-

main que l'on ferait subir aux chevaux, bêtes à cornes ou autres animaux;' pour sup-

primer les cabarets ou les maisons de débauche, et pour punir les personnes qui tien-

draient de telles maisons; pour empêcher que l'on vende ou que l'on donne à boire

aucune liqueur spiritueuse ou boisson forte à aucun enfant, serviteur ou apprenti sans

le consentement de son maître, protecteur ou de la personne qui les emploie ; pour

régler ou supprimer toutes tables de billard publiques, tables à roulettes ou autres

espèces de jeux ; pour régler les halles et places de marchés, la vente du poisson, des
viandes, végétaux et autres articles de cette nature, et pour accorder des licences aux

bouchers, permettre qu'il y ait des étaux de bouchers et autres étaux dans les dites places

de marchés. où l'on vend des viandes et autres choses mangeable§, des fruits et autres ar-
ticles; pour faire des règlemens relativement aux auberges ou maisons pour vendre

ou pour garder en vente de la bière, du cidre, des liqueurs spiritueuses ou fermentées,

pour régler le nombre de ces maisons, et pour licencier telles maisons aux taux que la

dite corporation trouvera raisonnables, les profits sur telles licences (excepté les liences
d'auberges,) devant faire partie des fonds publics de· la dite ville, et employés de la

195 manière
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manière que la dite corporation le trouvera à propos, nonobstant toute loi de cette
province à ce contraire; pour empêcher que l'on prévienne le marché, pour empêcher
le regrat ou le monopole sur les marchés à grains, viandes, poisson, fruits, racines et
végétaux; pour régler et empêcher la vente ou l'achat du poisson frais ou viandes .de
bouchers par les regrattiers et personnes appelées porteurs (runners) ; pour régler et
requérir que les cheminées et tuyaux de cheminées qui seront ci-après construits, soient
de bons matériaux et de certaines dimensions, qu'ils soient construits de manière à ce
qu'ils ne soient d'aucun danger, et d'une certaine hauteur au-dessus des toits des édifices;
pour régler ou empêcher la construction d'aucune cheminée, grille, âtre, tuyaux de
poêles et de cheminées, fourneaux ou lieux pour garder du feu qui seraient dangereux
pour communiquer le feu aux maisons et autres bâtisses dans la dite ville; pour
régler et forcer la construction de commodités propres à déposer les cendres et lés
garder sans danger, et pour régler le mode de les transporter, ainsi qui celui de transpor-
ter et garder la poudre ou autre matière dangereuse combustible; pour régler la manière
de se servir des chandelles, lanternes et lumières dans les étables de chevaux de louage
et autres étables et dépendances contenant des copeaux ou autres matières combustibles;
pour régler la manière dont se conduiront les gens dans les incendies; pour arrêter et
prévenir le ravage du feu en démolissant les bâtisses adjacentes qu'il serait nécessairede
démolir ou autrement, et pour empêcher les marchandises d'être volées ou pillées- et
pour la protection des propriétés; pour faire ériger, conserver et régler les ,citernes
publiques, pompes, puits et autres commodités propres à arrêter .ou prévenir les incen.
dies, ou fournir à la ville de l'eau bonne et salubre; pour régir, garder et protéger. les
propriétés de la dite ville; pour établir et régler un ou plusieurs enclos publics
nommer un ou plusieurs gardiens d'enclos publics, et déclarer et limiter les honoraires
et allocations qui seront perçus par chaque gardien d'enclos public; pour établir un
cimetière public et général à l'usage de la dite ville, et pour enclore et régler le dit
cimetière ; pour exiger que les médecins et les bedeaux et autres tiennent des listes
décès et en fassent rapport; pour régler et prescrire le serment que prêteront et le
obligations, cautionnement et sécurités que donneront tous les officiers municipaux. de -
la dite ville, dans les cas qui ne sont pas prévus par les statuts publics; et généralemien#
de faire tous tels règlemens, règles et ordonnances qui seront néce§saires pour mettré
à exécution les pouvoirs dont la dite corporation ou quelque départemeût ou bureau
d'icelle. est par le présent nanti, pour la paix, le bien-être, la sûreté et le bon gouvernen
ment de la dite ville, qui ne répugneront pas aux lois de cette province, excepté en
autant qu'elles sont expressément ou virtuellement abrogées par le présent acte, etpour
faire observer les dispositions du présent acte ou d'aucun règlement, règle ou ordon
nance qui pourra légalement être adopté par la dite corporation, en imposant des: pé
nalités ou amendes, dans les cas qui ne sont pas déjà prévus par le présent acte, pour
chaque violation ou non observation d'icelles, qui seront recouvrées en la manière. ci
dessus prescrite: pourvu toujours, qu'aucune amende ou pénalité imposée par aucun
règlement, règle ou ordonnance de la dite corporation n'excèdera (excepté dans les ca
déjà prévus par le présent acte ou par le dit acte, intitulé: Acte pour établir un bureau
de police dans la ville de Brockville, dansle district de Johnstown',la somme d'une livr'
dix schellings.

Acte Publici XLVII. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera et il est par le présent dé
être un acte public, et comme tel, il en sera judiciairement pris connaissance pa
toutes les cours de loi et d'équité, juges, juges de paix, et autres personnes, sans 'il
soit spécialement allégué.

Quand le pre- XLVIII. Et qu'il soit statué, que le préscnt acte commencera et aura force et
sent acte seram e ''"ju ed esinu
mis enviguur. le et après le premier jour de janvier de l'année de notre seigneur, mil-huit cent.

quarante-huit, et pas avant.

MoNTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS
Imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆE REGINÆ.

CAP. XLV.

Acte pour incorporer la ville de Dundas.

[28 juillet, 1847.]

A TTENDU que par suite de la grande augmentation de la population de la ville de
Dundas, il est nécessaire de faire des dispositions pour en régler l'intérieur : qu'il

soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis
et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du
Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un actè passé dans le par-
lement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir

les provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour legouvernemnent du Canada.; et il est par

ces présentes statué par la dite autorité, qu'il y aura dans la dite ville de Dundas, un con- Conseil de-
vile établi et

seil-de-ville, qqiidevra être composé et constitué dans la manière ci-après décrite, et sera irporé.
comme il est par les présentes déclaré être corps incorporé et politique de fait et en
droit, sous le nom de Président et le conscil-de-ville de Dundas, et sous ce nom, eux et
leurs successeurs auront succession perpétuelle, et seront habiles à poursuivre et être

poursuivis, à plaider et répondre dans toutes les cours et sur toutes les actions, causes

et plaintes quelconques, et auront un sceau commun avec pouvoir de le chan-

ger à leur gré, et seront habiles en loi à recevoir par actes de donation, acquérir, pos-
séder et transporter toute espèce de biens réels et personnels, pour les usages de la
dite ville.

IL. Et qu'il soit statué, que la dite ville de Dundas sera renfermée dans les limites i

et bornes suivantes, savoir: commençant à la ligne de, division entre la, propriété de Duadas déf-

George Rolph, écuidr, et la propriété de feu Harker Lyons, sur le chemin York, de là,
suivant lé dit chelnin à l'ouest jusqu'au chemin conduisant au haut de la montagne chez
John Keagy, le jeune, de là, en une ligne droite d'après le compas à un monument à
quelques pieds du site du vieux moulin à farine-d'avoine, de là, traversant le cours
deau ou ruisseau à un monument de pierre placé à la distance de cinquante pieds de la
rive ouest d'icelui ruisseau, et suivant le dit cours d'eau ou ruisseau à une distance

,partout de cinq cents pieds des rives ouest et sud d'ieelui ruisseau, jusqu'à l'endroit où
un monument <Je pierre est placé au sud de la chaussée du moulin de Mr. Ewart, et
de là courant en une ligne droite à un monument de pierre;placé sur la ligne de, divi-
sion entre la propriété de John O. Hatt, écuier, et celle appartenant à la succession de
feu Manuel Overfield, de là, à un monument de. pierre placé sur la ligne de division
entre la propriété de Thomas Hatt et le dit John O. Hatt, de là, suivant la dite ligne
de division à un monument de pierre placé dans la rue south, de là, suivant la rue

south
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south jusqu'au point où elle coupe la rue east, de là, descendant la côte dans une diree..
tion nord jusqu'à la ligne qui coupe le chemin governor, de là, suivant le dit chemin
vers l'est à un monument de pierre placé dans une ligne à angles droits avec le point
de départ, et de là en suivant la dite ligne jusqu'àu point de départ.

Division en III. Et qu'il soit statué, que la dite ville sera divisée en quatre quartiers sous les
qurtiers. noms de " quartier numéro -n," " quartier numéro deux," "quartier numéro trois,>

et " quartier numéro quatre;"

Leurs limites. Que le quartier numéro un consistera de toute cette partie de la dite ville, décrite
comme suit: commençant sur le chemin Sydenham à la borne nord de la dite ville, de.
là, courant le long du dit chemin Sydenham jusqu'à ce qu'il coupe la rue King, delà,
le long de la rue King dans une direction est,. jusqu'à ce qu'elle coupe la rue Main. et
de là, le long de la rue Main jusqu'à ce qu'elle poupe la rue Baldwin ou Flamboro, dè.
là, le long d'icelle dernière rue, au bassin du canal de Desjardin, et de là, le long du dit
canal jusqu'au point où la borne ou limite est de la dite ville se trouve coupée, de là,
suivant la dite borne est jusqu'à la borne et ligne nord de la dite ville, de qlà,
suivant icelle denière borne au point de départ.

Que le quartier numéro deux consistera de toute cette partie de la dite ville décrite
comme suit: commençant, dans la rue King à un poteau planté entre les terres d'Or
lando Morley et John Walker, de là, courant sud à la borne sud de la dite ville, de là
le long d'icelle dite borne à la borne est jusqu'au point où le canal de Desjardin est
coupé (Coates' Paradise,) de là, le long de la rue Baldwin ou Flamboro jusqu'à la rue
Main, de là, le long de la dite rue Main, dans une direction nord jusqu'à ce quélle
coupe la rue King, de là, le long de la dite rue King au lieu de départ.

Que le quartier numéro trois consistera dans toute cette partie de la dite ville décrite
comme suit: commencant dans la rue King à un poteau planté entre les terres d'Oi',
lando Morley et John Walker, de là, le long de la dite rue King à l'ouest jusqu'àé.
qu'elle coupe la rue Peel, de là, au sud jusqu'à ce que la rue Tames soit intersee e
de là, vers l'ouest le long de la dite rue Tames jusqu'à ce qu'elle coupe la borne ouet
de la dite ville, de là, le long de la borne ouest et sud de la dite ville jusqu'à ce que la
borne entre les quartiers numéro deux et trois soit intersectée, de là, vers le nord an
point de départ.

Que, le quartier numéro quatre, comprendra toute cette partie de la dite ville décrite
comme suit : commençant à la borne nord de la dite ville sur le chemin Sydenham, de
là, suivant les limites nord de la dite ville, à un monument de pierre. à quelques pieds;
du site du vieux moulin à farine-d'avoine, de là, traversant le ruisseau ou cours d'eaù
à un monument de pierre placé à une distance de cinq cents pieds de la rive ouest d'ice-.
lui ruisseau, de là, le long de la borne ouest de la dite ville à un moriument de pierre
placé sur une ligne à angles droits avec la rue Tames, de 1à, le long de la rue Tamesý.
vers l'est jusqu'à'l'intersection de la rue Peel, de là, le long de la rue Peel jusqu'àvla
rue King, de là, le long de la rue King jusqu'au chemin Sydenham, de là, le long du
chemin Sydenham jusqu'au point de départ.

Election des IV. Et qu'il soit statué, que chacun des dits quartiers, après la première élection,
membres et choisira annuellement pour être membre du dit conseil-de-ville, une personne d'entre
tron. a les habitans mâles résidants de la dite ville, qui étant sujets de Sa Majesté, y seront

francs-tenanciers, et dont la propriété sera estimée par le ou les cotiseurs de la dite
vÏ1ie~
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ville, du rapport ou valeur annuelle de quinze livres ; et lors de la première éléction
qui aura lieu en vertu du présent acte, lesofficiers rapporteurs seront respectivement
juges de la qualification des candidats et leur décision sera finale, et qu'aucuie per-
sonne ne pourra remplir la charge de membre du conséil de la dite ville, à moins qu'elle
n'ait résidé dans la. dite ville l'espace d'un an ou plus, avant son élection*: pourvu tou-
jours, que telle personne qui sera ministre, prêtre, ecclésiastique ou instituteur d'après
aucune forme ou profession de foiou culte religieux, Èe pourra servir comine membre
du dit conseil de ville.

V. Et qu'il soit statué, que les personnes qui auront droit de votér à aucun- dés dits Quiification
quartiers, pour l'élection de tels membres, seront les habitans mêlés frarcs-tenanciers e°""'eu".

résidant dans leurs quartiers. respectifs, sujèts de Sa-Majesté, dont lés noms seront»eri-
trés sur la dernière liste de cotisatiori de' la dite ville, ou les locataires, aussi sujets de
Sa Majesté, qui étant cotisés sur la dernière liste de cotisation d~e la dite viIleaurorit payé
dans l'année précédant immédiatement l'élection, une année de lôyer pour la maison
ou maisons (si elles-ont dans l'année changé leur lieu de demeure,) occiùpéesý par elles
dans le quartier où elles auront. résidé, à- raison de cinq livres par et plus« par an -: et où ron pourra
toutes ces personnes voteront dans les quartiers oi- elFes résideront respectivement; et Yotor-
personne n'aura droit de voter lors d'aucune élection des mëmbres d-u dit consef-ide-
ville dans plus d'un quartier, ni plus d'une fois dans un des dits quartiers ; et guant à Première élec-

la première élection qui aura lieu en vertu du présent acié, les personnes dont les noms
paraîtront sur la liste dë éotisation de la ville auront droit de voter pour les membres
du dit conseil-de-ville d'aprês lés limitations'et dispositions ci-desus portées.

VI. Et qu'il soit statué, que la première élection de quatre membres- pour le dit Epue de la
conseil-de-ville, en vertu du présent acte, sera tenue le premier lundi de septembre première élec-
prochain dans- quelgdendroit dans chaque quartier respectivement, qui sera désigné
par deux magistrats ou plus,. résidant alors dans les limites dé la dite ville, lesquels en
donneront avis publie au moins: six jours avant la-. dite-élection, à laquelle le magistrat
le plus ancien résidant dans les limites de la dite ville-agira comme officier rapporteur,
et présidera. lui-même à un des quartiers, et nommera un député pour présider à cha-
cun des trois autres quartiers; et garderont le poli ouvert pour recevoir et entrer les
votes pour l'élection des- membres du dit conseil-de-ville depuis neuf heures du matin
jusqu'à trois heures de l'après-midi, le dit. premier lundi de septembre prochain, et à la
clôture du polI, à la dite heure, déelareront duement élues membres du dit conseil-de-
ville les personnes--ayant le plus-grand nombire de.voixs et en donneront avis aux per-
sonnes ainsi élues- dansr les -trois jours suivant.telle élection: et toutes les élections" de-
membres, subséquentes seronti tenues. par les officiers -que le dit conseil-de-ville nom-
mera, le tems, le lieu et tous lés -procédés de telles életions devantêtie réglés de tems
à autre par le dit conseil-de-ville, et que les membres- dudit conseil-de-ville ainsi choisis,
comme susdit, resteront.en -charge jusqu'au-premier- lundi- de: septembre de l'année
prochaine, et jusqu'à ce qu'un, nouveau conseil -ait été choisi et constituéen-la-a-
nière ci-après mentionnée*; et.- que le-premier lundi de septeimbre: de-chaque-année
après la première élection, une élection aura lieu dans chaque quartier de la dite ville
de Dundas, pour choisir les membres du dit conseil-de-ville- conforméient aux: dispo-
sitions générales du présent acte.

Vi.
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VII. Et qu'il soit statué, qu'aucune personne ne procèdera à tenir une élection en
vertu du présent acte "avant de prêter le serment suivant, que tout juge de pair d
district de Gore est par les présentes autorise a recevoir, savoir:

" Je jure solennellement que je remplirai fidèlement et impartiallement, au meil

" leur de ma capacité, le devoir d'officier présidant à cette élection que je suis sur le,

point de tenir pour un conseil-de-ville dans la ville de Dundas : ainsi, que Dieu-me.
" soit en aide."

Les candidats VIII. Et qu'il soit statué, que l'officier qui présidera à une élection en vertu du p
.iourrtnt être sent acte, aura le pouvoir et est par ces présentes requis, sur la demande d'aucune per-

leursuls'i"a- sonne qualifiée à voter à cette élection, d'examiner sous serment ou affirmation (lors
tions- que la partie a droit en loi d'offrir son affirmation) tout candidat pour la charge de

membre du dit conseil-de-ville, par rapport à sa qualification pour être élu à la dite
Et aussi les charge; et aura aussi le pouvoir, et est par les présentes requis, sur une semblable de-
vote=t. mande comme susdit, d'examiner sous serment ou affirmation, quand la partie a droit

d'offrir son affirmation, toute personne se -présentant pour voter à l'élection,, sur son
droit de voter; et le serment qui devra être prêté dans Pun ou Pautre des dits cas sera
et pourra être dans la forme suivante:

Serment d'un "V ous répondrez la vérité à toutes telles questions que l'officier présidant cette
voteur ou can- " élection vous soumettra, touchant votre qualification pour être élu a cette eletion
nétouenant " (ou concernant votre qualification à voter à cette élection, suivant le cas,) Ansi que

tion.

Serment faux
volont ire sera
un parjure.

Pénalité sur
les personnes
élues refusant
de prêtcr ser-
ment, &c.

Proviso quant
aux personnes
ah)sentes; ou re-
fussnt puli-
quementd'être
candidat.

Election d'un
cinquiène
membre et
du président.

Dieu vous soi en a .

Et l'affirmation sera dans la forme ordinaire d'une affirmation, au même effet.

IX. Et qu'il soit statué, que si aucune personne qui sera examinée sous serment ,,.

affirmation en vertu du présent acte, touchant sa qualification pour voter ou être élue,

jure faux volontairement, elle se rendra coupable de parjure volontaire.

X. Et qu'il soit statué, que si aucun des membres du dit conseil, élu comme Susdit
après en avoir reçu avis, néglige ou refuse durant les deux jours qui suivront son élec-

tion, de prêter le serment d'office ci-après spécifié, qu'aucun des membres qui devront-
être élus comme susdit est par les présentes autorisé à faire prêter aux autres, encourra

la pénalité pour cette négligence ou refus de dix livres, qui sera recouvrée avec frais

par information devant aucun juge de ·paix autorisé à procéder comme il est ci-après

pourvu pour le recouvrement de toute pénalité imposée pour Pinfraction d'aucun dës4

ordres ou règlemens du dit conseil-de-ville : pourvu que, toute personne-qui aura été
élue membre du dit conseil-de-ville, durant son absence de la dite ville, (à moins quelle
n'eut antérieurement permis qu'elle fut proposée pour être nommée à cette charge,
ou qui, lors de la dite élection donnera ouvertement avis à l'officier qui y présideradet
son intention de ne pas accepter la charge, ne. sera passible de la pénalité ci-de
mentionnée, pour refus d'agir comme membre du dit conseil-de-ville.

XI. Et qu'il soit statué, qu'après la première et chaque subséquente élection des mem
bres du dit conseil-de-ville, aussitôt qu'ils auront respectivement prêté le serment df'

fice ci-après spécifié, il sera du devoir du dit conseil-de-ville, et il est par les présentes re-

quis d'élire un autre membre qualifié comme susdit, et que ce dernier membre choisi avec

les autres procèderont immédiatement à Pélection d'un d'entre eux pour être président;
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et aussitôt qu'ils auront élu un président, le ,dit conseil-de-ville aura le droit de
faire tels statuts et règlemens qu'il jugera à propos pour l'administration intérieure de
la dite ville, pourvu qu'ils ne répugnent pas aux lois de cette province, et aura le droit
de nommer tous les officiers qui seront nécessaires pour l'exécution convenable des
statuts qu'il étab>ira, et d'exiger le cautionnement que devra fournir chacun des dits
officiers tel que le dit conseil le jugera à propos, et de destituer les dits officiers à son
gré; et dans le cas que les membres du dit conseil-de-ville ne pourront s'accorder, dans
le choix de ce cinquième membre, ils feront sortir un ordre adressé au magistrat le
plus ancien résidant dans la dite ville après la première élection, et à un des huis-
siers qui devront être nommés comme susdit, après chaque élection subséquente, le
sommant de fixer une heure et place convenables dans la dite ville, et d'en donner aus-
sitôt un avis préalable de six jours, pour que les électeurs de la dite ville en général
procèdent là et alors à l'élection de ce cinquième membre du conseil-de-ville, à laquelle
élection le dit magistrat présidera après la première élection des membres, et le dit
huissier qui devra être nommé comme susdit (et le,.magistrat ou huissier, selon le cas,)
déclarera élue la personne qui aura le plus grand nombre de votes des personnes pré-
sentes qualifiées à voter, et en donnera avis à la personne ainsi élue dans les trois jours
qui suivront son élection: pourvu toujours, que si la charge de président du dit conseil Proviso.

devenait vacante par quelque cause que ce soit, il sera loisible au dit conseil, et il leur
est par les présentes enjoint de procéder à élire un d'entre eux pour remplir la dite
charge pour l'espace- de tems que devra durer.le conseil alors en office; et durant l'ab-
sence du président, le dit conseil est enjoint d'élire un d'éntre eux pour agir comme
président, lequel en l'absence du président remplira tous les devoirs et fonctions du pré-
sident du dit conseil; que les services des membres du dit conseil-de-7ile seront entière-
ment gratuits, et que le serment que devront prêter les membres du dit conseil-de-ville
sera dans la formule suivante, c'est-à-savoir:

Je, A. B. jure que je remplirai fidèlement les devoirs de membre du conseil-de-ville serment d'or-
de Dundas au meilleur de ma capacité: ainsi, que Dieu me soit en aide.". *ice.

XII. Et qu'il soit statué, que si une vacance a lieu en aucun tems parmi les membres vacance

du dit conseil-de-ville, par négligence ou refus de prêter le serment d'office ci-dessus mi lmemrem

relaté, dans le tems prescrit ou par mort, abandon de la ville, ou pour toute .autre cause, plie.
le conseil-de ville adressera son ordre à l'officier de droit, qui (à moins qu'il n'en soit
autrement ordonné par le dit conseil-de-ville) sera l'huissier du quartier pour lequel
aura été choisi le membre dont la charge sera devenue vacante,'lui enjoignant de tenir
une élection pour le dit quartier, après avoir donné un avis de six jours de l'heure et
place où se tiendra l'élection, et le membre qui sera' ainsi élu continuera en charge -

jusqu'à l'élection annuelle suivante, et jusqu'à ce qu'un autre soit choisi à sa place.

XIII. Et qu'il soit statué, que si lors de quelqu'élection de membres du dit conseil- Voix prépon-
de-ville il se trouve égalité le votes, il.sera loisible à la personne qui présidera à la dite rane de

élection, et il est par les présentes enj.oint de donner sa voix prépondérante, soit qu'il félection qi

soit qualifié comme dit est ci-dessus ou non; et qu'il ne sera pas permis à la personne autrement.
'qui présidera à la dite élection de voter à cette élection, si ce n'est dans le. cas que les
votes seront égaux.

XIV. Et qu'il soit statué, que s'il est porté plainte contre Télection de quelque mem- Les élections
bre du conseil-de-ville, soit du défaut de qualification dans la personne élue, parceque *

cette
196
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ront décidées cette personne n'avait pas, à cette élection, la majorité' des voix légales, et qu'une
par le cons- naat àcte'~-' mjrt ' qu
de-ville, demande par écrit, signée par dix habitans du quartier où cette élection aura eu lieu,
Scrutin. ayant droit à voter à icelle élection, est signifiée au président ou tout autre membre du

dit conseil-de-ville, dans les deux jours qui suivront la fin de cette élection, requérant

le (lit conseil-de-ville de fixer un tems et place dans la ville ou quartier pour lequel
l'élection aura eu lieu, afin de commencer un scrutin au sujet des matieres dont on se

plaint, et ce tems sera avant l'expiration des six jours qui suivront l'élection dont

on se plaint, il sera loisible au dit conseil-de-ville, après la signification de cette

dite demande, et il est par les présentes enjoint de fixer un tems et place daiis

la dite ville pour commencer le scrutin des matières dont on se plaint, lequel tems

sommaton et sera dans les six jours qui suivront cette élection: et le conseil-de-ville et chacun de
témoins. ses membres qui ne sera pas personnellement intéressé dans la question à décider aura

le droit de sommer des témoins et de prendre des témoignages sous serment touchant

les matières dont il devra être fait enquête, et jugeront de la validité de l'élection ou

rapport tel qu'il leur paraîtra juste d'après les témoignages ; et si l'élection est déclàréé
Décision d'a- nulle, et que pour cuelque cause il ne paroisse pas que le rapport doive être amend&
prùs les téinoi-
pages. ou que le nom d'un autre doive être substitué comme ayant droit d'avoir été déclaré

élu à telle élection, le conseil-de-ville fera alors sortir son ordre pour une nouvelle élec-

tion, tel que pourvu par le présent acte dans les autres cas.

Les membres XV. Et qu'il soit statué, que tout membre lu dit conseil-de-ville avant de commien-
qui unié"en cer l'enquête ou scrutin comme susdit, pretêra un serment, ou affirmera (lorsque la
tincontestée partie en droit a droit d'offrir son affirmation) dans la forme suivante, lequel serment

"e°tés"er- ou affirmation les membres du dit conseil-de-ville auront l'autorité de se faire prêter
l'un à l'autre, c'est à savoir:

Serment " Je jure solennellement que j'examinerai et jugerai franchement et impartiallement

les mérites de la plainte portée contre l'élection de A. B., comme membre du con-
" seil-de-ville de la ville de Dundas."

punition des XVI. Et qu'il soit statué, que tout témoin, qui, après avoir été dûment sommé de
témoins qui comparaître à ce procès ou examen, négligera ou refusera à dessein de comparaître, sera
refuspiit de

coMparaître. passible, sur conviction devant quelqu'un des juges de paix de Sa Majesté pour le dis;-

trict de Gore, après avoir été dûment sommé de répondre à cette plainte, de l'empri-
sonnement, sur l'ordre à cet effet de ce juge, dans la prison commune du district pen-

Faux serment dant un tems qui n'excèdera pas un mois, et si quelque témoin dans quelqu'examen fait

un faux serment à dessein, il sera considéré coupable de parjure volontaire et prémédité.

Sur quelles XVII. Et qu'il soit statué, que le dit conseil-de-ville de Dundas aura le pouvoir de,
choses la cor- faire de tems à autre, réviser, changer et amender, -administrer et mettre en force les

poaion peut %
fire derle- statuts qu'il jugera à propos, pour faire, couvrir de sable, couvrir de dalles de

. pierre, paver, creuser, niveler, exhausser, réparer, arranger, éclairer, macadamiser et

nettoyer aucune des rues, places,'allées, passages, promenades, trottoirs, traverses pour-.

piétons, chemins, grands chemins, ponts, quais publics, bassins, plans inclinés, grèves

et égouts maintenant existant ou qui seront construits dans les limites de la dite ville;
Animaux pour empêcher les bestiaux, chevaux, moutons, chèvres, cochons et autres anraux,

ment. les oies et autres volailles d'errer en liberté dans les limites de la dite ville ; pour em

Chiens pêcher les chiens d'errer en liberté, et pour imposer une taxe raisonnable sur les pro
Obstruction 

m cetotsbdetschrets Îuè&ý

des rues. priétaires ou possesseurs d'iceux; pour empêcher toutes brouettes, charrettes, voitures
bois
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bois, pierres ou autres matériaux quelconque, d'obstruer et endommager les rues, carrés,
passages, promenades, trottoirs, chemins de traverse pour les piétons, chemins, grands
chemins, ponts, quais publics, bassins et plans inclinés, pour empêcher la vente en Vente dans les
détail sur les grands chemins publics d'aucunes viandes, légumes, fruits, gâteaux, cidre rues.
bière ou autre boisson quelconque; pour empêcher la vente d'aucune boisson forte ou vente de
enivrante à aucun enfant, ou apprenti, ou domestique, sans le consentement de son "iquus fortes.

protecteur légal; pour empêcher de conduire ou mener les chevaux ou autres ani- Conduire les
maux d'une manière immodérée dans aucun des grands chemins publics de la dite ville; chevaux trop

pour empêcher. de conduire ou mener les chevaux sur les trottoirs de la rue, ou en
d'autres endroits non convenables; pour régler les quais; pour empêcher toutes Obstruction
obstructions dans ou sur les canaux, quais, plans inclinés ou ponts, près ou vis-à-vis de dans lepo
tout bassin, quai ou plan incliné; pour empêcher et régler les bains dans ou aux envi- bain, et:.

rons des bassins, quais, plans inclinés et grèves dans les limites de la dite ville; pour Cabarets.
supprimer les cabarets et empêcher les personnes d'en tenir; pour empêcher les Non observa

charivaris ; pour mettre en force l'observation régulière' du dimanche; de fixer des tion dudimanche.
licénces pour, ou d'empêcher l'exhibition de figures en cire, d'animaux sauvages, de Exhibitions.
bateleurs et de toutes autres choses montrées par ceux qui font d'ordinaire ce métier ;
pour empêcher de battre cruellement et de traiter inhumainement les chevaux, bes- Cruauté en-

tiaux, ou autres bêtes, sur les grands chemins publics; pour régler et supprimer toutes maux. an-

tables de billard, tables de roulette, aussi bien que toutes espèces de jeux de hazard ou Jeux.

appareils de jeux quels qu'ils soient; de fixer des licences -et de faire des règle- Théâtres.

mens sur tous théâtres tenus pour cause de profit, les encanteurs, bouchers, charretiers, certains m6-
et taux de charroyage, colporteurs, et les personnes montrant pour cause de gain et de tiers.

profit quelques marionnettes, les cirques, ou tous autres faits et actes oiseux que les
gens de cirque, ou bateleur, ou joueurs de gobelets, pratiquent ordinairement, et pour Joueus de

limiter leur nombre, et pour faire des règlemens pour leur imposer des licences; pour gobelets-

empêcher de tirer du pistolet, du fusil ou autres armes à feu et pour- empêcher de faire Armes à feu,

des feux de joie, et de lancer des fusées et des pétards; pour régler et empêcher la ". 'arti.

construction de maisons de. boucherie et de tanneries, pour éloigner et faire disparaître Nuisances.

toutes nuisances ou maisons de prostitution dans les limites de la dite ville; pour faire Auberges, etc.
des règlemens concernant tous cabarets à bierre, maisons où l'on vend à manger, et
toutes maisons où des fruits,. des huitres, moules ou des vivres peuvent être vendus
pour y être mangés ou bus, et toàs autres endroits de réception et d'accommodation
publiques, et pour en limiter le nombre; et pour faire des règlemens pour fixer des
licences sur iceux aux taux qu'il semblera expédient au dit conseil-de-ville, et les pro-
duits de ces licences formeront partie des fonds publics de la dite ville, et le dit conseil-
de-ville en disposera comme il le jugera à propos, (excepté des licences d'auberges),
pour le bien de la dite ville ; pour, régler l'endroit et la manière de vendre et peser le Vente de cer-

foin, et la vente de poisson mariné ou autre; pour restreindre et régler l'achat de la et par crtaines

viande de boucher et de poissons par les personnes appelées regrattiers, pour régler la- Peroe.

pesée et le mesurage du charbon, du bois de corde et autre combustible, du sel et .de
la chaux exposés en vente dans aucune partie de la ville; pour régler et fixér le prix, Prix au pain.

du pain, et pour faire des règlemens pour la saisie et confiscation du pain-fait contraire-
ment à ces règlemens; pour régler la vente des viandes, des légumes et des fruits; 'Vente de

pour faire des règlemens concernant tout marché ou marchés qui pourra ou pourront viandes,etc.
être construit ou construits par la suite dans la dite ville; pour régler et mettre en rgemens
force la construction de murs mitoyens.;. pourpourvoir à l'amélioration. permanente de pour prévenir

la dite ville dans toutes choses que ce soit, tant d'ornement que d'utilité, pour mettre y *"
en force le ramonage et le nettoyage des cheminées, et pour.fixer la dimension des ration de la

cheminées vile, etc.
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cheminées qui seront ci-après bâties, et pour pourvoir à la formation d'une ou plusieurs

compagnies de feu, et pour régler et exiger la construction sûre de dépots pour les cn-

dres au tems où elles sont tirées des foyers; pour régler, éloigner ou empêcher la con

struction ou érection de tous foyers, cheminée, poêle, ·tuyaux de poêles, fourneau,

bouilloire, bombe, ou autre appareil, en usage dans toute maison, bâtisse, manufactureton

dans les métiers qui peuvent être dangereux et propres à causer des accidens par le-feu;

pour régler la conservation et le transport de la poudre à tirer ou d'autres ingrédiens

inflammables ou dangereux, et l'usage de la lumière et des chandelles dans les écuries

de louage et autres; pour régler ou empêcher les manufactures dont la nature peut

Approvision. causer des accidens par le feu, pour régler la conduite des habitans aux feux pour

eos nn- pourvoir à la conservation et garde de seaux à incendie, d'échelles et de crochets pour

feu, et pour ordonner que ces objets soient considérés comme faisant partie des biens- -

immeubles auxquels ils appartiennent; pour construire, conserver et régler les citernes,,
cor emple publiques, et autres moyens pour empêcher et prévenir les incendies, pour pourvoir4
aux incendies, la conservation des biens exposés aux incendies, et pour empêcher le pillage des mar-

chandises et autres effets pendant ces incendies; pour adopter et établir tous autres'

règlemens pour prévenir et supprimer les accidens par le feu, et pour autoriser la de-

molition des maisons adjacentes pour cet objet qu'il leur semblera nécessaire et expé.:
"°N°"'oe dient de faire démolir pour la sûreté des propriétés du publie de la dite ville; pour

are régler et établir une garde-de-ville, et fixer les pouvoirs des gardiens; pour donner des

omhination licences à et nommer par warrant sous le sceau commun de la dite ville, ou autrement
d'officie-S. 

e etýý

tels et autant d'officiers inférieurs autres que ceux mentionnés dans le présent acte:

qu'il sera trouvé de tems à autre nécessaire ou avantageux pour mettre en forceet

exécuter les statuts et règlemens qui pourront être faits ci-apres par le dit conseil-deL.

ville; et pour destituer tous on chacun d'eux aussi souvent que le dit conseil-de-ville

Enclos. jugera a propos; pour régler et établir un ou plusieurs enclos; pour ordonner le'rap-

port et la tenue des listes de mortalité, et pour imposer des pénalités sur les chirur-

Police, giens, bedeaux et autres, pour transgression à cet ordre, pour régler la police de l

ville ; pour faire des règlemens touchant la conservation des puits, pompes et citernesi

et pour pourvoir à l'approvisionnement d'eau saine et bonne pour la dite villeý:

Engagemens et pour empêcher le gaspillage de l'eau; de fixer les engagemens, reconnaissances et,

of*"iers, ~ autres garanties qui seront données par tous les officiers municipaux pour le fidèle

accomplissement de leurs devoirs, et le montant pour lequel ces engagemens, recon-

Pénalits et naissances et sécurités seront prises; pour imposer des pénalités raisonnables et des

a"e"d"s amendes contre ceux qui refuseront de servir dans quelqu'emploi municipal lorsqu'ils

auront été duement élus ou nommés à cet emploi, et côntre ceux qui transgresseroit

Elections mu- toute ou chaque loi de la dite ville; pour fixer le teins et le lieu où se tiendront les

nicipl. élections pour lés officiers municipaux qui sont électifs, et pour pourvoir à ce qu'il '
Enregistre- ait un. registre des électeurs et voteurs pour les membres du dit conseil-de-ville ; pour'

endevotes. pourvoir, pour la perception, le prélèvement et la collection annuelle pour l'usage sîéil

- es. de la dite ville, par une taxe sur des biens-meubles et immeubles dans la dite ville, en

addition aux taxes et cotisations payables au fonds général du district de Gore, pour

imposer pour cet objet une somme d'argent pour leur procurer le moyen de met

Limitation du pleinement à effet les pouvoirs qui leur sont confiés par ces présentes : pourvu que telle
pouvoir de taxe additionnelle n'excède pas dans une année neuf deniers dans la livre sur la rente

Commutation au plus haut taux ou pleine valeur de la propriété cotisée dans les limites de la vill

de trurnail pour exiger que le travail des chemins de la dite ville soit changé en argent, etëct
des tril ccs*
Objets gén - argent payé au trésorier du dit conseil-de-ville pour être à la disposition du dit .conseil

Taux. de- ville, pour Pamélioration des grands chemins publics de la dite ville; et pour faire en

gééa
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général toutes lois qui sembleront nécessaires pour mettre à exécution les pouvoirs

dont est revêtu par ces présentes ou dont sera ci-après revêtu le dit conseil-de-ville

ou quelque département ou bureau d'icelui pour la paix, le bien-être, la sûreté et le

bon gouvernement de la dite ville, selon que le conseil-de-ville le trouvera de tems a

autre expédient, si ces lois n'ont rien de contraire au présent acte, ou aux lois générales
de cette province : pourvu toujours, qu'aucune personne ne pourra être condamnée a Limitaion

une amende de plus de dix livres et de moins de cinq schellings pour transgression de Pend1 68.

quelque statut ou règlement de la dite ville, et à défaut du paiement de cette amende,
cette personne pourra être emprisonnée dans la prison commune du dit district de Gore Emprisonne-

pour un teins qui ne sera pas de plus de trente jours ni de moins d'un jour; que cet ment-

emprisonnement sera aux frais du dit conseil-de-ville: et pourvu aíssi qu'aucune per- Proviso.

sonne ne sera forcée à payer une amende qui excèdera deux livres dix schellings pour
refus de servir dans quelqu'emploi municipal lorsqu'elle y aura été duement élue ou
nommée.

XVIII. Et qu'il soit statué, que pour mettre à effet les diverses fins du présent acte, certaines coti-

et pdur assurer, prélever et payer tous, deniers qui pourront être empruntés en vertu mo sean-

d'icelui, et l'intérêt dè -tels deniers, il sera fait, réparti et prélevé sous l'autorité du nuellement.

conseil-de-ville, à des époques annuelles pas plus tard que le premier lundi de mars
dans. chaque année, one certaine répartition et cotisation sur toute personne habitant,

possédant et occupant toute maison, magasin, boutique, manufacture, bâtisse ou mor-
ceau de terre étant un tènement séparé et jouissant d'iceux, situés et étant dans la dite
ville, d'après leur valeur annuelle respectivement, laquelle sera constatée en la ma-
nière ci-après mentionnée ; et l'époque pour laquelle devra être donnée la' pre-
mière cotisation, sera le premier mars, mil-huit-cent quarante-huit, et finira le dernier

jour de février de l'année suivante, et les cotiseurs de la dite ville en outre des deniers
qui leur sont imposés par tout acte du parlement de cette province, feront un retour équi-
table du rôle des cotisations de leurs quartiers respectifs au dit greffier de la cité, le ou
avant le quinzième jour d'avril de chaque année, qui en fournira une vraie copie
dûment certifiée au trésorier.

XIX. Et qu'il soit statué, qu'excepté à l'égard des lots vacans ou autres propriétés Ecbele dela

ci-après spécialement mentionnés et auxquels il est pourvu, la valeur annuelle de -

toutes telles maisons, magasins, boutiques, manufactures, bâtisses, jardins, terreins,
terres et tènemens et parties d'iceux, étant des tènemens séparés comme susdit, pour
les fins de la cotisation comme susdit, sera établie d'après 'le plus haut taux de rente
ou de valeur annuelle, laquelle rente ou valeur annuelle sera constatée par un cotiseur
ou des cotiseurs une fois dans chaque année: pourvu toujours, que tel cotiseur ou coti-- Proviso.

seurs, dans chaque cas où ils peuvent la constater, cotiseront la propriété à la valeur
annuelle ou au loyer annuel payé ou exigé de bonne foi pour icelle, et pas davantage.

XX. Et qu'il soit statué, que tops lots vacans situés dans la dite ville seront cotisés Lotans.

d'après leur valeur actuelle; l'intérêt légal annuel de telle évaluation devant être le
taux de taxe qui sera prélevée sur iceux.

XXI. Et qu'il soit statué, que la répartition òu les répartitions susdites seront toutes Sur quels

prélevées, perçues ou cotisées sur les propriétaires ou possesseurs des meubles suivans, seront impo-

c'est-à-savoir: sur les étalons (tenus dans le but de faire couvrir les jumens,) sur les che- sées.

vaux, les bêtes à cornes telles que ci-après mentionnées, sur les phaétons, les. carrosses,
les
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les cabriolets, waggons, sleighs at autres voitures gardées pour le. plaisir seulement ou
louage, suivant la valeur annuelle d'iceux, estimée comme il est ci-après mentionné

Exenion pourvu toujours, que rien de ce qui est contenu dans le présent acte ne sera censé
pou les porieienuipssn

de la cou- s'étendre à aucune maison, terre, propriété, biens, effets, matières ou choses men-

°g"ises, etc. tionnées ou énumérées dans ces présentes, qui appartiendront 5, ou seront en la pos-
session actuelle de Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs, à moins qu'elles ne soient
actuellement lo'uées à des individus, ni à aucunes églises, chapelles, maison d écol,
terreins pour écoles, endroits publics de dévotion, ou cimetières.

Lots de terre XXII. Et qu'il soit statué, que tout lot ou morceau de terre sur lequel quelque

certi"e"- maison ou autre bâtisse qui sera évaluée comme susdit, est située, et qui y est possé-
due. dée comme étant la même propriété, quand tel lot de terre n'a pas au-dessus dun demi

acre d'étendue, sera cotisé et évalué avec la maison ou bâtisse dessus construite,
jusqu'à l'étendue d'un demi acre, et le surplus (s'il y en a) au-dessus d'un demi acre,
sera évalué comme une propriété séparée, et un lot vacant.

Valeur i XXIII. Et qu'il soit statué, que tous biens-effets ci-après nommés et mentionnés
laquelle seront seront cotisés d'après les sommes suivantes, respectivement, c'est-à-savoir: tout
effetis.eubles. étalon (tenu ns) pour louage ou gain, à une valeur annuelleide

quarante livres; tout autre cheval, jument ou poulin, trois livres; toute vache et autré.
bête à corne, une livre ; sur chacune des voitures suivantes gardées pour plaisir sent
lement, comme suit: toute voiture à quatre roues fermée, cinquante livres de valeur
annuelle; tout phaéton ou autre voiture à quatre roues ouverte, trente livres; tout
waggon ou autre voiture, cabriolet, gig ou buggy, douze livres dix schellings-; su
chacune des voitures suivantes, tenues pour le transport des passagers pour louage ou
gain seulement: toute voiture à quatre roues, douze livres; toute voiture à deux roues,
huit livres; pour tout sleigh à· deux chevaux tenu pour le plaisir seulement, à ving
cinq livres de valeur annuelle ; et pour tout sleigh& à un seul cheval, tenu pour plaisir
seulement, à douze livres dix schellings, de valeur annuelle ; pour tout sleigh à deux
chevaux, tenu pour le transport des passagers, pour louage ou gain seulement. dix livres.
de valeur annuelle.

La corporation XXIV. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible au conseil-de-ville.de

"oersae des la dite ville, de nommer de tems à autre une ou plusieurs personnes convenables ýet
collecteurs. discrètes, qui seront occupants de maison dans la dite ville, pour être cotiseurs pour la

dite ville, et de nommer de la même manière une ou plusieurs personnes convenables
et discrètes pour être collecteur ou collecteurs pour la dite ville.

Les cotiseurs XXV. Et qu'il soit statué, que tout cotiseur de la ville, avant d'entrer en fonction
seront asser-
mentes. comme cotiseur, fera d'abord serment devant le président ou président actif du con7

seil-de-ville de la dite ville, d'accomplir et remplir bien et fidèlement et impartial.<
ment ses devoirs comme cotiseur, au meilleur de sa connaissante et de sa capaci é.
lequel dit serment le président ou président actif de la dite corporation est par les pr
sentes autorisé à administrer.

Devoirs des XXVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du cotiseur ou des cotiseurs de la
cotiseurs. dite ville, de faire l'évaluation comme susdit aussitôt qu'ils le pourront faire convenabler

ment sur la réquisition du président ou président actif du dit conseil-de-ville, en con
formité de quelque résolution du dit conseil-de-ville ordonnant cette évaluation comme.

susdit;
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susdit; et de laisser pour toute personne ou personnes ainsi taxée ou taxées, soit qu'elle
ou elles réside ou résident dans le quartier dans lequel la propriété est située ou ailleurs
dans la dite ville, à la résidence de -cette personne ou de ces personnes, upl avis de la Avis de l'éva-

valeur de la propriété par rapport à laquelle elle sera ou elles seront ainsi taxée ou
taxées, et aussitôt après que cette cotisation ou évaluation sera terminée, le cotiseur OU Dépôt des

les cotiseurs déposera ou déposeront respectivement entre les mains du greffier du dit listes de coti-

conseil-de-ville de la dite ville, ou de toute autre personne qui aura reçu du dit conseil- satiof.

de-ville le pouvoir de les recevoir, des listes destinctes de cotisation, les livres, ou rap-
ports de la dite valeur qui sera taxée comme susdit; et dans les cas où quelque per-
sonne ou personnes se croira ou se croiront surchargée ou surchargées dans cette liste de
cotisation, ce livre ou rapport, il sera et pourra être loisible à cette personne ou èes
personnes, dans les six jours après que le dit avis aura été donné ou laissé à son ou à
leur résidence comme susdit, de donner avis par écrit au président ou président actif
du dit conseil-de-ville de la surcharge dont elle ou elles se plaint ou se plaignent, et
cette plainte sera jugée par la dite corporation, aux tems et assemblées dè la dite cor- Jo emens des

poration que les membres qui la composent ordonneront et nommeront, et avis raison- s contre

nable de ces tems et assemblées sera donné à la partie plaignante, et après avoir enten-
du la dite partie et son ou ses témoin ou témoins sous serment (ou sur affirmation,
selon les cas) le dit .conseil-de-ville décidera en dernier lieu et donnera son jugement,
par une majorité de voix ou votes, sur cette plainte, et confirmera ou amendera en con-
séquence le rapport du cotiseur: pourvu toujours, que si la dite partie plaignante proviso si la
néglige de comparaître à cette assemblée du dit conseil-de-ville, lorsqu'elle en au#a rte p

eu avis raisonnable comme susdit, le dit conseil-de-ville procèdera à donner sa décision de comparatto

finale sans entendre cette partie, et dans le cas où il semblerait à deux ou plusieurs
membres. du dit conseil-de-ville que la dite valeur a été dans quelques cas estimée par
le cotiseur à un trop bas prix, ils feront servir à la personne ainsi taxée comme susdit,
et à la personne qui aura fixé le taux, un avis du tems et du lieu de l'assemblée du
dit conseil-de-ville, auxquels la dite affaire sera entendue, et elle sera définitivement
jugée par le dit conseil-de-ville en la manière ci-haut exprimée, après avoir entendu les
dites parties et leurs témoins sous serment ou affirmation comme susdit: et le dit con-
seil-de-ville aura le pouvoir d'ajourner comme il le jugera à propos.

XXVII. Et qu'il soit statué, que tout membre du conseil-de-ville aura plein pouvoir sommation
de faire prêter le serment ou affirmation comme susdit, et que le président ou président de téli*, etprestation des
actif, ou tout autre du dit conseil-de-ville, aura plein pouvoir et autbrité d'émaner un sermens.

ordre de sommation pour chaque témoin dont la comparution devant le dit conseil-de-
ville sera nécessaire, et si quelque personne néglige ou refuse d'obéir à cet ordre de Amende pour

sommation sur l'offie d'une rémunération raisonnable de ses services qui lui sera faite, n °oparu-
laquelle offre ne sera pas dé plus de deux schellings et gix deniers par jour, elle sera
passible de toute amende n'excédant pas deux livres dix schellings que le dit conseil-de-
ville, sur preuve sous serment ou affirmation, selon le cas, du service légal de cet ordre
de sommation, et de ce refus ou négligence, imposera: et à défaut dé paiement de cette Emprisonne-
amende, il sera et pourra être loisible au président ou à tout membre du dit conseil-de- ment

ville, de faire eniprisonner telle personne dans la prison du district de Gôre : pourvu Proviso.
toujours, que cet emprisonnement n'excèdera pas trente jours en aucun cas,; et si
quelque personne jure ou affirme sciemment d'une manière contraire à la vérité aucuns. Le fauxser
des cas auxquels on réfère danis la section précédente du présent acte, elle sera considé- ment sera con-

rée coupable de parjure volontaire et prémédité, et sera punie en conséquence, sur con- parjure.
viction devant aucune cour ayant jurisdiction pour cet objet,

1 1 XXV III.
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La corporation XXVIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible au-dit conseil-de-ville
poua de la dite ville, à quelque tems commode après le rapport des listes dè cotisation
nuell comme snsdit, d'iniposer une taxe annuelle déclarant le montant dans la livre sur Cette
Liiiation de qulel ae ea--.

evaluation qui sera perçu et prélevé pour l'année dans laquelle la taxe sera nsée,
pourvu que cette taxe n'excède pas neuf deniers dans la livre.

La corporation XXIX. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible au dit conseil-de ville
aura le pouvoir d'entendre, sur un mémoire ou sur une requête, le cas ou les cas de la personne ongdes
c'ý de re personnes, qui, pendant l'année-pour laquelle les répartitions susdites seront respee-*
pur accorder tivement perçues, aura ou auront été cotisées ou cotisées pour quelque maisona e1
des secours. bâtisse, ou quelque partie d'icelle qui sera, durant le cours de l'année, demeurée vacante

pendant plus de trois mois de calendrier de telle année, et aussi le cas ou les casela

personne ou des personnes qui n'est ou ne sont pas cotisée ou cotisées par rapport.â

quelque propriété dans la dite ville, et qui, pour cause de maladie, de grande misre,
ou pour quelqu'autre cause, est incapable ou sont incapables de payer quelque taxe un-

posée par le présent acte; et sur l'audition de cecas ou de ces cas, il sera -et pourra
être loisible au dit conseil-de-ville de composer ou donner quittance du montant eti

de cette -répartition ou de ces répartitions.

Par qui ces XXX. Et qu'il soit statué, que tous propriétaires, locataires, et autres, qui auront à

loyer des propriétés dans la dite ville, seront eux-mêmes, aussi bien que ceux quioc-

cupent ces propriétés, passibles et responsables de la répartition ou cotisation susdite,
et cette cotisation pourra être recouvrée du locataire ou occupant (s'il y en a) enpre-
mier lieu, et dans le cas où il n'y en aurait pas, alors du propriétaire par le coUee
ou les collecteurs de la dite ville, en vertu de quelque statut fait à cet effet parit

conseil-de-ville. m

Les habItans XXXI. Et qu'il soit statué, que tout habitant de sexe masculin de 'âge de
dui sexe as un ans et plus, et qui n'aura pas au-dessus de l'âge de soixante ans, et qui ne s as

air autrement taxé en vertu du présent acte, ou dont la cotisation n'excéèdera pas six seë

natliings et trois deniers, et qui par les lois maintenant en force serait obligé à des o

eron"t néjes es de travail (statute labour) sera taxé et cotisé en la sonmme de deux schellmgset
une taxe par
tête. six deniers par an, laquelle dite somme sera payée pour les usages publics en g nil

de la dite ville, de la même manière que les autres taxes, prélèveinent et cotisatiois
sous l'autorité du présent acte ; et il sera du devoir du collecteur ou des coHeei
de la ville de collecter et recevoir cette somme et ces sommes d'argent, et de la s

payer de la même manière que les autres deniers qui seront perçus et prélevés so
l'autorité du présent acte.

Warrant pour XX XII. Et qu'il soit statué, que si quelque personne taxée ou cotisée en la minière
pcrcevoir les
taxes qni sont fixée par les présentes, refuse ou néglige de payer les répartitions ou cotisations qmluu-
dues depuis sont imposées, pendant l'espace de quatorte jours après que ces taxes seront ýues. e

e oua qu'elles auront été demandées par le cpllecteur de là ville, il sera et pourra.être lOISibla1t

dit collecteur de s'adresser au président ou président actif du dit conseil-de-vile:,,3P
obtenir un warrant,., ordonnant au grand-bailli (high bailiff), ou à tout consbi
de la dite ville, d'entrer dans la maison ou les maisons, ou autres habitations'

priétés de telle personne ou personnes, et de faire la saisie, et de prendre possessi _d
ses bienq et effets, tant ceux qui sont dans le quartier dans lequel la propriété
est située que ceux qui sont ailleurs danü la dite ville, lequel warrant le psd
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président actif du dit conseil-de-ville est -par ces présentes autorisé à accorder, sur le
certificat signé et assermenté par tel collecteur, que la demande de telle taxe a été faite,

et que telle personne doit des arrérages au montant porté dans ce certificat ; si cette Vente de la

taxe ou cotisation n'est pas payée dans les cinq jours qui suivront cette saisie, le dit col- e.p é

lecteur est autorisé par les présentes à vendre par encan public, à l'endroit qui sera con-
venable, une partie. des dits biens et effets suffisante pour payer les taxes et cotisations,
ensemble et avec les frais et charges encourus pour cette saisie et vente, et à rendre le

surplus (s'il y en a) au propriétaire; et que dans le cas où quelque personne qui ne- Manière de

sera pas taxée par rapport à quelque propriété, mais qui sera sujette aux dispositions taxe de capita-

de la clause précédente du présent acte, refuse ou néglige de payer la taxe ou cotisa- tion

tion qui lui est imposée pendant l'espacé de quatorze jours après que ces taxes sont
dues et qu'elles auront été demandées par quelque collecteur de la dite ville, il sera et

pourra être loisible au dit collecteur de s'adresser au président ou président actif du
dit conseil-de-ville, et sur preuve sous serment (ou affirmation, suivant:le cas) que telle

personne doit des arrérages, et sur la demande qui aura été faite de telle taxe, et lors-

qu'il ne sera pas trouvé chez cette personne des biens et effets pour payer ces taxes, il
sera et pourra être loisible au président ou à aucun membre du dit conseil-de-ville, de
faire emprisonner telle personne dans la prison commune du district de Gore, jusqu'à
ce que cette taxe soit payée : pourvu toujours, que cet emprisonnement n'excède pas Proviso.

trente jours en aucun cas.

XXXIII. Et qu'il soit statué, que depuis et après la passation du présent acte, tout pénalité

possesseur, propriétaire, facteur- ou agent, qui, de propos délibéré donnera un certificat q prétendent

ou quittance, qui contiendra une somme moindre que le loyer réellement payé O u un lo er

payable pour la propriété y mentionnée ou à laquelle il est référé, et tout locataire qui celui qui est

présentera au cotiseur comme susdit, ou qui de quelqu'autre manière changera ou PJréee-

publiera un tel certificat ou quittance afin de se procurer une diminution sur telle répar-
tition ou cotisation, seront passibles d'une pénalité n'excédant pas dix livres, laquelle
sera recouvrée et employée de la même manière que les autres pénalités seront recou-
vrées et employées dans la dite ville pour transgression de quelqu'un des statuts ou des

règlemens d'icelle.

XXXIV. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où la personne qui sera répartie Vented.-

par rapport à quelque terrein vacant ou autre immeuble situé dans la ville, ne résidera pas arrérages de
dans la dite ville, et oùles répartitions et cotisations payables par rapport à ce terreim vacant taxes.

ou immeuble demeureront dues et non payées pendant l'espace de quatre années, et qu'il
ne sera pas trouvé sur icelui terrein des meubles et effets à saisir, alors et dans ce cas il sera

et pourra être loisible au dit conseil-de-ville.d'émaner un ordre au shérif du district deGore,
lui enjoignant de vendre et dé disposer de.telle propriété.par vente publique, ou d'autant

d'icelle qu'il sera nécessaire pour le paiement des arrérages des taxes,.ensemble et avec

les frais encourus en raison de tel défaut, et 'le shérif est par ces présentes autorisé et

requis de disposer de cette propriété, ainsi qu'il est ordonné par ces présentes : pourvu Proviso

toujours, qu'aucune propriété ne sera vendue sans qu'il en ait d'abord donné avis dans rrte saisie

deux papiers-nouvelles publiés dans le district de Gore, pendant les trois mois qui pré- e proprié-

cèderont immédiatement cette vente, et que tous propriétaires de biens vendus sous

l'autorité du présent acte auront droit 'de reprendre possession d'iceux dans l'espace de

douze mois qui suivront cette vente, en par eux payant ou offrant à l'acquéreur le mon-

tant total du prix d'achat avec lintérêt légal sur icelui, ensemble et avec les frais
encourus

197
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encourus à cause du défaut et en raison de la vente, avec une addition de cinq pour cent
sur le prix d'achat.

Le consei-de- XXXV. Et qu'il soit statué, que dans le cas où il arriverait en aucun tems qu'une
a"i ar élection des membres du dit conseil-de-ville ne serait pas faite le jour où en vertu du
cedéfaut de" présent acte elle aurait dû être faite, le dit conseil-de-villie ne sera pas pour cette cause

quelqu'éle considéré être dissout, mais il sera et pourra être loisible de faire quelque autre jour une
- élection des membres en la manière qui aura été réglée par les lois et ordonnances du

dit conseil-de-ville.

Les statuts im- XXXVI. Et qu'il soit statué, que toute règle ou règlement du dit conseil-de-ville

pnalités se- pour la transgression duquel des pénalités sont imposées, avant qu'il ait effet, sera
ont publiés. publié dans un ou plusieurs papiers-nouvelles publiés dans le dit district, et sera affiché

dans quatre endroits publics dans chaque quartier de la dite ville; et il sera aussi
publié de la même manière chaque année dans chaque quartier, un mois avant chaque
élection générale des membres, qui devront servir dans le dit conseil-de-ville un état de

seront pubiés tous les deniers reçus au bureau du trésorier, et le montant dépensé, et pour quel
annuellement, objet.

Manière d'exi- XXXVII. Et qu'il soit statué, que si quelque personne enfreint les ordres ou règle-
ger I- pae- mens faits par le dit conseil-de-ville sous l'autorité du présent acte, telle personn1e
natés inp encourra, pour chaque telle offense l'amende de la somme qui sera spécifiée dans tout.
stcat prs ordre, règle ou règlement, avec les frais, qui seront recouvrés par informations devant

le dit conseil-de-ville, ou quelque membre ou quelques membres d'icelui, et seront pré-
levés sur les biens et effets du délinquant, et s'il n'y a pas de biens et effets, le délin-
quant pourra être emprisonné dans la prison commune du district de Gore pendant un
espace de teins, à la discrétion des membres du dit conseil-de-ville devant lesquels le
délinquant aura été convaincu, qui ne sera pas de moins d'un jour et qui n'exèdera

Les habitans pas trente jours, et aucune personne ne sera considérée comme témoin incompétent
ren Gre pt- dans aucune information en vertu du présent acte, parcequ'elle est résidante dans la

ois. dite ville de Dundas: pourvu toujours, que l'information et plainte pour cette infrac-.
°rv°· tion à tout ordre ou règlement du dit conseil-de-ville seront faites dans les quinze jours.

es. qui suivront immédiatement le tems auquel l'offense a été commise.

Application XXXVIII. Et qu'il soit statué, que toutes les pénalités recouvrées en vertu des dis-
des pénalités positions du présent acte, seront payées au bureau du trésorier pour les usages publies

de la dite ville.

Protection des XXXIX. Et qu'il soit statué, que si quelque action ou poursuite est intentée contre
personnes quelque personne ou quelques personnes, pour quelque matières ou choses faites sous
vartu du pré- l'autorité ou en vertu du présent acte, telle action ou poursuite sera intentée dans les six
sent acte. mois de calendrier qui suivront l'époque où le fait aura eu lieu, et pas après; et le d,

fendeur ou les défendeurs dans telle action ou poursuite, pourra ou pourront plaider
dénégation générale seulement, et apporter le présent acte et la chose spécialement e n
cause en preuve lors de l'examen.

Assemblées do XL. Et qu'il soit statué, que le dit conseil-de-ville s'assemblera au moins deux fois
a corporaion, chaque mois, pour la transaction des affaires de la dite ville, et tiendra ses séances dans

l'hotel-de-ville, quand cet édifice aura été construit, et jusqu'à ce que tel édific
convenable
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convenable ait été érigé, le dit conseil-de-ville fixera le lieu des assemblées du dit

conseil-de-ville.

XLI. Et qu'il soit statué, que le shérif et le geolier du district de Gore seront tenus Le shérif et _a
qu'il-ý goolier détien-

et ils sont par ces présentes autorisés et requis, de recevoir et de retenir sous leur garde, dront les per-

toutes personnes mises sous leur charge par le dit conseil-de-ville ou quelque membre "

d'icelui, par l'autorité d'icelui. ert ace

XLII. Et qu'il soit statué, qu'excepté dans les sessions générales ou ajournées de Lesjugedu

quartier, les juges de paix du district de Gore, en leur qualité de tels juges de paix, ron de

n'exerceront aucune jurisdiction sur les offenses commises dans la dite ville de Dundas ;

et que les membres du conseil de ville seront, en vertu de leurs charges, juges de paix ex dans

dans et pour la dite ville, et exerceront dans les limites de la: dite, ville, l'autorité mam-

tenant donnée par la loi aux juges de paix: pourvu toujours, que rien dans lé présent Proviso uant

acte ne sera censé donner aux membres du dit conseil-de-ville, aucun droit ou autorité de quartier.

de siéger, agir, ou de s'entremettre en aucune manière, dans aucune cour de sessions

générales ou ajournées de quartier; et qu'il sera et pourra être loisible a toute per-

sonne d'interjetter appel aux sessions générales de quartier, en la manière qu'il est Apel aux

maintenant pourvu par la loi, sur toute conviction par quelqu'un ou plusieurs des mem- quartier.

bres du dit conseil-de-ville, quand cette conviction aura eu lieu dans l'exercice de leur

devoir magistral, et à part de la mise en force de quelque statut ou règlement: pourvu Proiso pro-

aussi, que si quelqu'action ou poursuite est intentée contre quelque membre du dit membres du

oonseil-de-ville, pour quelque matière ou chose faite par lui, en sa qualité de juge de conseil-de-ville

paix comme susdit, il aura droit à, et recevra l'avis d'action qu'il -est maintenant agi c

prescrit de donner aux juges de paix dans les autres cas. me magistrats.

XLIII. Et qu'il soit statué, que le conseil-de-ville de la dite ville de Dundas aura La corporation

plein pouvoir et autorité, et elle est par ces présentes autorisée à faire l'emprunt d'une aefaire puem-

somme d'argent, n'excédant pas la somme de deux mille livres, pour construire un prunt d'argent

édifice bon et suffisant, en briques ou en pierres, pour servir de halle de marché et aure et

d'hôtel-de-ville, sur quelque lot central et commode choisi et acheté par le dit conseil- hôtlde-vie.

(le-ville pour cet objet, avec des dimensions qu'il semblera expédient au dit conseil-de-

ville; et le dit conseil-de-ville est par les présentes autorisée à hypothéquer ou à don- Le lot poura

ner comme garantie le dit lot, à toute personne qui- voudra prêter la dite somme de treho ga-

deux mille livres, ou autant d'icelle qu'il pourra être nécessaire, à la discrétion du dit rnte pour cet

conseil-de-ville, aux termes dont on conviendra mutuellement, et aussi d'assurer la dite emprunt

somme sur le crédit des taxes et cotisations, qui seront pergues et collectées suivant les

dispositions du présent acte, dans le but de s'assurer le remboursement d'icelles avec

l'intérêt, cet intérêt ne devant pas excéder le taux de six pour cent par année; et le Le conseil-de-

conseil-de-ville est par les présentes autorisée à prendre sur les rentes et profits qui vepuf,

proviendront ci-après du dit lot ou quelque partie d'icelui, ainsi que sur les taxes et d'amortisse-

cotisations qui seront perçues et collectées de la manière ci-devant exprimée, tel mon- ment.

tant qu'il semblera expédient au dit conseil-de-ville, dans le but de créer un fonds

d'amortissement, pour le paiement de la dite somme de deux mille livres, ou d'aucune

partie d'icelle, qui sera empruntée comme susdit, avec intérêt sur icelle, dans le tems

qui semblera prudent et expédient au dit conseil-de-ville ; et le dit conseil-de-ville Leconsei-de.

aura plein pouvoir et autorité, et il est par ces présentes autorisé à se procurer au cor aeter 

moyen d'un emprunt, toute somme d'argent n'excédant pas la somme de mille livres autreampyunt

pour des améliorations, selon que le dit conseil-de-ville le jugera expédient, et le dit
Sconseil-
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conseil-de-ville est par ces présentes autorisée à s'asurer cet emprunt sur le- crédit-de
taxes et cotisations qui seront perçues et collectées en vertu des dispositions du présent
acte, pour le remboursement de la dite somme, avec l'intérêt légal sur icelle, en telle
manière que le dit conseil-de-ville jugera à propos.

Conservation XLIV. Et qu'il soit statué, que rien de ce qui est contenu dans le présent acte-ne
dlu droit de re-la *
rntation privera ou ne sera censé .priver les habitans qualifiés de la ville de Dundas, de leur

dans le conseil droit d'être représentés dans le conseil municipal du district de Gore.
du district de

Réserve de XLV. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présent acte ne sera inter-
certains°i- prêté comme donnant pouvoir au dit conseil-de-ville, de faire ouvnr aucune rue ou

rues à travers aucune ferme ou terres d'une ferme dans les limites de la dite ville sans
le consentement du propriétaire ou des propriétaires d'icelles.

MoNTRE.L:-Imprimé par STEWART DERBIsHIRE & GEORGE EsBARATS,

Imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORI.E REGINÆE.

CAP. XLVI.

Acte pour amender la dixième Section de l'Acte pour incorporer la ville
de Kingston en Cité.

[28 juillet, 1847.]

TTENDU que par la dixième section de Pacte passé dans la neuvième année du Préambule.
règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour incorporer la ville de Kitgston en cité, citation de la.

il a été statué, " que le havre de la dite cité comprendra toute leau située entre le de- 1Oesection 9
" vant de La dite cité et le rivage opposé du township de Pittsburg, à aller jusqu'à la Vie. c. Î5.

" pointe Frederick, (excepté telles parties qui peuvent appartenir à des individus ou
" être sous le contrôle immédiat des autorités navales ou militaires de Sa Majesté,) et
" au-delà de la dite pointe Frederick, toute l'eau située en front de la dite cité (excepté
" comme susdit) jusqu'à la distance de cinq cents verges du rivage principal de 'Ile de
" Wolfe," et que lon voulait que les mots " le principal rivage de l'Ile Wolfe " dans la
dite disposition signifiassent et comprissent tout le township de l'Ile Wolfe, et aussi
'le Garden.: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la

Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de Passemblée législative
de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous lautorité d'un acte
passé daus le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé :
Acte pour réunir les provinçes du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du
Canada; et il est par ces présentes statué par la dite autorité, que les mots "le principal Certains mots
rivage de l'Ile Wolfe " dans la dite disposition signifient et signifieront et comprendront d irla dite

toute partie du rivage du township de PlIle Wolfe, et toute Ile fesant partie du dit p,6'ter-
township et aussi l'Ile Garden.

MoNTREAL:-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBAR.ATS,
Imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de la Reine.





ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆS REGINÆE.

CAP. XLVII.

Acte pour pourvoir à une cotisation des biens-meubles et immeubles dans
la Ville de Prescott, suivant leur valeur ou revenu annuel, et pour
d'autres fins.

(28 juillet, 1847.]

TTENDU qu'il est expédient d'abroger les lois de cotisations de la ci-devant Préambule.

province du Haut-Canada, en autant qu'elles se rapportent à la ville de Prescott-
d'empêcher l'opération dans la dite ville de tout acte passé durant la présente session
du parlement provincial relativement aux cotisations générales-de pourvoir par une
disposition spéciale à la cotisation de la dite ville-et d'amender un acte passé par
la législature du Haut-Canada, dans la quatrième année du règne de feu Sa Majesté le
Roi Guillaume Quatre, intitulé: dcte pour incorporer le village de Prescott, et pour y H. C.Guil.[V.
établir une police élective: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Ma- ch. 21, cité.

jesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de- Passem-
blée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous
l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les provinc;.s du Haut et du Bas- Canada, et pour
le gouvernement du ainada ; et il est par -ces présentes statué par la dite autorité, que Lois de confis-

les lois des cotisations du Haut-Canada qui imposent des taxes ou cotisations et établis- cton °s
sent des dispositions pour la perception d'icelles seront, et sont par les présentes abro- en ce qui re-

gées en autant qu'elles se rapportent à la dite ville de Prescott; et qu'aucun acte de la e P°esc't°

législature provinciale passé durant la présente session, et relatif à une cotisation géné-
rale, ne sera pas en force ni ne sera exécuté dans la dite ville, excepté dans le cas men-
tionné dans la vingt-deuxième section du présent acte.

Il. Et qu'il soit statué, que tous les biens-meubles et immeubles ci-après désignés Tousesbien-

dans les limites de la dite ville de Prescott et non exemptés ci-après de la taxe, seront meubles etim-

sujets à être taxés en la manière établie ci-après pour les fins du dit acte, intitulé: Acte cepté ceuxy

pour incorporer le village de Prescott et y établir une police 'élective, pour le soutien des °entionnés,
écoles communes, pour les fins du présent acte et pour tout autre objet maintenant ou aux taxes.

par la suite autorisé par la loi.

III. Et qu'il soit statué, que dorénavant pour ce qui regarde la taxe dans la dite ville,
l'année sera censée commencer avec le premier et se -terminer avec le dernier jour de cm°ntde"'n-
chaque année de calendrier; et que toutes les taxes qui seront prélevées et perçues née de taxe.

pour les objets susdits seront estimées réparties sur les dits immeubles et biens-mobi-
liers suivant leur valeur ou revenu annuel véritable,. et que la totalité des taxes ainsi

fixées
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fixées et réparties (à l'exclusion et en sus des taxes destinées aux écoles communes qui
pourront être réparties et perçues en addition à toutes autres taxes,) ne devra en aucune
année quelconque excéder neuf deniers par livre du montant de la dite valeur, ou
revenu annuel.

Signification IV. Et qu'il soit statué, que les mots " biens-immeubles" partout où ils se rencon-
meuble. trent dans le présent acte signifieront et comprendront tous terreins situés dans la dite

ville et tous édifices, clôtures, arbres et autres objets ou choses, érigés, existant ou
croissant sur les dits terreins ou y attachés et non exemptés ci-après de la taxe; et que
les mots " biens-meubles" signifieront et comprendont les biens-meubles suivans seule-
ment, savoir : tous chevaux, jumens, hongres, boufs, taureaux, vaches et bêtes à cornes
au-dessus de trois ans, toutes voitures, phaétons, cabriolets, gigs, waggons, sleighs ou
carioles d'agrément seulement.

certains im- V. Et qu'il soit statué, que les biens-immenbles suivans seront exempts de la cotisa-
im be° tion, savoir: tous les immeubles appartenant ou réservés à Sa Majesté, ou possédés par

un corps public, officier ou personne en fidéi-commis pour des besoins publics; les
édifices consacrés au culte, les terreins ou enclos des églises, les cimetières; tout.adi-
fice appartenant ou employé comme académie, séminaire d'instruction ou écoleu-
blique ; la prison du district, la cour de justice, avec les cours, édifices et teriëinsly
appartenants, ou sur lesquels ils sont érigés ; les immeubles appartenant à la ville; lés
places publiques, promenades, rues ou grands chemins, marchés et autres édifices
publics; les maisons des pauvres, maisons de charité, maisons d'industrie, maisons
de réforme pour les criminels, les immeubles de toute bibliothèque publique et -de la

Proviso. compagnie d'assurance mutuelle du district de Johnstown: pourvu toujours, que dans
le cas où une rente ou autre avantage appréciable est réservé ou doit être payé pour
quelqu'immeuble ci-dessus exempté de la taxe à un ou plusieurs individus, dans ce-cas,
les dits biens-immeubles ne seront pas exempts de la taxe, mais ils seront cotisés et les
taxes seront payées par la ou par les dites personnes suivant la valeur ou revenu annüël
qu'en retirent la ou les dites personnes comme susdit.

Toutes taxes VI. Et qu'il soit statué, que toutes les taxes imposées par l'autorité du présent acte,imposées pampsespésn
ables par l'oc- seront fixées ou réparties sur l'occupant ou la personne ou les personnes qui se trouv-

uleouim- ront en possession des biens-meubles ou immeubles à l'époque-de la cotisation, et
meubles. payées par l'occupant ou la personne en possession; ou dans le cas d'une banque, séront

réparties sur la dite banque sous son nom, et seront payées par le président, le caisšiër,
payeur ou personne en charge ou conduisant les affaires de toute banque, branche de
banque, bureau de banque ou agence de banque dans la dite ville, à l'époque de -la coti-
sation ou perception; à l'égard ou dans le cas de toute autre compagnie incorporéeiés
taxes seront fixées et réparties sur la dite compagnie incorporée, sous son nom, .et ýš-
ront payées par le président, ou tout officier, agent ou autre personne quelconque eha-
gée de tout bureau, lieu d'affaires ou comptoir de la dite compagnie dans la dite ville?à
l'époque de la cotisation ou perception.

Proviso: le VII. Pourvu néanmoins, et qu'il soit statué, que si aucune taxe est établie -ou répartie
propriétaire 1
payerales sur un occupant, ou personne ou personnes possédant quelque bien-meuble ou immiée-
taxes quand ble, mais qui ne les possède que comme tenancier ou agent du propriétaire pour le teiîsl'occupant "- 01.
sédant comme d'alors; et, s'il arrive que, par la pauvreté ou le changement de résidence du dit ocön-
lae our . pant, ou des dites personne ou personnes hors des limites du district de Johnstown, :Iësdites
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dites taxes ne peu-vent être perçues du dit occupant, ou des personne ou personnes en ra paY pour

possession, alors et dans ce cas, le propriétaire pour le tems d'alors sera tenu de les vreté.

payer, ou du moins telles parties d'icelles qui n'auront pas été payées. Et s'il arrive.

que les dites taxes ou aucune partie d'icelles fixées ou réparties sur aucune banque ou

compagnie incorporée, n'aient pas été perçues à cause de la pauvreté ou du change-
ment de résidence hors du district de Johnstown de la personne ou des personnes
tenues de les payer en vertu de ce que dessus, alors et dans ce cas la dite banque ou

compagnie incorporée sera elle-même tenue de les payer de la même manière.

VIII. Et qu'il soit statué, que tous biens-immeubles vacans ou non occupés dans les Contre qui se-

limites de la dite ville, qui sont sujets à la cotisation comme susdit, seront cotisés contre t pos

le propriétaire ou les propriétaires, lors de la cotisation, si le cotiseur connait ou peut immeubles va-

constater leur nom; et si tel propriétaire ou propriétaires, ou aucun d'eux, résident c..

dans la dite ville ou dans un rayon de deux milles, les cotiseur ou cotiseurs devront
s'adresser aux dits propriétaire ou propriétaires, ou à quelqu'un d'entre eux, pour les

indiquer et pour les faire cotiser, de même si les dits propriétaires, ou aucun d'eux

occupaient réellement les dits biens-immeubles; et si les dits cotiseur ou cotiseurs ne

peuvent constater vraiment les noms des propriétaire ou propriétaires des dits biens-
immeubles vacans ou non occupés lors de la cotisation, alors il sera du devoir des dits
cotiseurs d'en faire rapport et de désigner les dits immeubles de manière à ce qu'il
puissent être connus et distingués d'une manière certaine, pour être cotisés; et si les

propriétaire ou propriétaires, ou autre personne agissant pour et en leur nom, ne payent
pas les taxes réparties et imposées sur les dits biens-immeubles vacans ou non occu-

pés, les taxes dues demèureront comme une charge sur les dits biens, et les proprié-
taire ou propriétaires, ou occupans d'iceux par la suite ou d'aucune partie d'iceux, se-
ront tenus de payer tous les arrérages de taxes qui en résulteront.

IX. Et qu'il soit statué, que toutes les taxes pour les fins susdites réparties ou impo- Comment se-

sées sur tous les biens-meubles ou immeubles, dans la dite ville, seront et pourront être les taes.

perçues et prélevées, en la manière prescrite dans le présent acte, par tout percepteur
de la dite ville légalement nommé et autorisé à cet effet, en tout lieu dans la dite ville

ou dans le district de Johnstown, de toute personne ou personnes, banque ou compa-
gnie incorporée sujets à la cotisation ou qui sont tenus de les payer en vertu du présent
acte, et en la manière y énoncée.

X. Et qu'il soit statué, que s'il arrive qu'aucunes taxes réparties ou établies en vertu Quand les

du présent acte, n'est pas payée, à raison de ce que la personne, la banque ou la com- point payées.

pagnie incorporée, cotisée ou qui était tenue de la payer, réside, est établie ou s'est
transportée hors des limites du dit district de Johnstown, alors il sera et pourra être loi-
sible au président et au bureau de police de la ville de Prescott de la percevoir avec

les frais tout comme une simple dette sur contrat, de tout contribuable, banque ou com-

pagnie incorporée tenu en vertu du présent acte de les payer, et d'en poursuivre le re-
couvrement dans toute cour de jurisdiction compétente en cette province.

XI. Et qu'il soit statué, que s'il n'existe aucune stipulation, accord ou convention Le locataire

contraire, alors chaque fois qu'il sera imposé des taxes pour les fins susdites, sur les en certa ns cas

biens-meubles ou immeubles possédés par un tenancier qui en paie le loyer, ou tenus sr ae ler

ou occupés par un syndic ou agent au nom d'aucune personne ou personnes, banque ou montant des

compagnie incorporée, et si le dit tenancier, syndic ou agent paie les dites taxes, et en taxes payées

19dobtient p lL

198
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obtient un reçu par écrit, il pourra déduire cette somme du montant du loyer qu'il paie
pour les dits biens-meubles et immeubles, ou s'il ne paie aucun loyer, il pourra deman-
der, exiger, percevoir, poursuivre et recouvrer la dite somme du propriétaire immédiat
comme une simple dette en vertu d'un contrat; ou tel agent ou syndic pourra la porter
au compte et la percevoir de la personne, banque ou compagnie incorporée pour laquelle
il agit comme syndic ou agent.

Le président XII. Et qu'il soit statué, que le président et le bureau de police de la dite ville pour-
nommera des
cotiseurs et ront nommer, dans le mois de janvier de chaque année ci-après, telle et autant de per-
de-, collec-
teurs. sonnes capables et dignes de confiance, qu'ils le jugeront nécessaire, comme cotiseur ou

cotiseurs, percepteur ou percepteurs de la dite ville ou d'aucune partie d'icelle.

Les cotiseurs XIII. Et qu'il soit statué, que toute personne ainsi nommée cotiseur, sera tenue, dans
eont ser- les dix jours après qu'il en aura reçu avis par écrit du greffier du dit bureau, et avant

d'entrer en office, de prêter le serment suivant devant le président ou tout autre membre
du bureau, lequel est par le présent autorisé et requis d'administrer:

Formule du " Je jure solennellement et sincèrement de remplir bien et fidèlement et avec impar-
serment. c tialité les devoirs de cotiseur de la ville de Prescott, pour l'année de notre seigneur

" (indiquez l'année) et au meilleur de ma connaissance et capacité: ainsi, que Dieu
" me soit en aide."

Et le dit président ou membre certifiera le dit serment et le remettra au greffier du dit
bureau, qui l'inscrira dans son livre de minute, et le conservera parmi les papiers du
dit bureau.

Le greffier du XIV. Et qu'il soit statué, que le greffier du dit bureau, dix jours après qu'un cotiseur
bureau donne- 1j4, 4.
ra au cotseur de la dite ville aura prêté le dit serment, sera tenu de préparer et de remettre au di
un livre de co- cotiseur un livre de cotisation en blanc, avec des têtes et colonnes écrites ou imprimées

lanIc°. d'après la formule suivante, et d'une grandeur suffisante pour contenir toutes les cotisá-
tions que devra faire le dit cotiseur; et l'on pourra par la suite faire des additions au
dit livre, si on le juge nécessaire; et si l'on a besoin ci-après d'aucunes nouvelles co-
lonnes pour indiquer le montant de quelque nouvelle cotisation pour des fins spéciales,
on pourra les ajouter sous le titre de " taxes à être prélevées."

( Formule



10o,&..11l VICTORIZE, CAP. 47.

o2 -
CD

Co.-

024
o Q

Cu2eI 15

CD C
Go

w ~ 0

~
~ e4

o
p4 ~ w-eS
4-' .~ ~
O
w ~

w
C12

s- -

............

Co

41M

cw
.Z

il ewV

198

1541

c,5

41



1542 10° & 11° VICTORIE, CAP. 47. 1847.

A la réception XV. Et qu'il soit statué, que tout tel cotiseur en recevant son livre de cotisation,
d"tUra"' sera tenu de procéder aussitôt à faire ses cotisations suivant les dispositions du présent

cotisation, acte, en se conformant autant que possible à la formule susdite; et il terminera en-
tieròment ses cotisations et remettra son livre de cotisation, signé par lui, au greffier du
dit bureau de police, le ou avant le premier jour d'avril suivant de chaque année, sous
peine d'encourir une amende de dix livres, et de ne pouvoir réclamer aucune compen-
sation comme cotiseur.

Le cotiseur XVI. Et qu'il soit statué, que tout cotiseur, en fesant sa cotisation, exigera du con.
exigera des tribuable ou de son agent, ou de toute banque ou compagnie incorporée sujette a coti-

pern-,etc.C
qu'il doit coti- sation, si elle réside dans la dite ville ou dans un rayon de deux milles, un état de la
acr"la re valeur annuelle des propriétés immobiliaires à part des propriétés mobiliaires, et des
propriétés iso- propriétés mobiliaires en les distinguant des immobiliaires, sujettes à cotisation d'après

bnsitles les dispositions du présent acte, dans les limites de la dite ville, ou de la partie de la
et Viccv çrsc. dite ville pour laquelle le dit cotiseur est nommé ; indiquant si la dite personne pos-

sède les dites propriétés immobiliaires comme franc-tenancier, tenancier, syndic ou
agent, et dans ce cas de qui elle est ainsi tenancier, syndic ou agent; indiquant
aussi si elle possède les dits meubles comme propriétaire, syndic, tenancier ou agent,
et de qui elle est ainsi agent, tenancier ou syndic; inscrivant aussi tous les autres
détails que le dit cotiseur est tenu en vertu du présent acte d'inscrire ou indiquer sur
son rôle de cotisation ; et si le contribuable, agent ou syndic sujet à cotisation comme
susdit, après avis raisonnable, néglige de fournir un tel état, la dite personne, agent où
syndic sera passible d'une amende d'après les dispositions pour imposer des amendes
ci-après éconcées dans le présent acte; et si le cotiseur croit que l'état ainsi, fourni
n'est pas fidèle, ou ne comprend pas la totalité des propriétés mobiliaires on immobi-
liaires du contribuable, il ne sera pas tenu de s'y conformer, mais fera telle répartition
qui lui paraîtra juste et raisonnable; et là-dessus, il en donnera avis au contribuable,
au dit syndic ou agent, (ou en laissera avis par écrit au dit contribuable, syndic ou
agent au lieu ordinaire de son domicile) de la valeur annuelle pour laquelle il a cotisé
ses propriétés mobiliaires et immobiliaires respectivement: et si le cotiseur change ou
modifie sa répartition avant de remettre son livre de cotisations au greffier du dit bu-
reau, il en donnera avis au contribuable ou au syndic ou agent tenu de payer les taxes
en conséquence de la dite répartition; et toutes les cotisations des propriétés immobi-
liaires vacantes ou non occupées appartenant à des personnes, banques ou compagnies
incorporées qui ne résident ou ne sont pas établies dans les limites de la dite ville, ou
dont le cotiseur ne connait pas le propriétaire, seront inscrites par elles-mêmes à la fin
du livre de cotisation, avec la désignation et la description des dites propriétésimmo-
biliaires ; et le cotiseur pourra faire dans la colonne du livre des cotisations intitulé,
" Remarques," telles remarques en abrégé qu'il croira nécessaires pour éclaircir ou faire
comprendre les cotisations qui auront été ainsi faites, mais il ne fera aucune entrée
quelconque dans les colonnes indiquant les " taxes à prélever."

Devoir du XVII. Et qu'il soit statué, qu'après le rapport du livre de cotisations par le cotiseur
gretier lors
du rapport du au greffier du bureau de police, tel greffier examinera et s'assureia si les sommes en-
laires crou- trées dans la colonne intitulée: "montant valeur annuelle total" expriment le vrai mon-

cetiseur, tant des sommes cotisées comme valeur annuelle des propriétés immobiliaires et mobi-
liaires respectivement, et dans le cas qu'il se rencontrerait quelque erreur, il corrigera
telle erreur par une entrée en encre rouge; et il entrera aussi en encre rouge vis-à-vis
le nom ou l'entrée de la propriété cotisée, dans la colonne à cette usage, la proportion
des taxes qui devront être payées par la personne, la banque, compagnie ou propriété

cotisée,
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cotisée, et à raison de telle cotisation, calculée à tant par livre sur la valeur ou revenu
annuel (n'excédant pas ce qui est fixé par le présent acte) tel qu'il sera ordonné par
le dit président et bureau de police de la dite ville, et il entrera dans la colonne intitulée :

" pour les écoles communes" le montant qui devra être payé par chaque habitant résidant
dans la ville pour le support des écoles communes: et le dit greffier fera afficher une

copie de chaque livre de cotisation dans quelque endroit apparent de chaque maison
de marché dans la dite ville, dans un mois de calendrier après que le rapport du dit

livre de cotisation lui aura été fait comme susdit; et il entrera sur telle copie l'avis du

jour où elle aura été ainsi affichée, spécifiant que toutes les demandes de la part des

personnes qui auront à se plaindre de la correction des erreurs ou des changemens,
dans la dite cotisation, devront être faites au président et bureau de police de la dite

ville dans les trente jours qui suivront le jour de la date de telle copie du livre de co-
tisations qui aura été ainsi affichée.

XVIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du président et bureau de la dite Devoirs du

ville d'examiner immédiatement et sommairement, et de la manière qu'il leur paraîtra sare ' relati

juste et convenable, et de décider sur les dites demandes, de confirmer le dit livre de vement au
1 livre des coti-

cotisations, et d'ordonner à leur greffier de les amender ou changer en corrigeant les ,.um,
erreurs qui pourraient s'y rencontrer, ou en réduisant ou augmentant la cotisation dans
aucun cas, lesquels changemens et amendemens ne seront point contraires aux dispo-
sitions du présent acte; et tel dit greffier fera là-dessus, et entrera en encre rouge les
divers amendemens ou changemens ainsi ordonnés, et le dit président et le bureau de

police, dans les dits trente jours, reverra; corrigera et approuvera finalement le dit livre
de cotisations; et après que les dits amendemens, corrections, changemens et appro-
bation auront été faits, le dit greffier fera sans délai une copie correcte de tel livre de

cotisations tel qu'amendé, changé, corrigé et approuvé, qu'il mettra sous les yeux du

président du dit bureau de police, qui-le comparera et l'examinera avec le dit greffier

et y ajoutera un warrant portant le sceau de la dite corporation, signé par lui comme

tel président et adressé au percepteur (ou percepteurs, suivant le cas,) l'autorisant et le

requérant de prélever les taxes y mentionnées, lequel warrant sera ainsi fait et la dite

copie du livre de cotisations devra être prête à être délivrée au percepteur qui en per-
cevra les cotisations le ou avant le premier jour de juillet de chaque année.

XIX. Et qu'il soit statué, que tout percepteur avant d'entrer dans les fonctions de Lapercepteur

sa charge, s'engagera lui et deux bonnes et valables cautions franc-tenanciers qui seront 1nnem Ia-

des habitans de la dite ville, en vertu d'une obligation envers le président et le bureau

de police de la dite ville, à leur satisfaction, en une somme pénale dont ils convien-
dront pour la perception et le paiement fidèle des taxes qui seront perçues par lui, au
trésorier de la dite corporation, conformément à la loi, en la manière et forme voulues

par le dit président et bureau de police suivant qu'ils le règleront de tems à autre; et
dans le cas d'acceptation de la dite obligation par le dit président et bureau de police,
alors il sera loisible au dit percepteur après le premier jour de juillet de chaque annee,
et il est par le présent requis de s'adresser au dit greffier pour avoir une copie du livre

de cotisations pour la dite ville, ou de la partie d'icelle dont il sera le perceptèur, et le

warrant pour la perception d'icelui, et après les avoir reçus, procèdera à la dite percep-
tion et la complètera autant qu'elle pourra l'être, paiera le montant en plein des deniers

perçus, en fera son rapport qui sera annexé à la dite copie du dit* livre de cotisations,
(lequel rapport sera vérifié sous serment par son affidavit par écrit devant le président
ou aucun membre du dit bureau de police, qui est par le présent,autorisé et requis

d'administrer
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d'administrer tel serment, et fera voir dans tel rapport le montant perçu et le montant
qui n'aura pas encore été payé avec un compte en détail des dits arrérages, de qui et
pourquoi ils sont dus et non perçus,) et délivrera le dit rapport au dit trésorier e

règlera finalement les comptes, le ou avant le premier jour de décembre de Pannée

pour laquelle il aura été nommé percepteur; et dans le cas où le dit percepteur négligera
de faire son rapport et de régler comme susdit dans le tems susdit, alors il sera et pourra
être loisible au président et bureau de police de la dite ville d'émaner leur warrant
enjoignant à l'officier ou à la personne à qui il sera adressé de prélever le montant des
taxes qui apparaîtront n'avoir point été payées par le dit percepteur au dit trésorier,
sur les meubles et effets du dit percepteur et de ses cautions, avec en outre cinq schel-

lings pour le greffier du dit bureau pour dresser le dit warrant; sur lequel warrant
l'oflicier ou la personne à qui il sera adressé procèdera de la même manière et aura
droit aux mêmes honoraires que si c'était un writ defieri facies émané de la cour du
banc de la Reine, et il fera son rapport, et paiera le montant qui aura été perçu au dit
trésorier dans le tems mentionné au dit warrant: Pourvu toujours, que la dite corpora-
tion fera les déductions qui lui paraîtront justes et raisonnables sur le montant quipa-
raîtra dû pour sommes non percevables.

XX. Et qu'il soit statué, que tout percepteur sus-mentionné demandera lui-même en

personne, ou par une notice par écrit qui sera laissée au lieu ordinaire de résidence de
la personne tenue au paiement des taxes, de la personne taxée ou sujette au paiement
des taxes si elle réside dans les limites du district de Johnstown, le paiement de la
somme (spécifiant la somme) pour laquelle elle aura été taxée ou tenue de payer; et
si cette somme n'est pas payée dans le dix jours qui suivront la demande ou l'envoide
la notice, le percepteur fera et pourra faire serment de telle défaut devant le président
ou un membre du bureau de police, (qui est par le présent autorisé et requis d'admi-
nistrer le serment) et tel président ou membre émanera là-dessus son warrant adressé
au dit percepteur, ou à un constable qu'il désignera (et le percepteur sera responsable
de l'accomplissement des devoirs de tel constable) enjoignant à tel percepteur ou con-
stable de prélever les arrérages de taxes, avec en outre un schelling pour le dit greffier
pour dresser le warrant, sur les meubles et effets de la personne ainsi trouvée en;d&.
faut ou qui sera tenue de payer tels arrérages et frais, lesquels frais et procédures .sur
le dit warrant seront les mêmes que sur un writ d'exécution émané de toute cour de
division du dit district de Johnstown.

XXI. Et qu'il soit statué, que si aucun cotiseur, percepteur ou const'able existant
en vertu du présent acte, fait sciemment aucune cotisation injuste et frauduleuse, oun
perçoit plus de taxes et d'honoraires qu'il ne lui en est légalement dû et alloué, ou qui
volontairement omettra aucun de ses devoirs établis par le présent acte, il sera sujet;a
une amende n'excédant pas vingt-cinq livres ni moins d'une livre laquelle sera recou-
vrée avec les frais devant le président et le bureau de police de la dite ville, et la per...
ception d'icelle en sera ordonnée en la manière pourvue par le présent acte pour les
autres amendes: Pourvu toujours que la dite amende n'empêchera point d'employer -

tous autres moyens pourvus par le présent acte contre aucun percepteur ou seS
cautions.

XXII. Et qu'il soit statué, que depuis et après le premier jour de janvier, dans
l'année de notre seigneur, mil-huit-cent quarante-huit, il ne sera perçu aucunes taxes,
répartitions ou cotisations par aucun percepteur de townships ou par aucun officier

de

Maniùrc en la-
quelle le per-
cec,ur de-
rnindera le
paiemnft dles
taict~s.

Le percepteur
qi fera une
cotisation
frauduleuse
sera sujet à
une amcnde,
etc.

Proviso.

Après le 1er
janvier, 1818,

ine sera per-
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de district pour et au sujet de biens-ineubles ou immeubles dans là dite ville de Brok- ça aunée

ville; et qu'au lieu de taxes, cotisations et répartitions ci-devant, maintenant ou ci- tae r au-ur
après payables en vertu de la loi au trésorier de district du dit district de Johnstown des Is
au sujet de biens-meubles ou immeubles, il sera payé un équivalent annuellemént par uaetcaau su
le trésorier de la dite ville au trésorier de district, le ou avant le premier jour de no- ouimmeubles
vembre prochain, après que le montant de cet équivalent aura été reconnu par le dans les limites

jugement du gardien du conseil de district du dit district, et du président du bureau de Prescot.

de police de la dite ville, et de telle autre personne qu'ils auront choisie et qui con- cet efo a
sentira à agir comme arbitre, ou de deux d'entr'eux,-lequel jugement les dits gardien,
président et arbitre sont par le présent requis de rendre dans le mois de janvier de
chaque année: Pourvu toujours, que dans le cas où il n'y aurait pas de jugement de Pro.
rendu dans le dit mois de janvier, le dit jugement pourrait l'être à toute époque sub-
séquente, et aura la même force et effet que s'il était rendu durant le dit mois de jan-
vier; et pourvu aussi, que la cour du banc de la Reine du Haut-Canada pourra, à sa
discrétion, par un writ de mandamus à cet effet et par les procédures en usage rela-
tivement au dit writ, forcer les dits gardien, président, et l'arbitre qui aura consenti
d'agir comme tel, d'exécuter les devoirs qui leur sont imposés par le présent acte, et de
rendre le jugement arbitral sus-mentionné ; et pourvu aussi, que dans le cas où il ne 0oso.

serait pas rendu de jugement arbitral, ou que le paiement de la somme accordée par
icelui serait négligé ou refusé, le trésorier de la dite ville paiera au trésorier du dit
district le montant des taxes qui auraient été prélevés et cotisées pour les fins du dis-
trict dans la dite ville si le présent acte n'avait pas été passé.

XXIII. Et qu'il soit statué, que toute taxe maintenant imposée ou qui le sera ci- Les taxes pour
après par aucun acte de la législature de la ci-devant province du Haut-Canada, ou de l dei
cette province, en aide de l'asile provincial pour les insensés, sera prélevée et perçue prélevées en

dans la dite ville en sus de toutes les autres taxes et cotisations imposées par le présent
acte.

XXIV. Et qu'il soit statué, que le recensement .général et cadastre requis ou qui Le recense-
le sera ci-après par les lois de cette province commé devant être fait une fois tous les e"t"
cinq ans, ou tel que pourvu ci-après par la loi, sera fait par les cotiseurs de la dite ville fait par les
de Prescott, et le rapport en sera fait au greffier de la paix du dit district ou à telle c"ortiserase
autre personne à laquelle le dit rapport devrait être fait; et les dits cotiseurs rëce- fatau grefier
vront telle rémunération extra qu'il leur sera accordée par les dits président et bureau diaitict
de police s'ils sont convaincus que les dits cotiseurs ont rempli tels devoirs.

XXV. Et qu'il soit statué, que le ou après le premier jour de janvier dans l'année de Eiection an-

notre seigneur, mil-huit-cent quarante-neuf, Pélection annuelle des membres du dit nue"leesd

bureau de police de la dite ville se fera le premier lundi du mois de janvier de chaque bureau.
année, et les membres ainsi choisis, ainsi que le président du bureau, demeureront en
office jusqu'à l'élection annuelle suivante des membres et jusqu'à ce qu'un nouveau
bureau ait été choisi et organisé; et que jusqu'au-premier jour de janvier de l'année de
notre seigneur, mil-huit-cent quarante-neuf, l'élection annuelle se fera dans le tems fixé
par le dit acte qui établit une police dans le dite ville.

XXVI. Et qu'il soit statué, que depuis et après le premier jour de janvier de l'année Partie de la

de notre seigneur, mil-huit-cent quarante-huit, la partie de la troisième section du dit l'acte de H
acte, intitulé: .Acte pour incorporer le village de .Prescott, et y établir un police élective, C.4. Guili.

- qui
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IV. Ch. 27, 1 qui a rapport à la qualification des membres et électeurs des membres du dit bureau de

Serm révoqueaprés pi a sera et elle est par le présent abrogée, et que de ce moment là les membres de la

janvier, 1o. dicrporation seront choisis d'entre les sujets mâles de Sa Majesté qui auront 'âge

de vinzt-et-un ans accomplis, et dont les noms auront été entrés séparément comme

ayant été cotisés ou taxés dans le dernier livre ou les derniers livres de cotisations de.

la dite ville comme francs-tenanciers ou tenanciers, ou comme francs-tenanciers et

tenanciers de biens-immeubles de la valeur ou revenu annuel de vingt-cinq livres,

pourvu que tel tenancier ait acquitté toutes les rentes qui se trouvaient dues sur les

propriétés en vertu de la possession desquelles il se prétend qualifié; que les électeurs
de tels membres seront des sujets mâles de Sa Majesté de l'âge de vingt-et-un ans ac-
complis, dont les noms auront été entrés séparément comme cotisés dans le dit dernier

livre ou les dits derniers livres de cotisations comme francs-tenanciers, tenanciers, agens

ou administrateurs de biens-immeubles de la valeur annuelle ou produisant une rente de

trois livres par année, qui auront payé leurs taxes pour lia dite ville pour l'année pré-

cédente, pourvu aussi que tels tenanciers aient acquitté toutes les rentes dues avant

l'élection sur les propriétés en vertu de la possession desquelles ils se prétendent quali-

fiés à voter; et personne ne pourra voter dans plus d'un quartier ou plus d'une fois dans

aucune élection, et personne ne votera que dans le quartier dans lequel se trouvent

situés ses biens ou la plus grande partie de ses biens qui le qualifient à voter; et la

personne qui présidera à l'élection d'un quartier quelconque aura le pouvoir et elle est

par le présent requise et autorisée, si elle en est requise par un électeur de la dite ville,

d'examiner sous serment aucun candidat à la charge de membre du dit bureau de police,

touchant sa qualification, ou la personne qui s'offrira à voter pour aucun membre, tou-

chant sa qualification à voter à telle élection, suivant le cas, et elle décidera si telles per

sonnes sont qualifiées à être candidats ou voteurs à telle élection.

La crsonne XXVII. Et qu'il soit statué, que tout huissier ou autre personne présidant à une

qu' réeside d élection d'un membre ou de plusieurs membres du dit bureau de police, prêtera et sous-

membres di crira, avant de procéder à une telle élection, en présence d'un des membres du dit bu-

bre ae reau (qui sont par le présent autorisés à l'administer et à le certifier, et qui devra être

serment pres- envoyé par la personne présidant l'élection avec le rapport du résultat de telle élection)
crt. le serment suivant, savoir:

Je jure solennellement et sincèrement que je remplirai de bonne foi et avec impar-

tialité, au meilleur de ma capacité, les devoirs d'officier présidant à l'élection actuelle

" d'un membre (ou de plusieurs membres, suivant le cas) du bureau de police de la

" ville de Prescott, et que je ferai un rapport fidèle du résultat de telle élection; et

q ue pendant la durée de cette élection, je ferai tous les efforts raisonnables pour y

maintenir le paix et l'ordre, et pour offrir à chaque électeur un libre accès à l'endroit

" où se tiendra le poll: ainsi, que Dieu me soit en aide."

Elle nommera XXVIII. Et qu'il soit statué, que la personne qui présidera à toute telle élection

un éc ivain d'un membre ou de membres du dit bureau, pourra, et il lui est par le présent enjoint

lui fera prûter de nommer un écrivain compétent pour enregistrer les votes à la dite élection, et de
serient. faire prêter serment au dit écrivain qu'il enregistrera de bonne foi, fidèlement et impar-

tialement les votes qui seront donnés à la dite élection, et qu'il remplira de même les

devoirs d'écrivain.

XXIX.
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XXIX. Et qu'il soit statué, que tout officier qui présidera à toute telle élection d'un Elle maintien.

membre ou de plusieurs membres du dit bureau, aura le pouvoir. et il lui est par le iact p n.

présent enjoint de maintenir la paix et l'ordre à la dite élection, et dans ce but il pourra
et devra pendant sa durée faire emprisonner dans la prison commune du district de

-Johnstown, toute personne qui fera ou provoquera du bruit, qui se battra ou qui créera
du tumulte, qui causera malicieusement quelque dommage ou qui fera usage de
quelques menaces ou de quelques violences pour empêcher quelqu électeur de venir
donner son vote, ou qui se retirera du poll ou qui assistera paisiblement à la dite élec-
tion ; et il pourra et devra requérir et exiger l'assistance de toutes les personnes pré-
sentes à la dite élection, ou de tout constable ou autre-officier de paix résidant dans la
dite ville, auxquels il est par le présent enjoint de prêter telle assistance pour arrêter
et emprisonner la personne qui fera tout tel bruit, ou sera cause de toute interruption,
tumulte ou désordre comme susdit: Pourvu toujours, qu'aucun tel emprisonnement ne
durera pas plus longtems que la durée de telle élection.

XXX. Et qu'il soit statué, que toute personne qui commettra quelque faute d'omis- Pénalit6 impo-

sion ou de commission, contre les dispositions du présent acte, ou du dit acte qui établit e","r
un bureau de police dans la dite ville, ou contre aucun règlemeut légalement adopté par leront les dis.

arpositions du
le dit président et bureau de police, sera sujette pour toute telle faute d'omission ou de présent acte,

commission, à toute amende ou pénalité établie par le présent acte, ou si une amende etc-
ou pénalité n'est pas établie par le présent acte, alors à telle amende ou pénalité n'ex-
cédant pas une livre et dix schellings courant, qui sera fixée par un règlement du dit
président et bureau de police de la dite ville.

XXXI. Et qu'il soit statué, que toute amende ou pénalité qui pourra être légale- Mode de re-

ment imposée à toute personne en vertu des dispositions du présent acte, ou du dit amendes et.
acte d'in corporation, intitulé: Acte pour incorporer le village de Prescott, et y établir
une police élective, ou en vertu de tout règlement légalement passé ou qui sera légale-
:nent passé par le président et le bureau de police de la dite ville, pourra être recouvrée
avec les frais (la partie accusée ayant été sommée de répondre) devant le dit président
et le bureau de police de la dite ville, ou devant deux membres quelconques d'icelui (a
moins qu'il n'en soit autrement pourvu par le présent acte) qui pourront et devront en
faire faire la perception par warrant contre les biens et effets de la personne convaincue,
et à défaut de tels biens et effets, en la faisant emprisonner dans la prison commune du
district de Johnstown, (les frais de nourriture durant le dit emprisonnement devant
être payés par la dite ville) pour un tems n'excédant pas trente jours, à moins que
l'amende et les frais ne s'élèvent à plus de cinq livres, et si cette amende et ces frais
s'élèvent à plus de crnq livres, alors pour un tems n'excédant pas trois mois de calendrier,
ou jusqu'à ce que (durant le tems limité pour l'emprisonnement) l'amende ou la péna-
lité soit payée; et les honoraires et les frais de procédures, quant à la saisie des dits
biens et effets en vertu de tel warrant, si l'amende ou la pénalité imposée excède dix
livres, seront les mêmes que sur un writ defieri facias émis par la cour de district, ou
si l'amende ou la pénalité ne s'élève pas à dix livres, les honoraires et frais de procé-
dures seront les mêmes que sur un semblable writ émis par toute cour de division dans
le district de Johnstown.

XXXII. Et qu'il soit statué, que le salaire, la compensation ou l'allocation qui sera Le saaire des

accordée à tout cotiseur, percepteur, trésorier, greffier et autres officiers nommés par la c,,e

dite corporation, et les honoraires à être payés, alloués ou prélevés sur les frais de un règlement

toute
199
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tc la corpora- toute poursuite ou procédure autorisée par le présent acte, ou le dit acte d'incorpora-
tiOn. tion, ou tout règlement passé légalement ou qui le sera par la dite corporation, seront

dans chaque cas où ils ne sont pas fixés par le présent acte, réglés, fixés et déclarés de

teis à autre, par un règlement de la dite corporation.

Dans cetains XXXIII. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où il sera nécessaire de prêter
cas le mot un serment en vertu des dispositions du présent acte, le dit acte d'incorporation, ou

udrie ar- d'aucun règlement légal de la dite corporation, une affirmation pourra être substituée
frmation. quand la personne qui devra être assermentée se trouvera être une de celles autorisées

par la loi à donner une affirmation; et toute personne qui fera sciemment un faux ser-

ment ou une fausse affirmation dans toute matière ou chose où il est nécessaire de

prêter un serment ou de faire une affirmation au lieu d'un serment en vertu du présent

acte, ou du dit acte d'incorporation, ou de tout règlement légal de la dite corporation,
sera censée être coupable d'un parjure volontaire et corrompu, et pourra être pour-
suivie et punie en conséquence comme dans les autres cas de parjure volontaire et cor-

rompu.

Us personnes XXXIV Et qu'il soit statué, qu'aucune personne répartie, cotisée ou taxée dans tout
cotisées seront livre de cotisations de la dite ville, ne sera en conséquence censée être un témoin incom-

coii"opéen pétent dans toute poursuite pour le recouvrement de toute amende ou pénalité, ou dans
dans les pour- aucune matière ou chose en laquelle la dite corporation ou les habitans de la dite ville,
suites poure
recourement ou aucun d'eux, pourront être intéressés.
d'amendes ou
de pénalités.

Procédures qui XXXV. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où le président du dit bureau sera
seront adoptées absent, malade, incapable, ou négligera de remplir les devoirs qui lui sont assignés dans

le",résid°n le présent acte, dans le dit acte d'incorporation ou dans tout règlement légal de la dite
sera malade corporation, la majorité des membres du dit bureau de police pourra et devra se réunir

et nommer une personne pour agir comme président du bureau; et telle personne

pourra et devra remplir tout et chaque devoir qui devrait l'être par le président, et avec
le même effet que s'il était rempli par le dit président, jusqu'à ce que le dit président
assiste à une assemblée du bureau, et qu'il reprenne ses fonctions comme tel.

Le lois qui XXXVI. Et qu'il soit statué, que tout ce qui dans les lois générales de cette pro-
règlentia com- vince fixe et déclare, et seulement en ce qu'elles fixent et déclarent le nombre de jours
Posceeeont que chaque habitant devra travailler aux chemins, ou qu'il pourra être sujet à travailler,
réso°e"i sera, depuis et après le premier jour de janvier de l'année de notre seigneur, mil-huit-
quiant àce qui r
4 rapport à la cent quarante-huit, quant à ce qui a rapport à la ville de Prescott, abrogé, et il est
ville de Pres- par le présent abrogé ; et dès lors, chaque habitant de la dite ville sera obligé de tra-
cott.
Nouveles dis- vailler ou de commuer ce travail en argent, ou de faire travailler ou commuer ce travail
Positions. en argent, en la manière qui est maintenant ou qui pourra être ci-après établie par

statuts, ou qu'il l'est maintenant, ou qui pourra ci-après être établie par tout règlement
de la dite corporation, le nombre de jours suivant de corvée ou de travail sur les che-
mins, savoir:

Tout habitant mâle âgé de plus de vingt-et-un ans, lorsqu'il ne sera cotisé dans aucun
livre de cotisations fait en dernier lieu pour la dite ville-un jour.

Tout habitant, mâle ou femelle, cotisé dans tout livre de cotisations fait en dernier
lieu pour la dite ville, pour des biens-membles ou immeubles, ou tous deux, au montant
d'une rente ou valeur annuelle, comme suit, savoir:

Pour
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Pour les premières dix livres et au-dessous-deux jours.

Au-dessus de dix livres, et n'excédant pas quinze livres-trois jours.

Au-dessus de quinze livres, et n'excédant pas vingt livres-quatre jours.

Au-dessus de vingt livres, et n'excédant pas trente livres-cinq jours.

Au-dessus de trente livres, et n'excédant pas quarante livres-six jours.

Au-dessus de quarante livres, et n'excédant pas cinquante livres-sept jours.

Et pour chaque quinze livres au-dessus de cinquante livres-un jour.

XXXVII. Et qu'il soit statué, qu'une majorité des membres du dit bureau de police L i

de la dite ville formera un quorum ou bureau pour l'expédition ou transaction de toute dormembre

affaire concernant la dite corporation: Pourvu toujours, qu'un plus petit nombre de quorum-

membres pourra s'ajourner de tems à autre et obliger les membres absens à assister aux
séances en la manière qui pourra être réglée par aucun règlement, ou aucune règYle ou
ordonnance de la dite corporation.

XXXVIII. Et qu'il soit statué, que tout règlement, règle ou ordonnance de la dite Les regIemens
tcseront pu-

corporation, pour la violation ou la non observation duquel une amende ou une pénalité eb°i",s dans les

pourra être imposée, ou qui pourra intéresser en aucune manière les habitans de la dite papiers-nou-

ville, sera publié dans un ou plusieurs des papiers-nouvelles publiés dans la dite ville, Prescott.
ou dans le cas où il n'y aurait pas de papier-nouvelles publié dans la dite ville, ce
règlement, cette règle ou ordonnance sera publié par affiche écrite ou imprimée qui sera
affichée dans un endroit apparent de la maison de justice, et sur chaque halle de marché
de la dite ville ; et chaque année la dite corporation fera publier en la même manière,
une semaine au moins avant l'élection des membres du dit bureau, un état de tous les
deniers reçus et déboursés par le trésorier de la dite ville, et pour quoi; également un
état de tout travail personnel ordonné par le statut, et de l'argent qui proviendra de la
commutation de ce travail, et de tous les autres deniers reçus et déboursés par aucun
officier de la dite corporation.

XXXIX. Et qu'il soit statué, que s'il est porté plainte contre l'élection d'un membre Procédure qui

du dit bureau de police, soit parceque la personne élue n'est pas qualifiée, soit parce- " ot,les

qu'elle n'a pas obtenu la majorité des voix légales des personnes ayant droit de voter à tions contes-

telle élection, et qu'une réquisition par écrit, signée par dix électeurs ayant le droit de ""-
voter dans la ville ou dans le quartier pour lequel le dit membre aura été élu, ayant
été dans les sept jours après la fin de telle élection, servie au président ou tout autre
membre du dit bureau, priant la dite corporation de fixer une heure et un lieu, dans la
dite ville ou le dit quartier, pour lequel la dite élection aura eu lieu, pour tenir une.
enquête sur les choses dont on se plaint, il sera loisible à la dite corporation après la
réception de telle réquisition, et il lui est par le présent enjoint de fixer un tems et lieu
dan's la ville ou le quartier pour tenir une enquête sur les choses dont on se plaint,
lequel tems devra être choisi dans les dix jours qui suivront la dite élection ; et les
membres de la dite corporation, dont l'élection ne sera pas mise en doute par la dite
réquisition, composeront un tribunal pour la décision des choses dont on se plaindra, et
chacun d'eux prêtera et souscrira le serment qui suit, lequel sera administré par aucun
autre membre du, dit tribunal, et chaque membre est par le présent autorisé et requis
de l'administer, savoir

Je
199*
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" Se, (nom du membre assermenté), jure solennellement que je jugerai fidèlement et

"impartiallement, au meilleur de ma connaissance et de ma capacité, le mérite des

"plaintes qui sont portées contre l'élection de (nommant la personne dont l'élection est

contestée) comme membre du bureau de police de la ville de Prescott."

Lestémoins XL. Et qu'il soit statué, que le dit tribunal aura le pouvoir de.sommer les témoins de
po°""°n "e comparaître devant lui, de requérir la production des documens écrits, et de prendre des
eonairaire, témoignages sous serment relativement aux choses qui formeront le sujet de l'enquête;
etc. 1ý Z

et il décidera de la validité de telle élection ou rapport d'élection, et l'amendera ou

l'annulera, selon ce qui lui paraîtra être juste, et suivant la loi et les témoignages ; et
dans le cas où l'élection sera déclarée nulle, et qu'il ne paraîtra pas être à propros,

pour aucune raison, d'amender le rapport ou de substituer le nom de toute autre per-
sonne qui aurait eu droit à être proclamée élue, alors le dit tribunal, par son président,
émettra immédiatement un ordre (precept) pour une nouvelle élection, qui sera tenue au

tems fixé dans le dit ordre (precept,) dans les cinq jours qui suivront la décision de la

dite enquête, en la même manière que pour les élections des autres membres de la cor-

poration.

Pénalité impo- XLI. Et qu'il soit statué, que tout témoin qui étant dûment sommé, négligera ou refu-

moins qui sera de comparaître devant le président et le bureau de police de la dite ville, ou
furont le devant tout membre du dit bureau dans toute enquête, chose ou procédure autorisée
co°"paat°- par la loi, lorsqu'il sera reconnu coupable devant deux juges de paix de Sa Majesté

pour le dit district de Johnstown, ou devant le dit bureau, après avoir été dûment sommé
de donner les raisons de telle négligence ou refus, sera sujet à être emprisonné sur

l'ordre (commitment) des dites juges ou du dit bureau, dans la prison commune du dit

district, pour un tems n'excédant pas trente jours, les frais de nourriture pendant le dit

emprisonnement étant payés par la dite corporation.

Devoirs du XLII. Et qu'il soit statué, qu'il pourra être et qu'il sera loisible au shérif et au geolier

oier envers du dit district, et ils sont par le présent autorisés et requis de recevoir et de détenir en
les personncs lieu de sûreté jusqu'à ce qu'elles soient déchargées, ou que le terme de l'emprisonne-

pri ment soit expiré, toutes personnes qui seront légalement mises sous leur garde ou sous
corporaion. la garde de l'un d'eux par la dite corporation ou aucun de ses membres.

Le président XLIII. Et qu'il soit statué, que le président et tout membre du bureau de police
et les membres
seront c " seront en vertu de leur charge juges de paix dans et pour la dite ville; et quand ils

.jues de agiront comme tels, ils signeront respectivement " juge de paix pour Prescott," et

'ilde Pres- exerceront dans les limites de la dite ville toute autorité, jurisdiction et tous pouvoirs
cott. légaux exercés actuellement ou ci-après exercés par les juges de paix, étant sujets aux

mêmes responsabilités et obligations, et ils les exerceront de la même manière queils le
sont actuellement ou qu'ils le seront ci-après par les juges de paix: Pourvu toujours,

que rien de contenu dans le présent acte, ne sera censé donner au dit président ôu a
tout autre membre du dit bureau de police, la faculté ou le droit de siéger, voter, agir
en aucune manière dans aucune cour des sessions générales de quartier ou des ses-
sions de quartier ajournées du dit district de Johnstown: Et pourvu qu'il sera et

pourra être loisible d'en appeler des sessions trimestrielles générales, de même que cela
est maintenant permis par la loi, de la décision donnée par le dit président ou tout autre
membre ou membres du bureau de police agissant dans les attributions de juges de

paix respectivement, mais non d'aucune condamnation prononcée par lui ou aucun
d'eux
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d'eux comme bureau de police ou membre d'icelui, s'ils n'agissent pas en qualité de
juges de paix: Et pourvu aussi que le dit président et tous et chacun les membres du
bureau de police, chaque fois qu'ils agiront comme juges de paix, auront droit à la
même protection en loi et recevront la même notification avant l'institution d'une
action pour toutes matières ou choses par eux ou aucun d'eux faites comme juges de
paix, accordées par la loi à tout juge de paix: Et pourvu aussi, qu'il ne sera permis à
aucun membre du bureau de police d'agir en qualité de juge de paix comme susdit, à
moins qu'il ne possède la même qualification sur le rapport de la propriété, et qu'il ne
prête le même serment de qualification qui sont requis des juges de paix par les
statuts de la province; et le dit serment pourra être administré à tout membre du
bureau qui désirera le prêter, par la personne qui est maintenant, ou sera par la suite
autorisée par la loi à administrer aux juges de paix le dit serment de qualification ; et
tout certificat sous serment de la qualification d'un membre du dit bureau sera filé et
conservé par le greffier de la paix du dit district de Johnstown, en la même manière que
les autres sermens de qualification des juges de paix.

XLIV. Et qu'il soit statué, que les limites de la dite ville de Prescott seront comme Etendue des

suit: commençant à l'angle sud-est du township d'Augusta, delà vers le nord vingt- "iies de

quatre dégrés ouest, à la profondeur de la dite concession du dit township, delà vers
le sud-ouest, le long de la ligne de la dite concession, jusqu'à la limite est et ouest,
moitié du lot numéro cinq, dans la première concession d'Augusta susdite, delà vers
le sud vingt-quatre dégrés est, jusqu'au fleuve St. Laurent, delà vers le nord-est, le
long du bord de l'eau, vers l'angle sud-est du dit township jusqu'au point de départ,
et comprendra les eaux du fleuve St. Laurent et les terreins sous les quais et édifices
bâtis sur les dites eaux qui se trouvent dans un rayon de trois cents verges dans toutes
les directions à partir du bord de l'eau en face des limites actuelles de la dite ville.

XLV. Et qu'il soit statué, que le dit acte, intitulé: Acte pour incorporer le village de Parties de
- l'acte du H.

Prescott, et y établir une police élective, excepté les parties du dit acte qui sont abrogées c., 4 Guil. 4.

ou sont contradictoires ou incompatibles avec les dispositions du présent acte, ou sont chap. 2î, qui
sont par le p ré-

mises au néant par icelles, sera censé considéré et aura le même effet et la même opé- sent abrogées,

ration, que si le dit acte eut été incorporé dans le présent, et expressément statué de auront effetcommne si elles
nouveau. étaient incor-

porées dans la
présent acte.

XLVI. Et qu'il soit statué, qu'outre les pouvoirs conférés par le dit acte pour éta- Le président

blir une police dans la dite ville, et pour confirmer ces pouvoirs, il sera et pourra être et le bureau

loisible au président et bureau de police de la dite ville, de teins à autre, de faire des desregleinens

règles, règlemens et ordonnances qui auront force et qui opèreront dans les limites de etr. 

la dite ville seulement, et qui ne seront point contraires à la loi et au présent acte,
de changer, amender et abroger aucun règlement ou ordonnance ci-devant fait ou à
être fait par la corporation de la dite ville, pour faire sabler, paver, fossoyer, niveler,
élever, réparer, raccommoder, éclairer, macadamiser et changer les rues, quarrés,
allées, ruelles, promenades, trottoirs, traverses, routes, grands chemins, ponts, quais,
bassins, quais publics, marchés, rivages et égoûts, ou pour prévenir ou faire dispa-
raître toute nuisance ou obstruction dans ou affectant la dite ville, pour éxiger l'ac-
complissement du travail voulu par la loi et le paiement de la contribution person-
nelle ; pour régler et empêcher les oies, dindes et autres volailles, les chèvres, lapins,
moutons, chiens et autres animaux de circuler en liberté; pour régler, licencier ou
prévenir la vente des viandes, végétaux, buiscuits, fruits, bière ou autre breuvage

dans
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dans les rues publiques ou sur les terreins publics; pour prévenir ou régler la pêche
au flambeau, ou pour empêcher de se baigner dans les eaux du St. Laurent- dans les
limites de la dite ville; pour empêcher l'exposition ou exhibition publique indécente
d'aucune personne ou d'aucune chose; pour prévenir et empêcher les juremens, les
blasphêmes et les paroles obcènes et indécentes ; pour permettre, prévenir et régler
les exhibitions théâtrales, et celles d'animaux sauvages, figures en cire, marionnettes,
danseurs de corde, hommes de cirque, jongleurs, charlatans ou autres; pour prévenir
tout traitement inhumain que l'on ferait subir aux chevaux, bêtes à cornes ou autres
animaux; pour supprimer les cabarets ou les maisons de débauche et pour punir les
personnes qui tiendraient de telles maisons; pour empêcher que l'on vende ou que
l'on donne à boire aucune liqueur spiritueuse ou boisson forte à aucun enfant, servi-
teur ou apprenti sans le consentement de son maître, protecteur ou de la personne qui
les emploie; pour régler ou supprimer toutes tables de billard publiques, tables
à roulettes ou autres espèces de jeux; pour régler les halles et places de marchés, la,
vente du poisson, des viandes, végétaux et autres articles de cette nature, et pour accor-
der des licences aux bouchers, permettre qu'il y ait des étaux de boucher et autres étaux
dans les dites places de marchés où l'on vend des viandes et autres comestibles, des
fruits et autres articles; pour faire des règlemens relativement aux auberges ou maisons
pour vendre ou pour garder en vente de la bière, du cidre, des liqueurs spiritueuses ou fer-
mentées, pour régler le nombre de ces maisons, et pour licencier telles maisons aux taux
que la dite corporation trouvera raisonnables, les profits sur telles licences (excepté les
licences d'auberges), devant faire partie des fonds publics de la dite ville, et employés de
la manière que la dite corporation le trouvera à propos, nonobstant toute loi de cette pro-
vince à ce contraire; pour empêcher que l'on prévienne le marché, pour empêcher le
regrat ou le monopole sur les marchés à grains, viandes, poisson, fruits, racines et
végétaux; pour régler et empêcher la vente ou l'achat du poisson frais ou viandes de
bouchers par les regrattiers et personnes appelées porteurs (runners) ; pour régler et
requérir que les cheminées et tuyaux de cheminées qui seront ci-après construits, soient
en bons matériaux et de certaines dimensions, qu'ils soient construits de manière à ce
qu'ils ne soient d'aucun danger, et d'une certaine hauteur au-dessus des toits des édifi-
ces; pour régler ou empêcher la coustruction d'aucune cheminée, grille, âtre, tuyaux de
poêles et de cheminées, fourneaux ou lieux pour garder du feu qui seraient dangereux
pour communiquer le feu aux maisons et autres bâtisses dans la dite ville; pour régler
et forcer la construction de commodités propres à déposer les cendres et les garder sans
danger, et pour régler le mode de les transporter, ainsi que celui de transporter et garder
la poudre ou autre matière dangereuse combustible; pour régler la manière de se servir
de chandelles, lanternes et lumières dans les étables de chevaux de louage et autres
étables et dépendances contenant des copeaux ou autres matières combustibles; pour
régler la manière dont se conduiront les gens dans les incendies; pour arrêter et pré-
venir le ravage du feu en démolissant les bâtisses adjacentes qu'il serait nécessaire de
démolir ou autrement, et pour empêcher les marchandises d'être volées ou pillées, et
pour la protection des propriétés ; pour faire ériger, conserver et régler les citernes
publiques, pompes, puits et autres commodités propres à arrêter ou prévenir les incen-
dies, ou fournir à la ville de l'eau bonne et salubre; pour régir, garder et protéger les
propriétés de la dite ville; pour établir et régler un ou plusieurs enclos publics, nom-
mer un ou plusieurs gardiens d'enclos publics, et déclarer et limiter les honoraires et
allocations qui seront perçus par chaque gardien d'enclos public; pour établir Iun
cimetière public et général à l'usage de la dite ville, et pour enclore et régler le di
cimetière; pour exiger que les médecins et les bedeaux et autres tiennent des listesde

décès
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décès et en fassent rapport; pour régler et prescrire le serment que prêteront et les
obligations, cautionnement et'sécurités que donneront tous les officiers municipaux de
la dite ville, dans les cas qui ne sont pas prévus par les statuts publics; et générale-
ment de faire tous tels règlemens, règles et ordonnances qui seront nécessaires pour
mettre à exécution les pouvoirs dont la dite corporation ou quelque département ou
bureau d'icelle est par le présent nanti, pour la paix, le bien-être, la sûreté et le bon
gouvernement de la dite ville, qui ne répugneront pas aux lois de cette province, excepté
en autant qu'elles sont expressément ou virtuellement abrogées par le présent acte, et
pour faire observer les dispositions du présent acte, ou d'aucun règlement, règle ou
ordonnance pui pourra légalement être adopté par la dite corporation, en imposant des

pénalités ou amendes, dans les cas qui né sont pas déjà prévus par le présent acte, pour
chaque violation ou non observation d'icelles, qui seront recouvrées en la manière ci-
dessus prescrite: pourvu toujours, qu'aucune amende ou pénalité imposée par aucun
règlement, règle ou ordonnance de la dite corporation n'excèdera (excepté dans les cas
déjà prévus par le présent acte, ou par le dit acte, intitulé : Acte pour incorporer le
village de Prescott, et y établir une police élective, la somme de deux livres dix
schellings.

XLVII Et qu'il soit statué, que le présent acte sera et il est par le présent déclaré Acte public.

être un acte public, et comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par
toutes les cours de loi et d'équité, juges, juges de paix, et autres personnes, sans qu'il
soit spécialement allégué.

XLVII. Et qu'il soit statué, que le présent acte commencera et sera en force et effet Quand le pré-

le et après le premier jour de janvier de l'année de notre seigneur, mil-huit-cent e"
quarante-huit, et pas avant.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERMSHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.





ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆ REGINj.

CAP. XLVIII.

i:te pour abroger l'Acte d'Incorporation de London, et pour y établir un
Conseil-de-Ville au lieu d'un Bureau de Police. et pour d'autres fins
y mentionnées.

[28 juillet, 1847.]

TTENDU qu'il a été passé par le parlement du Haut-Canada, en la troisième Préambue.
année du règne de Sa présente Majesté, un acte, intitulé: Acte pour définir les Citation de la

limites de la ville de London, dans le district de London, et pour y étabir un bureau de ' 'c.31.
police ; et attendu que par suite de l'augmentation de la population et du commerce de
la dite ville, et d'autres-causes, les prévisions du dit acte sont insuffisantes : et attendu
que les diverses lois maintenant en force relativement aux levée et perception de taxes
et de cotisations ont, dans leur application à la ville de London, amené des plaintes
bien fondées de la part des habitans de la dite ville, et qu'il est en conséquence expé-
dient de pourvoir à ce que les taxes et cotisations soient prélevées d'une manière pluségale et plus juste en la dite ville ; et attendu qu'il est expédient que la totalité des
taxes et cotisations imposées et réparties sur les propriétés en la dite ville soit payée
et employée pour les usages de la dite ville, icelle contribuant aux fonds du district de
London, pour une certaine somme annuelle comme proportion que la dite ville devrait
supporter et payer dans les dépenses générales du district ; et attendu qu'il est expé-
dient que la corvée des chemins soit exigée en la dite ville, ou commuée, à la discrétion
des maire et conseil-de-ville mentionnés ci-après ; et attendu que, pour mieux protéger
et diriger les meilleurs intérêts des habitans, il est expédient de révoquer le dit acte et
de pourvoir au gouvernement de la dite ville, de la manière exprimée ci-après: qu'il soit
en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Cana-
da, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement
du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: 1cte pour réunir les pro-
vinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et il est parces présentes statué par la dite autorité, que le dit acte, intitulé : Acte pour défbiîr les Révocatian du
limites de la ville de London, dans le district de London, et pour y établir un bureau dc di acte, C.C.

police, et tous autres actes et parties d'actes, et toutes lois maintenant en vigueur qui
répugnent ou qui sont contraires aux dispositions du présent acte, soient, et ils sont par
les présentes révoqués, en autant qu'ils sont applicables à la ville de London : pourvu Provis>.
toujours, que la révocation des dits actes et parties d'actes et lois ne soit pas envisagée Exception.
comme faisant renaître ou comme mettant en force ou à effet aucun statut révoqué ou
déterminé par les dits actes ou par aucun d'eux.

200
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Liik, !e h Il. Et qu'il soit statué, que la dite ville de Lendon sera comprise dans les délimita-
viie de Lon- tions ou bornes suivantes, c'est-à-savoir : toutes les terres comprises dans les anciennes

et les nouvelles liin-tes de la dite ville, ensemble avec les terres y adjoignant et sises

entre les dites limites et la rivière Thanes, produisant au nord la ligne-borne de la

nouvelle limite jusqu'à son intersection avec le bras nord de la rivière Thames, et pro-
duisant à l'est la ligne-borne de la dite nouvelle limite jusqu'à son intersection avec le

bras est de la rivière Thames.

nine aic 111. Et qu'il soit statué, que la dite ville de London sera et est par les présentes divi-

tln sée, en quatre quartiers, sous les noms de : quartier Saint George, quartier Saint

queticrs. patrick, quartier Saint André et le quartier Saint David, cela de la manière qui suit:

toute cette partie de la ville qui est au nord de la ligne et continuation septentrionales

des rues 11itchcock et Duke, composera et se nommera le quartier Saint George ;

toute cette partie de la ville qui est entre King street et le quartier Saint George susdit

composera et se nommera le quartier Saint Patrice ; toute cette partie de la ville qui
est entre la rue 1-orton et le quartier Saint Patrice susdit composera et se nommera le

quartier Saint André ; et toute cette partie de la ville qui est au sud de la rue Horton

composera et se nommera le quartier Saint David.

n sera consti- IV. Et qu'il soit statué, qu'après la passatiou du présent acte, il y aura en la dite

" [ ville un maire et conseil qui seront formés et constitués en la manière ci-après desi-

(le crnée, et seront corps incorporé en fait et en loi sous le nom de Les maire et conseil-de-

iUVî ("*raII)n- ville de la ville de London, et comme tels et sous ce nom auront succession perpétuelle

et un sceau commun, avec le pouvoir de le briser, renouveler, changer, et modifier a

volonté, et seront habiles à ester en jugement, à poursuivre et a être poursuivis, dans

toutes les cours de droit et d'équité et autres places en toute sorte d'actions, causes et

matières quelconques, et d'accepter, prendre, acheter et tenir marchandises et effets,

terres et tènemens réels et personnels, meubles et immeubles, et de les donner, vendre

et aliéner, céder, léguer et de les transporter ; de faire des contrats et d'y être partie;

de donner ou accepter toutes traites, obligations, jugemens et autres instrumens ou

garanties pour le paiement ou la sûreté du paiement d'aucun argent emprunté ou prête,

ou pour l'exécution ou sûreté d'exécution de tout autre devoir, matière ou chose quel-
r . conque : pourvu toujours, que les maire et conseil n'auront aucun pouvoir de vendre ou

<l'aliéner aucune terre ou autres biens qui ont été ou pourront être octroyés ou donnés

à la corporation pour l'usage et le bénéfice publics des habitans de la dite ville.

Les aire t V. Et qu'il soit statué, que tous les biens-meubles et immeubles en la possession ou
s ac qui sont la propriété des Présidcnt et bureau de police de la dite ville de London, de-

"it biei.' pas- viendront en la possession et seront la propriété des 1Maire et conseil-de-ville de la dite

et ville, et de leurs successeurs ; et toutes sommes d'argent dues ou qui seront perçues,
bureau de po- en vertu du dit acte constituant les dits président et bureau de police, ou qui pourront
lîe c.

être levées en vertu du présent acte, seront payées et employées par les dits maire et

conseil-de-ville pour le bénéfice général de la ville.

nd tic VI. Et qu'il soit statué, que tous les deniers en la possession des président et bureau

de police de la dite ville, ou qui sont dus ou qui seront perçus en vertu de l'acte cons-

sidcit bu- tituant le dit bureau de police, et incorporant en premier lieu la dite ville comme
Sde poice. susdit, ou qui pourront être reçus en vertu du présent acte, seront et pourront. être

grevés des dettes qui ont été légalement contractées par les dits président et bureau de
police,
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police, et qui restent dus et exigibles, et des dettes qui pourront être contractées par
les dits maire et conseil-de-ville; mais rien au présent acte n'empêchera les dits maire Proviso.

et conseil-de-ville de recouvrer aucunes dettes, créances, ou réclamations dues ou re-
venant au dit bureau de police.

VII. Et qu'il soit statué, que jusqu'à ce que le premier conseil-de-ville de la ville de les présidrnt

London soit constitué suivant les dispositions du présent acte, les président et membres pa cecstcront

du bureau de police de la ville seront en office, et-lorsque le dit conseil-de-ville sera enplac jus-

constitué, ils seront d'office, et tous leurs devoirs et pouvoirs cesseront; mais rien en l consena-
cet acte n'empêchera aucun membre du bureau de police de la dite ville d'être can- s-

didat à la première élection des maire et conseillers de ville; et les qualifications des ies dispositions

dits maire et conseillers de ville seront les mêmes que pour un membre du bureau de clcetct.

police pour l'an mil-huit-cent quarante-huit.

VIII. Et qu'il soit statué, que les règles, ordres, règlemens et actes d'autorité, tous Les êgicq, etc.

et chacun d'eux, pour, touchant ou concernant les affaires de la ville de London, qui e

pourront être en force lors de la passation du présent acte, se continueront, seront et d a cet acte, le

demeureront en pleine vigueur et effet jusqu'à ce qu'ils soient rescindés, révoqués ou * 'à ce

modifiés par le conseil-de-ville de la ville de London ou par quelque autre autorité Xu'? ent

légale et compétente, et tous officiers nommés par les président et bureau de police de r 1 s pr

la dite ville continueront d'agir en la même qualité que ci-devant, et avec la même lc ioiseil.du-

rémunération pour leurs services Jusqu'à ce qu'ils soient déplacés par le conseil-de-
ville ou nommés de nouveau d'après les dispositions de cet acte; nonobstant la révo-
cation du dit acte en vertu duquel iceux furent faits et nommés.

IX. Et qu'il soit statué, que le pouvoir législatif de la ville de London, résidera et Les mairect

réside en vertu des présentes dans les maire et conseil-de-ville, qui ensemble formeront i c

le conseil-de-ville. luvoir légis-

X. Et qu'il soit statué, que nonobstant tout ce qui peut être contenu au présent acte Qualification

à ce contraire, la qualification des voteurs et candidats à la première élection générale dcs %otants.

des membres du dit conseil-de-ville, à être tenue d'après l'autorité du présent acte, et
à toute élection pour remplir aucune place vacante au dit conseil-de-ville entre la pre-
mière et la deuxième élection générale, sera la même que celle présente et ordonnée

parle dit acte cité et qui est révoqué comme susdit, et la qualification de candidats ci-

après mentionnée ne s'appliquera et ne sera en force que quant aux élections tenues pour
et après l'an mil-huit-cent quarante-neuf.

XI. Et qu'il soit statué, que la première élection des maire et conseillers de ville, DeI'époqnc à

d'après le présent acte, se tiendra le deuxième mardi en janvier après la passation de lremière
cet acte, et les membres du dit conseil-de-ville, choisis à la dite élection, resteront en éection da.

place jusqu'au deuxième mardi de janvier alors suivant, et jusqu'à ce que leurs suc- et c la période

cesseurs soient nommés à l'élection qui devra alors être tenue, ou autrement suivant 'l scrv<les

les dispositions de cet acte; et il sera du devoir des président et bureau de police de la conseillers.

dite ville, et ils sont par les présentes requis de nommer sous leur sceau un officier rap-

porteur pour chacun des dits quartiers, de lamême manière que le dit conseil-de-ville
est présentement requis de faire de telles nominations pour les élections futures, et les

pouvoirs, fonctions et autorité des officiers rapporteurs ainsi nommés seront les mêmes

que ceux des officiers rapporteurs qui seront par la suite nommés par le dit conseil-de-
ville.

200
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Elcthin du XII. Et qu'il soit statué, que les électeurs qualifiés de la dite ville de London éliront

annuellement de la manière ci-après mentionnée, le deuxième mardi de janvier une-
personne idoine et convenable pour être maire de la dite ville, et chacun des dits
quartiers élira annuellement, à l'époque sus-mentionnée, pour être membres du conseil-.
de-ville deux personnes d'entre les habitans mâles, francs-tenanciers ou locataires de la
dite ville, qui, étant sujets de Sa Majesté, et âgés de vingt-et-un ans, auront résidé en la
dite ville durant une période de pas moins de deux ans immédiatement avant le jour

Quaification. d'élection ; et personne ne sera habile à remplir la charge de maire, à moins qu'il n'ait
été cotisé au rôle de cotisation de la dite ville pour l'année précédant immédiatement
celle fixée pour la tenue de telle élection, au montant de trois cents livres, et qu'il ne
possède aussi en la dite ville, comme propriétaire, des terres ou immeubles d'une valeur
égale à la dite somme, en sus et à part de toute réclamation, lors de la dite élection;

Olul mcat'on et nulles personne ou personnes ne seront éligibles à la charge de conseiller, à moins
des coinseimers. qu'elles n'aient été cotisées au dit rôle de cotisation au montant de cent livres, et

qu'elles ne possèdent, en la dite ville, comme propriétaires, des biens fonds ou inmeu-
blcs d'une valeur égale à la dite somme, en sus et à part de toutes réclamations, lors
de telle élection, ou qu'elles n'y tiennent des propriétés à titre de louage sur bail à long
terme, et qu'elles ne soient cotisées, au dit rôle de cotisation, à raison d'aucune.pro-
priété tenue par elles comme susdit, en une somme de deux cents livres, et qu'elles

rrovise. n'aient payé les taxes à raison de telle cotisation: pourvu toujours, que la qualification
mentionnée aux présentes ne s'étendra à aucune élection avant le commencement de
l'au mil-huit-cent quarante-neuf; et nul maire ou conseiller, élu d'après l'autorité du
présent acte, ne recevra, directement ou indirectement, de salaire ou d'émolument pour
ses services comme maire ou conseiller.

De ceux qui XIII. Et qu'il soit statué, que nulle personne étant dans les ordres sacrés, ou étant
pc°r desc.~ ministre ou prédicant d'aucune secte ou congrégation religieuse, ni aucuns juge ou

comme juges, ou officier ministériel en loi de la couronne, ni aucun officier militaire, ou de la
marine, au service de Sa Majesté, recevant la haute solde, ni aucune personne comptable
des revenus de la ville, ou employée en aucune façon à la dépense des deniers de la
dite ville, ou à diriger le placement d'aucuns des deniers de la dite ville, ou remplissant
quelque emploi sous le conseil-de-ville, ni aucun officier rapporteur ou son clerc, pen-
dant qu'ils seront ainsi employés, ne seront habiles à être élus, ni, s'ils sont élus, à gar-

n d der le siége de maire ou de conseiller ; on ne pourra non-plus contraindre aucun
sortnes médecin ou chirurgien praticant à exercer comme maire ou conseiller.

Qua°ification XIV. Et qu'il -soit statué, que les personnes ayant droit de voter dans aucun des
quartiers susdits pour l'élection du maire et des conseillers, seront les habitans mâles,
maîtres de maisons et francs-tenanciers de la dite ville, âgés de vingt-et-un ans, étant
sujets de Sa Majesté, et qui y auront ainsi résidé durant les six mois précédant immé-
diatement la tenue de l'élection, et qui auront été cotisés au rôle de cotisation de la
dite ville comme maîtres de maison ou francs-tenanciers pour l'année précédant telle
élection, et qui auront payé les taxes concernant telle cotisation.

Les veans XV. Et qu'il soit statué, que les personnes ayant droit de voter à l'élection des maire
voteront dans
le quartier o et conseillers comme susdit, voteront dans le quartier particulier où sera située la pro-
ceon s priété constituant leur qualification à voter, et non ailleurs ; et si aucune personne

qui les quali- possède quelque propriété lui donnant droit de voter dans deux ou plusieurs quartiers,
ient- elle aura droit de voter seulement dans le quartier où elle réidera.

XVI.
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XVI. Et qu'il soit statué, que le conseil-de-ville nommera sous son sceau, une l sera nomm6

semaine au moins avant l'élection annuelle de quartier, un officier-rapporteur pour uol'i-r'

chacun des dits quartiers, dont le dev6ir sera d'y tenir l'élection, commençant à neuf chique quar-

heures du matin et ne continuant que jusqu'à quatre heures de l'après-midi ; et qui,
cinq jours à l'avance, donnera avis, par placards écrits ou imprimés, dans au moins six
différens endroits publics en son dit quartier, du lieu où telle élection devra se tenir;
et le dit officier-rapporteur sera, avant le jour de l'élection, assermenté par le maire ou
aucun des conseillers à l'effet bien et fidèlement de tenir la dite élection et de déterminer
l'élection des conseillers.

XVII. Et qu'il soit statué, que les officiers rapporteurs, et chacun d'eux, nommés en Leurs devoirs

vertu du présent acte, auront, durant le tems que se tiendra l'élection, plein pouvoir *t pouvoi

de garder la paix à telles élections, et -à cet effet de sommer tous constables et autres
de prêter assistance pour abattre et arrêter toute perturbation, violation de la paix, ou
interruption des procédés à telles élections: et d'écrouer sur vue, dans la prison com-
mune du dit district de London, pour un espace de tems qui ne sera pas de moins de
six heures ni de plus de trois jours, toutes personne ou personnes -coupables de telle
perturbation, violation de la paix ou interruption, ou qui y auront aidé; et les shérif et
geolier du dit district de London sont par les présentes requis de recevoir et garder
toutes telles personnes, et chacune d'elles, jusqu'à ce qu'elles soient dûment élargies.

XVIII. Et qu'il soit statué, que les maire et conseillers seront choisis dans chacun Du tcms oi les

des dits quartiers, annuellement, le dixième mardi de janvier, et par les votans quali- °eseiliers seront

fiés, qui s'assembleront à cet effet; et le nom de chaque électeur votant à telle élection élus.

sera écrit sur la liste du poli qui sera tenue à telle élection par l'officier-rapporteur ou deprcdrà ces
son clerc, et à la clôture finale du poll, l'officier-rapporteur déclarera publiquement le électuons.

nombre de votes donnés pour chaque candidat, et déclarera aussi les candidats à la
charge de conseiller ayant la majorité des voix en leur faveur dûment élus conseillers,
suivant le cas et; dans le cas où il y aura égalité de votes pour deux ou plusieurs tels
candidats à la clôture du poli, il sera légal pour l'officier-rapporteur, et il est par les
présentes requis, soit qu'il soit autrement qualifié ou non, de donner le vote prépon-
dérant pour l'une des personnes qui aura semblable égalité de votes, et ainsi de déter-
miner l'élection de conseiller ; et la liste du poil de l'élection des maire et conseillers
ainsi tenue sera délivrée, à terms pour les trois heurs de l'après-midi du jour suivant
telle élection, par l'officier-rapporteur, avec son retour sur icelle, au greffier de la ville
ou à celui qui agira comme greffier de ville, lequel sur ce déclarera publiquement le
nombre de votes donnés pour chaque candidat à la charge de maire, dans chacun des
endroits de poil, et déclarera aussi la personne ayant la majorité des votes en sa faveur
dûment élu maire, et en cas d'égalité de votes, la personne ayant telle égalité de votes Cas de partae

qui sera le plus fortement taxée au rôle de cotisation pour l'année précédente sera dé-
clarée dûment élue maire: pourvu toujours, que nul officier-rapporteur (excepté comme Proviso.
susdit), ni son clerc, ne votera à aucune telle élection.

XIX. Et qu'il soit statué, que l'officier-rapporteur à toute élection, d'après le présent vomficier.rop-
acte, aura le pouvoir, et il est par les présentes requis d'examiner sous serment ou affir- porteur fera

mation (lorsqu'it est permis par la loi à la partie d'affirmer), sur la demande d'aucune aux votans et

personne ayant droit de voter à telle élection, tout candidat à la charge de maire ou de aux candidats.

conseiller touchant sa qualification à être élue au dit emploi ; et aura le pouvoir et il
est par les présentes requis, sur demande comme susdit, d'examiner sous serment ou

affirmation,
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affirmation, comme susdit, toute personne offrant son vote à aucune élection, touchant
son droit de voter; et que le serment à être administré, à l'une ou à l'autre fin susdites;
sera et pourra être formulé comme il suit:

Le serment. " Vous répondrez la vérité à toutes les demandes que vous fera l'officier-rapporteur
Sà cette élection, touchant votre qualiication à être élu à cette élection, (suivant le
cas,) ainsi, que Dieu vous soit en aide."

Attester fans- XX. Et qu'il soit statué, que si quelque personne, étant examinée sous sernient ou
paserae. affirmation d'après le présent acte, à l'égard de sa qualification à voter ou à être élue,

fait volontairement un faux serment, elle sera coupable de parjure volontaire, et, sur
conviction du fait, elle sera punie comme dans les autres cas de parjure volontaire.

Lesmaire et XXI. Et qu'il soit statué, que nulle personne élue maire ou conseiller de ville
consed Icrs
prteront le comme susdit, ne pourra agir comme tel avant qu'elle n'ait prêté et souscrit par-devant
Serme or- quelqu'un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le district de London, (chacun
imication. ou aucun desquels est par les présentes autorisé à administrer les dits sermens), si elle

en est requise, les sermens d'allégeance envers Sa Majesté, Ses Héritiers et Succes-
seurs, et qu'elle n'ait aussi, dans les trois jours après l'élection, déposé entre les mains-
du greffier de la ville, ou le greffier agissant, un affidavit conçu dans les termes ou à
l'effet suivant, c'est-à-savoir

Lc serment. " Moi, A. B., ayant été élu maire (ou conseiller du conseil-de-ville, suivant le cas,)
I de la ville de London, je jure (ou affirme) solennellement par les présentes de rem-
« plir fidèlement les devoirs de la dite charge, au meilleur de mon jugement et capa-

cité ; que j'ai résidé en la dite ville de London pendant deux ans immédiatement
avant le jour de mon élection comme tel maire (ou conseiller de ville), que j'ai été

« cotisé au rôle de cotisation de la dite ville pour l'année précédant immédiatement
mon élection, au montant de trois cents (ou cent) livres ; que cette cotisation est
juste, réelle et faite de bonne foi, et que je ne l'ai obtenue ni par fraude ni par colla-

C sion dans le but de me qualifier à être élu comme susdit, et que j'ai payé les taxes
" concernant telle cotisation, et que je possède comme propriétaire des biens-fonds

et immeubles en la dite ville d'une valeur de trois cents (au cent.) livres en sus et à.
part dc toutes charges (ou que je tiens à titre de louage sur bail à long terme la pro-
priété par rapport à laquelle telle cotisation est faite) : ainsi, que Dieu ine soit aide."

Le maire pré- XXII. Et qu'il osoit statué, que le maire présidera à toutes les assemblées du conseil-
¡s a emls de-ville (excepté lorsque pour la facilité de la discussion le conseil se formera tempo-
duconsei. rairement en comité général), et sur toutes les questions devant le conseil le dit maire
Des cas où il ou le conseiller présidant n'aura aucun droit de voter, à moins que les votes du reste
vot'»Za. du conseil ne soient également partagés, auquel cas il pourra donner le vote prépondé-

rant, et déterminer la question.

Qun. XXIII. Et qu'il soit statué, que la majorité des membres du conseil, y compris le
maire ou conseiller présidant, composera un quorum pour l'expédition des affaires ; et
qu'en cas d'absence de la part du maire, les conseillers assemblés choisiront un d'entre

Proviso. eux pour être leur président : pourvu toujours qu'un moindre nombre puisse ajourner
de teis à autre, et soit autorisé à contraindre les membres absents à assister, de telle
manière et sous telles pénalités qu'il pourra être arrêté par règlement du conseil; et.

Proviso. pourvu aussi, qu'il ne sera constitué aucun tel quorum sans la présence d'au moins
quatre conseillers.

XXXIV.
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XXIV. Et qu'il soit statué, que le dit conseil-de-ville s'assemblera au moins deux Du tensct du,

fois par chaque mois pour la transaction des affaires de la ville, et tiendra ses séances dront les ré-

à l'hotel-de-ville, ou en tel autre lieu publie qu'il pourra par règlement fixer, et il sera unions du con-

légal pour le maire de convoquer des assemblées spéciales chaque fois que l'exigeront

des affaires urgentes.

XXV. Et qu'il soit statué, que les dits maire et conseil-de-ville de la ville de Lon- Pouvoir du

don auront plein pouvoir et.autorité de faire, de renouveler, changer et amender, dem e
~lei etautoitéde d chnoee etdes règlcmcns

d'administrer et exécuter, de tems à autre, tels règlemens qu'ils jugeront convenables, certaines

pour sabler, paver, fixer, niveler, élever, réparer, arranger, éclairer, macadamiser et e

nettoyer aucune des rues, places, allées, ruelles, promenades, trottoirs, traverses, chemins, Places publi-

grandes routes, ponts et égoûts actiellement établis ou érigés ou qui pourront l'être ci- que

après dans les limites de la dite ville, et d'empêcher que les chiens ne puissent, ou de régler Chiens.

la manière dont ils pourront circuler librement, et imposer une taxe raisonnable sur

leurs maîtres ou possesseurs; de régler ou empêcher l'encombrement ou la détérioration noutes et

des rues, places, ruelles, promenades, trottoirs, traverses, chemins, grandes routes, ponts, ques.

par aucunes brouettes, charrettes, voitures, pièces de bois, pierre ou autres matieres

queldbnques ; d'empêcher qu'il ne soit vendu ou débité en détail, sur les voies publiques, Vente de hois-

aucune viande, aucuns végétaux, fruits, cidre, bière, ou autre breuvage quelconque; f: s, etc.

d'einpêcher qu'il ne soit vendu aucune boisson forte ou enivrante à quelque enfant ou

apprenti, ou domestique, sans le consentement de son protecteur légal; d'empêcher Mcncr s ehe-

qu'on naille à cheval ou que l'on ne conduise des chevaux ou autre bétail à un train avite.

immodéré sur aucune des voies publiques de la dite ville ; d'empêcher que les chevaux

ou autre bétail ne soient conduits ou menés, ou que l'on n'aille à cheval, sur les trot-

toirs des rues ou autres endroits impropres; de prévenir ou de régler les bains ou la Bains.

natation dans la rivière Thames, ou aucune partie ou'branche d'icelle, ou dans aucun

ruisseau ou aucune eau dans les limites de la dite ville ou en face d'icelles; de suppri- Cantines.

mer les cantines et d'empêcher qu'on en tienne; de faire observer le dimanche ; d'em- Le dimanche.

pêcher qu'on ne batte excessivement les chevaux, bétail ou autres animaux, ou qu'on Cruaut n-

ne leur inflige d'autres traitemens inhumains, sur les voies publiques de la dite ville; znaUx

de régler ou de supprimer toutes tables de billards publiques, tables a roulettes, courses Jeux-

de chevaux aussi bien que toute espèce de jeu et d'appareil de jeu quelconque; et de

régler et licencier tous théâtres tenus pour profit, et les personnes montrant pour gain Thâtres et

et profit aucuns animaux sauvages, marionnettes, danse sur fil de fer, équitation de

cirque, ou faisant de même tous autres actes de tours inutiles que pratiquent ou exécu-

tent ordinairement ceux qui montrent des curiosités, les cavaliers de cirque, saltim-

banques ou autres jongleurs en général, d'en limiter le nombre et de pourvoir à ce qu'ils

prennent licence; de régler et d'empêcher le tir au fusil, aux pistolets et autres armes krmes à feu

à feu, et d'empêcher qu'on ne fasse partir des fusées et pétards; de régler ou empêcher fiee.

l'érection de boucheries ou tanneries ; d'abattre ou de faire disparaître toutes nuisances -uisances.

dans les limites de la dite ville; de régler les restaurans et toutes autres'naisons OU

pourra se vendre, pour y être mangés ou bus, des fruits, huitres, ou vivres, et toutes

autres places où l'on reçoit le public, d'en limiter le nombre, et de pourvoir efficace-

ment à ce qu'elles prennent licence à tels taux qu'il pourra paraître expédient à la cor-

poration, les produits de telles licences ('sauf les licences d'auberge aussi longtems
que les droits sur icelles seront payables à la caisse des revenus généraux de la pro-
vince) devant former 'partie des fonds' publics de la dite ville, et il en sera disposé de

telle manière qu'il paraîtra convenable à la dite corporation pour le bénéfice de la dite

ville, nonobstant tout usage, ou loi de cette province à ce contraires; de régler le lieu
a et
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Peser et mesu- et le mode où et d'après lequel il sera vendu, compté, pesé et mesuré tôut bois de corde,
pièces de bois, bardeaux, grain, foin, paille, et toute espèce de produits, puis du pois-

Rfegrattiers. son mariné et autre; de restreindre et régler l'achat de viande de boucherie et du pois-
PesCe et Dit'su- son par les personnes appelées revendeurs et regrattiers ; de régler la pesée et le

mesurage du charbon, bois de corde et autres combustibles, sel et chaux exposés en
Vente du . vente en aucune partie de la ville ; de régler la vente du pain par poids, et'de pourvoir
'4archés- à la saisie et confiscation du pain à ce contrairement boulangé ; de régler la vente des

viande, végétaux et fruits, et de tous produits ruraux; de régler les marchés actuels
ou tous autres narchés qui pourront être érigés ci-après en la dite ville, et d'exiger que
la vente de tous les produits et articles vendables susdits se fasse là, et d'imposer sur

Provio qa iceux et de collecter des droits de péage et tailles de marché raisonnables: pourvu toujours
aux et i.que ces droits de péage et tailles de marché n'excè.ctent pas trois pence pour un waggon

tiré par deux chevaux ou autres bêtes, deux pence pour une charrette ou un waggon
tiré par un cheval ou autre bête, et un penny pour une brouette, un pannier ou autre

Coupe aux. contenant; de régler et exiger l'érection de coupe-feux; de pourvoir à l'amélioration
5o* p rimanente de la dite ville en toutes matières quelconques, d'ornement aussi bien que

che na vis. (Cutilité ; de régler les dimensions des cheminées qui seront désormais construites,
Précation quant à leur hauteur et épaisseur, et de régler une ou plusieurs compagnies dites de
pouura pr vvhr pompiers, des grappins, et des échelles; de régler et exiger la construction de dépôts

surs pour les cendres; et de réglcr la manière de déposer et garder les cendres lors-
qu'on les tire des âtres et des poêles; de régler, de faire disparaître ou empêcher la
construction ou érection d'aucun âtre, foyer ou cheminée, poêles, tuyau de poêle,
fourneau, bouilloire, chaudière ou appareil, dont on fera usage dans aucune maison,
bâtiment ou manufacture, ou pour quelque exploitation où il y aurait danger que cela
n'occasionnat ou ne facilitât l'incendie; de régler la manière de garder;et de transpor-
ter de la poudre ou autres matières enflammables ou dangereuses, et l'usage de lumière
et de chandelles dans les écuries de louage et autres; de régler ou d'empêcher la tenue
de manufacture dangereuses comme pouvant causer ou faciliter les incendies ; de régler
la conduite des habitans aux incendies; de pourvoir à ce qu'il soit gardé des seaux à
feu, échelles et grappins à feu, et à ce qu'il en soit fait partie de l'immeuble auquel
ils seront attachés; d'ériger, de préserver et régler des citernes publiques et autres
commodités pour éteindre ou prévenir les incendies ; de pourvoir à la préservation dela
propriété exposée aux incendies, et d'empêcher que les meubles et autres effets n'y
soient dérobés ; d'adopter et établir, pour la préservation contre le feu, et pour la
suppression des incendies, et la démolition, à ces effets, de maisons adjacentes, tels
règleinens qu'ils pourront juger nécessaires pour pourvoir à la sûreté du public et à

aÏ ce-c.vine. la propriété de la dite ville; d'établir et de régler une garde-de-ville, et de prescrire
les pouvoirs des gardes; de licencier et nommer par warrant sous le seau commun de
la dite ville, ou autrement, tels officiers inférieurs, et autant d'iceux, autres que ceux
mentionnés en cet acte, qu'il sera de tems à autre, trouvé nécessaire ou convenable
pour faire observer et exécuter tels règles et règlemens que la dite corporation pourra
par la suite faire, et de· les démettre, tous ou aucun d'eux, aussi souvent que la dite

la Sde corporation de la dite ville le jugera à propos; de régler la gestion et de pourvoirà
blà1ue'~. la sûreté de la propriété publique de la dite ville; d'établir ou de régle

bqos. enclos publics ; d'ordonner le rapport de bulletins de la mortalité, et d'imposer des
P" ic. la pnalités aux médecins, bedeaux et autres pour manquement à ce qui précède;' de

Em. ragler la police de la ville; de préserver les puits, pompes et citernes, et de pourvoir
à l'approvisionnement d'eau bonne et salubre pour la dite ville, et d'empêcher que l'eau

Obligations. ne se dissipe; de régler les obligations, reconnaissances et autres garanties à être
données
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données par les officiers municipaux pour la fidèle exécution de leurs devoirs, et le mon-
tant pour lequel elles seront prises; d'infliger- des pénalités et amendes raisonnables o.mciers mu-

pour refus de servir dans aucune charge municipale quand- on y sera dument élu ou ''p"

nommé, et pour l'infraction de toute et d'aucune loi de la dite ville; de régler les meceons.
teins et lieu auxquels seront tenues les élections pour ceux des officiers municipaux qui
sont électifs; d'imposer et de pourvoir à ce qu'il soit levé, perçu et collecté annuelle-' Taes.

ment à l'usage de la dite ville, par une taxe sur les biens-meubles et immeubles en la
dite ville, une somme d'argent, afin de les mettre mieux en état de mettre pleinement
à effet les pouvoirs dont ils sont investis par les présentes; pourvu que telle taxe sur Proviso taxes

les immeubles n'excède point en une année un penny par livre sur la valeur cotisée des limitées.

imnmeubles sis et étant dans les limites de la dite ville, et trois pence par livre sur la
valeur cotisée des biens-meubles, -suivant la valeur prévue ci-après; et d'imposer un Droits sur cer-

droit ou des droits, par un règlement ou des règlemens, sur tous revendeurs, loueurs de si proes-
chevaux, ou charretiers, dans la dite ville; sur tous jeux de quilles ou autres moyens
de jeu dans la dite ville; et de cotiser les propriétaires d'immeubles à telles somme ou Cotistions

sommes qui pourront en aucun teis être nécessaires pour subvenir aux dépenses de la Po ojets

confection ou réparation de tout égoût commun dans aucune rue publique ou route en
la dite ville, et immédiatement en face de tel immeuble respectivement; et de régler
le mode suivant lequel telle cotisation sera perçue et payée, et de faire -un ou des règle-
mens pour cotiser les habitans résidant dans quelque rue particulière, ruelle, place, ou
section de la ville, à toutes somme ou sommes nécessaires pour couvrir les dépenses du
balayage et de l'arrosement des dites rue, ruelle, place, ou section de la dite ville,
pourvu que pas moins de deux tiers des dits habitans résidant comme susdit en telles Proviso.
rue, ruelle, place, ou section, aient auparavant requis ou demandé qu'elles fussent ba-
layées ou arrosées : et pourvu aussi, que la dite cotisation ne puisse en aucun cas excé- Proviso.
der le montant d'un farthing par livre; et généralement de faire toutes les lois qu'ils Disposition

pourront de tems en tems juger utiles comme pouvant être nécessaires et convenables génér·le.
pour mettre à exécution les pouvoirs conférés par les présentes ou qui seront ci-après
à la dite corporation, ou à tout département ou -office d'icelle, par la tranquillité, le
progrès, sûreté et le bon gouvernement de la dite ville, telles lois ne répugnant pas au
présent acte ou aux lois générales de cette province: pourvu toujours, que personne ne Proviso:
sera sujet à une amende de plus de cinq livres pour violation d'aucune règle ou règle- ePnais e

ment de la dite ville, et à défaut de paiement de telle amende, et si l'exécution n'a pas ment limités.

suffi à la perception d'icelle, qu'à un emprisonnement dans la prison commune du dit
district de London pour une période n'excédant pas trente jours.

XXVI. Et qu'il soit statué, qu'à la première assemblée générale du dit conseil-de- i sera nommé

ville en chaque année, il sera nommé deux personnes qui s'intituleront et seront audi- ®exaus

teurs de ville, un desquels sera nommé par le maire de la dite ville, et l'autre élu par le
conseil: pourvu toujours, qu'il ne sera nommé ou élu comme auditeur aucune personne Proviso.
qui soit membre du conseil, ni le greffier ou le trésorier, ni aucune personne qui ait di-
rectement ou indirectement, par elle-même ou conjointement avec quelque autre per-
sonne, aucune part ou intérêt dans aucun marché ou occupation avec ou par le dit con-
seil, ou en sa faveur: et pourvu aussi, que nulle personne nommée ou élue auditeur pour
la ville ne sera habile à agir comme tel, à moins qu'elle n'ait auparavant prêté et sous-
crit par-devant aucun des conseillers (qui sont par les présentes autorisés à l'adninis-
trer) un serment conçu dans les termes ou à. l'effet suivant, c'est-à-savoir:

"Moi
201
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Le serment « Moi, A. B., ayant été nommé (ou élu, suivant le cas) à la charge d'auditeur pour
qu'ils t° la ville de London, je promets et jure par les présentes d'en remplir fidèlement les

C devoirs, au meilleur de mon jugement et de ma capacité; et je jure et déclare que je

n'ai, directement ni indirectement, aucune part ou intérêt quelconques dans aucun

" marché ou occupation avec ou par le conseil-de-ville de la dite ville, ou en sa fa-

*' veur : ainsi, que Dieu me soit en aide."

Devoir des XXVII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des auditeurs d'examiner, arranger,

auditeurs, et aprouver, ou de faire rapport de tous les comptes qui pourront être por s au débit

de la dite ville, ou la concerner, et qui pourront se rapporter a toute matière ou chose

étant sous le contrôle et dépendant de la jurisdiction du dit conseil-de-ville, et se trouver

alors non liquidés; et de publier un état détaillé des -recettes et dépenses et des res-

sources du dit conseil dans deux gazettes publiées en la dite ville, quinze jours au moins

avant chaque élection annuelle.

Les maire, etc. XXVIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit maire et conseil-de-ville de

rront faire faire, de renouveler, changer, amender, administrer et d'exécuter tous statut ou statuts,

an règlement ou règlemens, à l'effet, en partie ou en totalité, de restreindre, prohiberb
°etucbons d'empêcher l'érection de tous bâtiment ou bâtimens en bois, ou de tous bâtiment ou bâ-

timens ayant les murs extérieurs et le toit tout ou en partie en bois.

Le conseil XXIX. Et qu'il soit statué, que le dit conseil sera cour de record, et aura le même

sraccou pouvoir de punir, pour acte de mépris, qui est conféré par la loi à aucune autre cour

de record ; et le dit conseil aura lautorité de punir, par l'amende, ses membres, pour

conduite déréglée ou déshonorable, et d'expulser tout membre convaincu d'aucun crime

devant un tribunal légal, et le membre ainsi expulsé sera par telle expulsion déchu de

tous ses droits et pouvoirs comme conseiller de ville, et là-dessus son siége sera déclaré

vacant.

Le conseil dé- XXX. Et qu'il soit statué, que le dit conseil-de-ville déterminera les règles de ses
terminera. les

,""les dsc procédés, et décidera de la qualification, élection et retour de ses membres, et le dit con-

procédés, etc. seil tiendra un journal de toutes les affaires qui s'y feront, et durant les séances ses

portes seront ouvertes au public, excepté seulement lorsque le conseil sera occupé à des

discussions relatives à la mauvaise conduite de membres de son propre corps, et en ce

cas la porte ne sera pas fermée, à moins que la fermeture n'en soit approuvée par les

trois quarts des membres présens ; et toutes élections contestées seront déterminées par

le dit conseil dans un mois de telle élection.

Les act e1- XXXI. Et qu'il soit statué, que tout acte législatif de la dite ville portera qu'il est

jllir porteront statué par les maire et conseil-de-ville de la ville de London, assemblés en conseil, et
u"ils s"nt tous tels acte ou actes législatifs passées par les dits maire et conseil-de-ville, de tems

maire et eon- e tems, d'après les dispositions du présent acte, seront et demeureront en pleine vi-
seil-de-ville. gueur à compter du jour de leur première publication, et n'auront pas besoii d'être

statués ou publiés de nouveau, annuellement, par aucuns successeurs, maire et conseil-

de-ville nommés d'après le présent acte.

Le défaut d'é- XXXII. Et qu'il soit statué, que dans le cas où il arrivera, en aucun tems, qu'une

lraneri pas 1. élection de membres de la dite corporation ne se fera pas le jour où, suivant le présent

dissolution .e acte, elle aurait dû se faire, la dite corporation ne sera pas pour cette cause, réputée
la corporation. dissoute,
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dissoute, mais il sera et pourra être légal de tenir, en aucun autre jour, une élection de

membres de telle manière qu'il aura été réglé, ou qui sera réglée ci-après par les lois

et ordonnances des dits maire et conseil-de-ville.

XXXIII. Et qu'il soit statué, que si le maire de la dite ville de London, ou aucun En qulsa

des conseillers de ville, est déclaré banqueroutier, ou qu'il demande à se prévaloir du conse de-

bénéfice d'aucun acte pour le soulagement des débiteurs insolvables, et s'il compose par is-
contrat avec ces créanciers, alors, et dans chacun de ces cas, telle personne deviendra
immédiatement par là disqualifiée, et cessera de tenir telle charge de maire ou de con-

seillers, suivant le cas, pour le reste du tems que tel maire ou conseiller était sujet a
exercer, à compter de telle banqueroute, insolvabilité, ou composition avec ses créan-

ciers; et dans tous les cas de semblables ou de toutes autres disqualification et cessation

de la charge de maire, il sera légal pour les conseillers restant en place d'émaner à
une assemblée spéciale du conseil-de-ville qui devra être à cette fin convoquée dans les

deux jours après que telle charge sera devenue ainsi vacante, un warrant à l'effet de

tenir une élection pour un successeur à tel maire, et qui tiendra sa charge pour le

reste de la période de service de son prédécesseur immédiat.

XXXIV. Et qu'il soit statué, que dans le cas où il vaquera quelques places, les con- Prvisions

seillers de ville, ou la charge de maire, par suite de mort, résignation, délogement hors esvacantes

de la ville (ce qui est déclaré par les présentes être une disqualification), dans les pre- -

miers neuf mois de calendrier d'aucune année, il sera légal pour le conseil-de-ville

d'ordonner une élection afin de remplir telle place vacante, et de fixer le tems et le

lieu pour la tenue de telle élection; et l'officier-rapporteur nommé pour tenir telle

élection la conduira de la manière prévue ci-dessus pour la tenue des élections an-

nuelles régulières: pourvu toujours, que nul maire ou conseiller ne résignera son emploi, Proviso.

à moins qu'il ne soit approuvé par le conseil-de-ville, sous une pénalité de vingt livres.

XXXV. Et qu'il soit statué, que s'il arrivait que quelqu'une des dites places vaquât D qu

dans les trois derniers mois d'aucune année de calendrier, elle sera remplie à l'élection dans les t ois

annuelle régulière : pourvu toujours, que toute personne élue pour remplir les places dernierc mo-

vacantes ci-dessus mentionnées en premier lieu ne tiendra sa charge que pour le reste née.

de la période de servir de son prédécesseur immédiat, et pourvu aussi qu'un manque- Proviso.

ment continu à ses devoirs, de la part du maire ou d'aucun conseiller, durant une

période&de trois mois, sera regardé comme disqualification d'une charge.

XXXVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux dits maire et conseil-de-ville Le co°a -

de nommer, de terms en tems, une personne idoine et convenable, et qui ne sera pas meunreffier

membre du dit conseil, pour être le greffier de la ville, avec tel salaire qu'ils jugeront doville.

convenable, et de déplacer le dit greffier suivant leur plaisir.

XXXVII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux dits maire et conseil-de-ville puis un traso-

de nommer, de tems à autre, une personne idoine et digne de confiance, et qui ne sera rier.

point membre du conseil-de-ville, ni son greffier, pour être le trésorier de la ville, avec
tel salaire ou allocation qu'ils jugeront convenable, et de déplacer le dit trésorier sui-

vant leur plaisir; et le dit trésorier rendra, à la fin de chaque quartier de l'année de

calendrier, un compte exact de ses recettes et dépenses comme trésorier, faisant voir
la balance du dernier quartier, et donnera promesse par écrit avec deux cautious spé- c

ciales que les devoirs de sa charge seront dûment et fidèlement remplis, tel que requis

par le dit conseil.

201*
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Il sera nomm XXXVIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible aux maire et con-
de cotiseur . seil de la dite ville de nommer, de tems en tems, trois personnes idoines et discrètes,

habitans maître de maisons de la dite ville, comme cotiseurs de la dite ville,
puis une personne ou plusieurs personnes idoines et discrètes, habitans maîtres de

Et des percep- maisons de la dite ville, comme percepteur ou percepteurs de la dite ville ; tels
teur. . cotiseurs et percepteur ou percepteurs ainsi nommés devant tous rester en place
Cautions. une année, et lesquels percepteur ou percepteurs donneront au dit conseil-de-ville,

avant d'entrer en fonctions, une promesse par écrit, avec deux ou plusieurs cautions
sufflisantes, sujette à telle pénalité que le dit conseil-de-ville pourra ordonner, à
l'approbation du dit conseil-de-ville, et portant condition de la due exécution de ses ou
de leurs emploi ou emplois de percepteur, et du paiement des deniers perçus ou à être
perçus, en vertu de tel emploi, au trésorier de la ville, à un jour qui y sera mentionné.

Les cotiseurs XXXIX. Et qu'il soit statué, que tout cotiseur et tout percepteur de la dite ville
prêteront le
sennntd'of- feront, avant d'entrer en fonctions comme tels cotiseur ou percepteur, serment devant
ice- le dit maire d'exécuter et de remplir les devoirs de leurs charges, bien, fidèlement,

honnêtement et impartialement, ou au meilleur de leur connaissance, jugement' et
capacité, lequel serment, le maire est par les présentes autorisé à administrer.

Il pourra ôtre XL. Et qu'il soit statué, qu'afin de lever des fonds à l'effet de pourvoir à l'achat de
su; quelque immeuble pour Pusage de la dite ville, ou pour bâtir une ou des halles de

q. marchés, ou autres bâtimens publics pour la dite ville, pour se procurer des pompes a
feu, et pour tous autres objets jugés utiles et nécessaires par la dite corporation pour
la prospérité et amélioration de la dite ville, il sera et pourra être légal pour la dite
corporation de lever une cotisation sur toute et chaque personne qui habitera, tiendra,
occupera aucune maison, boutique ou magasin, bâtiment ou morceau ou pièce de terre,
ou aucun bien-fonds ou immeuble, situé, sis et étant dans la dite ville de London, ou
qui en sera propriétaire ou en fera usage, suivant la valeur d'iceux respectivement, à
être constatée de la manière mentionnée ci-après, et le tems, auquel commencera telle
taxe ou cotisation annuelle, et la première année d'icelle sera le deuxième mardi de
janvier après la passation du présent acte, et finira la veille du deuxième mardi de
janvier suivant, ces deux jours compris; et le tems pour lequel chaque future imposi-
tion et cotisation annuelle sera ainsi faite, commencera de l'époque a laquelle sera échu

Provise- le terms de la précédente taxatioû ; pourvu toujours, que rien de contenu au présent acte
n'empêchera qu'on ne fasse, par tous moyens légaux, la collecte des taxes et cotisations
déjà faites et imposées sur les habitans de la dite ville pour l'an mil-huit-cent quarante-
sept, par aucunes lois présentement révoquées, et rien de contenu aux présentes ne
supprimera les pouvoirs, autorité, ou moyens d'aucun percepteur ou autre officier déjà
préposés ou autorisés à la collecte d'icelle.

Les biens- XLI. Et qu'il soit statué, que la valeur de toutes telles boutiques, maisons, tous tels
t suant magasins, bâtimens, jardins, terrains, terres, tènemens, et parties et portions d'iceux,
leur Naur- sera taxée suivant leur valeur réelle ou entière, laquelle valeur sera constatée par les

cotiseurs de la ville, à être nommés comme il est prévu ci-dessus.

Taxes à etre XLII. Et qu'il soit statué, que les taxes ou taxes comme susdit, seront aussi préle-

proprietair*s vées, perçues ou cotisées sur le propriétaire ou possesseur de la propriété mobiliaire
de certains. suivante, laquelle sera réputée propriété mobiliaire imposable en la dite ville, et sera îm-
à ertins posée chaque année pendant la durée du présent acte, suivant les taux, cotisation et
taux. évaluation
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évaluation spécifiés aux présentes, c'est-à-savoir: chaque étalon, deux cents livres;
chaque cheval agé de trois ans et au-dessus, dix livres; chaque bouf agé de quatre ans et
audessus, quatre livres ; les vaches agées de trois ans et au-dessus, trois livres chacune;
les taureaux agés de deux ans et au-dessus, vingt-cinq .livres chacun ; les autres bêtes à
cornes agées d'un an et au-dessus, une livre chacune ; chaque voiture couverte à quatre
roues, sur ressorts, gardée pour plaisir, cent livres; chaque voiture couverte en totalité
ou en partie, ayant quatre roues, gardée pour plaisir, cinquante livres; toute autre voi-
ture à ressorts, avec quatre roues, gardée pour plaisir, vingt-cinq livres; chaque curricle,
cabriolet, ou autre voiture à ressorts, avec deux roues seulement, et gai dée pour plaisir,
vingt livres; chaque waggon gardé pour plaisir, dix livres: pourvu toujours, que rien de
contenu au présent acte ne s'appliquera ou ne sera interprêté comme s'appliquant
à aucune maison, terre ou propriété, meubles, effets, matières ou choses mentionnées
aux présentes et qui appartiendront à Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs, ou qui
seront en leur possession, à moins qu'iceux ne soient réellement loués à des particuliers,
ni à aucunes églises ou places consacrées au culte public, maisons d'écoles et cimetières
publics.

XLIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des cotiseurs de la dite ville, de faire,
par chaque et toute année, telle évaluation comme susdit des biens-immeubles, sur la-
quelle évaluation deux des dits cotiseurs au moins devront s'accorder, dans un mais ou
dans tel délai ultérieur que les maire et conseil pourront accorder, sur la réquisition du
dit maire, d'après aucune résolution du dit conseil-de-ville, autorisant aucune évaluation
comme susdit ; et aussi de laisser, pour toutes personne ou personnes ainsi imposées,
soit qu'elles résident dans le quartier où telle propriété sera située, ou ailleurs en la dite
ville, à la résidence de telles personne ou personnes, un avis de la valeur de la propriété
à raison de laquelle elle sera ou elles seront taxées ; et immédiatement après que telle
cotisation ou évaluation sera achevée, les cotiseurs déposeront entre les mains du
greffier de ville, ou telle autre personne qui sera autorisée du conseil-de-ville à les rece-
voir, des rôles de cotisations, livres ou retours distincts de la dite valeur qui sera taxée
comme susdit; et en cas que quelques personne ou personnes se croie ou se croient
surchargées en tels rôle de cotisation, livre ou retour, il sera et pourra être légal pour
telles personne ou personnes, dans les six jours après que le dit avis aura été signifié ou
laissé à son ou à leur domicile comme susdit, de donner avis par écrit au dit conseil-
de-ville de l'excès d'imposition dont on se plaindra;, et il en sera pris connaissance par
le dit conseil-de-ville, à telles époques et assemblées du dit conseil-de-ville que les
membres dont il se composera ordonneront et fixeront, des avis raisonnables de telles
époques et assemblées devant être donnés à la partie plaignante, et après avoir entendu
la dite partie ou les dites parties et ses ou leurs témoins sur serment (ou affirmation), la
dite corporation décidera et déterminera telle plainte définitiiement, à la majorité des
voix ou votes, et confirmera et amendera en conséquence le retour des cotiseurs : pourvu
toujours, que si la partie plaignante néglige de comparaître à telle assemblée du dit con-
seil-de-ville, et qu'elle en ait eu un avis raisonnable comme susdit, le dit conseil-de-ville
procèdera à sa décision finale sans entendre telle partie ; et dans le cas où il paraîtra à
deux ou à plusieurs d'aucuns des membres du dit conseil-de-ville que les cotiseurs ont
en aucun cas fait rapport de la valeur à un taux trop bas, ils feront signifier aux per-
sonnes ainsi imposées comme susdit, et à la personne qui aura fait telle imposition, un
avis du tems et du lieu de Passemblée du dit conseil-de-ville à laquelle la dite affaire
sera entendue, et icelle sera jugée définitivement par le dit conseil-de-ville, de la même
manière qu'il est mentionné ci-dessus, après avoir ouï les dits plaignants et leurs

témoins
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témoins sur serment (ou affirmation) comme susdit; et que le dit conseil-de-ville aura le

pouvoir d'ajourner comme il le jugera à propos.

Tout membrc XLIV. Et qu'il soit statué, que tout membre du dit conseil-de-ville aura plein pou-
du conrid- voir d'administrer -tel serment ou affirmatioii qu'il est mentionné plus haut, et que le

rdministrer le maire, ou tout membre du dit conseil-de-ville, anra plein pouvoir et autorité d'émaner
seicrnt. une sommation sur chaque témoin qui sera requis de comparaître par-devant les dits

Réunération maire et conseil-de-ville, et si aucune personne néglige ou refuse d'obéir à telle somma-
des témoinS- tion sur l'offre qui lui sera fait d'une rémunération raisonnable pour ses services, et qui

n'excèdera pas deux schellings et six deniers par jour, elle sera sujette à telle amende,
n'excédant point cinq livres, qu'imposeront les dits maire et conseil-de-ville, sur preuve,

par serment ou affirmation, suivant le cas, de la signification de telle sommation, et de

telle négligence ou refus, et faute de paiement de telle amende il sera et pourra être lé-

gal pour le dit maire, ou aucun membre du dit conseil-de-ville, d'écrouer telle personne
rroviso. en la prison du district de London: pourvu toujours que, en aucun cas, cet emprison-

nement n'excèdera pas trente jours, et si quelque persrnne jure ou affirme faux, sciem-

ment, dans aucun des cas auxquels il est fait allusion, en la section du présent acte pré-
cédant immédiatement celle-ci, elle sera jugée coupable de parjure volontaire, et punie
en conséquence, sur conviction devant aucune cour qui en aura jurisdiction.

Le conseil XLV. Bt qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible aux dits maire et con-
pourra cotiser seil-de-ville d'adopter, en un tems convenable après le retour des rôles de cotisation à

eui im- être faits et rapportés en vertu du présent acte, un taux annuel déclarant quel montant

tnt pa li sera levé et perçu par livre sur telle évaluation et cotisation pour l'année dans laquelle

Limitation dcs tel taux sera adopté ; pourvu qu'icelui n'excèdera pas un denier par livre sur les im-

taux. meubles, et trois deniers par livres sur les biens mobiliers, comme susdit.

Le conseil XLVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible au dit conseil-de-ville
pourra compo- d'ouir, sur mémorial ou pétition, la ou les causes d'aucune personne ou personnes

q sroncein cotisées à raison de toute propriété en la dite ville, et qui par suite de maladie, in-
capable des digence, ou de toute autre cause, seront incapables de payer aucune taxe impoSée par

le présent acte, et lorsqu'il prendra connaissance de telles cause ou causes, il sera et

pourra être légal pour le dit conseil-de-ville de composer sur aucune de ces taxe ou

taxes, ou de les acquitter en entier.

D"c irs des XLVII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des percepteur et percepteurs de la

perceptcurs. dite ville de recueillir, de tens en temis, les droits de licences, impôts, taxes et cotisa-

procéder si l'on tions à être imposés en vertu du présent acte; et si quelques personne ou personnes l-

cenciées, taxées ou cotisées. en la manière prescrite par les présentes, refusent ou né-

yrgligent de payer les droits, licences, taxes ou cotisations dont elle ou elles seront char-

ées, durant l'espace des quatorze jours immédiatement après que tels droits, licences
ou taxes seront devenus dus et qu'ils auront été demandés par le ou les percepteurs de la

ville, il sera et pourra être légal pour le ou les dits percepteurs de s'adresser au maire

ou à aucun des dits conseillers, pour avoir un warrant sur le grand-constable ou sur au-

cun constable de la dite ville, à l'effet d'entrer dans la ou les maisons, -ou autres bâti-

mens ou dépendances de telles personne or personnes, et de saisir ses ou leurs meubles

et effets, et d'en prendre possession, soit que ce soit dans le quartier ou est situé la pro-

priété cotisée, ou ailleurs en la dite ville, lequel warrant le maire, ou tout conseiller-de-

ville, est par les présentes autorisé à accorder sur certificat signé et attesté SOUS
serment
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serment par tel percepteur, portant qù'il a été fait demande de tels droit, licence, ou taxe,
et que telles persanne ou personnes est arriérée au montant mentionné en tel certificat;
et si tel droit, licence, taxe ou cotisation, n'est pas payé dans les cinq jours immédiate-
ment après telle saisie, les dits percepteur ou percepteurs, ou aucun d'eux, est et sont
par les présentes autorisés à vendre par encan public, en tel endroit qui conviendra, les
dits meubles et effets.en totalité ou en telle partie qui suffira à payer les dites taxes et ,
cotisations, avec les frais et dépens de telles saisie et vente, et ils rendront le surplus,
s'il s'en trouve, au propriétaire: pourvu toujours, que les frais et dépens de telles saisie Proviso on

et vente, s'il s'en trouvent, seront réglés sur (et ils n'excèderont pas) ceux autorisés procédera du

par certain acte du parlement du Haut-Canada passé en la première année du règne de l. c.1 vie.
Sa Majesté, et intitulé: -Acte qui règle les frais à l'effet de lever exéczizon poir rentes et °. I-

pénalités minimes; et lorsqu'il ne se trouvera aucuns meubles de telles personne ou
personnes pour satisfaire à telles taxes, il sera et pourra être légal pour le dit conseil-
de-ville d'écrouer telles personne ou personnes en la prison commune du district de
London jusqu'à ce que ces taxes soient payés: pourvu toujours, que tel emprisonnement Proviso.
n'excèdera pas trente jours.

XLVIII. Et qu'il soit statué, que tous propriétaires, preneurs à louage, et wntres, qui Les proprié-

donneront à loyer des propriétés en la dite ville seront, eux aussi bien que les occupans tieet-
de telles propriétés, passibles et responsables de la taxe et cotisation susdites sur telles sbls des o

propriétés, et cette cotisation sera et pourra être recouvrée en premier lieu sur, le pre- sur leurs
neur ou l'occupant, s'il s'en trouve, et si l'exécution sur les meubles n'a pas suffi, biens.

alors sur le propriétaire, par les percepteur ou percepteurs de la dite ville, d'après aucun
statut fait à cette fin par les dits maire et conseiller de ville; et pourvu toujours, que Proviso quant

lorsque aucune telle taxe ou cotisation sera payée par aucun tel locataire non tenu à tel 'atap'e
paiement par le bail ou autre contrat d'après lequel il tient ou occupe telle propriété, locataires.

ce locataire aura le droit de déduire la somme ainsi payée sar lui du loyer à être payé
par lui à raison de l'occupation et jouissance des lieux ainsi taxés et cotisés.

XLIX. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où les personne ou personnes qui Prévision
seront taxées à raison d'aucun terrein vacant oii autre immeuble en la dite ville n'y ="aan es

résideront pas, et que' les taxes et cotisations payables à raison de tel terrein vacant ou terreins va-

autre immeuble resteront dues, un surcroît de dix pour cent sur le montant auquel la restées dues.

dite propriété pourra être et sera cotisée, sera annuellement encouru et accumulé sur
tous arrérages de cotisations dus sur telle propriété tant qu'iceux ne seront pas payés;
et la dite propriété, après cinq ans de non-paiement des dits arrérages de cotisations et Q.uant et com-

du surcroît de dix pour cent sur iceux, sera sujette à être vendue à cause de cela ; et mni
en ce cas il sera et pourra être légal pour la dite corporation d'émaner un ordre sur le aus.

shérif du district de London, lui enjoignant de vendre et aliéner telle propriété par
encan public, ou telle portion d'icelle qui sera nécessaire pour le paiement des arrérages
de taxes et du surcroît à tant poûr cent dus sur iceux, ensemble avec tous frais
encourus à raison de tel défaut; et par les présentes le dit shérif a autorisation et il est
réquis de disposer de telle propriété comme il est présentement ordonné: pourvu toujours, Proviso: com-

ment se don-

que nulle propriété ne soit vendue sans avoir été préalablement annoncée dans deux nera l'avis de

gazettes publiées dans le district de London pendant les trois mois précédant immédiate- la vente.

ment telle vente, et tous propriétaires d'immeubles vendus d'après l'autorité du présent Pouvoir de

acte, seront reçus à en reprendre possession dans les douze mois immédiatement après
la date de telle vente, en payant ou en offrant à l'acheteur le montant en entier du prix
d'achat, ensemble avec les frais occasionnés par le défaut et la vente, outre vingt pour
cent en-sus sur le montant payé par l'acheteur.
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Il sera reçu L. Et qu'il soit statué, que pour tout ouvrage ou amélioration ordonné par les dits
on's°pu ou- maire et conseil-de-ville, et dont le coût se montera à cinq livres et au-dessus, il sera
Su-des- reçu des soumissions pour cet ouvrage, et il sera fait des marchés par écrit pour la due

exécution de l'ouvrage.

Le mairs et les LI. Et qu'il soit statué, que le maire et les autres membres du dit conseil-de-ville
conseillers de seront en vertu de leur charge juges de paix dans et pour la dite ville, et exerceront dans
ville serontc c

aix les limites d'icelle l'autorité donnée maintenant par la loi aux juges de paix : pourvu
London. toujours, que rien en cet acte ne sera interprêté comme donnant aux membres du dit

conseil-de-ville aucun droit ou autorité de siéger, agir, ou d'intervenir en aucune façon
dans aucune cour de sessions trimestrielles générales ou ajournées ; et qu'il pourra être
légal pour toutes personne ou personnes d'en appeler à la cour des sessions trimes-
trielles de la même manière qu'il est actuellement prévu par la loi, d'aucune condame
nation de la part des dits maire et conseil-de-ville, ou d'aucun de ses membres, lorsque
telle condamnation aura été prononcée dans l'exercice de leur devoir comme magis-

Proviso. trats, et indépendamment de l'exécution d'aucun de leur statut -ou règlement : pourvu
aussi, que s'il est porté quelque action ou poursuite contre aucun membre du dit conseil-
de-ville, pour quelque chose fait par lui comme juge de paix, comme susdit; il aura
droit de recevoir et il recevra le même avis d'action qu'il est maintenant nécessaire de
donner aux juges de paix dans les autres cas.

Les perturba- LII. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à et pour aucun des membres
tecu°s du dit conseil-de-ville, individuellement, d'ordonner l'arrestation immédiate de toutes
par aucun personne ou personnes ivres, ou d'une conduite déréglée ou perturbatrice qu'il trou-
cembeidu vera troublant le tranquillité dans la dite ville, et de l'enfermer dans la maison de la

garde, maison de détention, ou dans la prison, afin de s'assurer de telle personne jusqu'à
ce qu'elle puisse être conduite devant le conseil pour y être traitée suivant la loi, ou
qu'elle puisse donner caution de comparaître devant le conseil, si tel membre qui ordon-
nera l'arrestation juge convenable de recevoir cautionnement de la manière que le cau-
tionnement se donne par les délinquants devant un juge de paix.

Les cotiseurs
feront une liste LIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des cotiseurs de la dite ville de délivrer
btantsmâlesa- au greffier de la ville à un jour qui sera fixé par le dit conseil-de-ville, une liste exacte

de la ville su- c
Jetsà exécuter de tous les habitans mâles de la dite ville, non taxés au rôle de cotisation de la dite
la corvée des ville, et qui par la loi sont sujets à exécuter la corvée des chemins.
chemins.

Tous babitans LIV. Et qu'il soit statué, que tous les habitans mâles ci-devant sujets, en vertu des
mâles exécute- lois générales, à exécuter la corvée des chemins dans les limites de la dite ville, seront,

es de rvée d'après le présent acte, sujets à exécuter deux journées de corvée des chemins chaque
des chemnins,
ou en feront la année, à commencer en l'an mil-huit-cent quarante-huit, conformément aux ordres (en
commutation. autant que cette clause n'est pas contraire aux lois générales en force dans le Haut Ca-

nada touehant icelle) et sous la surintendance des maire et conseil-de-ville, ou de tels
officier ou officiers qu'ils nommeront, et à telles époques qu'ils pourront l'ordonier et
l'exiger, ou à en payer la commutation, à la discrétion du bureau, et qui n'excèdera pas.
deux schellings et six deniers pour chaque journée de corvée, la collecte de laquelle com-

comment elle mutation sera exigée de la même manière que le paiement des taxes d'après le présent
sera réalisée à acte, et à défaut de propriété, à un emprisonnement, à la discrétion du conseil-de-villë,
meit dc r"~ en la prison commune, pour aucun tems n'excédant pas dix jours; et les dits habitans

'ne
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ne seront point sujets à une autre ou à une plus forte coi-vée des chemins que celle des

dites deux journées; nonobstant toute loi ou statut à ce contraire.

LV. Et qu'il soit statué, que si quelque personne- viole les statuts, ordres ou règle- Du mode de

mens faits par la dite corporation en vertu du présent acte, telle personne devra pour natés

chaque semblable offense, la somme qui sera spécifiée en aucun statut, ordre, règle ou

règlement, avec les frais, à être recouvrés sur information devant les dits maire et con- les règlemens.

seil-de-ville, trois ou d'aucuns de ses membres, et prélevés sur les meubles et effets -du

dit contrevenant; et à défaut de tels meubles et effets, le contrevenant sera sujet a être mesn e-

écroué en la prison commune du district de London, pour un temas qui, àla discrétion meubles suffi-

des membres de la dite corporation par-devant lesquels tel contrevenant aura été con-

damné, ne sera pas au-dessous d'un jour, ni au-dessus de trente jours; et toute péna-
lité inposée d'après l'autorité du présent acte pourra être de la même manière recou-

vrée et poursuivie par emprisonnement, comme susdit, faute de meubles; et personne Pro

ne sera réputé témoin incompétent dans auéune information ou matière d'après cet acte

à raison de sa résidence en la dite ville de London; pourvu toujours que l'information Proviso.

ou plainte pour toute infraction d'aucun statut, ordre, ou règlement des dits maire et

conseil-de-ville, se fera dans les quinze jours immédiatement après l'offence commise.

LVI. Et qu'il soit statué, que toutes pénalités reçues d'après. les dispositions du Emp!oides

résent acte seront versées au trésor du dit conseil-de-vule ; et les produits de toutes Pénalités,
préen re, prouuit

licences accordées d'après cet acte, sauf l'exception déjà mentionnée, et tout revenu de acs licences.

quelque nature que ce soit, formeront partie des fonds publics de la dite ville, nonob-

stant toute loi ou usage de cette province à ce contraire, et seront employés de la même

manière que peuvent l'être les autres deniers revenant au dit trésor, aux usages publics

de la dite ville.

LVII. Et qu'il .soit statué, qu'au lieu du paiement d'aucune portion de taxes ou Une certaine
somme sera

cotisations ci-devant payables à la caisse des fbnds généraux du district de London, le e

trésorier de la dite ville paiera au trésorier du distriGt de London, dans le:cours du etrdsorir ecn

mois de juillet en chaque et toute année, à même les deniers entre les mains du dit ,ations ci-de-

trésorier de ville, pour les usages genéraux du dit district, telle somme annuelle dont vant versées à

pou la caisse des

conviendront entr'eux le conseil de district du dit district et les dits maire et conseil- fond géné-

de-ville et à défaut de tel accord la somme annuelle de cent cinquante livres, le pre- rti de L-

mier paiement de laquelle commencera et se fera dans le mois de juillet en l'an mii- don.

huit-cent quarante-huit: pourvu toujours, que rien au présent acte ne sera interprété Proviso quant

comme empêchant ou excusant les habitans de la dite ville de payer à la caisse des l des

fonds généraux du dit distrtct de London toutes les somme et sommes d'argent qui sont c.

ou qui seront ci-après percues dans la dite ville, pour aucune ou à raison d'aucune coti-

sation maintenant iniposée ou qui sera ci-après imposée par aucun acte de la législa-

ture du H aut-Canada ou du Canada, pour le support et le maintien de 'hospice pro-

vincial des aliénés, ou dela cotisation déjà imposée en~vertu de la loi générale de coti-

sation de cette province, pour l'an mil-huit-ceut quarante-sept; et pourvu toujours, que Proviso.

lors et dès que le district de London, sera, en vertu d'aucune loi de cette province, dé-

chargé du paiement des dépenses de l'administration de la justice criminelle dans le

dit district, ou d'aucune partie d'icelui, alors le paiement de la dite somme de cent-

cinquante livres, à être ainsi payée par la dite ville de London au dit district de Lon-

don, comme susdit, ou telle partie d'icelle qui sera proportionnée à la part ou portion

de telles dépenses dont le dit district sera déchargé, cessera et ne sera plus fait.
LVI0.

202
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Devair des LVIII. Et qu'il soit statué, que les shérif et geolier du district de London seront
sh6rif etgceo-
lier. tenus, et il leur est par les présentes donné autorisation et ordre, de recevoir et garder

en sûreté, jusqu'à ce qu'elles soient dunent élargies, toutes personnes confiées à-leur
garde par le dit conseil-de-ville, ou par aucun de ses membres, d'après l'autorité du
présent acte.

Limitation LIX. Et qu'il soit statué, que s'il est porté aucune action ou poursuite contre quel-
d'actions. ques personne ou personnes pour aucune matière ou chose faite d'après l'autorité du

présent acte, ou en exécution d'icelui, telle action ou poursuite sera portée dans les six
mois immédiatement après le fait commis, et non après, et le ou les défendeurs en
telle action ou poursuite pourront plaider défense générale seulement, et produire le
présent acte et la matière en preuve lors du procès.

La législature LX. Et qu'il soit statué, que nonobstant les priviléges conférés par le présent acte,
pourra nodi- la législature pourra, en aucun tems ci-après, faire à sa discrétion toutes additions à
ier cet acte. c auepur,~ve îceo

cet acte, ou tel changement d'aucune de ses dispositions qu'elle pourra croire con-
venables.

Clause inter- L XI. Et qu'il soit statué, que partout où le mot " personne " ou " personnes " est
pretative. employé au présent acte, il sera censé signifier un corps politique ou incorporé, aussi

bien qu'un individu, et tout mot dénotant le nombre singulier sera censé, au besoin,
s'étendre à plusieurs personnes ou choses, et tout mot dénotant le genre masculin
s'étendra, au besoin, au féminin aussi bien qu'au masculin, et à la converse, à moins
qu'il n'y ait dans le sujet ou contexture quelque chose qui répugne ou qui soit contraire
à telle construction; et partout où il est par le présent acte donné pouvoir à aucun
officier ou fonctionnaire d'exécuter ou de faire exécuter aucun acte, tout pouvoir qui
sera nécessaire pour mettre tel officier ou fonctionnaire en état d'exécuter ou de faire
exécuter tel acte, sera réputé lui être aussi donné ; et, généralement, tous autres mots,
termes et phrases au présent acte recevront telle interprétation juste et raisonnable qui
sera le plus propre à donner plein effet à cet acte, selon ses véritables intention, sens
et esprit.

Acte public. LXII. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera considéré et maintenu commé
acte public, et il en sera judiciairement pris connaissance par tous juges, magistrats et
autres, sans être allégué spécialement.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBIsHIRE & GEoRGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆ2 REGINE.

CAP. XLIX.

Acte pour incorporer la ville de Brantford.

[28 juillet, 1847.]

A TTENDU que par suite de l'accroissement considérable de la population de la Préambule.

ville de Brantford, dans le district de Gore, il est nécessaire de faire des dis-

positions pour le règlement intérieur d'icelle: qu'il soit en conséquence statué par la
Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil légis-
latif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en
vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande, et intitulé : A1cte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-
Canada, et pour le gouvernement du Canada; et il est par ces présentes statué par la
dite autorité, que les habitans de la dite ville de Brantford, telle que désignée ci-après Les habitans

aux présentes, et leurs successeurs, habitans des limites d'icelle, seront et sont par B r

les présentes constitués corps politique et incorporé, en fait et en loi, par et sous le ncorpores.

nom de La Ville de Brantford, et comme tels auront succession perpétuelle et seront Nom collectif
epouvoirs.

habiles à ester en jugement, à poursuivre et à être poursuivis, dans toutes cours et

dans toutes actions, causes et plaintes quelconques, et auront un sceau commun, qu'ils

pourront modifier à volonté, et seront habiles en droit à recevoir à titre de donation, et
à acheter, tenir et transmettre tous biens, immeubles ou meubles, pour les usages de
la dite ville.

Il. Et qu'il soit statué, que la ville de Brantford se composera des terres situées Limites de la

dans le townshipde Brantford dans les limites. ou bornes suivantes, c'est à savoir: frd d'fini

commencant au côté nord de la rue Colborne, dans la limite est de la dite -ville telle

qu'originairement établie par autorité du. gouvernement de l'ex-province du Haut-
Canada, de là elles parcourront au nord par les dix-huit dégrés trente minutes est,
soixante dix-neuf chaînes et quarante-cinq chaînons, plus ou moins, jusqu'à l'angle
nord-est de la dite ville, tel que tracé par le gouvernement comme susdit.; de là au sud

par les quatrevingt.quatre dégrés trente minutes ouest, quatrevingt-deux chaînes
vingt-huit chainons, plus ou moins, jusqu'à l'angle nord-ouest de la dite ville tel que
tracé par le gouvernement comme susdit, et jusqu'à la limite est d'une certaine éten-
due de terre de douze cents acres octroyée originairement par la couronne à Abrahamn
Kennedy Smith et Margaret Kerby; de là au sud par les vingt sept dégrés trente mi-
nutes ouest, huit chaînes, plus ou moins, jusqu'à l'angle .sud-est d'un morceau de
terre appartenant à Peter O. Banyon; de là au nord par les soixante-deux dégrés..trente
minutes ouest, soixante chaînes, plus-ou moins, jusqu'à la limite ouest des dites terres

octroyées
202 *
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octrovécs par la couronne au dit Abraham Kennedy Smith et Margaret Kerby; de là
au sud par les vingt-sept dégrés trente minutes ouest, cent quatrevingt chaînes, plus
ou moins, le long de la limite ouest des dites terres, jusqu'à la grande rivière; de la

à travers la grande rivière obliquement quant au courant dans la direction de l'est,

et passant au sud de la giande île, à environ trente chaînes, jusqu'à la limite entre les

terres de ferme de Thomas Mair et la partie nord de la ferme Brant, octroyées par la

couronne à William Johnson Kerr; de là au sud par les vingt-sept dégrés vingt-cinq
minutes ouest, quarante-deux chaînes, lus ou moins, jusqu'aux derrières des lots du

côté sud de la rue Burford sur la route en madriers; de là au sud par les soixante-

huit dégrés est, trente-neuf chaînes, plus ou moins, jusqu'au côté est du chemin Mount

Pleasant, et au côté sud de la rue Walnut, sur les terres de Daniel Mercer Giikison;
de là au nord par les quarante-trois dégrés trente minutes est, trente-six chaînes, plus
ou moins, le long du côté sud de la rue Walnut, jusqu'à la grande rivière ; de là vers

l'est, le long du côté sud de la grande rivière, en suivant le courant environ trente

chaînes, jusqu'à vis-à-vis de l'embouchure de la crique ; de là à l'est, à travers la grande

rivière jusqu'au côté sud de l'embouchure de la dite crique ; de là au nord-est, le long
du côté est de la dite crique, environ vingt chaînes, jusqu'à la limite sud des terresde

la cornpagnie de navigation de la grande rivière; de là à l'est, le long de la borne sud

des terres de la dite compagnie de navigation de la grande rivière, environ cinquante-

cinq chaînesjusqu'à la limite ouest de la glèbe du bénéfice ecclésiastique des Mohawks;

de là au nord, par les cinq dégrés trente minutes ouest, quarante-cinq chaînes, plus
ou moins, jusqu'au point dedépart.

Le gouverne- III. Et qu'il soit statué, que la conduite et le gouvernement de la dite ville seront

"iesera sou- assujettis aux contrôle et autorité d'un conseil-de-ville à être dénommé Les maire et con-
misd'autorite seil de la vide de Brantford, qui seront élus d'entre les habitans mâles de la dite ville, de
d'un conseil-
de-ville. la manière prévue ci-après, et que tout acte législatif de la dite ville portera qu'il est

statué par les maire et conseil de 3rantford assemblés en conseil-de-ville.

La ville sera ·IV. Et qu'il soit statué, que la dite ville sera divisée en sept quartiers, sous les noms

res; s de quartier ouest, quartier nord, quartier sud, quartier du Roi, quartier de la Reine, quar-
Icurs liial-s. tier Brant et le quartier est; et cette partie de la dite ville qui est au sud-de la grande

ouest.er rivière constituera le quartier ouest, et cette partie de la dite ville qui est au nord de

Quartier nord. la grande rivière, (y compris les deux grandes îles de la rivière), et à l'ouest de la rue

Cedar et de la rue West, de son intersection avec la rue Cedar, constituera le quartier
Quartier sud. nord ; et cette partie de la dite ville qui est au sud de la rue Colborné et à l'ouest de la
Quartier (u rue Alfred jusqu'à la grande rivière, constituera le quartier sud ; et cette partie de la

dite ville qui est au nord de la rue Colborne et entre la rue Cedar et la rue West, de son

intersection avec la rue Cedar et la rue de la Reine, constituera le quartier du Roi;
Quartier dc la et cette partie de la dite ville qui est au nord de la rue Colborne et entre la rue de la
X1,Cint. Reine et la rue du Marché jusqu'à leur intersection avec la rue West, constituera le
Quartier quartier de la Réine; et cette partie de la dite ville qui est au nord de la rue Colborne

Quartier et. et entre la rue du Marché et la rue Alfred, constituera le quartier Brant ; et cette partie

de la dite ville qui est à l'est de la rue Alfred constituera le quartier est.

Election des V. Et qu'il soit statué, que chacun des dits quartiers élira annuellemeet, après la
,neinbre., du
conseiî.c"c première élection, pour être membre du dit conseil-dé-ville, quelqu'un d'entre les babi
ville, et leur tans mâles de la dite ville, qui, étant sujet de Sa Majesté et âgé de vingt-un-ansrévolus;
qualification.ag 

e 2

y sera franc-tenancier et dont le bien en franc-aleu sera évalué par le ou les cotiseurs de
la

g
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la ville suivant une valeur de loyer ou valeur annuelle qui ne sera pas moindre de

quinze livres par année, ou y sera preneur à loyer, tenant par bail fait pour une période

de sept ans et au-dessus, et qui paiera pour aucune ou à raison d'aucune propriété par

lui ou par eux tenue comme susdit en la dite ville, un loyer annuel de pas moins de

trente livres: pourvu toujours, que sur tout tènement à ferme tenu comme susdit il Proviso.

sera érigé un bâtiment ou des bâtimens et qui seront évalués avec tel tènement; et Proviso.

pourvu que s'il n'est payé loyer que pour le terrein sur lequel le ou les habitans se trou-

veront, alors la valeur annuelle de tels bâtiment ou bâtimens à part du loyer du terrain

pourra être ajoutée à tel loyer du terrain pour parfaire la dite somme de trente livres;
et à la première élection d'après l'autorité du présent acte, les officiers-rapporteurs juge-

ront respectivement «de la qualification des dits candidats respectivement, et leur déci- de la qualifica-

sion sera finale ; et que personne ne sera habile à tenir la charge de maire du dit con- tion

seil-de-ville à moins qu'il n'ait été résidant en la dite ville pendant un espace de trois ans est de ngueur.

ou au dessus immédiatement avant son élection : pourvu toujours, que personne ne sera Proviso cer-

habile à exercer comme membre du dit conseil-de-ville, s'il est ministre, prêtre, ecclésias- saines esr-

tique ou prédicant, sous aucune forme ou profession de foi religieuse ou de culte. ront pas élues.

VI. Et qu'il soit statué, que les personnes compétentes à voter à aucun des dits quar- Les votans se-

tiers pour l'élection de semblables membres seront les habitans mâles francs-tenanciers rranc.tenan-
résidant en leurs quartiers respectifs, étant sujets de Sa Majesté, et dont les noms se- ciers dont les

ront inscrits au dernier rôle de cotisations de la dite ville, ou preneurs à louage, pareil- inscis a role

lement sujets de Sa Majesté, étant imposés au rôle de cotisations de la dite ville, et seront a-

qui auront payé dans l'an précédant immédiatement l'élection une année de loyer à ifiés <lune

raison de l'habitation ou des habitations (s'ils ont changé le lieu de leur résidence dans e

l'année), dans le quartier où ils auront résidé, sur le pied de six livres ou au-dessus;
ou s'il n'est loué que le terrain sur lequel se trouve telle maison, alors la valeur annuelle

de telle maison, à part du loyer du terrain, sera ajoutée au loyer du terrain pour parfaire

la dite somme de six livres; et toutes personnes comme susdit voteront dans les quar-
tiers où elles résideront respectivement, .et personne n'aura droit de voter dans plus
d'un quartier, ni plus d'une fois en aucun quartier à aucune élection de membres du dit

conseil-de-ville : et pour la première élection qui se tiendra d'après l'autorité du pré- Duameation

sent acte, les personnes dont les noms paraîtront au rôle de cotisation du township électin.
comme résidant en la dite ville, auront droit de voter pour les membres du dit conseil-

de-ville, sous les restrictions et dispositions contenues ci-après.

VIT. Et qu'il soit statué, que la première élection de membres pour le dit conseil-de- Du lems au-
vill d'prèsact, s * l enprocain en quel se tiendra

ville d'après le présent acte, se tiendra le premier lundi en septembre prochain, en quel- la premiùrc

que lieu dans chaque quartier respectivement, qui sera frxé par celui qui sera pour le élecion, et

teins le plus ancien magistrat en la dite ville, lequel donnera avis public six jours au aprs quel

moins avant l'élection, à laquelle élection le dit magistrat le plus ancien présidera dans le

quartier du Roi, et il nommera sous son seing et sceau des personnes idoines et con-
venables pour tenir les dites élections pour le quartier ouest, le quartier nord, le quar-
tier sud, le quartier de la Reine, le quartier Brant, et le quartier est, respectivement,
lequel magistrat le plus ancien et les personnes ainsi nommées tiendront la dite élec-
tion pour chaque quartier respectivement; et, après la nomination d'un candidat ou des n se tiendra

candidats, puis la levée de mains qui s'ensuivra, s'il est demandé un poll par aucune mande enest

personne qualifiée à voter à toute telle élection, ils ouvriront et tiendront ouvert le poll faite.

pour recevoir et enregistrer les votes pour l'élection des -membres du dit conseil-de-
ville depuis neuf heures du matin jusqu'à trois heures de l'après-midi le dit premier

lundi
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lundi de septembre prochain, et lors de la fermeture du poll à Plheure susdite, ou lors de
la levée des mains s'il n'est demandé aucun poll, ils déclareront dans chaque quartier
la ou les personnes qui auront le plus grand nombre de votes dûment élues membres
du dit conseil-de-ville, et en donneront, aux personnes ainsi élues, avis dans les trois
jours après l'élection, en laissant au lieu de la demeure ordinaire de telles personne ou

Comment se personnes un avis par écrit à cet effet; et que toutes les élections subséquentes de
régleront les
élections s- membres seront tenues par les officiers que nommera le dit conseil-de-ville, le tems, le
squentes. lieu et tous les procédés qui seront.adoptés à telles élections devant être réglés de tems
Période de à autre par le dit conseil-de-ville; et que les membres du dit conseil-de-ville, ainsi

conelers. choisis comme susdit, exerceront jusqu'au premier lundi de février de l'année suivante,
et jusqu'à ce qu'il soit choisi et formé un nouveau conseil-de-ville tel qu'il est men-
tionné ci-après ; et que le premier lundi de février en chaque année, il se tiendra une
élection dans chaque quartier de la dite ville de Brantford pour le choix des membres
du dit conseil-de-ville conformément aux dispositions du présent acte.

L'officier pre- VIII. Et qu'il soit statué, qu'avant qu'aucune personne ne procède à tenir une élec-

o"åna n ret" tion d'après le présent acte, elle prêtera le serment qui suit, que tout juge de paix du
serment. district de Gore est par les présentes autorisé à administrer, c'est-à-savoir:

Le serment. « Je jure solennellement de remplir fidèlement et impartialement; au meilleur de mÈa

" capacité, les devoirs d'officier présidant à l'élection, que je vais tenir, d'un membre.du
" conseil-de-ville en la ville de Brantford: ainsi, que Dieu me soit en aide."

Vofficier pré- IX. Et qu'il soit statué, que l'officier présidant à aucune élection d'après le présent
er lesr. acte, aura l'autorité et il est par les présentes requis d'examiner sous serment ou affir-

idact os can- mation (alors qu'il est permis par la loi à la partie d'affirmer,) à la réquisition de toute
Votans. personne qualifiée à voter à telle élection, aucun candidat à la charge de membre du dit

conseil-de-ville, touchant sa qualification à être élu S la dite charge ; et jusqu'à ce qu'il
ait été pourvu par règlement ou règlemens à un registre de votans, il aura aussi l'auto-
rité et il lui est par les présentes enjoint, sur réquisition comme susdit, d'examiner sous
serment ou affirmation, alors qu'il est permis par la loi à la partie d'affirmer, toute per-
sonne offrant son vote à aucune élection, touchant son droit à voter; et que le serment
à être administré, à l'un ou à l'autre des dits effets, sera et pourra être formulé comme
il suit:

Leserment. " Vous répondrez la vérité à toutes les questions que l'officier présidant à cette élec-
" tion vous posera touchant votre qualification à être élu à cette élection (ou touchant
4 votre qualification à voter à· cette élection, suivant le cas) : ainsi, que Dieu vous soit
el en aide."

Affirmation. Et l'affirmation sera en la forme ordinaire d'une affirmation au même effet.

Les votans X. Et qu'il soit statué, qu'après qu'il aura été pon-rvu par règlement ou règlemens à

certificats de un registre de personnes qualifiées à voter, au moyen duquel le droit des individus a .vo-
quanfieate ter pourra se déterminer, toute personne désirant voter à aucune élection d'un membre

aprs qu'un ou membres du dit conseil-de-ville devra, avant qu'il ne lui soit permis de voter, pro-
registre des duire un certficat de sa qualification, sous la signature de l'officier compétent, au.désir
été étab, et de tout semblable règlement, et prêtera, si elle en est requise par l'officier ou la personne,

ielrteont. tenant telle élection, ou toute personne qualifiée à y voter, le serment Suivant, que le dit
officier
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officier ou la personne tenant telle élection est par les présentes revêtu de l'autorité et
est requis d'administrer, c'est-à-savoir:

« Je jure que je suis la personne désignée au certificat que je produits actuellement, Leserment.
« et que je n'ai point déjà voté à l'élection : ainsi, que Dieu me soit en aide."

XI. Et qu'il soit statué, que si quelque personne, étant examinée sous serment ou affir- Jurer on afflr-

mation, d'après le présent acte, à l'égard de sa qualification à voter ou à être élue, atteste smer fare.
faux volontairement, elle sera coupable de parjure volontaire et pervers, et, en étant
convaincue, sera punie comme dans les autres cas de parjure volontaire et pervers.

XI. Et qu'il soit statué, que si aucun des membres du dit conseil-de-ville élu comme Pénalité

susdit, néglige ou refuse pendant dix jours après avoir été élu, et après avis de ce, de membres du
prêter le serment d'office contenu ci-après, lequel serment aucun des dits membres à consele , ucunsant de prêter
être ainsi élu est par les présentes autorisé à administrer aux autres, il paiera pour telle le serment
négligence ou refus la somme de dix livres, à être recouvrée avec les frais sur dénon- d'office.

ciation devant aucun juge de paix, qui est autorisé à procéder de la même manière qu'il
est pourvu ci-après pour le recouvrement d'aucune pénalité pour transgression d'aucun
ordre ou règlement du dit conseil-de-ville : pourvu que nulle personne qui aura été élue Provisoquant

membre du dit conseil-de-ville, durant son absence de la dite ville (à moins que tel mem- auiües en leur

bre n'ait préalablement permis qu'il fut nommé-au dit emploi,) ou qui, lors de l'élection, absence.

donnera ouvertement avis à l'officier présidant, qu'elle n'acceptera pas la charge, ne sera
sujette à la pénalité mentionnée précédemment aux présentes pour refus d'agir comme
membre du dit conseil-de-ville.

XIII. Et qu'il soit statué, qu'après la première et chaque subséquente élection des Election du

membres du dit conseil-de-ville, dès qu'ils auront respectivement prêté le serment mar-

d'office contenu aux présentes ci-après, le premier devoir du dit conseil-de-ville sera,
et il est par les présentes requis d'élire un maire d'entre son nombre ; et si tôt qu'il n serafait des
aura choisi un maire, le dit conseil-de-ville aura le pouvoir de statuer, pour le gouver- lois

nement intérieur de la dite ville, telles lois et règlemens qui lui paraîtront à propos et
qui ne répugneront pas aux lois de cette province, et-aura le pouvoir de nommer tous
les officiers nécessaires pour la due exécution des lois qui seront par lui statuées, et
d'exiger tel cautionnement à être fourni par aucun des dits officiers, qui pourra paraître
suffisant au dit conseil-de-ville, et de déplacer tels officiers à volonté : pourvu toujours, Proviso quant

à la place de
que si la charge de maire du dit conseil-de-ville devenait vacante par suite d'aucune maire dcve-

cause quelconque, il sera et pourra être loisible pour le dit conseili-de-ville, et il est nant vacante.

par les présentes requis, de procéder à l'élection de l'un. d'entre son nombre pour
remplir la dite charge jusqu'à l'expiration de la période d'exercice du conseil-de-ville
alors existant ; et durant l'absence du maire, le dit conseil-de-ville est requis d'élire un
d'entre les siens comme maire agissant, qui durant l'absence du maire remplira tous les
devoirs et fonctions du maire -de la dite- ville ; que les services des membres du dit Les conseillers

conseil-de-ville seront entièrement gratuits, et que le serment que prêteront les membres ex®t"tement.

du dit conseil-de-ville sera formulé conformément à ce qui suit, c'est à savoir:

"Moi, A. B., je jure de remplir fidèlement les devoirs de membre du conseil-de-ville Serment que

de la ville de Brantford, au meilleur de ma capacité: ainsi, que Dieu me soit en membres du

"l aide, 
conseil.

XIV.
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Dispos ti ors XIV. Et qu'il soit statué, que dans le cas où il arrivera en aucun tems qu'il vaquera

t" quelque place parmi les membres du dit conseil de-ville, par suite de neghigence ou

e(.,fus de prêter, dans le tems limité, le serment d'office contenu précédemment aux
au conseil,.epeeun îî~ em ~ cneupceemn

présentes, ou par suite de mort, de délogement hors de la ville, ou de toute autre cause,

le conseil-de-ville émanera un mandat sur l'cffiier ctmpétent, qui (à moins qu'il n'en

soit ordonné autrement par le conseil-de-ville) sera le grand constable de la dite ville,

à l'ellet de tenir une éleiction pour le dit quartier, en donnant six jours d'avis des terris

et lieu auxquels se tiendra la dite élection, et le membre ainsi élu tiendra son emploi

ju 1squ'à l'élection annuelle suivante, et jusqu'à ce qu'il en ait été choisi un autre a sa

place.
V. Et qu'il soit statué, que dans le cas où il arrivera qu'il y aura égalité de votes

ýà l aucune élection des membres du dit conseil-de-ville, il sera et pourra être légal pour
VtOixprepoide- la nersonne nrésidant à la dite élection, et elle est par les présentes requise (le donner

a un'vote pré'pondérant, qu'elle soit qualitiée comme il est mentionné précédemment

ux oresentes, ou non ; et que sauf les cas où les votes seront égaux, il ne sera .pas

ai pour la personne présidant à aucune élection d'après le présent acte de voter à

telle élection.

Dane XVI. Et qu'il soit statué, que si l'élection d'aucun membre du conseil-de-ville donne

lieu à quelque plainte, soit à cause d'un manque de qualification dans la personne rap-

torales :suroft portée comme élue, soit parceque telle personne n'aurait pas eu la majorité des votes

léd aux à telle élection, une réquisition par écrit, signée de dix habitans du quartier où

ce-te élection aura eu lieu, ayant droit de voter à telle élection, sera, dans les deux

jours après la fin de telle élection, signifiée au maire ou à tout autre membre du conseil-

de-ville, enioignant au dit conseil-de-ville de fixer un tems et un lieu dans la ville ou

dans le quartier pour lequel l'élection aura été tenue, afin d'entrer dans l'examen des

matières dont il y aura plainte, et que ce tems se trouvera dans les six jours apres

l'élection dont il y aura plainte, et il sera légal pour le dit conseil-de-ville, sur significa-

tion de telle réquisition comme susdit, et il lui est enjoint par les présentes de fixer un

tems et un lieu dans la ville afin d'entrer dans un examen des matières dont il y aura

plainte, lequel tems se trouvera dans les six jours après telle élection; et le conseii-

de-ville, ou tels membre ou membres d'icelui qui ne seront pas individuellement con-

cernés dans la question à être décidée, aura droit d'assigner des témoins et de recevoir

des dépositions sous serment touchant les matières à être examinées, et décidera de

la validité de l'élection ou du retour comme il paraîtra juste suivant la preuve ; et dans

Du cas où le cas où l'élection sera déclarée nulle, et qu'il ne paraîtra pas convenable, pour aucune

déclarée iuli. cause, d'amender le retour ou de substituer le nom d'aucune autre personne comme

ayant droit d'être rapportée élue à telle élection, alors le conseil-de-ville émanera son

mandat pour une nouvelle élection, comme dans les autres cas d'après le présent acte..

Le serment ou XVII Et qu'il soit statué, qu'avant qu'aucun membre du conseil-de-ville ne puisse

affiintu les'Soccuoer d'aucune procédure ou examen comme susdit., il prêtera un serment ou aefr-

Membres du inalion (alors qu'il est permis par la loi à la partie d'affirmer). en la forme suivante,

avant dt lequel serment ou affirnation les membres du dit conseil-de-ville auront l'autorité de

n l'xaen s'administrer les uns aux autres, c'est a savoir:
des contesta-

lecto- CC Te jure solennellement de connaître et de décider fidèlement et impartialement, a

Le serment. " meilleur de mon jugement, des mérites de la plainte portée contre l'élection de A. B:,

" comme membre du conseil-de-ville de la ville de Brantford ; ainsi, que Dieu me soit

' aide." XVIII.
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XVIII. Et qu'il soit statué, que tout témoin qui, étant dúment sommé d'assister à Pnalté·

telle procédure ou examen, négligera ou refusera volontairement de comparattre, sera, mois -
sur conviction par-devant aucun des juges de paix de Sa Majesté pour le district de fuseront d'as-

Gore, et ayant été dûment-sommé de répondre ià telle plainte, sujet à être emprisonné me.'
sur lordre de tel magistrat dans la prison commune du district, ou dans le lieu de déten-
tion auquel il pourra être ci-après pourvu par le dit conseil-de-ville, pour un espace de
tems n'excédant pas. un mois; et si aucun témoin, lors d'aucune procédure ou examen,
atteste faux, volontairement et perversement, il sera jugé coupable de parjure volon-
taire et pervers.

XIX. Et qu'il soit statué, qu'une majorité du dit conseil-de-ville sera quorum pour Quom, du
la dépêche des affaires : pourvu toujours, qu'un moindre nombre pourra ajourner de conseil.

tems à autre, et il est par les présentes autorisé à contraindre les membres absens à Proviso.

assister, de telle manière et sous telles pénalités qu'il sera porté par un acte du dit
conseil-de-ville.

XX. Et qu'il soit statué, que le dit conseil-de-ville de Brantford aura plein pouvoir Des sujets sur

et autorité de tems à autre de faire, de réviser, changer et amender, d'administrer et °equelse°con-
d'exécuter tels statuts qu'il jugera convenables pour faire, pour sabler, planchéyer, ourra raire
paver, fossoyer, niveler, exhausser, réparer, arranger, éclairer, macadamiser et nettoyer, Res tu.

et ouvrir aucune des rues, places, ruelles, allées, promenades, trottoirs, traverses, che- et lieu publics.
mins, grandes routes, ponts, quais publics, bassins, slips, grèves, et égoûts, maintenant
établis ou à être érigés dans les limites de la dite ville ; d'empêcher le bétail, les che- Animaux er-
vaux, moutons, chèvres, pourceaux et autres animaux, les oies et-autre volaille, de cir-
culer librement dans les limites de la dite ville, ou de les y régler; et d'empêcher et chiens.
régler la libre circulation des chiens, et d'imposer une taxe raisonnable sur ceux qui
en seront les maîtres ou possesseurs; de régler ou de prévenir l'encombrement ou la Encombrer les
détérioration des rues, places, ruelles, promenades, trottoirs, traverses, chemins, routes, rus, etc.

ponts, quais publics, bassins et slips, par aucunes brouettes, charrettes, voitures, pièces
de bois, pierres, inarchandises ou autres matériaux quelconques; d'empêcher la vente Vendre dans

ou le débit en détail, sur les voies publiques, de viande, végétaux, fruits, gateaux, cidre, les rues.

bière ou autre breuvage quelconque ; d'empêcher la vente de toute boisson forte ou Ventec, .es -

enivrante à aucun enfant ou apprenti, ou domestique, sans le consentement de son pro- qucurs ortes.

tecteur légal ; d'empêcher que les chevaux et autre bétail ne soient conduits à un train Conduire lez
immodéré sur aucune des voies publiques de la dite ville; d'empêcher que les chevaux chevaux,etc. à

ne soient menés ou conduits, ou que l'on n'aille à cheval sur les trottoirs des rues ou dére.
en d'autres lieux impropres ; de régler la manière dont les chevaux resteront au repos Conduire lesc chevaux sur
ou seront attachés dans les rues, et les remises ouvertes de la dite ville; de régler les les trotoirs,
havres ou quais ; de prévenir toutes obstructions dans ou sur les canaux, quais, slips etc-

Obstructions
ou ponts près ou vis-à-vis d'aucun bassin, quai ou slip; d'empêcher ou de régler les bains dans les ca-
et exercices de natation dans les bassins, ou près des havres, slips, rivages, et dans la naux, etc.

rivière dans les limites de la dite ville ; de supprimer les cantines et d'empêcher que Bains, etc.

l'on n'en tienne; d'empêcher les charivaris ; de faire dûment observer le dimanche ; ea ineS.,
de régler la licence de l'exhibition ou-d'empêcher l'exhibition des figures en cire, ani- Exhibitions.
maux sauvages, saltimbanques et de toutes autres curiosités montrées par ceux qui en
montrent communément; d'empêcher qu'on ne batte excessivement les chevaux, cruauté en-
bétail et autres bêtes, ou qu'on ne leur inflige d'autres traitemens inhumains sur * l "D-
les voies publiques; de régler ou de supprimer tous jeux et quilliers; toutes tables .
de billards publiques, tables à roulette aussi bien que toute espèce d'appareil de jeu ·

quelconque,
203
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Théitres. quelconque, et de régler et breveter tous théâtres tenus pour profit, tous encanteurs,
Certaines p bo- bouchers, charretiers et leurs émolumens, regrattiers et colporteurs, et toutes personnes
fessions t n ou profit des marionnettes, danse sur fil de fer, équitation de cirquei
rsquitations de montrant pour gain po aiun ueéuetodnieetl
cirque, etc. ou tous autres actes ou tours frivoles que pratiquent ou exécutent ordinairemente

commun de ceux qui montrent des curiosités, les cavaliers de cirque, saltimbanques ou

Armes -àfeut inelet tpdenàece licence ;dergr
feux d'artiice. onleurs, d'en limiter le nombre, et de pourvoir à ce qu'ils prennent de rgler

et empêcher le tir aux fusils, pistolets et autres armes à feu, et d'empêcher qu'il ne

soit fait des feux de joie, ou lancé des fusées et pétards; de regler ou empêcher l'erec-

Nuisances. tion de boucheries et tanneries; d'abattre ou de faire disparaître toutes nuisances ou

Auberges, etc. maisons de débauche en la dite ville; de régler la totalité ou chacune des tavernes,

buvettes, restaurans et toutes les maisons où il se vend, pour y être mangés ou bus,

fruits, huitres, clams, ou vivres, et toutes autres places destinées à la réception et. à le-

tretien du public, d'en limiter le nombre et de pourvoir à ce qu'il leur soit fourni des

licences aux taux qui pourront paraître convenables au dit conseil-de-ville, les pro-

duits de ces licences devant former partie des fonds publics de la dite ville, et il en

sera disposé de la manière qui pourra paraître à propos au dit conseil-de-ville pour

l'avantage de la dite ville (sauf les licences d'auberges) ; de régler le lieu où sera.et

Ventes de cer- la manière dont y sera vendu et pesé le foin, et la vente du poisson ; de restreindre et

tainS arcles, récler l'achat de la viande de boucherie et du poisson par ceux appelés revendeurs et

°crtaindi- regrattiers ; de régler la pesée et le mesurage du charbon, bois de corde et autre com-

dus. bustible. sel et chaux exposés en vente en aucune partie de la dite ville; de nommer

et régler les mesureurs et priseurs de l'ouvrage des artisans, et qui seront assermentés

Taux du pain de telle manière dont il sera disposé par le dit conseil-de-ville; de régler le taux et de

fixer le prix du pain; et de pourvoir à la saisie et confiscation du pain à ce boulangé

Poids et mc- contrairement; de régler l'inspection de tous poids et mesures en usage ou qui seront

sureS- confectionnés en la dite ville, et de les marquer d'après et suivant les lois de cette

Vente de province y relatives, et de nommer un inspecteur à cette fln; de régler le débit des

viande, etc. viandes, végétaux et fruits ; de régler tous marché ou marchés qui pourront être ci-

parchés- après érigés en la dite ville ; de régler l'érection et de contraindre à ce qu'il soit érige

touchat les des coupe-feux et clôtures de ligne et de division ; de pourvoir à l'amélioration per-
couC-feux, manente de la dite ville, en toutes matières quelconques, d'ornement aussi bien que
clôture-, etc.
Pour l't.élio- d'utilité ; d'exiger le ramonage et le nettoiement des cheminées, et de régler et breveter

ration, etc. de les ramoneurs, et de régler toutes les cheminées à être désormais construites, et de

réveir o régler une ou plusieurs compagnies de pompiers; de régler et enjoindre la construc-

étindre les tion de dépôts sûrs pour les cendres, et de régler la manière de déposer et de
icendies. garder les cendres alors qu'elles sont tirées des âtres ou des poêles; de régler

déplacer, ou de prévenir la construction ou érection d'aucuns âtres, foyer, chemnee,

poêle, tuyau de poêle, fourneau, bouilloire, chaudière,*ou appareil dont il sera fait

usage en aucune maison, construction, manufacture, ou exploitation qui pourrait

être dangereuse comme pouvant causer ou faciliter les incendies; de régler la manière

dont on gardera ou transportera la poudre, ou autres matières enflammables ou

dangereuses, et l'usage de la lumière et des chandelles dans les écuries de louage et
autres étables ; de régler ou empêcher la tenue de maisons de fumigation et de manu-

factures dangereuses comme pouvant occasionner ou faciliter l'incendie; de régler la

conduite des habitans aux incendies ; de pourvoir à ce qu'il soit tenu des seaux a feu,

échelles et grappins à feu, et à ce qu'il en soit fait partie du bien-fonds auquel ils sont

Approvisinn- attachés; de préserver, ériger et régler les puits et citernes publics et -autres commo

.ux"incendis. dités pour éteindre ou pour prévenir les incendies ; de pourvoir à la conservation de là

Prévention propriété exposée aux incendies, et d'empêcher que les meubles et autres efféts ny
des dépréda- solent



1847. 100 & 110 VICTORLE, CAP. 49. 15j1

soient dérobés ; d'adopter et. d'établir, pour la préservation contre les incendies et la tions aux in-

suppression d'iceux, tous autres règlemens qu'il pourra juger nécessaires ou con-

venables, afin de pourvoir à la sûreté du public et de la propriété de la dite ville; de des ma sons.

régler tous cimetières; d'établir.et régler une garde-de-ville, et de prescrire les devoirs Cimetieres.

des hommes de la garde; de breveteret nommer par warrant sous le sceau commun de Guet

la dite ville, ou autrement, tels et autant d'officiers inférieurs autres que ceux mention- des o neie,

nés au présent acte qu'il sera de tems à autre trouvé nécessaire ou utile, pour faire

observer et pour exécuter tels statuts et règlemens qui pourront être faits ci-après par
le dit conseil-de-ville, et de les.déplacer tous ou aucun d'eux aussi souvent que le dit

conseil-de-ville le jugera à propos; de prévenir et faire disparaître les empiètemens, E pitemens,

constructions, clôtures ou quoi que ce soit de quelque nature que ce puisse être en

aucune rue ou terrain public; d'établir, doter et régler une école de grammaire ou lycée;
d'établir une bibliothèque publique; de régler les hopitaux publics ; d'établir et de Bibioth que,

maintenir une maison d'industrie et d'y faire régner le tra.vail et la discipline ; d'établir hopitau etc.

et de régler un ou plusieurs enclos publics ; de fonder, établir et régler une prison de Enclos publics.

ville ou lieu de d ention; d'ordonner le rapport et la tenue -de bulletins de la murta- sBulleins des

lité et d'imposer des pénalités aux médecins, bedeaux et autres pour manquement aux

dispositions des présentes; de régler la police de la ville; d'empêcher la détérioration Police.

ou destruction des.arbres plantés ou poussant pour ombrage ou ornement en la dife

ville ; d'empêcher que les erseignes ne soient arrachées ou effacées, et que l'on ne

gâte les bâtimens, gmurs, clotures,barrières, poteaux; de prévenir et punir les violations Proranation.

de la paix, et généralement de prévenir et punir le vice, l'ivrognerie, le blaspnème,

langage obscène et toute autre espèce d'immoralité, et de maintenir le bon ordre en la

ville; de préserver les puits, pompes et citernes, et de pourvoir à l'approvisionnement Eau.

d'eau bonne et salubre pour la dite ville, et d'empêcher que l'eau ne se dissipe ; de Cautionne-

régler les cautionnemens ; actes de reconnaissances et autres sûretés a être données té d as ofi-

par tous officiers municipaux pour la ifidèle exécution de leurs devoirs, et le montant

pour lequel ils seront pris; d'infliger des pénalités et amendes raisonnables pour refus PénalWs et

d'exercer aucune charge municipale lorsqu'on y aura été dûment élu ou nommé, et and'-

pour l'infraction d'aucune et de toute loi de la dite ville; de fixer les tems et lieu Elections mu-

auxquels se tiendront les élections pour ceux des officiers municipaux qui sont électifs, nicipales.

et de pourvoir à un registre des personnes qualifiées à voter -pour les membres du con-

seil-de-ville, au moyen duquel le droit de voter à aucunes élection ou élections pourra

se déterminer; d'imposer et de pourvoir, à ce qu'il soit levé, perçu et collecté

annuellement, pour l'usage de la dite ville, par une taxe sur les biens-immeubles et meu-

bles en la dite ville, une somme d'argent, afin de le mettre mieux en état de mettre pleine-

ment. à effet les pouvoirs dont il est investi par les présentes: pourvu que telle taxe sur Linitation du

les immeubles n'excède pas, dans une anée,. un schelling par livre sur le loyer ou va-

leur annuelle cotisée des propriétés sises et situées dans les limites de la dite ville, et

trois deniers par livre surla valeur cotisée des biens-meubles, suivant la valeur telle que

portée ci-après aux présentes; et d'imposer par règlement ou règlemens un ou des droits Droit sur er-

à tous épiciers, bouchers, boulangers, regrattiers, loueurs de chevaux ou charretiers en la si

dite ville; et:sur tous marchands, magasins ou boutiques dans le sens des lois, de cotisa-

tion de cette province, et.de les..classer; et sur toutes manufactures tenues ou exercées,
ou en opération en la dite ville; sur tous moulins à moudre le graim et à farine, brasse-

ries et distilleries, -sur toutes les manufactures de .savon et de. chandelle ; et sur toutes

tanneries et.boucheriesýenla.dite ville; et.pourvuqiie les dits droit ou droits n'exedent en Ln mtation.

aucun cas trois deniers par livre.; .et -de régler le mode suivant lequel telles cotisations

seront pergues et payées etgénéralement de faire comme Il pourra de ems ,autre le raux.
juger
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juger à propos toutes les lois qui pourront être nécessaires et convenables pour mettré en
exécution les pouvoirs conférés par les présentes ou qui seront ci-après conférés au dit
conseil-de-ville, ou à aucun département ou office d'icelui, pour la tranquillitég le pro-
grès, sûreté et le bon gouvernement de la dite ville, semblables lois ne répugnant pointau

Limitation des présent acte ou aux lois générales de cette province: pourvu toujours, que personne ne
sera sujet à être mis à une amende de plus de dix livres pour violation d'aucun statut ou
règlement de la dite ville, et faute de paiement de telle amende, et que l'exécution sur

Empnne- les meubles n'ait pas suffi pour en opérer la perception, ne sera emprisonné dans la pri-
son commune du district de Gore, ou autre lieu de détention, pour une période excê-
dant trente jours.

Nomination XXI. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être- loisible au conseil-de-ville de
dubur.au d. nommer, de tems à autre, autant des membres d'icelui ou autres personnes idoines et

convenables, qu'il jugera à propos pour former un bureau de santé, afin d'aider et assis-
ter le maire de la ville de Brantford à mettre à effet les dispositions des règlemens qui
sont maintenant ou qui pourront être passés pour préserver la santé de la dite ville;-et
pour empêcher que les maladies contagieuses et pestilentielles ne s'y introduisent et nie

Ses pouvoirs. s'y répandent ; et le dit conseil-de-ville aura, conjointement avec le maire, aux fins sus-
dites, les mêmes pouvoirs et autorité que ceux dont sont investis les bureaux de santé
établis d'après les dispositions d'un acte passé dans le parlement du Haut-Canada, enla

Citation de troisième année du règne de feu Sa Majesté, et intitulé: Acte qui établit des bureau.del'acte dlu L-.C. I
3 Gui. 4. c. santé, et qui prémunit contre l'introduction en cette province de maladies malignes,

con tagieuses et infectes.

Cotisation à XXI. Et qu'il soit statué, qu'afin de lever des fonds pour pourvoir à l'achat d'aucun
pour c"nstruc- bien-immeuble pour l'usage de la dite ville, pour bâtir une halle ou marché ou autres
tion d'une bâtimens publics, pour se procurer des pompes à feu, pour assurer, lever et payer tous

ch te.~ deniers qui pourront être empruntés d'après l'autorité du présent acte, et l'intérêt de
ces deniers, et pour tous autres objets jugés à propos et nécessaires par le dit conseil-de-
ville pour la prospérité et l'amélioration de la dite ville, il sera et pourra être légal
pour le dit conseil-de-ville de lever une cotisation sur toute et chaque personne qui ha-
bitera, tiendra, occupera aucune ou fera usage d'aucune. maison, boutique, magasin, bâ-
timent ou pièce et morceau de terre, étant tènement distinct, sis, situé et étant en la dite
ville de Brantford, suivant la valeur d'iceux respectivement, à être constatée en la" ma-
nière mentionnée ci-après; et le tems pour lequel tel taux ou cotisation annuelle
pour l'année courante sera ainsi imposé et réparti, sera réputé être commencé -du
premier lundi de janvier, en l'an de notre seigneur, mil-huit-cent quarante-sept, et finira
la veille du premier lundi de janvier, en chaque année subséquente, ces deux jours com-
pris, et le tems pour lequel chaque futur taux annuel sera ainsi imposé et réparti, com-
mencera de l'époque à laquelle sera échue la période du dernier taux.

Biens meubles XXIII. Et qu'il soit soit statué, que le ou les taux susdits seront tous levés, perçus
r, aC°"" ou imposés sur les propriétaires ou possesseurs des effets mobiliers suivans, c'est-à-

savoir: chevaux entiers gardés pour couvrir des jumens, ou autres chevaux âgés de
trois ans ou au-dessus, bêtes à cornes, phaëtons, voitures, cabriolets, waggons, et au-

Exemption des tres voitures sur ressorts en acier ou en cuir, selon la valeur d'iceux, constatée comme
propriôtés de tojus, re
s°aMasté,°et il est mentionné ci-après: pourv toujours, que rien de contenu au présent acte ne
autres pr- s'appliquera ou ne sera interprêté comme s'appliquant à-aucunes maisons, terres, au-

ligues." cuns biens, meubles, effets, matières ou choses ·mentionnées. ou -énumerées aux
présentes.
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présentes, et qui seront propriété ou en la possession effective de Sa Majesté, Ses Héri-
tiers ou Successeurs, à moins qu'iceux ne soient effectivement loués à des particuliers;
ou d'aucunes églises, chapelles, maisons d'école, terres d'école, lieux de culte public
et cimetières.

XXIV. Et qu'il soit statué, que les possesseurs ou propriétaires des dits chevaux, Taux aux-

bétail et voitures précédemment mentionnés au présentes ne seront pas taxés à raison é"aluées cer-
d'iceux tel que mentionné plus haut, mais ils seront évalués suivant les certains taux taines proprié-

fixes qui suivent, c'est à savoir: chaque cheval entier gardé pour couvrir des jumens, tés mobilières.

pour g;ges ou pour gain, à une valeur de cent livres; tout autre cheval, jument ou
cheval coupé àgé de plus de trois ans, à une valeur de huit livres ; vaches à lait et
autres bêtes à cornes âgées de plus de deux ans, à une valeurý de trois livres; chaque
voiture sur ressorts en acier ou en cuir, à quatre roues, tirée par deux ou plusieurs
chevaux, à une valeur de vingt-cinq livres; chaque phaéton ou autre voiture sur res-
sorts en acier, tiré par un cheval, à une valeur de douze livres dix schellings.

XXV. Et qu'il soit statué, qu'ilsera et pourra être loisible au conseil-de-ville de La conseu-de-

la dite ville de nommer, de tems -en tems, une ou plusieurs personnes idoines et dis- descotiers
crètes, habitans francs-tenanciers de la dite ville, pour être cotiseur ou cotiseurs pour et percepteurs.

la dite ville, et pareillement de nommer une ou plusieurs personnes idoines et dis-
crètes pour être percepteur ou percepteurs pour la dite ville.

XXVI. Et qu'il soit statué, que chaque cotiseur de la ville, avant d'entrer en fonc- Les cotiseurs

tions commê tel cotiseur, sera d'abord assermenté par le maire ou le maire agissant de ,"**
la dite ville, à l'effet d'exécuter et remplir bien, fidèlement, et impartialement 'les de-
voirs de cotiseur, au meilleur de sa connaissance et capacité, lequel serment le maire
ou le maire agissant de la dite ville est par les présentes autorisé à admiînistrer.

XXVII. Et qu'il soit statué, que le ou les cotiseurs à être. ainsi nommés comme sus. Devoir des

dit, soient et ils sont par les présentes requis de déterminer la cotisation à être par eux cotiseurs.
faite d'après l'intérêt de la valeur effective du bien cotisé, ou d'après le loyer effectif ou
bondfide d'icelui ; et lorsque le bien à être cotisé sera occupé par le ou les proprié-
taires d'icelui, les cotiseur ou cotiseurs seront - ils sont par les présentes requis de dé-
terminer la cotisation -à être payée sur iceLi, d'après et suivant le loyer que vaut le
dit bien, et qu'il rapporterait, s'il était loué par les dits propriétaire ou propriétaires
d'icelui au teins où le dit bien sera cotisé.

XXVIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des dits cotiscur ou cotiseurs de Devoiri des

la dite ville de faire telle évaluation que susdite, sitôt que cela pourra se faire conve- conseurs.p Estimation.
nablement, sur réquisition du maire 'ou maire. agissant de la dite ville, en obéissance à
aucune résolution du dit conseil-de-ville autorisant toute telle. évaluation comme sus-
dit, et aussi de laisser pour toutes personne ou personnes ainsi imposées, soit qu'elle ou Avisdei'esti-

elles résident dans le quartier o' sera situé ,tel bien, ou ailleurs en la dite ville, à la
résidence de telles personne ou'pCrsonnes,;un avisde la valeur du bien à raison:duquel
elle ou elles sera ou seront ainsii taxées "et immédiatement après telle cotisation ou Dýpôt des

évaluation sera achevée, le ou leà cotiseurs respectivement déposeront entre les mains ti5l dOotLs -
du greier du conseil-de-ville de là dite ville dë 'Branîford, ou de telle autre personne
qui sera autorisée du dit conseil-de-villè à les-i'ecevoír, des rôles de cotisations, livres
ou retours de la dite valeur qui"sera imposéé domm 'susdit, et dans Ie' cas où quelques

personne
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Rectificatin' personne ou personnes se croirait surtaxées en tels rôles de cotisation, livre ou retour,
de tels rôles. il sera et pourra être légal pour telles personne ou personnes, dans les six jours après

que tel avis aura été donné ou laissé à sa ou à leur résidence, comme susdit, de donner

avis par écrit au maire ou maire agissant du dit conseil-de-ville de l'excès d'imposi-

Décisions des tion dont il y aura plainte, et il en sera connu parle dit conseil-de-ville à telles époques

pI.intes contre et assemblées du dit conseil-de-ville que les membres les composant ordonneront et

de Ct fixeront, un avis raisonnable devant être donné de telles époques et assemblées à là

tie plainante, et après avoir entendu la dite partie et son ou ses témoins sous ser-

Ment (ou affirmation, suivant le cas,) le dit conseil-de-villA décidera et déterminera dé-

initivement, à la majorité des voix ou des votes, telle plainte, et ratifiera ou amendera

ru coio. en conséquence le retour de tel cotiseur: pourvu toujours, que si la dite partie plai-

Du cas o nan alte néglige de comparaître devant telle assemblée du dit conseil conseil-de-ville, lui

Sou elle en avant eu un avis raisonnable comme susdit, le dit conseil.de-ville procèdera

Et e i sa décision définitive sans ouïr telle partie, et dans le cas oû il paraîtra à deux ou à

n plusieurs d'aucuns des membres du dit conseil-de-ville que la valeur en aucun cas a été

taux tro M ulrapportée ou mise au retour par le ou les cotiseurs à un taux trop bas, ils feront signi-

fier à la personne ainsi taxée comme susdit, et à la personne qui aura fait telle taxa-

tion, un avis du tems et du lieu de l'assemblée du dit conseil-de-ville à laquelle la dite

affidre sera entendue, et icelle sera définitivement déterminée par le dit conseil-de-ville

de la même manière qu'il est mentionné précèdemment, après avoir entendu les dites

parties et Leurs témoins sous serment ou affirmation comme susdit, et que le dit con-

seil-de-ville aura pouvoir d'ajourner comme il le croira convenable.

Assignation XXIX. Et qu'il soit statué, que tout membre du dit conseil-de-ville aura plein pou-

administration voir d'administrer tel seriment ou affirmation qu'il est ci-dessus mentionné, et que le

dcs scrniels, maire ou le nmaire agissant, ou quiconque d'entre le dit conseil-de-ville, aura plein pou-

voir et autorité d'émaner une assignation sur chaque témoin qu'on voudra faire com-

Amendc en araître devant le dit conseil-de-ville, et si aucune personne néglige ou refuse d'obéir telle

ca déaut ssignation, offre lui était faite d'une rémunération raisonnable pour ses services, et qui

n'excèdera pas deux schellings et six deniersper diern, elle sera sujette à telle amende

n'excédant pas deux livres dix schellings, qu'imposera le dit conseil-de-ville, sur preuve

par serment ou affirmation, suivant le cas, de la due signification de telle assignation,

Emprisone- et de telle négligence ou refus ; et faute de paiement de telle amende, il sera et pourra

do être légal pour le maire ou le maire agissant, ou tout membre du dit conseil-de-

ville, d'écrouer telle personne en la prison commune du district de Gore, ou en tel lieu

P.Attste de détention que le conseil pourra ci-après ordonner : pourvu toujours, que tel empri-

sewxt sera sonnement n'excèdera en aucun cas trente jours, et si aucune personne jure ou affirne

parjurc. fauv, sciemment, dans aucun des cas auxquels il est fait allusion en la section du pré-

Sent acte précédant immédiatement celle-ci, elle sera jugée coupable de parjure volof-

taire et pervers, et sera punie eni conséquence,-sur conviction par-devant aucune cour

qui en aura jurisdiction.

Lc conýsc' ic- XXX. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible au dit conseil-de-ville

ville étabir, de la dite ville d'adopter, en un tems convenable après retour des rôles de cotisation

susdits, un taux annuel déclarant le montant par livre sur telle évaluation, qui sera

levé et perçu pour l'année dans laquelle le taux sera adopté, pourvu qu'icelui n'excède

pas un sclelling par livre sur les biens-immeubles, et trois pence par livre sur les

Limitation du effets mobiliers, comme susdit ; et pourvu que dans l'adoption d'aucun semblable.
taux. taux annuel, les biens-immeubles et propeiété mobilière soient cotisés dans la

proportion
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proportion de telles sommes respectivement, et non autrement, ni dans aucune pro-

portion différente.

XXXI. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible au dit conseil-de-ville Le conseil de-

de connaître, sur mémorial ou pétition, du cas ou des cas relatifs à telles personnes qui, alcagers

durant aucune année, pour laquelle les dites taxes seront prélevées respectivement, taux en cer-

auront été cotisées à raison d'aucune maison ou construction, ou d'aucune partie a i- a.

celle, qui aura continué en telle année d'être vacante pendant plus de trois mois de

calendrier de telle année, et aussi du cas ou des cas ·relatifs à telles personnes qui

n'étant point cotisées à raison de quelque propriété en la dite ville, seront, par maladie,

indigence, ou par suite d'aucune autre cause, incapables de payer aucune taxe imposée

par cet acte; et.après avoir pris connaissance de tels cas ou cas, il sera et pourra être

légal pour le dit conseil-de-ville de composer sur aucune telles taxe ou taxes, ou de les

quittancer en entier.

XXXII. Et qu'il soit statué, que tous propriétaires, preneurs à ferme et autres qui De ceux qui

donneront à lover aucune propriété en la dite ville seront, eux aussi bien que les occu- es.

pans de telle propriété, passibles et responsables des taxe et cotisation susdites, et telle

cotisation sera et pourra être recouvrée en premier lieu sur le preneur ou occupant

(s'il s'en trouve), et faute de la suffisance de l'exécution, alors sur le ou les proprié-
taires, par le ou les percepteurs de la dite ville, en vertu de tout règlement fait à cette

fin par le -dit conseil-de-ville.

XXXIII. Et qu'il soit statué, que chaque habitant mâle agé de vingrt-et-un ans et Les habitans

plus, et non au-dessus de soixante ans, et qui ne sera pas taxé autrement d'après le aeronts,

présent acte, ou dont la cotisation ne sera pas de plus de cinq schellings, et qui d'après pusqu'un cer-

les lois maintenaut en force serait sujet à exécuter la corvée des chemins, sera taxé et dc cotisation,

cotisé en la somme de cinq schellings annuellement, laquelle dite somme sera payée seront sujets à

pour les usages publics de la dite ville, de la même manière que les autres taxes, levées tête.

et cotisations d'après l'autorlté de cet acte ; et il sera du devoir du ou des collecteurs

de la ville de percevoir et recevoir telles somme et sommes d'argent, et de les verser de

la même manière que les autres deniers à être levés et perçus d'après l'autorité de cet

acte; lesquelles somme ou sommes d'argent tiendront lieu de la corvée des chemins,

que telle personne ainsi cotisée serait sans cela sujette à exécuter, d'après aucun acte

maiatenant en force y relatif.

XXXIV. Et qu'il soit statué, que si aucunes personne ou personnes taxées ou coti- warrant a

sées en aucune manière, tel qu'il est ordonné aux présentes, refuse ou néglige de "ef° ep

payer les taxes ou cotisations dont elle ou elles seront chargées, durant un espace de taxeq arriérées

quatorze jours immédiatement après que telles taxes seront dues et auront été deiandées e"i quorso

par le collecteur de la ville, il sera et pourra être légal pour le dit percepteur de s'a- jours.

dresser au maire ou maire agissant de la dite ville, pour un warrant sur le grand cons-

table ou tout constable de la dite ville, à l'effet d'entrer dans la ou les maisons, ou au-
tres habitations ou lieux de telles personne ou personnes, et de saisir et de prendre

possession de ses ou de leurs meubles et effets, soit qu'ils soient dans le quartier où est

situé la propriété cotisée, ou ailleurs en la dite ville, lequel warrant le maire ou maire

agissant de la dite ville, est par les présentes autorisé à accorder, sur certificat, signé
et assermenté par tel percepteur, que demande de telle taxe a été faite et que telles

personne ou personnes sont arriérées au montant porté en tel certificat; et si telle taxe
ou
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Vente (.e la ou cotisation n'est pas payée dans les cinq jours immédiatement après telle saisie, le
sie.pi' dit percepteur est par les présentes autorisé à vendre par encan public, à tel endroit

qui pourra convenir, telle partie des dits meubles et effets qui sera suffisante pour payer
les dites taxes et cotisations, avec les frais et dépens occasionnés par telle saisie et

Mode de per- vente, et il remettra le surplus (s'il y en a) au propriétaire ; et q.e dans les cas où au-
cevoir la capi-
tatio°. cunes personne ou personnes non taxées à raison de quelque propriété, mais d'aprèsg

l'autorité de la section du présent acte précédant immédiatement celle-ci, négligeront ou
refuseront de payer la taxe ou cotisation dont elle ou elles seront chargées durant ur
espace de quatorze jours immédiatement après que telles taxes seront dues et qu'il en
aura été fait la demande par aucun collecteur de la dite ville, il sera et pourra être
légal pour le dit percepteur de s'adresser au maire ou maire agissant de la dite ville, et
sur preuve par serment que telles personne ou personnes sont arriérées, et qu'il a été
fait demande de telle taxe, et alors qu'il ne se trouvera pas de meubles ou effets 'de
telles personne ou personnes pour satisfaire à telles taxes, il sera et pourra être légal
pour le maire ou le maire agissant, ou pour tout membre du dit conseil-de-ville,
d'écrouer telle personne en la prison commune du district de Gore, ou en aucun autre
lieu de détention que le conseil pourra ci-après en aucun tems ordonner, jusqu'à ce

Prov*o- que telle taxe soit payée: pourvu toujours, que tel emprisonnement ne puisse en aucun
cas excéder trente jours.

rénalite XXXV. Et qu'il soit statué, que depuis et après la passation du présent acte, tout

°uirfcnt propriétaire, facteur ou agent qui accordera volontairement un certificat ou reçu por-
us-e mcn- tant une somme moindre que le loyer réellement payé ou payable pour les lieux y

°a°t mentionnés ou auxquels il y sera fait allusion, et tout locataire qui présentera un coti-
seur comme susdit, ou qui d'ailleurs offrira ou publiera un tel certificat ou reçu afn de

se procurer une diminution ou abaissement de telle taxe ou cotisation, seront sujets à
une pénalité qui n'excèdera pas dix livres, à être recouvrée et dont il sera disposé de la
même manière que les autres pénalités sont recouvrées et dont elles sont disposées en
la dite ville pour violation d'aucun des statuts ou règlemens d'icelle.

Vente rim- XXXVI. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où la personne qui sera taxée à
ee raison d'aucun terrein vacant ou autre propriété immobiliaire en la dite ville, ne résidera

taxes, pas en la dite ville, et que les taxes et cotisations payables à raison de tel terrein vacant
ou propriété resteront dues et exigibles pour un espace de deux ans, et que l'exécutidn
contre les meubles n'y aura pas suffi, alors et en tel cas, il sera et pourra être légal pour
le dit conseil-de-ville d'émaner un mandat sur le shérif du district de Gore, lui ordon-
nant de vendre telle propriété et d'en disposer par vente publique, ou autant d'icelle qui
sera nécessaire pour le paiement d'arrérages et taxes, ensemble avec tous frais accrus

par suite de telle insuffisance, et le shérif a par les présentes autorité et il lui est enjoint
re; de disposer de telle propriété, ainsi qu'il est présentement prescrit: pourvu toujours,

rachat de n- qu'il ne sera vendu aucune propriété sans avoir été d'abord annoncée dans deux gazettes
itaire r ~publiées dans le district de Gore pendant les trois mois précédant immédiatement telle

vente, et tous propriétaires de biens vendus d'après l'autorité de cette clause au pré-
sent acte, auront la faculté d'en reprendre possession dans l'espace des douze mois
immédiatement après la date de telle vente, en payant ou offrant à l'acquéreur le' mon-
tant en entier du prix de l'achat avec l'intérêt légal sur icelui, ensemble les frais occa-
sionnés par le défaut et la. vente, outre un ajouté de cinq pour cent sur le prix d'achat.

YXXVII
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XXXVII. Et qu'il soit statué, que dans le cas où il arrivera qu'une élection de mem- La°o°ora°o
bres du dit conseil-de-ville n'aura pas lieu le jour où, en obéissance au présent acte, dissoute faute

elle aurait dû se faire, la dite corporation ne sera pas pour cela réputée dissoute, mais d*°lection.

il sera et pourra être loisible de tenir en aucun autre jour une élection de membres, de
telle manière qu'il aura été réglé par les lois et ordonnances du dit conseil-de-ville.

XXXVIII. Et qu'il soit statué, que toute règle ou règlement du dit conseil-de-ville, r geme

pour l'infraction desquels il sera infligé quelque pénalité, avant qu'ils puissent être que pnalite
mis à effet, seront publiés dans une ou plusieurs des gazettes publiées dans le district, serontpubliés;

et seront affichés dans quatre endroits publics en chaque quartier dans la dite ville; et
pareillement il sera publié dans chaque quartier, chaque année, un mois avant chaque Eties comptes,
élection générale de membres pour servir au dit conseil-de-ville, un état de tous deniers annuellement.

reçus au trésor, et du montant dépensé, et à quelle fim.

XXXIX. Et qu'il soit statué, que si aucune personne transgresse les ordres ou règle- Mode a'exiger
mens faits par le dit conseil-de-ville d'après l'autorité du présent acte, telle personne le paemet

paiera, pour chaque offense, la somme qui sera spécifiée en aucun ordre, règle ou règle- impoéespar

ment, avec les frais, à être recouvrés sur dénonciation par-devant le dit conseil-de-
ville, ou tous membre ou membres d'icelui, et perçus à même les meubles et effets de
tel contrevenant, et à défaut de tels meubles et effets, le contrevenant sera sujet à être
écroué en la prison commune du district de Gore, ou en tel lieu de détention que le
conseil pourra. ci-après en aucun tems établir en la dite ville de Brantford, pour une

période qui, dans la discrétion des membres du dit conseil-de-ville par-devant lesquels
tel contrevenant aura été condamné, ne sera pas au-dessous d'un jour, ni au-dessus
de trente jours; et personne ne sera réputé témoin incompétent, dans aucune dénon- Les habitans

ciation d'après le présent acte, à raison de sa résidence en la dite ville de Brantford: de Brantford

pourvu toujours, que la dénonciation et plainte pour aucune violation de quelqu'ordre témoins.

ou règlement du dit conseil-de-ville se fera dans les quinze jours immédiatement après Proviso limi-

le tems où l'offense aura été commise. <uant aux
poursuites.

XL. Et qu'il soit statué, que toutes les pénalités recouvrées d'après les dispositions du Emploi des

présent acte seront versées au trésor du dit conseil-,de-ville, et les produits de toutes pénal"tésalors

licences accordées d'après cet acte alors qu'il n'y sera pas pourvu autrement et spéciale- pourvu difré-

ment par aucun acte de la législature du Haut-Canada, ou de cette province, et tout rement

revenu de quelque nature que ce soit formeront partie des fonds publics de la dite
ville, et seront employés de la même manière que les autres deniers versés au dit trésor
peuvent l'être pour les usages publics de la dite ville.

XLI. Et qu'il soit statué, que s'il est porté aucune action ou poursuite contre quel- protection des

ques personne ou personnes pour aucune matière ou chose faite d'après l'autorité du nnes
agissant d'a-

présent acte, ou en obéissance à icelui, telle action ou poursuite sera portée dans les près le présent
six mois de calendrier après le fait commis, et non après. acte.

XLII. Et qu'il soit statué, que le conseil-de-ville s'assemblera au moins le premier Assembléesau

lundi de chaque mois, et à tels autres jours qu'il pourra fixer; et il sera loisible au cgseu-de-
maire de convoquer des assemblées spéciales, chaque fois que quelque affaire urgente
l'exigera ou pourra l'exiger; et le dit conseil-de-ville tiendra .ses séances à l'hôtel-de-
ville, lorsqu'il aura été pourvu à un tel édifice; et jusqu'à ce qu'il ait été pourvu à Lieu des ré-

tel édifice avenant, le dit conseil-de-ville choisira le 'lieu de ses assemblées.
XLIII.

204
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Les shérif et XLIII. Et qu'il soit statué, que le shérif et le geolier du district de Gore seront
geolier garde- tenus, et par les présentes ils ont autorité et ils sont requis, de recevoir et de garder
onne en sûreté jusqu'à ce qu'elles soient dûment élargies, toutes persoines confiées à. leur

"crest'a garde par le dit conseil-de-ville, ou pr aucun de ses membres, d'après son autorité

Les membres XLIV. Et qu'il soit statué, qu'ilsera et pourra être loisible à et pour aucun des mem-

du conscr bres du dit conseil-de-ville, individuellement, d'ordonner l'arrestation immédiate de

onnr1 arr5 toutes personne ou personnes ivres ou d'une conduite déréglée ou perturbatrice qu'il

tien ininiý trouvera troublant la tranquillité dans les limites de la dite ville, et de l'enfermer dans

d - la maison du guêt, maison de séquestration ou autre lieu de détention afin que telle

certains cas. personne soit tenue en sûreté jusqu'à ce qu'elle puisse être conduite devant le conseil-

de-ville pour être traitée suivant la loi, ou qu'elle puisse donner caution de comparaître

par-devant le dit conseil, si le membre ordonnant l'arrestation juge a propos de prendre

caution de la manière que les contrevenants fournissent caution par-devant un juge'de
paix.

Les mgi strats XLV. Et qu'il soit statué, que les juges de paix pour le district de Gore n'excerce-
du districtpaxou
n'aurint pint ront comme tels, excepté dans les sessions trimestrielles générales ou ajournées, aucune
jurisdivtion jurisdiction quant aux offenses commises en la ville de Brantford; et que les membres
la ville, excep-
t , en certins du dit conseil-de-ville seront, en vertu de leur charge, juges de paix dans et pour la

dite ville, et exerceront dans les limites de la dite ville l'autorité maintenant donnée
Proviso quant par la loi aux juges de paix: pourvu toujours, que rien de contenu au présent acte ne

ti""stiielic'. sera interprêté comme donnant aux membres du dit conseil-de-ville, aucun droit ou

autorité de siéger, d'agir ou d'intervenir en aucune manière dans aucune cour de ses-

Appel aux sions trimestrielles ou ajournées ; et il sera et pourra être loisible à toutes personne

essions tr. ou personnes d'en appeler aux sessions trimestrielles générales, de la même manière

qu'il est actuellement ordonné par la loi, de touïe condamnation de la part d'aucun ou

de plusieurs membres du dit conseil-de-ville, lorsque telle condamnation aura été

portée dans l'exercice de leur devoir comme magistrats, et indépendamment de la:mise
Protection des en exécution d'aucunes règles ou règlemens: pourvu toujours, que s'il est porté aucune

c"o"seiide- me action ou poursuite contre aucun membre du dit conseil-de-ville, pour aucune matiere
agisant - ou chose faite par lui comme tel juge de paix, comme susdit, il aura droit de recevoir

trats. et il recevra tel avis d'action qu'il est maintenant nécessaire de donner aux juges de

paix en d'autres cas.

Lez, lois en XLVI. Et qu'il soit statué, que depuis et après la passation du présent acte, toutes
force tonchant les lois maintenant en vigueur en cette province, qui pourvoient à la cotisation et per-
la cotisation le
sont révoquùes ception d'aucunes taxes ou cotisations pour les usages générëux du district, en autant

q'elap- qu'elles s'appliquent à la dite ville de Brantford, seront et elles sont par les présentes

pliquest r évoquées, et au lieu du paiement d'aucune portion des taxes ou cotisations ci-devant

rantor. payables à la caisse des fonds généraux du district de Gore, le dit conseil-de-ville

paiera annuellement, dans le cours du mois de janvier en chaque et toute année, à

même les deniers de la dite ville, au trésorier du district de Gore, pour les besoins

généraux du dit district, telle somme dont conviendront le conseil de district du dit

district et le dit-conseil-de-ville, ou faute de tel accord, la somme annuelle. de soixante-

quinze livres, à être néamoins réduite dans la même proportion que les charges unpo-

sées au dit district sont ou peuvent être réduites par suite de ce que les dépenses de

l'administration de la justice dans le district seront payées .à même les fondsprovm-

ciaux, le premier paiement d'icelle devant commencer et se faire dans le cours du mo
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de janvier qui suivra immédiatement la passation du présent acte: pourvu toujours, que Proiso quant

rien de contenu en cet acte, ne s'étendra ou ne sera interprété comme s étendant à es iiens

empêcher ou à excuser la dite ville de payer à la caisse des fonds généraux du district

de Gore toutes telles somme ou sommes d'argent qui sont ou qui pourront être ci-après
perçues en la dite ville à raison ou en à-comte de la cotisation déjà imposée par les lois

de cotisations générales de cette province, et qui est due et payable par les habitans de

la dite ville pour l'année précédant la passation du présent acte, ou toute cotisation

maintenant imposée ou qui sera ci-après imposée pour le soutien de l'hospice provin-

cial des aliénés: pourvu toujours qu'à mesure que le dit district de Gore est ou sera de Proviso.

teins en tems déchargé du paiement des dépenses de l'administration de la justice dans

le dit district, ou d'aucune partie d'icelles le paiement de la dite somme de soixante-

quinze livres à être ainsi payée par la dite ville de Brantford au dit district de Gore

comme susdit, ou telle partie d'icelle qui sera proportionnée à la part ou portion dont

le dit district est ou sera de tems en tems déchargé dans telles dépenses, cessbra et ne

sera plus fait.

XLVII. Et afin de mettre le dit conseil-de-ville plus en état d'ériger un hotel-de-

ville et des batimens pour le marché, et de construire des égoûts publics, et de faire au

besoin de tems en tems d'autres améliorations en la dite ville pour le confort, la santé

et la prospérité générale de la dite ville : qu'il soit statué, qu·il sera et pourra être légal Leconseil-de-

pour lui d'emprunter, de tems à autres de toutes personne ou personnes qui voudront emprunter do

les prêter, des sommes d'argent suffisantes pour ces besoins, et n'excédant pas mille a rgent pour

livres, à un taux d'intérêt qui n'excèdera pas celui fixé par la loi ; et le dit conseil-de- hotei-ac-viite,

ville a par les présentes autorité et pouvoir d'hypothéquer ou de placer en garantie la c•e.

propriété de la dite ville, aussi bien que d'assurer les taxes et cotisations à être levées

et perçues d'après les prévisions du présent acte, en faveur des personnes ou personnes

faisant ainsi le dit prêt, à l'effet de le rembourser avec l'intérêt légal sur icelui, de telle

manière que le dit conseil-de-ville pourra juger à propos.

XLVIII. Et qu'il soit statué, que le dit conseil-de-ville pourra, dans les cinq ans Le conseil

après qu'il aura été constaté par le recensement annuel de la dite ville que la dite ville une pri et

contient cinq mille habitans, bâtir ou faire bâtir aux dépens du dit conseil-de-ville, sur une maison de

quelque emplacement convenable, qu'il se procurera à cet effet, en la dite ville, une dansc r-

rison et maison de correction bonnes, suffisantes et sûres, pour les détention et em tain tems,

prisonnement de tous contrevenants qui seront en aucun tems après l'achèvement de re le la

telles prison et maison de correction écroués ou condamnés à être emprisonnés d'aprè sera de 5000.

aucun ordre ou warrant du maire ou de tout membre du dit conseil ; et à compter de

l'achèvement de telles prison et maison de correction, et immédiatement après icelui,

nulle personne condamnée à être emprisonnée comme susdit ne sera écrouée en la pri-

son du district de Gore, sauf le cas où les parties seront accusées d'offenses qui par leur

nature doivent être jugées devant une cour supérieure : pourvu toujours, que sitôt que Froviso.

telles prison et maison de correction seront bâties et achevées tel que susdit, le paie-

ment de la dite somme de soixante-quinze livres *au trésorier du district de Gore et

chaque partie d'icelle cessera et se terminera.

XLIX. Et qu'il soit statué, que depuis et après la passation du présent acte, à Qui votera

aucunes sessions générales ajournées tenues dans le district de Gore afin de recevoir pour licences

aucunesd'auberistes
les demandes et accorder des certificats aux aubergistes pour licence, ces magistrats en la ve.

qui pourront être habitans résidants de la dite ville de Brantford seuls voteront sur
aucune
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aucune demande pour licence de la paÉt d'un aubergiste dont la maison sera située
en la dite ville.

Le conseil L. Et qu'il soit statué, que le dit conseil-de-ville aura plein pouvoir de prendre et
pou rra recevoir
une licence recevoir une licence d'occupation de Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, ou du
d'occupation conseil municipal du district de Gore, ou de toutes autres personne ou personnes, ou

tc pou - corps incorporés, pour aucunes terres sises dans les limites de la dite ville, à telles con-

ter.es ditions dont les parties pourront convenir entr'elles ; et qu'il sera et pourra être loisible
mites de la au dit conseil-de-ville d'acheter des terres pour l'usage de la dite ville, soit pour

Il orra ache- utilité ou pour ornement, et de faire à l'égard du paiement du prix d'achat d'icelles
ter des terres. telles conditions dont les parties pourront convenir entr'elles, en sorte que le montant
Limitation. total du prix d'achât de telle acquisition en sus et à part de celui déjà contracté ne

puisse excéder la somme de cinq cents livres, et que le dit conseil aura plein pouvoir
de faire des règles et règlemens pour l'amélioration et surveillance de toutes telles terres,
comme il pourra de tems à autres le juger nécessaire; et de faire observer tels règles
et règlemens de la même manière qu'il est autorisé plus haut en d'autres matières.

Acte public. LI. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera considéré et réputé acte publie, et
il en sera judiciairement pris connaissance par tous juges, magistrat et autres, sans être

allégué spécialement.

MoNTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UJNDECIMO

VICTORIE REGIN.Æ.

CAP. L.

Acte pour pourvoir à la translation du Bureau d'Enregistrement dans le

Comté de Yamaska, de la Baie à St. François du Lac.

9 juillet, 1847.]

A TTENDU qu'il résulte des inconvéniens graves pour les habitans du comté de Pr6ambule

Yamaska, de ce que le registrateur du dit comté tient son bureau à la Baie du
Febvre, au coin nord-est du dit comté de Yamaska, et qu'il est expédient d'y remé-
dier : qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par
et de Pavis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la pro-
vince du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans

le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte

pour réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Ca-
nada ; et il est par ces présentes statué par la dite autorité, que depuis et après la passa- Le gouverneur

tion présent acte, il sera et pourra être loisible au Gouverneur ou à la personne chargée en consei

de l'administration du gouvernement de cette province par et de l'avis et consentement ner la transia-

du conseil exécutif d'icelle, d'ordonner la translation immédiate du bureau d'enregis- isenree-a
trement du dit comté de Yamaska, de la place où il est maintenant tenu, à la paroisse ment de

de St. François du Lac, vis-à-vis le village des Sauvages, la paroisse la plus centrale St. François
du comté de Yamaska. au Lac.

MoNTRE.AL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.





ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆE REGIN.Æ.

CAP. LI.

Acte pour pourvoir à la translation du Bureau d'Enregistrement du Comté
de Bellechasse, du lieu où il se tient maintenant à la paroisse de St.
Michel.

{28juillet, 1847.]

A TTENDU que les habitans d'une certaine partie du comté de Bellechasse, éprou- Préambile.

vent de grands désavantages à raison de l'éloignement considérable dans lequel
ils sont du bureau d'enregistrement actuel pour le comté, lequel est maintenant tenu
dans la paroisse de St. Gervais, au lieu de l'être comme il le serait mieux, dans la
paroisse de St. Michel, la paroisse centrale du dit comté: qu'il soit en conséquence statué
par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative de la province du Cànada, constitués et assemblés
en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du
Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada; et il est par ces présentes statué par
la dite autorité, que depuis et après la passation du présent acte, il sera et pourra être Le gouverneur

loisible au gouverneur, lieutenant-gouverneur, ou personne chargée de l'administration Mer l transi-
du gouvernement de cette province, pour le tems d'alors, par et de l'avis et du con- t'enre tre-

sentement du conseil exécutif d'icelle, d'ordonner la translation du bureau d'enregis- ment feBelle-
trement du dit comté de Bellechasse, de la place où il est maintenant tenu, à la paroisse M.ichel.
de St. Michel, la paroisse la plus centrale du dit comté.

MoxrrRfiAt :-Imprimé par STEWART DERBISHMIE & GEoRGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.





ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆ REGINA.

CAP. LII.

Acte pour diviser le township de Plantagenet, dans le district de l'Ottawa,
en deux townships.

[9 juillet, 1847.]

A TTENDU que les habitans du township de Plantagenet, dans le district de Prnambuie.
l'Ottawa, ont demandé par leur requête que le dit township soit divisé en deux

townships en la manière ci-après mentionnée, et qu'à raison de létendue et de la popu-
lation du dit township, il est expédient de le diviser ainsi: qu'il soit en conséquence
statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement
du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et
assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut
et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et il est par ces présentes statué
par la dite autorité, que le dit township de Plantagenet sera et il est par le présent Division da

divisé pour toutes fins quelconques en deux townships, dont l'un sera appelé le township townshp de

de Plantagenet nord, et l'autre le township de Plantagenet sud, et le dit township de endeux town-

Plantagenet nord sera composé des premières neuf concessions du township actuel et les Sh1ps.

comprendra, et le dit township de Plantagenet sud sera composé du reste du township
actuel, c'est-à-dire les dixième, onzième, douzième et treizième concessions d'icelui, et
la langue de terre (gore) et les comprendra; pourvu toujours, que pour toutes fins
municipales les dits nouveaux townships resteront unis jusqu'an jour fixé par la loi
pour les assemblées de township annuelles dans le Haut-Canada, et que toutes les dis-
positions de la loi relatives à la première assemblée de township dans un township
érigé dans le Haut-Canada par proclamation, s'appliqueront à la première assemblée
de township qui devra être tenue'dans chacun des dits nouveaux townships.

Mo-rRÉA1, :-Imprimé par STEwÂRT DERBISHRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆE REGINÆE.

CAP. LIII.

Acte pour définir et établir la borne entre la quatrième concession de Mon-

tague et North Elnsley.
[9 juillet, 1847.]

A TTENDU que certaines personnes, habitans des township de Montague et Elms- Préambule.

ley, ont, par leur petition allégué que le poteau ou monument originaire a

l'angle sud-est du lot numéro trente, dans la quatrième concession du dit township de
Montague, et sur la ligne servant de bornes entre les dits townships, a été couvert par les
eaux du canal Rideaux, et ne peut être trouvé ; et attendu que par la loi du Haut-
Canada, il n'existe pas de mode de définir ou établir le point ou la limite où le dit poteau
ou monument a été originairement planté, et qu'il serait d'un avantage manifeste aux
habitans des dits townships de définir ou établir le point ou la limite où le dit poteau
ou monument était or'ginairement, et qui servirait de guide pour constater la ligne
originaire entre les quatrième concessions des dits townships de Montague et de North
Elmsley: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine,

par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un

acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, inti-
tulé : AcIe pour réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement
du Canada; et il est par ces présentes statué par la dite autorité, que dans le but d'établir Maniére dont

le point ou la limite ou le dit poteau a été planté dans l'exploration originaire du dit 'ae quagtrme

township de Montague, et pour définir le cours de la ligne servant de borne entre les concession de

quatrième concessions des dits townships de Montague et de North Elmsley, le cours
d'une ligne tirée depuis les arbres originaires marqués entre les troisième concessions sera constatée.

des dits townships, croisant le poteau ou monument originaire à l'angle sud du numéro

trente dans la cinquième concession du dit township de Montague, sera censé être la

vraie direction de la dite borne et pris comme tel, et l'intersection de la dite ligne qui
devra être ainsi tracée avec la ligne en front de la quatrième concession du dit town-

ship de Montague, sera pour toujours à l'avenir censé être le point ou la limite où le dit

poteau ou monument a été planté à l'angle sud du lot numéro trente dans la dite con-

cession dernièrement mentionnée.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEwART DERBISHIRE & GEoRGE DESBARATs,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIE REGINÆE.

CAP. LIV.

Acte pour déclarer la manière dont les lignes latérales des lots dans le

township d'Osgoode, dans le Comté de Carleton, seront tirées.

[28 juillet, 1847.]

TTENDU qu'il paraît par la pétition des habitans du township d'Osgoode, dans Préambule.

le comté de Carleton, qu'il est résulté de graves inconvéniens de ce que les li-

gnes latérales ont été tirées entre les lots parallèles à la ligne latérale du township, tel
que requis par l'acte du Haut-Canada ci-après cité, en autant que le township a été

arpenté en concessions, ayant un double front et concédé en moitié de lots, et que les

lignes latérales (et les chemins destinés à communiquer d'une concession à une autre

et qui suivent les dites lignes,) étant tirées comme susdit depuis chaque front jusqu'au
milieu de la profondeur de la concession, ne s'y rencontrent pas, et comme il n'y a pas
d'allouance pour chemins à telle profondeur du milieu, la communication entre les con-

cessions est ainsi interrompue; et attendu que les dits habitans ont demandé que les

dites lignes latérales soient tirées depuis un poteau à un autre sans égard au cours des

lignes latérales du dit township, et qu'il est expédient, sous les circonstances susdites,
d'accorder leur demande: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Ma-

jesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée

législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité

d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouver-

nement du Canada; et il est par ces présentes statué par la dite autorité, que nonobs- Manière dont

tant toute chose à ce contraire dans les troisième et quatrième sections de l'acte de la 'seront

législature du Haut-Canada, passé dans la cinquante-neuvième année du règne du Roi
George Trois, et intitulé: Acte pour abroger une ordonnance de la province de Québec, dOsgoode.

passée dans la vingt-cinquième année du règne de Sa Majesté, intitulé: Ordonnance con-

cernant les arpenteurs et la mesure des terres, et aussi pour étendre les dispositions d'un

acte passé dans la trente-huitième année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour
constater et établir d'une manière permanente les lignes servant de bornes aux divers

townships de cette province, et pour régler en outre la manère dont les terres seront ci-

après arpentées, toutes les lignes latérales entre les lots dans le dit township d'Osgoode,
seront tirées de manière que la ligne latérale entre tous lots contigus dans toute con-

cession du dit township, sera une ligne tirée depuis un poteau à un bout de la conces-

sion jusqu'au poteau planté du même côté du lot portant le même numéro, à l'autre

bout de la concçsion; et toute ligne ainsi tirée sera censée être, et avoir été depuis
l'arpentage



1600 10 & 11° VICTORLE, CAP. 54. 1847.

l'arpentage du dit township, la vraie ligne latérale des lots entre lesquelles elle sera

tirée, sujette néanmoins aux dispositions du dit acte relatives à la largeur des lots et à

la manière de constater telle largeur lorsque les poteaux ou monumens originaires ne

peuvent être trouvés, lesquelles dispositions dans tout tel cas s'appliqueront également

aux poteaux ou bornes aux deux extrémités de la concession.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DEsBARATS,

Imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIE REGINÆiE.

CAP. LV.

Acte pour autoriser la tenue des Cours d'Assises et de Nisi-prius, d'Oyer et
Terminer et de Délivrance Générale des Prisons, et des Cours de
District et de Sessions de Quartier pour le district de Niagara, dans la
salle de justice, dans la ville de Niagara, bâtie par le Président et
le Bureau de Police de la dite ville.

[ 28juillet, 1847. ]

TTENDU que le président et le bureau de police de Niagara ont érigé une salle Préambule.;
de justice dans la dite ville, et qu'il serait de l'avantage et du comfort des habi-

tans du district de Niagara, et autre assistant aux cours d'assises et de nisi-prius, d'oyer
et terminer, et de délivrance générale des prisons, et des cours de district et de quartier
de session, dans le dit district, que les séances des dites cours fussent tenues dans
la dite salle de justice: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assem-
blée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'au-
torité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, intitulé: .Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le
Gouvernement du Canada; et il est par ces présentes statué par la dite autorité,
qu'après la passation du présent acte il sera et pourra être loisible au gouverneur en Le gouverneur
conseil, par une proclamation publiée dans la gazette officielle, de régler et ordonner pourra oron.que depuis et après un jour qui sera nommé dans telle proclamation, les séances des ner la tenue
dites diverses cours d'assize et de nisi-prius, d'oyer et terminer, et de délivrance géné- cour dans larale des prisons, et des cours de district et de quartier de session, pour le dit district de salle de justico
Niagara, seront tenues dans la dite salle de justice ainsi bâtie et érigée par le dit pré- amaga.

sident et bureau de police de la dite ville de Niagara, et depuis et après tel jour les
séances des dites diverses cours pourront être légalement tenues dans la dite salle de
justice, nonobstant toute chose à ce contraire dans aucune loi ou statut antérieur.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEoRGE DEsBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.





ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆM REGINÆ.

CAP. LVI.

Acte pour amender un certain Acte passé pour pourvoir à l'amélioration

et à l'agrandissement da Havre de Montréal, et pour d'autres fins.

[ 28juillet, 1847. ]

TTENDU que par la septième section de l'acte de la législature de cette pro- Pru.mbule.

vince, passé dans la huitième année du règne de Sa Majesté, et intitulé:

Acte pour pourvoir à l'amélioration et à l'agrand«iemert du havre de 31.9ntreal, pour sci. la

autoriser les commissaires à emprunter une nouvelle somme d'argent à cette fml, pour se y , c.

consolider les lois maintenant en force y relatives, et pour d'autres fins y mentizonnees, citc.

il est pourvu qu'il sera loisible aux commissaires mentionnés dans le dit acte, d'em-

prunter, en la manière y mentionnée, toute somme ou sommes de deniers n'excédant pas

en tout cent seize mille deux cent soixante-quinze livres courant, et pour laquelle dite

somme les dits commissaires sont autorisés à émettre des débentures; et attendu que

les sommes que les dits commissaires sont par le dit acte autorisés et ont le pouvoir de

dépenser, se montent à cent dix-neuf mille deux cent soixante-et-quinze livres courant,

tel que spécifié et détailé plus spécialement dans la neuvième section du dit acte ; et

que c'était la vraie intention et esprit du dit acte d'autoriser les dits commissaires à

emprunter toute somme ou sommes de deniers n'excédant pas cent dix-neuf mille deux

cent soixante-et-quinze livres courant, au lieu d'une somme n'excédant pas cent seize

mille deux cent soixante-et-quinze livres courant, tel qu'il est par erreur mentionné

dans le dite acte; et attendu qu'il est nécessaire et expédient de corriger la dite erreur, E ncur &.n,

et qu'en outre il ne reste pas de doute quant au pouvoir des commissaires d'emprunter t

en argent sterling toute partie de la dite somme de cent dix-neuf mille deux cent d..n.. la dite

soixante-et-quinze livres courant, et qu'il est expédient d'étendre le pouvoir et la juris-

diction des dits commissaires et de fixer de nouveau:: taux de péages et droits à être

prélevés, et de donner de plus grandes facilites au transport à la négociation des dé-

bentures, et d'autoriser l'emprunt d'une autre somme de deniers: à ces causes, qu'il

soit statué par la Très-Excellente Majesté de la -Reine, par et de l'avis et con-

sentementdu conseil législatifet de l'assemblée législative de la province du Canada, consti-

tués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-

uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: d1cte pour réunir les provinces du Haut

et du Bas. Canada, et pour le gouvernement du Canada; et il est par ces présentes statué

par la dite autorité, qu'il sera et pourra être loisible aux dits commissaires en vertu e.nrmn-

du dit acte d'emprunter en la manière prescrite par la dite septième section d'icelui la do -le')u

somme ultérieure de trois mille livres courant, qu'on a omis d'ajouter dans la somme

totale dont l'emprunt est autorisé par lk dit aete, fesant tn tout la somme de cent dix-

206
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neuf mille deux cent soixante-quinze livres courant, dont la dépense est autorisée par
le dit acte, et laquelle dite somme dernièrement mentionnée les dits commissaires
avaient ci réalité, suivant l'esprit et intention du dit acte, le droit et le pouvoir d'em-
prunter; et il est par le présent déclaré que tel était le vrai esprit et intention du
dit acte, et que c'est l'esprit et intention du présent acte d'autoriser l'emprunt de la
somme entière ou de toute partie d'icelle en argent sterling aussi bien qu'en argent cou-

Laent pour- rant; et les dits commissaires sont par le présent autorisés à émettre des debentures
pru'ncr c"n soit en argent sterling ou en argent courant, pour la dite somme de eent dix-neuf mille
coato el deux cent soixante-et-quinze livres courant, ou pour telle partie d'icelle pour laquelle
den aucunes débentures n'ont encore été émises; et la dite somme principale, et l'interêt

ter o" en sur icelle pourront être stipulés payables en la manière que l'autorise le dit acte; et
courat dans la vue de faciliter le transfert des dites débentures, il est par le présent statué et

es, dent déclaré que les dites débentures, soit qu'elles soient déjà émises ou à être émises pour
tranportables toute partie de la-dite somme de cent dix-neuf mille deux cents soixante-et-quinze
et patyales a lve
ordre ou par livres courant, pourront être tranférables et payables à ordre et par endossement tel
endossement. que c'était l'intention du dit acte amendé par le présent; et l'emprunt de la dite

somme ultérieure de trois mille livres courant et le paiement d'icelle seront faits de
la même manière et sujets aux mêmes restrictions et à l'intéret d'icelle, mais aucune

Les disposi- partie du capital d'icelle ne sera ni n'est par le présent garantie en la même manière
Oi"°® qu'il l'est à l'égard de la somme dont l'emprunt est autorisé par le dit acte amendé par

ten ont aux le présent.

Etendue addi- IL. Et attendu qu'à raison des demandes pressantes et urgentes de la part de per-
tionnelle desgetsdlaprdee-
limites du sonnes engagées dans le commerce de bois d'arrimage (lumber) et de bois de chauffage
havre de pour des commodités résultant de quais et grèves, il est nécessaire d'étendre les limites
Montra. du dit havre de Montréal et de donner aux commissaires pouvoir et autorité sur telles

limites nouvelles et autres limites: qu'il soit en conséquence statué, que depuis et
- après la passation du présent acte, les limites du dit havre seront considérées s'étendre

(en addition des présentes limites) en bas, depuis l'extrémité inférieure des lots de
grève du gouvernement jusqu'à l'extrémité inférieure du chemin Victoria, dans le
faubourg Ste. Marie ; et il sera loisible aux commissaires du dit havre et à leurs suc-
cesseurs en office, de construire et ériger un quai de grève depuis l'extrémité de la dite
propriété du gouvernement jusqu'au pied de la rue St. Nicolas Tolentin, couvrant un
front d'environ huit cent soixante pieds; et les dits commissaires exerceront sur les
dites limites additionnelles ou espace ci-dessus mentionnés dans le présent tous les
mêmes pouvoirs, contrôle, autorité, droits et priviléges qui leur sont donnés et conférés
sur les limites mentionnés dans la cinquième clause du dit acte- amendé par ,e
présent.

Les commis. III. Et attendu qu'il est expédient que les dits commissaires soient autorisés à faire
saires autorisés certaines améliorations ultérieureà et nécessaires au dit havre additionellement à celles
âemprunter
ne autre projettées dans l'acte amendé par le présent, et pour lesquelles une autre somme d'aï-
om0 dc gent est requise: quil soit en conséquence statué, qu'il sera loisible aux dits commi-,

saires d'emprunter en la manière et forme autorisées par la dite septième section du dit
acte, soit en argent sterling ou autrement, en addition de la somme de cent dix-neuf
mille deux cent soixante-et-quinze livres, courant, une autre somme n'excédant pas se
mille livres courant, ainsi qu'ils le jugeront à propos, pour être employée aux fins ci-
après mentionnées, et pour laquelle dite dernière somme ils sont autorisées par le

préseit
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présent acte à émettre des débentures semblables à celles mentionnées dans le dit acte,
transférables et payables à ordre en tels tems et lieux qu'il plaira aux dits commissaires
de fixer.

IV. Et qu'il soit statué, quele paiement des intérêts sur les dites diverses autres Dispostions
de la Se Vie. c.

sommes de deniers dont l'emprunt est autorisé par le présent acte, sera et pourra être 76, quant à la

garanti par la province de la même manière que les intérêts sur les sommes dont l'em- a
prunt est déjà autorisé par le dit acte amendé par le présent, et le paiement des dites celles relatives

diverses sommes de deniers se fera aussi de la même manière et sera sujet aux mêmes 'U'°""
règles, restrictions et conditions que celles contenues dans le dit acte. = de cet

acte.

V. Et q'il soit statué, que la dite dernière somme de sept mille livres courant, Emploi des

dont l'emprunt par les commissaires est autorisée comme susdit, sera employée par les £7000.

dits commissaires et leurs successeurs en office, comme suit, savoir:

Premièrement. La somme de quatre mille livres courant, à la construction du dit
quai autorisée par le seconde section du présent acte à être éonstruit depuis l'ex-
trémité du lot de grève du gouvernement jusqu'à l'extrémité de la rue St. Nicolas
Tolentin.

Secondement. La somme de douze cents livres courant, à la construction de garde-
fous avec des poteaux en fer qui devront être placés tout le long de la ligne de revê-
tement des quais sur lesquels les commissaires exercent un contrôle.

Troisièmement. La somme de cent livres à la construction d'un petit cure-mole à
vapeur en fer, qui sera employé à nettoyer les parties du dit havre qui ne peuvent pas
actuellement être bien nettoyées par l dragueur appartenant actuellement aux dits
commissaires, lequel cure-mole sera construit conformément, autant que possible, aux
plans et spécifications faites par Charles M. Tait, Ecuyer, ingénieur-civil, et déposé
pour y demeurer de record dans le bureau du secrétaire de la province.

Quatrièmement. La somme de trois cents livres à la construction de marches en pierre,
pour conduire depuis le quai jusqu'au niveau de la rue des Commissaires, lesquelles
seront placées aussi près que possible dù centre du revêtement du mur vis-à-vis le
marché Bonsecours.

VI. Et qu'il soit statué, que depuis et après le jour où le présent acte entrera en force Droits et pea.
et aura effet, il sera prélevé et payé tel que réglé par la onzième section du dit acte, ues de lac-

' ule A dix
sur tous bâtimens, vaisseaux, bateaux, bateaux-à-vapeur, alléges, radeaux, cages, présent acte

berges ou autres embarcations et sur tous les articles débarqués de tous vaisseaux, bâti- a ci
mens, bateaux, bateaux-à-vapeur, alléges, radeaux, berges et autres embarcations dule A de la

accostées ou près de toutés parties des dits'quais, jetées et autres ouvrages érigés ou smeVie.e.76.

construits, sous l'autorité de tout acte ou ordonnance ci-devant passé, ou sous l'auto-
rité de 'acte amendé par le présent, ou étant mouillées soit dans le courant ou ailleurs
dans aucune partie du dit havre de Montréal, tel qu'il est déclaré par le dit acte
s'étendre et être limité, les taux de quaiage et droits. mentionnés dans la cédule A, an-
nexée au présent acte, au lieu des taux, droits de péage et. autres droits mentionnés
dans la cédule A, annexée à Pacte amendé par le présent; pourvu toujours, que tous
articles transbordés d'un iraisseau sur*un autre à la sortie, dans les limites du dit havre
de Moutréal sans être mis à terre, ne seront sujets à payerd'autres droits que ceux de
.so'ctie ou débarquemeut, et que tous articles transbordés d'un vaisseau sur un autre à

l'entrée
206*
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l é dans les limites du dit havre sans être mis à terre, ne paieront point d'autres

droits que ceux d'entrée; mais si aucun de ces articles sont mis à terre ou sur aucun

des quais soit pour les rembarquer immédiatement ou autrement, alors les dits articles

Paieront Le ts d'entrée aussi bien que les droits de sortie s'ils sont rembarqués; et

IeNt et droits mentionnés dans la cédule A, annexée à l'acte amendé par le pré-

ses Inauront plus désormais aucune force ni effet ou ne seront point prélevés, mais au

ta de péas et droits seront prélevés ceux mentionnés dans la cédule A,

ane au présent acte, et toutes les dispositions du dit acte, amendé par le présent

quant au mode de percevoir ces droits et de les faire payer, et à la non délivrance;et

production de l'état requis, et relativement à toutes les pénalités imposées à cause de

ceso aiemens et délivrance s'étendront et sont par le présent expressément déèla-

rés app iquer aux taux et droits dont la perception est autorisée en vertu du présent

acte; et les dits commissaires auront les mêines moyens pour forcer la perception et-1é

paieent des taux et droits imposés par le présent acte, qu'ils avaient pour ceux men-

. ies dan s le dit acte amendé par le présent, les dispositions des quizième et sei-

ziène sections du dit acte étant expressément étendues en vertu du présent acte et ren-

duesalicables aux taux et droits mentionnés dans la cédule A, y annexée, et dont le

prlvenent est autorisé par le présent, et pour forcer le paiement et le prélèvéniét

d'ieux -et dans le cas où le maître, le caissier (purser), l'agent ou la personne char-

gée de la conduite d'un bateau-à-vapeur, bateau, bàtiment, berge, vaisseau, ou embar-

Sprésentera comme correct un état des droits de quaiage, et que cet état ne se

trouvera pas contenir tous les articles mis à bord, ou débarqués au dit havre de Mont-

rIai de tel bateau-à-vapeur, bateau, berge, vaisseau ou embarcation, et que telle omis-

sion sera prouvée sous le serment d'un témoin-digne de foi, prêté devant un magistrat

ou le collecteur des droits de douanes de Sa Majesté, alors et dans ce cas, tel maître;

caissier (purser), agent ou personne ayant la charge de tel bateau-à-vapeur, bateau,

berge, vaisseau ou embarcation, sera sujet à une pénalité de cinq livres courant, pour

cMaque faux état ainsi donné, laquelle pénalité sera recouvrée de la même manière que

les taux et droits de péages établis par les quinzième et seizième sections du dit acte

amendé par le présent.

Les comma- VII. Et qu'il soit s'atué, qu'il sera loisible aux dits commissaires ou à tout garde-
oire, e- quai (whardager), ou autre personne dûment autorisée par les dits commissaires de re-

quait quer) ouaur prs

coups -, quérir et exiger que le capitaine, maître, caissier (purser) ou autre personne ayantla

m° charge d'un bateau, berge, vaisoeau ou Rutre embarcation, à son arrivée ou après son

requi er> arrivée dans le havre, peinture ou fasse peinturer sur l'arrière ou au côté ou autre en-

° ndroit app arent de tel bateau, berge, -aisseau,ou embarcation, son numéro ou son nom dont

les commismZires tiendront un registre ; et si le propriétaire, maître, capitaine ou autie

tcnu personne en ayant la charge refuse de faire peinturer son numéro ou son nom sur tçl

fet >ateau, berge, embarcation ou vaisceau, ou changera de place ou défera ou s'il le fait

P6naoités con- changer de place, ou efface son numéro ou son nom ou permet qu'on le fasse, tel maître,
tre les ,- proriétaire, capitaine ou autre personne en charge pour le temc d'alors sera passible

enir d'une amende de deux livres dix schellings courant, pour chaque telle offense, laquelle
peinturer 1.,urs 

:". 
avcA-ns v i

neinrri, " sera prélevée avec dépens par voie de saisie et vente des biens et effets du propriétair

ou des propriétaires, mobiliers, ou par la vente de tel.bateau, berge ou autre vaisseau,

sur le serment d'un témoin digne de foi, après signiacation de sommation (process) a

toute personne quelconque qui sera trouvée à bord des dits bateau, berge, vaisseau ou

embarcation, et tel bateau, berge, embarcation ou autre vaisseau seront et pourront

détenus jusqu'à ce que telle amende et les dépens encourus durant telle détention aientdé Lnus usua ëét
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été payés en entier; pourvu toujours que les frais du peinturage du dit nom et numéro

seront payés par les commissaires du havre.

VIII. Et qu'il soit statué, que les deniers provenant des taux et droits de péage et de Emploi de

quaiage imposés par le présent acte seront appropriés et payés par les dits commis- prunté et des

saires et leurs successeurs en office, de la manière et en le même ordre qu'il est ordon- pénalités in-

ué par le dit acte en premier lieu mentionné, et toutes les amendes, pénalités et confis- Acte. P

cations, si aucunes sont encourues en vertu du présent acte, seront employées et il en

sera rendu compte de la manière y ordonnée.

IX. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présent acte ne s'étendra ni ne En quelle

sera interprété de manière à s'étendre à changer, modifier ou diminuer la force et effet s

des diverses clauses du it acte amendé par le présent, excepté quant à ce qui serait sent acte af-

expressément et formellement déclaré .au contraire et changé par le présent acte, et Vtera c76

tous actes faits sous l'autorité du dit acte seront valides et obligatoires.

X. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera considéré comme acte public, et comme Acte public.

tel il en sera pris judiciairement connaissance par tous juges, juges de paix et toutes autres

personnes quelconques, sans qu'il soit besoin de l'alléguer spécialement.

CÉDULE
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ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIE REGINE.

CAP. LVII.

Acte pour incorporer les Syndics de l'Hôpital de Toronto.

28juillet, 1847. ]

A TTENDU que par lettres patentes sous le grand sceau de la province du Haut- ramwe.A-j Canada portant la date du vingt-sixième jour d'avril, en l'an de Notre Seigneur Citation de
mil-huit-cent dix-neuf, certaines terres dans la ville et le township de York furent oc- tres patnte
troyées à l'honorable William Dummer Powell, l'honorable James Baby et le révérend
John Strachan, et à leurs héritiers et ayants-cause, à toujours, à la charge d'observer
telles injonctions et de consentir et.permettre telles appropriations et disposition de tels
morceaux de terre ou d'aucune partie d'iceux que le gouverneur, le lieutenant-gouver-
neur, ou la personne administrant le gouvernement, et le conseil exécutif du Haut-Ca-
nada pour le tems, feraient et ordonneraient de teis à autre, pour atteindre les fns aux-
quelles les dits morceaux de terre ou aucun d'eux furent originairement réservés, tel qu'il
est exprimé aux dites lettres patentes, et de faire telles cession ou cessions des dites
terres, ou d'aucune partie d'icelles, à telles personne ou personnes, et à telle charge, et
a tels et pour tels usage ou usages que le gouverneur, le lieutenant-gouverneur, ou la
personne administrant le gouvernement, et le conseil exécutif indiqueraient de tems à
autre par un ordre par écrit, et en outre à la charge d'exécuter, observer et suivre les
divers provisos, limitations-et conditions exprimées et déclarées dans et par les dites
lettres patentes, sur et concernant les dits morceaux ou étendues de terre; et att*endu Citation conti-
qu'après l'émanation des dites lettres patentes, c'est-à-dire le dix-neuvième jour d'octo- "
bre en l'année susdite, il fut émané par son excellence Sir. Peregrine Maitland, alors
lieutenant-gouverneur du Haut-Canada, et le conseil exécutif de la dite province, un
ordre par lequel les lots de terre de chaque côté -du chemin depuis la ville d'York jus-
qu'au pont dit Don Bridge fuirent octroyés à l'honorable William Dummer Powell,
juge-en-chef, l'honorable James Baby, et l'honorable et révérend John Strachan, à la
charge de vendre, de louer iceux, ou d'en disposer autrement, à l'effet de créer un re-
venu pour le soutien de Phopital de la ville et. du comté en la ville d'York, les produits
en provenant à être payés entre le3 mains de la personne constituée trésorier de l'ho-
pital, dépensés sous la sanction des gouverneurs d'icelui, compte desquels devant être
rendus au conseil exécutif de la province annuellement, lorsque cela serait requis, et
qu'il fut ordonné par la même autorité, que certaines autres portions des dites terres
ainsi octroyées aux charges susdites, seraient vendues et transmises à certains indivi-dus agissant pour l'église catholilue romaine en la ville d'York, moyennant un prix
spécifié, lequel prix ft subséquemment remis: et attendu que le vingt-huitième jour de
février, en l'an de Notre.Seigneur, mil-huit-cent trente-cinq, il fut émané par son excel-

lence
207*
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lence Sir John Colborne, alors lieutenant-gouverneur du Haut-Canada, et le conseil
exécutif, un ordre par lequel la partie des dites terres ainsi octroyées aux charges su,:
dites qui restait non vendue, et dénommée au dit ordre " Park Lots," ensemble les
fonds inappropriés provenant de ventes précédentes furent constitués partie de la dota-
tion de l'hopital de la ville de Toronto: et attendu que pour pourvoir à des fonds pour
le soutien du dit hopital, les dits syndics et leurs survivant ou survivants, après l'éma-
nation des dits ordres des dits divers lieutenants-gouverneurs et le conseil exécutif du
Haut-Canada, vendirent et placèrent divers morceaux des dites terres ainsi mises à part

et appropriées comme susdit, et en passèrent contrats translatifs de propriété aux ac-

quéreurs d'iceux, ou à leurs ayants-cause, dans des cas où tout le prix d'achat fut payé

par tels acquéreurs, mais que dans beaucoup de cas où partie de tel prix d'achat restait

due et fut payé aux syndics actuels, tels contrats translatifs de propriété ont été passés

par les syndics actuels: et attendu que par suite de la mort de l'honorable William

Dummer Powell et de l'honorable James Baby, deux des syndics originaires, et du désir
du survivant de se voir libéré et déchargé de ses obligations, son excellence Sir George
Arthur, alors lieutenant-gouverneur du Haut-Canada, et le conseil exécutif, nom-
mèrent l'honorable Robert Sympson Jameson, l'honorable Archibald McLean, et le
révérend Henry James Grassett, syndics de la dotation du [dit hopital, et que les

terres restées non ve'ndues ont été dûment transférées par le dit survivant des syndics

originaires à eux les dits Robert Sympson Jameson, Archibald McLean et Henry
James Grassett, et à leurs héritiers et ayants-cause, sujettes aux charges conte-

nues en la patente, et sujettes en outre à la charge de remplir, faire, et de rendre

valables et effectifs tous les contrats, baux, marchés et accords qui avaient été en, au-

cun tems jusqu'alors duement exécutés, faits ou consentis par les dits William .Dum-

mer Powell, James Baby et John Stracham, ou le ou les survivans d'iceux, pour la

vente ou le louage d'aucunes partie ou parties des dits divers morceaux ou étendues de

terre : et attendu qu'il est expédient d'établir' une corporation qui fera composée
comme il est porté aux présentes ci-après, afin de mettre sur un meilleur pied l'admi-

nistration et la disposition des terres et propriétés maintenant ou désormais tenues à

titre de fidéi-commis pour le dit hopital, et de faire tels règles et règlemens qi lui

paraîtront de tems à autre utiles et nécessaires pour le régime et le règlement intérieurs
du dit hopital : qu'il soit en conséquence statué pair la Très-Excellente Majesté de

la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée l&is-
lative de la province du Canada, constitués et asseniblées en vertu et sous l'autdrité
d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de laeGrande-Bretagne et d'Irlaide,
intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gou-
vernement du Canada; et il est par ces présentes statué par la dite autorité, que

Des personnes le maire de la cité de Toronto pour le tems, le président du bureau de commerce de la
efonction_

naires quise- dite cité pour le teins, trois personnes résidant en la dite cité, à être nommées de tems
ont "lsyndic à autre par le gouverneur en conseil, et aussi les deux plus anciens professeurs d'au-

de l'hôpital de
Toronto," et cune école de médecine, qui sera ci-après établie en la dite cité, et faute de ou jusqu'a
"ncorporos l'établissement de telle école, tous tels médecins résidant en la dite cité qui seront

nommés et placés à mesure que les places vaqueront, par le conseil municipal de-la
dite cité réuni en conseil municipal à aucune assemblée de tel conseil municipal ét ses
successeurs à être nommés de la même manière, seront depuis et après la passation du

préseQt acte un corps incorporé sous le. nom de Les syndics de l'hopital de Toronto,
Leurs pouvoirs et comme tel auront succession perpétuelle de la manière mentionnée aux présntes,
collectifs. et auront et pourront avoir comme tel un sceau commun, et tenirtous tels morceauou

morceaux de terre et lieux qui peuvent avoir été ci-devant- cédés ou transférés à
aucuns
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cuns précédens syndics du dit hopital par lettres patentes, ou par aucunes personne ou
personnes quelconques, pour l'usage et le soutien du dit hopital, et seront et pourront
être habiles à recevoir et accepter de toutes personne ou personnes, ou de tout corps
incorporé ou politique, à titre d'octroi, de legs ou autrement, aucunes terres ou aucun
intérêt dans des terres, aucuns meubles, effets ou articles que toutes telles personne ou
personnes, ou corps incorporé ou politique pourront désirer leur octroyer ou leur trans-
férer pour l'usage ou le soutien du dit hopital ; et aussi ils feront et pourront faire de Pouvoir de
teins à autre telles lois et règles qui leur paraîtront convenables et utiles pour le et rglemens.

régime et règlement intérieurs du dit hopital: pourvu toujours, que telles lois ou règles
seront soumises au gouverneur en conseil dans les trente jours après qu'elles auront été
ainsi faites comme susdit, et elles pourront être par lui désavouées dans un mois à par-
tir de là, et cinq d'aucuns des dits syndics formeront quorum pour l'expédition des
affaires.

II. Et qu'il soit statué, que les dits syndics sous le susdit nom auront pouvoir de nom- Les syndics

mer un greffier ou secrétaire et agent, et de le démettre suivant leur plaisir, et d'en °"oun grfi
nommer un autre en remplacement de la personne ainsi démise; et qu'il sera du devoir ousecrétaire et
des dits syndics de placer en bonnes et suffisantes sûretés tous deniers qui en aucun émettre à
tems pourront venir entre leurs mains pour l'usage et le soutien du dit hopital, et qui volonté ; ils
pourront n'être pas nécessaires pour la dépense immédiate .u dit hopital, et de rendre crlears
de tems à autre, lorsqu'ils en seront requis par le gouverneur en conseil, un compte dé- de <hÔPital, et
taillé de tous deniers reçus par eux comme tels syndics, spécifiant les sources d'où iceux compte à la
seront provenus ou. auront été reçus, et la manière dont ils auront été placés et dépen- législature.

sés, et toutes les particularités qui pourront être nécessaires pour faire voir l'état des
fonds et dotation du dit hopital, et aussi les dits syndics soumettront un état annuel de
leurs affaires aux deux branches de la législature dans les trente jours après le commen-
cement de chaque session.

III. Et qu'il soit statué, que le dits Syndics, sous le susdit nom, auront pourvoir de Les syndics

poursuire dans aucune des cours de cette province ayant juridiction compétente, pour r dans
toute cause d'action touchant la propriété dës dits syndics, et pour tous deniers dus ou aucune cour

payables à eux ou à leurs prédécesseurs pour le prix de vente ou les loyers d'aucunes de la province.

terre ou constructions, ou pour aucune cause quelconque; et de saisir les meubles pour Ils pourront
tels loyers lorqu'iceux seront arriérés et exigibles, et d'agir en toutes matières touchant saisir les

la perception et le contrôle des fonds du dit hopital, et l'administration et disposition meubles, etc.

d'aucunes terres apppartenant à icelui, comme cela leur paraîtra, à eux ou à une ma-
jorité d'entr'eux, le plus propre à servir les intérêts du dit hopital, et nul individu des
dits syndics ne sera tenu pour responsable d'aucuns acte ou actes des dits syndics qui
serait faits ou déterminés à aucune assemblée à laquelle il n'aura pas été présent, ou
sur lesquels il différera, tel déssentiment étant enregistré et signé de lui aux minutes
que les dits syndics garderont de leurs procédés tel qu'il est mentionné précédemment
aux présentes.

IV. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où il a été ci-devant effectué des ventes Les syndics

d'aucune des terres- mises à part par le gouvernement de l'ex-province du Haut-Canada, porontas
et que le prix en a été ou en sera ci-après payé et acquitté avec l'intérêt qui se sera vente de cer-

taines terres
accru sur icelui, les dits syndics auront pouvoir, sous le nom susdit, de passer contrat mentionnées
à l'acquéreur ou aux acquéreurs d'icelles, ou aux personne ou personnes fondées à le aux preente
demander, lequel contrat pourra être signé du président ou chairman pour le tems,

scellé'
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scellé du sceau des dits syndics, et contresigné par le sécrétaire ou agent de la dite
corporation pour le tems.

Les étudiants V. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra étre légal pour tout étudiant en médecine
poumroncasis- en la dite cité de Toronto de visiter les divisions du dit hopital, et d'y assister, sur
ter pi paiement de tels honoraires et sous telles règles et restrictions que les dits syndics
tains hono- devront et pourront ordonner et fixer de tems à autre par aucun règlement.
rares.

Les synaics VI. Et qu'il soit statué, que les syndics pour le tems auront pouvoir et autorité de
°,""°dis"- vendre et placer tout lot ou morceau de terre qui pourra appartenir au dit hopital, et

"e etout vnho
lot de terre ap- qu'il pourra être trouvé avantageux de vendre et de placer.
partenant au
dit hopital.
Interprétation VII. Et qu'il soit statué, que les mots " gouverneur en conseil," partout où ils se
esmotgou- trouvent au présent acte, seront censés signifier le gouverneur, lieutenant-gouverneur,

conseil." ou la personne administrant le gouvernement de cette province, agisant de et avec
l'avis du conseil exécutif d'icelle.

Cet acte sera VIII. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera acte public, et il en sera judiciaire-
acte public. ment pris connaissance, sans être allégué spécialement par tous juges, juges de paix, et

autres à qui il appartiendra.

MIONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBIsHmE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIE REGINiÆ.

CAP. LVIII.

Acte pour autoriser le paiement de l'argent des Ecoles aux Maîtres dans

le district de Bathurst, pour Fannée mil-huit-cent quarante-cin

malgré qu'il n'y ait pas en de cotisation imposée, pour les Ecoles dans

ce district pendant la dite année.
[ 28juillet, 1847. ]

A TTENDU que la législature de cette province, a passé dans la dernière session, Praamme.
ST T i eil de district de Bathurst à imposer une cotisation

pour argent d'écoles, et à recevoir l'allocation du gouvernement; et attendu que le dit

acte a été mis à efet, mais est expiré et attendu que le conseil de district de Bathurst,

a, par sa pétition à la législature représenté qu'à raison de diverses circonstances, pro-

venant en partie du changement fait dans les limites du dit district et dans les town-

saips qui le composent, par un acte passé dans la huitième année du règne de Sa

Majesté, le dit conseil de district n'a pas fait prélever une somme d6 deniers égale au

montant de l'argent public destiné au district pour le soutien des écoles communes en

icelui, pour l'année mil-huit-cent quarante-cimq, at qu'en conséquence le dit district

nea pas acquis le droit à largent public qui lui était ainsi destiné, et qu'il n'a pas été

distribué, mais qu'il reste dans les mains du surintendant du district, et que les maîtres

dans les divers arrondissemens d'écoles ont été ou payés par les habitans, ou sont

encore à être payés en tout ou en partie; et attendu que le dit conseil de district, a,

par sa dite pétition, demandé que nonobstant l'omission susdite, le district puisse rece-

voir sargent public qui lui était ainsi destiné, et qu'à raison des circonstances particu-

lière du cas, il est expédient d'ccéder à la demande de leur pétition à la condition ci-

après mentionnée: quil soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la

Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative

de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte

passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé:

acte pour réunr les provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du

Canada rnzil est par ces présentes statué par la dite autorité, que le surintendant Le district de

d et iBathurst 
rece-

du district, pendant la présenté année, mil-huit-cent quarante-sept, retiendra dans ses raocation

mains, pour les fins du présent acte, les deniers ainsi destinés comme susdit pour le r

dit district pour l'année mil-huit-cent quarante-cinq, et si pendant la présente année le tions.

conseil de district passe un règlement pour prélever et faire payer au surintendant du

district, pour les fins du présent acte, une somme au moins égale à celle destinée au

dit district pQw Vannée mil-huit-cent quarante-cinq et maintenant entre ses mains
comme
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comme susdit, mais non autrement, alors nonobstant l'omission par le dit conseil de dis-
trict d'avoir fait prélever une somme égale au montant de l'argent public destiné au
dit district comme susdit, sur productio'n au dit surintendant du distriet d'une copie de
tel règlement certifiée par le Warden du dit district, l'argent public ainsi destiné seraincontinent distribué aux divers arrondissement d'écoles en icelui, dans la même pro-Fins pour les- qu'il l'aurait été si telle omission n'avait pas eu lieu, mais la somme payablequelles l'argentpotn

sera paye. pour chaque arrondissement d'école respectivement, ne sera pas payé par le dit surin-
tendant du district, si ce n'est pour -es fins, et à tel officier ou personne, et sans tels
règlemens que fera et ordonnera le dit conseil de district par tout règlement ou règle-
mens passés à cet effet, ni pour aucune autre fin que le paiement des maîtres qui auront
agi comme tels pendant l'année mil-huit-cent quarante-cinq, ou par la réparation ou
érection de maisons d'école dans tels arrondissemens d'écoles respectivement; nonob-
stant toute chose à ce contraire dans l'acte passé dans la septième année du règne de
Sa Majesté, intitulé: Acte pour l'établissement et le maintien des 5coles communes drns
le HJaut- Canada.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHrRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIA REGINE.

CAP. LIX.

Acte pour autoriser les Commissaires du Chemin macadamisé de Dundas
et Waterloo, à emprunter de l'argent pour le parachever, et pour d'au-
tres fins.

[28 juillet, 1847.]A TTENDU qu'il est désirable et nécessaire de parachever le chemin macadamisé Préambule.
de Dundas et Waterloo: et attendu qu'il faudrait un long espace de tems avant que

la recette des péages se monte à une somme suffisante pour parachever la partie du che-
min qui n'est pas encore finie, et qu'il est en conséquence à désirer que les commis-
saires ou syndics du dit chemin aient le pouvoir et l'autorité de prélever une somme de
deniers sur la garantie des dits péages, pour être employée au parachèvement immédiat
du dit chemin : qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la
Reine, par et de l'avis et consentement du cõnseil législatif et de l'assemblée légis-
lative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité
d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
intitulé : Acte pour réunir les provinces du Baut et du Eas- Canada, et pour le gou-
vernement du Canada ; et il est par ces présentes statué par la dite autorité, que les Les commis-
commissaires ou syndics du dit chemin macadamisé de Dundas et Waterloo, ou leurs àa emsputr
successeurs en office, auront plein pouvoir et autorité de prélever et d'emprunter une £6000.

somme de deniers n'excédant pas six mille livres, de toute personne ou personnes, cor-
poration ou corporations disposées à en faire le prêt, pour être employée à finir et par-
achever le dit chemin dans toute son étendue, et les dits commissaires ou syndics auront
plein pouvoir et autorité d'engager les péages provenant du dit chemin pour le paie-
ment de l'intérêt sur le dit emprunt et le remboursement final du principal.

Il. Et qu'il soit statué, que les deniers ainsi provenant des péages seront employés Emploi des
seulement aux fins réglées par le présent acte, nonobstant toutes choses à ce contraire peages
dans tout autre acte.

III. Et qu'il soit statué, que partout où le dit chemin passera à travers aucun bois I sera perm s
ou bois sur pied, les commissaires ou syndics pourront faire couper les arbres et les de.couper du

broussailles pour l'espace de cent pieds de chaque côté du chemin, laissant les dits ar-s.
bres et broussailles après qu'ils auront été ainsi coupés, mais sans payer d'indemnité au
propriétaire de la terre, et pour cette fin les, dits syndics pourront entrer sur telle terre,
(ne faisant aucun autre dommage sans nécessité) sans avis préalable à tel propriétaire
ou sans sa permission.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DEsBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VI.CTORIE REGINÆ.

CAP. LX.

Acte pour incorporer ".La Société d'Agriculture du Bas-Canada."

[28juillet, 1847.]

A TTENDU que l'établissement d'une société pour l'encouragement et l'avancement Préambule.

de l'agriculture et des arts et des sciences qui s'y rattachent, dont les efforts et la sur-

veillance s'étendraient sur tout le Bas-Canada, non pour remplacer mais pour réunir les

efforts des diverses sociétés de comté, et leur aider, et pour suppléer aux défectuosités que
rendent inévitables leurs moyens limités etleur caractère local, tendrait considérablement
à relever la position et le caractère de l'agriculteur canadien, et à promouvoir les meil-
leurs intérêts de la province: et attendu que les personnes ci-après mentionnées se sont
associées, dans le but de former une telle société, sous le nom de " La Société d'Agri-
culture du Bas-Canada," et ont représenté qu'elles ne peuvent atteindre effectivement

l'objet qu'elles ont en vue sans un acte d'incorporation leur conférant tels pouvoirs qui
peuvent être nécessaires pour les fis susdites, et qu'il est juste et expédient d'accéder
à leur demande : qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté
de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée

législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'au-

torité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et

d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et

pour le gouvernement du Canada; et il est par ces présentes statué par la dite autorité,
que l'honorable Sir James Stuart, l'honorable P. B. De Bouche-ville, l'honorable Wm. cer tion

Morris, major T. C. Campbell, l'honorable A. N. Morin, l'honorable L. H. LaFontaine, pe

G. R. S. De Beaujeu, l'honorable B. Joliette, l'honorable P. H. Knowlton, l'honorable
F. P. Bruneau, l'honorable Adam Ferrie, l'honorable Robert Harwood, l'honorable
Francis Hincks, l'honorable C. E. Casgrain, D. M. Armstrong, Thos. Boutillier, L. La-
coste, Malcolm Cameron, L. T. Drummond, B. H. Lemoine, A. Jobin, Jacob DeWitt,
R. N. Watts, A. P. Méthot, 'acques P. Lantier, Duncan Finlayson, F. A. LaRocque,
John Yule, capitaine John Clark, A. N. Newman, Wm. Evans, Alexander Simpson,
Peter W. Dease, Alexander Jas. Birkencraft, James Snowdon, Benaiah Gibb, John Ed-
ward Evans, P. E. Taché-et telles autres personnes qui sont actuellement membres de
la dite société, et leurs successeurs, ensemble telles autres personnes qui ci-après de
tems à autre pourront devenir membres de la société constituéeparles présentes d'après
les dispositions du présent acte et des règlemens passés ou qui. le seront ci-après par la
dite société, seront et ils sont déclarés être un corps politique et incorporé de fait et

de nom, sous le nom et raison de "La Société d'Agriculture du Bas-Canada," et sous N9nictos

ce nom la dite société aura une succession perpétuelle et un sceau commun, avec
pouvoir

208 *
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pouvoir de le changer, altérer, le détruire ou le renouveler aussi souvent qu'elle le jugera
expédient; et qu'eux et leurs successeurs, sous le même nom pourront poursuivre et
être poursuivis, faire des contrats ou en accepter, plaider et défendre, répondre dans

*s~ et Of-. toutes cours * lieux quelconques; et eux et leurs successeurs, sous le nom susdit, seront
habiles en loi à acheter, prendre, avoir, recevoir, posséder et retenir, toutes terrea et
biens réels ou immeubles, deniers, biens, effets et biens mobiliers ou personnels (les-
quels seront tous respectivement compris dans les dispositions suivantes sous les mots
, biens-immeubles" et " biens-meubles,") et en jouir, qui ont été ou qui seront ci-après
payés, donnés, octroyés, achetés, appropriés, légués en aucune manière ou façon quel-
conque à la dite societé ou en sa faveur, et pour les fins et usages pour lesquels elle est
établie, et d'aliéner, louer, aucun tel bien-meuble ou immeuble, ou s'en désaisir autre-
ment, d'en acquérir d'autres pour les remplacer, et de faire accomplir et exécuter tout
acte ou chose légale et nécessaire pour les dites fins, d'une manière aussi pleine et aussi
ample à toutes intentions, interprétations et fins que peut ou que devrait le faire d'après

Proviso: limi- la loi tout autre corps politique ou incorporé: pourvu toujours, que les biens-immeu-
tation du moin-
tant .les im- bles que possédera en aucun tems la dite société n'excèderont en aucun cas la valeurde
mes dc a dix mille livres; et qu'iceux, ainsi que tous leurs biens-meubles seront possédés parla

dite société pour les fins mentionnées dans les présentes, ou pour d'autres objets èt
usages se rattachant légitimement à ces fins, et pour nulle autre.

substitution II. Et qu'il soit statué, que tous les biens de la société mentionnés dans le préam-
s Ïl- bule du présent acte, meubles et immeubles, et tous les droits, réclamations et dettes
eienne. actives d'icelle seront transférées à la société incorporée par les présentes, et elle en

est investie, et toutes responsabilités et dettes passives.de la société mentionnée en pre-
mier lieu, seront et elles sont par les présentes transférées à la société incorporée par
les présentes, et seront supportées par elle, et elle sera à toutes fins et intentions quel-
conques au lieu et place de la société en premier lieu mentionnée.

Continuation III. Et qu'il soit statué, que les règlemens de la dite société mentionnée en premier
des reglemens. lieu, en autant qu'ils ne seront pas incompatibles avec le présent acte, seront les règle*

mens de la société incorporée par les présentes, jusqu'à ce qu'ils aient été abrogés ou
Oiciers, changés en la manière établie ci-après ; et que les officiers de la dite. société mention-

née en premier lieu, seront les officiers de la société incorporée par les présentes,. jus
qu'à ce que d'autres aient été nommés ou choisis pour les remplacer, d'après les règle-
mens de la société.

Objets de la IV. Et qu'il soit statué, que les fins et objets de la société, seront, l'amélioration du
soci·té. fonds et du produit de fermes, et de l'exploitation des terres en général, quant aux déi

frichement, l'engrais, les récoltes, les paturages, le fonds, la conduite de la laiterie, les
instrumens d'agriculture, les manufactures domestiques et les inventions utiles 'applir
cables à l'agriculture, et aux fins domestiques de l'agriculture, l'introduction de telles
nouvelles plantes et semences qu'elle jugera bien adaptées au Bas-Canada, lobtention
d'informations statistiques exactes relativement à l'agriculture du Bas-Canada, et aux

conna®ssances personnes qui y sont engagées; et aussi à répandre des connaissances saines et utiles sur
agricoles, tous les sujets liés à l'agriculture et s'y rattachant, et pour cette fin d'établir et mainte-

nir un ou plusieurs colléges ou écoles d'agriculture, ou un on plusieurs musées-ou
bibliothèques d'agriculture, rt de publier toutjournal ou ouvrage périodique qu'elle pourra
juger propre à atteindre les objets susdits; et de tenir des assemblées et exhibitions
d'agriculture, et de décerner et accorder des prix dans telles assemblées et exhibitions,

ou
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ou pour faire toutes choses à l'égard des objets susdits pour lesquels elle jugera conve-
nable de décerner tels prix, et généralement tout ce qui pourra être équitablement et
légitimement adopté pour améliorer l'agriculture du Bas-Canada.

V. Et qu'il soit statué, que toutes personnes souscrivant cinq schellings ou plus Quels seront

annuellement aux fonds de la société, seront membres de la dite société pour la période les membres.
pour laquelle telle souscription aura été payée; et que toute personne ayant payé ou
qui paiera une souscription de deux livrés dix schellings oùï plus aux-dits fonds, sera
membre de la dite société pour le terme de sa vie naturelle.; et que tout membre de la Et les officiers.
société sera éligible comme officier d'icelle.

VI. Et qu'il soit statué, que les affairés et les biens de la société seront administrés Administra-

par trente-trois directeurs, qui seront élus chaque année parmi les membres de la so- faires de la so-
ciété, lesquels aussitôt que possible après leur élection, éliront parmi eux un président, ciéé.
six vice-présidens, un secrétaire et un trésorier, qui demeureront en charge jusqu'à
l'élection annuelle suivante de directeurs; et neuf quelconques des dits directeurs, dont
le président, ou un des vice-présidens sera un, seront un quorum pour la transaction
des affaires de la société dans toute assemblée des directeurs tenue suivant les règle-
mens de la société alors en force, et toute majorité de tel quorum pourra exercer tous
les pouvoirs dont sont revêtus les diredeturs pàr les présentes, ou par les règlemens de
la société, et les dits dirëteürs pourront-autoriser le président ou aucun des vice-pré-

sides àsignr él, 1_'s- éair co,î trsi técuter les actes
sidens à signer et le secrétaire à contresigner tout acte ou doeuinent et à y apposer
le sceau commun de la société; et tout acte ou dôcuinënt ainsi signé 'et scellé sera tion.
censé être l'acte de la dite société, 'et l'autorité des personnes le signant, ou y apposant
ainsi le sceau de la société, ne sera pas 'sujette a être mise en question, si ce n'est pas
la société ou quelque directeur d'icelle.

VII. Et qu'il soit statué, que les dits directeurs auront. plein pouvoir de remplir Manière de

toute vacance existante ou qui pourra survenir parmi les offiëiers ou les directeurs, entre replir les

les élections annuelles susdites, en' élisant ou' nommant tel officier ou officiers parmi
eux, et tel directeur ou directeurs parmi les membres dé la société, ainsi que le cas
pourra le requérir.

VIII. Et qu'il soit statué, que toutes les élections en vertu du présent acte, se feront Election par

par ballottes, et la personne ou lés personnes ayant la majorité des votes des personnes banots.

préseites et habiles à voter à l'élection, (si elles sont dûment qualifiées comme membres,)
seront censées être la personne ou les personnes élues.

IX. Et qu'il soit statué, que les directeurs auront en tout tems plein pouvoir et auto- Pouvoir des
directeurs de

rité de convoquer une assemblée générale spéciale des membr.es de la société, par aver- convoquer des
tissement inséré au moins une fois par semaine pendant un mois, dans quelque papier- asemblées et

manière de le
nouvelle publié dans la langue anglaise, et dans quelque papier-nouvelle publié dans faire.
la langue française dans la cité de Montréal, et dans quelque papier-nouvelle publié
dans la langue anglaise et dans quelque papier-nouvelle publié dans la langue française
dans la cité de Québec, mentionnant le jour, l'heure et le lieu et l'objet de telle assem-
blée, et le président ou quelqu'un des vice-présidens, présidera telle assemblée, dans
laquelle cinquante membres formeront un quorum, et toute majorité de tel quorum
pourra exercer tous les pouvoirs des membres de la société à telles assemblées.
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Les directeurs X. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des directeurs de tems à autre de dresser
prépareront et
soumettront tels règlemens qu'ils jugeront les plus propres à avancer les intérêts de la société, et les
des r~lems- objets pour lesquels elle est établie, et de soumettre les règlemens ainsi préparés a une

assemblée annuelle ou à une assemblée générale spéciale des membres de la société,
par lesquels tels règlemens pourront être agrées ou rejetés ou amendés dans telle as-
semblée générale ; et tels de ces règlemens qui seront passés à telle assemblée géné-
rale seront mis par écrit, et signés par la personne qui l'aura présidée, et seront à 'a-
venir obligatoires pour tous les membres et officiers de la dite société, jusqu'à ce qu'ils
soient abrogés ou changés par d'autres règlemens faits et passés de la même manière;

Preuves des et toute copie de tout règlement ou règlemens, imprimée ou par écrit, portant qu'elle
''ge'' est certifiée par le secrétaire de la société pour le tems d'alors, et qu'elle porte le sceau

de la société, fera preuve prima facie de tel règlement ou règlemens à toutes fins et in-
tentions, et dans toutes cours et lieux quelconques.

Objets à X. Et qu'il soit statué, que par tels règlemens la société pourra assigner aux direc-
règler par teurs tout pouvoir dont est revêtu la société par le présent acte et non incompatible
tels rêglemens. povi.lapa ct

avec icelui, et pourra régler la manière dont ces pouvoirs seront exercés, et pourra dé-
signer les lieux et les époques des assemblées annuelles générales de la société, la ma-
nière d'auditer et d'examiner les comptes de la société, et pourra choisir le sceau com-
mun et le motto ou la devise de la société, et pourra ordonner qu'un nombre quelconque
de directeurs ou de vice-présidens soit choisi dans quelque district particulier ou loca-

Bureaux lo- lité dans le Bas-Canada, et par des membres y résidant; et pourra nommer ou autori-
ser les directeurs à nommer des bureaux locaux de dirt-teurs dans tout tel district où
localité, et les revêtir de tels pouvoirs qu'il sera jugé expédient, et généralement pourra
régler ou autoriser les directeurs comme susdit ou tout tel bureau local, à régler la con-
duite des affaires de la société de telle manière qui sera jugée la mieux adaptée pour
atteindre les objets pour lesquels la société est établie.

Rapports à la XII. Et qu'il soit statué, que la dite société mettra aunuellement pendant les trois
législature. premières semaines de chaque session de la législature provinciale, devant le goiver-

neur, et chacune des chambres d'icelle, un rapport de ses procédés en vertu de l'auto-
rité du présent acte, depuis son dernier rapport.

Acte public. XIII. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera un acte public, et comme tel il n
sera judiciairement pris connaissance par tous juges, juges de paix et autres sans qu'il
soit spécialement allégué.

MoNTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VTCTORCiE REGINAE.

CAP. LXI.

Acte pour l'incorporation de l'Association d'Agriculture du Haut-Canada.

[28 juillet, 1847.]

TTENDJ qu'il a été répresenté à la législature, que certaines personnes ci-après Préambule.

nommées et autres, dans cette partie de la province ci-devant le Haut-Canada, se

sont formées en une association appelée l'association d'agriculture du Haut-Canada

pour les fins et dans le but d'améliorer d'une manière plus effective la condition de l'a-

griculture, l'horticulture et les arts domestiques dans cette partie de la dite province,

et généralement pour les fins pour lesquelles les sociétés d'agriculture sont formées; et

que les dites personnes ont contribué et promis de contribuer des sommes considérables

de deniers pour ces fins : et attendu que l'on tendrait à améliorer l'état de l'agriculture

et à promouvoir les intérêts de la population agricole, et du peuple en général, en faci-

litant les moyens de mettre à effet l'objet et les fins de la dite association, en la consti-

tuant en un corps politique et incorporé, avec les pouvoirs, responsabilités et immuni-

tés de tels corps; pour mieux atteindre ce but: qu'il soit en conséquence statué par la

Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif

et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu

et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et

pour le gouvernement du Canada; et il est par ces présentes statué par la dite autorité,
que l'honorable A. Fergusson, l'honorable W. B. Robinson, l'honorable H. J. Boulton, rnorporon
l'honorable R. Baldwin, l'honorable J. 2E. Irving, Frederick Widder, E. W. Thomson, de crtaines

W. B. Jarvis, Henry Ruttan, W. H. Boulton, J. W. Gamble, W. E. Edmundson, W. A.

Baldwin, Skeffington Connor, Joseph C. Morrison, J. H. Price, Francis Boyd, J. M.

Strachan, Joseph Beckett, Charles E. Small, Clarke Gamble, James Buchanan, J. G.

Worts, John Sanderson, Malcom Cameron, Donald Bethune, W. P. Howland, Benja-
min Thorne, W. H. Blake et Robert Cooper, écuyers, et telles personnes qui sont ac-

tuellement membres de la dite association, et leurs successeurs, ensemble telles autres

personnes qui deviendront ci-après de tems à autre membres de la dite association sui-

vant les dispositions de la constitution attachée au présent, ou de telle autre constitu-
tion que la dite association pourra en aucun tems ci-après adopter légalement ou qui la

régira, seront et sont par les présentes déclarés être un corps politique et incorporé de
nom et de fait, sous le nom et raison de l'Association d' Agriculture du Haut-Canada,
et sous ce nom la dite association aura succession perpétuelle et un sceau commun,
avec pouvoir de le changer, l'altérer, le détruire et le renouveler aussi souvent qu'elle

le
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Pouvoirs de le jugera expédient; et eux et leurs, successeurs sous le dit nom, seront habiles à pour-
ssocianon. suivre et à être poursuivis, à plaider et défendre dans toute cour de record ou autre

place judiciaire; et eux et leurs successeurs sous le dit nom seront habiles en loi à
acheter, prendre, posséder, recevoir et retenir toutes maison et ses dépendances, terres,
tènemens et biens-immeubles, deniers, effets et biens-meubles, et en jouir, qui ont été
ou qui seront ci-après payés, donnés, octroyés, achetés, appropriés, légués en aucne
manière ou façon quelconque à la dite association ou en sa faveur, et pour les fins et
usages pour lesquels elle est établie, et qui sont ou pourront être définis ou réglés par
et en vertu de la constitution de la dite association, et de faire, accomplir, exécuter tout
acte ou chose légale nécessaire pour les dites fins, d'une manière aussi pleine et aussi
ample à toutes intentions, interprétations et fins que peut, ou que devrait le faire d'après

Proviso- la loi tout autre corps politique ou incofporé: pourvu toujours, que les biens-immeu-
bles que possédera enfee simple en aucun tems la dite société n'excèderont pas la va-.
leur de dix mille livres.

Laconstitution II. Et qu'il soit statué, que la constitution attachée aux présentes sera et est déclarée
atLachLt- c aux
prasentes sera par icelles être la constitution de la dite association, et pour cette fin devra être prise
cel!e dc Fas. comme une partie du présent acte jusqu'à ce qu'elle ait été changée en conformité des
sociatin. dispositions à cette fin spécifiées dans la dite constitution, et pourvu qu'avis de l'assem-

blée à laquelle tels changemens devront être faits, soit d'abord donné dans 1'Upper
Canada Gazette et quelqu'autre papier-nouvelle publié dans la cité de Torontô, au
moins six semaines avant la tenue de telle - semblée, et la constitution telle qu'ainsi
changée sera alors prise comme partie ùa présent acte, pour toutes fins, de la même

Proviso. ianière que la constitution maintenant y attachée ; pourvu que tels changemens soient
désignés dans le premier rapport annuel qui sera fait après qu'ils auront été adoptés, et
soient publiés dans l' Upper Canada Gazette et un autre papier-nouvelle publié dans la
dite cité de Toronto pour au moins six semaines avant l'époque où les dits change-
mens devront prendre effet.

Acte public. III. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera censé être un acte public, et comme
tel il en sera judiciairement pris connaissance par tous juges, juges de paix et autres
personnes quelconque sans être spécialement plaidé.

CONSTITUTION.

Nom. .Premièrement. Le titre de l'association sera, l'Association d'Agriculture du Haut-
Canada.

Membres. Secondement. Les membres de l'association seront les personnes souscrivant annuel-

lement au fonds de l'association au montant de cinq schellings et plus.

Membres à Troisièmement. Les personnes souscrivant au montant de deux livres dix schellings
et au-delà, seront constitués membres à vie de l'association.

Directeurs. Quatrièmement. L'association sera régie par un corps de directeurs, c'est-à-savoir
deux de chaque district du Haut Canada, qui seront nommés par les diverses sociétés
d'agriculture de district ; et tels directeurs s'assembleront annuellement pour l'élection

d'officiers et la transaction des affaires de l'association, et dans. le cas où il ne serait,

pas nommés de tels directeurs pour tout district, alors le président et le secrétaire de la

société d'agriculture pour tel district, seront d'office, les directeurs pour tel district.
cinquièmement.
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Cinquièmement. Les directeurs éliront à leur élection annuelle parmi eux, un prési- Election des
dent, deux vice-présidens, un secrétaire et un trésorier, qui demeureront en charge jus-
qu'à l'élection de leurs successeurs à Passemblée annuelle qui aura lieu le jour suivant
l'exhibition annuelle, à dix heures du matin, et les dits officiers pourront être réélus, à
l'exception du président qui ne tiendra sa charge que pour une année seulement.

Sixièmement. Les fonds de.l'association seront composés de telles sommes qui seront Fonds.
prélevées par les souscriptions volontaires des membres de l'association, des honoraires
perçus aux exhibitions d'agriculture, et de tels fonds des diverses sociétés d'agriculture
qui pourront être appropriées par elles à cette fin, et de tout octroi futur qui pourra être
obtenu ci-après du parlement provincial.

Septièmement. Que l'objet de l'association sera l'amélioration du produit et du fonds ohjet,
des fermes, l'amélioration du labour et des instrumens d'agriculture, et autres matières
semblables, et l'encouragement des manufactures domestiques, d'inventions utiles appli-
cables à dcs fins domestiques ou d'agriculture, et de toute branche d'économie rurale etdomestique.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE. & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIE REGINE.

CAP. LXII.

Acte pour amender l'Acte d'Incorporation de La Banque du Peuple.

[ 28 juillet, 1847. ]

A TTENDU qu'il est résulté des inconvéniens graves de ce qu'il est prescrit par PréambuIe.
l'acte passé dans la septième année du règne de Sa Majesté la Reine- Victoria,

et intitulé: Acte pour incorporer certaines personnes faisant le commerce de banque sous Acte 7 V. c.

le nom de la banque du peuple, que le président et le vice-président de la dite corpora- 66, cité.

tion seront seuls autorisés à signer, et le caissier à contre-signer les billets émis par la
dite corporation, et qu'il est expédient d'y apporter remède: qu'il soit en con!séquence
statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement
du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués
etasseiii-és en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces
dit Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et il est par ces pré-
sentes statué par la dite autorité, que depuis et après la passation du présent acte, il Certainsbil-

sera loisible aux membres de la dite corporation, d'autoriser de tems à autre, tout cais- Banque da

sier ou officier de la dite corporation, ou fout membre de la corporation autre que le Peuple pour-

président et vice-président, à signer et de les déléguer pour cet objet, et d'autoriser sigiés et cn-

tout teneur .de livres ou assistant-teneur de livres, ou tout autre officier de la corpora- ,
tion, à contre-signer tous billets ou traites de la dite corporation payables à ordre ou personnes que

au porteur et de les déléguer pour cet objet ; et tous les billets signés et contre-signés dési,,gn
par aucune des dites personnes, ainsi autorisées, auront le même effet, et seront trans-
firables et négociables de la même manière que s'ils étaient signés par le président ou
le vice-président, et contre-signés par le caissier de la dite corporation, en la manière
établie dans la vingt-quatrième section de l'acte susdit ; et le fait de la signature des
susdites personnes sera une preuve pri md facie que les personnes qui auront ainsi signé,
étaient légalement autorisées à le faire.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIA REGINE.

CAP. LXIII.

Acte pour amender l'Acte incorporant La Compagnie de Chemin à Rails
de Montréal et Lachine.

[28 juillet, 1847. ]

A TTENDU qu'à raison de l'omission, dans l'acte passé dans la dernière session du Préambue.
présent parlement provincial, et intitulé: Acte pour incorporer la compagnie de

chemin à rails de Montréal et de Lachine, de diverses dispositions qui sont nécessaires
pour donner de l'effet au dit acte, et qui ont été introduites dans les actes passés dans
la présente session, incorporant d'autres compagnies, il est devenu nécessaire d'amender
le dit acte ; et attendu qu'il est aussi expédient de pourvoir à régler les taux qui
devront être pris en vertu de l'autorité du dit acte, et de certains autres actes incor-
porant des compagnies de chemins à rails: qu'il soit en conséquence statué par la Très-
Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif
et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu
et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bre-
tagne et d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada, et
pour le gouvernement du Canada; et il est par ces présentes statué par la dite autorité,
que pour et nonobstant toute chose contenue au dit acte, le nombre des directeurs re- Quorum des
quis pour former un quorum à toute assemblée des directeurs est et sera de cinq.

II. Et qu'il soit statué, que pour et nonobstant aucune chose contenue dans le dit Assemblées

acte, l'assemblée générale annuelle des propriétaires du fonds de la dite compagnie générales an-

pour lélection de directeurs, et autres objets mentionnés dans le* dit acte, sera tenue tenues.

dans le mois de février de chaque année, et à tel jour du dit mois qui sera fixé par
un règlement, et non dans le mois de janvier comme il est établi par le dit acte: pour-
vu toujours, que jusqu'à ce qu'il y ait-un autre jour de fixé par un règlement, dans le dit
mois de février, pour la dite assemblée, la dite assemblée générale annuelle se tiendra
le troisième mardi du dit mois, au bureau de la compagnie, et à une heure de l'après-
midi; et tous les directeurs en office au tems de la passation du présent acte, demeure- Les présens

ront en office jusqu'à l'assemblée générale annuelle qui suivra la passation du présent n,,t d,

acte; et trois des directeurs se retireront alors d'office, et à chaque assemblée générale oflmce, etc.

annuelle, pourvu que d'autres soient alors élus à leur place, en la manière pourvue par
le dit acte ; et tout ce qui par le dit acte devait être fait à l'assemblée générale annuelle
dans le mois de janvier, sera et pourra être fait à l'assemblée générale annuelle qui
devra être tenue dans le mois de février, en vertu du présent acte.

III.



1632 100 & 11 VICTORIE, CAP. 63. 1847.

Q.uand aura III. Et qu'il soit déclaré et statué, que pour et nonobstant toute chose contenue
lieu l'él ctioa
du président. dans le dit acte, les directeurs choisiront parmi eux, chaque année à leur première as-

semblée, après l'assemblée générale annuelle, ou à quelque autre assemblée qui aura
lieu après ce tems-là, un président de la dite compagnie, qui sera le clairman des direc-

Ses Pouvoirs- teurs, et qui aura tous les droits et pouvoirs qui sont conférés par le dit acte au prési-
dent des directeurs uu au président de la compagnie, lequel demeurera en office jusqu'à
ce qu'il en soit nommé un autre à sa place, à moins qu'il ne cesse avant ce tems d'être

La présente directeur ; pourvu toujours, que rien de contenu dans la présente disposition ne sera in-
anete°r terprété de manière, en aucun cas, à affecter le présent président et chairman des direc-

point le prési- teurs dont l'élection est par le présent déclarée valide, lequel demeurera en office jusqu'à
dent. ce qu'il en soit élu un autre à sa place, à moins qu'il ne cesse d'être directeur comme

susdit.

Vacance par- IV. Et qu'il soit statué, que pour et nonobstant toute chose contenue dans le dit
mi les direc- acte, toutes les fois que la charge de directeur sera vacante dans les périodes qui se

"ar esdirc- trouveront dans l'intervalle des assemblées générales annuelles susdites, elle sera rem-
"t plie par le reste des directeurs qui choisiront une personne dûment qualifiée pour être

directeur; mais si telle élection n'est pas faite, la dite vacance n'invalidera pas les
actes du reste des directeurs.

Le taux des V. Et qu'il soit statué, que pour et nonobstant toute chose contenue dans le dit acte,
péa=cs sers- ou dans aucun règlement passé ci-devant, les taux de péages et autres charges pour le
par les ic- transport des effets, marchandises ou personnes sur le dit chemin à rails, ou dans aucun
""- bateau-à-vapeur appartenant à la compagnie, pourront de teins à autre être établis ou

changés par les directeurs, sujets seulement aux dispositions du présent acte qui...ne
seront pas incompatibles avec le présent acte, et à celles d'aucuns règlemens qui seront
faits ci-après à cet égard.

Les directeurs VI. Et qu'il soit déclaré et statué, qu'il est et qu'il sera loisible aux directeurs de;la
po)urront auto-
riser und'-n. dite compagnie, d'autoriser de tems à autre le président ou aucun autre directeur d'ap-
tre eux a Si- poser le sceau commun de la dite compagnie, à aucun contrat, acte au document, et de

e les signer pour la dite compagnie ; et tout contrat, acte ou document ainsi signé et.

ser?°- scellé, sera considéré être l'acte de la compagnie; et le fait que la personne qui a signé
rommun dc la et scellé le dit contrat, acte ou document, n'était pas autorisée à le fàire, ne sera mis en
dite coina

ge question par aucune autre partie que par la dite compagnie ; et dans toute action,
convention poursuite ou procédure dans laquelle sera partie la dite compagnie, l'élection des diree-

quant i la. teurs ou du président, ni le pouvoir d'un avocat ou procureur pour comparaitre et agir
e pour la dite compagnie ne sera mis en question par aucune autre partie que par la dite

e un"3"- compagnie ou quelque directeur d'icelle.

Par qui l'auto- VII. Et qu'il soit statué, que tout arrangement entre une partie et la dite compagnie
ritt de tel di- relativement à la compensation ou rente annuelle à être payée pour des terres, ou pour
être iise cn prise de tous matériaux nécessaires à la dite compagnie, ou tout arrangement pour fâire-

"iestion. toute autre chose que pouvait faire la dite compagnie en vertu du dit acte, sans le con-
sentement de la partie, aura le même effet que si telle compensation eut été adjugée
par des arbitres en la manière pourvue par le dit acte; et le paiement, l'offre réelleou-
dépôt du montant de la dite compensation en la manière pourvue par le dit acte, suffia
pour donner à la dite compagnie le pouvoir de prendre immédiatement possession-des
dites terres ou d'exercer le droit de prendre les dits matériaux, ou de faire la chose

pour
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pour laquelle telle compensation ou rente annuelle aura été -convenue; et dans le cas
de résistance ou d'opposition de la part de la partie, la compagnie obtiendra d'un juge
de la cour du banc de la Reine, un warrant pour la mettre en possession d'iccux en la
manière prescrite par la dix-septième section du dit acte, et que tel dit warrant sera Effet de l'affi-

aussi accordé par tout tel juge, sur demande 'à lui faite à cet effet de la part de la dite génieur que

compagnie, avant qu'aucun jugement ait été rendu ou aucun arrangement fait, sur l'affi- certaines

davit de l'ingénieur de la dite compagnie pour le tems d'alors, établissant que la pos- nécessaires
session immédiate des dites terres et le pouvoir de prendre immédiatement les dits nment pour

matériaux, ou de faire aucune autre chose méntionée dans l'avis donné à la partie effectuer les

intéressée et le certificat d'un arpenteur-juré pour le Bas-Canada, signifiés conformé- crasde 
ment aux exigences du dit acte et mentionnés dans le -dit affidavit, sont nécessaires pour
effectuer les travaux de la dite compagnie, et sur l'obligation donnée par la dite com-

pagnie à la satisfaction de telle juge pour telle somme qu'il trouvera à propos, (et qui
ne sera pas au-dessous de deux fois la somme mentionnée dans le certificat du dit
arpenteur juré) qu'elle paiera ou mettra en dépôt le montant qui sera adjugé comme

compensation en tel cas, avec intérêt à compter de la date du dit warrant et tous les
frais, dans les dix jours après que le jugement aura été rendu.

VIII. Et qu'il soit statué, que pour et nonobstant toute chose contenue dans le dit Cas où les ar-bitres devien-

acte, s'il arrive qu'un arbitre nommé ou à être ci-après nommé par la compagnie ou draientdisqua-

par l'autre partie, ou un troisième arbitre, soit qu'il soit nommé par les deux arbitres iiié-- ouinca-

ou par un juge, devienne disqualifié ou incapable d'agir, alors sur preuve de ce à la pables

satisfaction' d'un juge du banc de la Reine, tel juge aûtorisera la compagnie ou la par-
tie opposée ou les deux arbitres déjà nommés, 'de nommer une autre personne à la place
de celui qui se trouvera ainsi disqualifié ou incapable d'agir, -ou il nommera lui-même
un tiers-arbitre suivant l'exigence du cas; mais il né sera pas nécesair de recommen-
cer ou répéter les procédures antérieures.

IX. Et qu'il soit statué, que pour et nonobstant toute chose contenue au dit acte, Lacompagnie

il sera loisible aux directeurs d'exercer 'tels autres pouvoirs plus étendus dont est inves- der ds pou-

tie la dite compagnie en vertu du dit acte et du présent acte et conférés aux dits voirs plus éten.

directeurs conformément à ses règlemens ; excepté cependant le pouvoir de faire ou recteurs.-

changer aucun 'règlemient, ou tout pouvoir dont l'exercice par les directeurs serait in-
compatible' avec les dispositions expresses du dit acte.

X. Et qu'il soit statué, que pour et nonobstant toute chose contenue au dit acte, il ns. era pas

ne sera pas nécessaire qu'aucun règlement de la dite compagnie, ci-devant passé ou ci- pé"iere e-

après à être passé, soit 'públié dans aucune gazétte ou papier-nouvelle, mais' il suffira glenmens dans

qu'une copie d'icelui écrite et sous le sceau commun de la compagnie soit conservée un gaztte.

dans le bureau de la compagnie, et qu'une copie imprimée ou écrite de telle partie des
règlemens qui intéresse le public, ou toute autre partie que les membres, officiers ou comment ils
serviteurs de la compagnie, soit affichée dans un endroit apparent du bureau de la com- seront cons

gagnie, et dans toutes les places où l'on perçoit des péages, et de la même manière , etc.

aussi souvent qu'il sera fait des changemens aux dits règlemens.

XI. Et qu'il soit statué, que pour et nonobstant toute chose contenue au dit acte, versemons
toutes les demandes de versemens du fonds social de la dite compagnie seront payées Mya.savec

avec intérêt, à compter de la passation du présent acte si elles ont été faites avant ce
tems, et avec intérêt à compter du jour fixé pour le paiement d'iceux si elles sont faites

après
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après ce teins ; et le paiement du dit intérêt sera exigé de la même manière que le
paiement du versement ou principal.

La compagnie XII. Et qu'il soit statué, que pour et nonobstant toute chose contenue au dit
ner- acte,la dite compagnie sera tenue, sous une pénalité de cinq cents livres, pour tout refus

moyens ou négligence, en tout teins, en cas de guerre, d'invasion, d'émeute ou de troubleis, de
la sp mettre à la disposition du commandant des forces de Sa Majesté en cette province, ou
du gouver- du gouverneur ou de la personne administrant le gouvernement d'icelle, tous ses moyens
"ne péna de transport par la voie du dit chemin à rails, ou de ses bateaux-à-vapeur si elle en pos-
de £500. sède, pour transporter les troupes, l'artillerie, les munitions, bagages et provisions, la

milice, la police ou autre force civile et leurs munitions, bagages et provisions, la com-
pagnie recevant ensuite pour tel service une compensation convenable.

Les ofrenscs XIII. Et qu'il soit statué, que pour et nonobstant toute chose contenue dans 1a
dans le. 23rne
scction du dit vingt-troisième section du dit acte, nulle offense mentionnée dans la dite section ne sera
acte ne seront considérée comme félonie, ou n'assujétira le coupable à être puni comme félon, à
res codo moins que l'offense ne soit considérée comme félonie en vertu de quelque autre acte OU'
flonies. loi, mais dans tous les autres cas telle offense en contravention des dispositions de la

dite section, sera considérée comme un délit, et le coupable sera puni en conséquenée.

Tous règle- XIV. Et qu'il soit statué, que tous règlemens de la dite compagnie, et de toutes
mens au sujet autres compagnies de chemins à rails maintenant incorporées ou qui le seront
es - ci-après à l'égard desquelles le droit d'intervenir dans l'acte d'incorporation est réservé

probation du en icelui, réglant les taux qui seront exigés sur le chemin mentionné dans le présent
coneur el acte et sur ceux mentionnés dans les autres actes d'incorporation, seront sujets à l 'ap-

probation du gouverneur en conseil.

Réserve au XV. Et qu'il soit statué, que rien de contenu au présent ne sera interprété comme
sujet d'un acte
gén érac exemptant le chemin à rails mentionné en le présent acte, des dispositions d'aucun acte

général relatif aux chemins à rails, qui pourra être passé pendant la présente ou aucune
session future du parlement.

Acte public. XVI. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera censé et pris comme un act
public, et comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par tous juges, pjgesdè.
paix et autres, sans être spécialement allégué.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de !a Ieine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

V1C T O R I E R E G I N AÆ

CAP. LXIV.

Acte pour incorporer "La Compagnie du Chemin à Rails du St. Laurent
et du Village d'industrie.

[28 juillet, 1847.]
TTENDU que la construction d'un chemin à rails depuis le village d'Industrie Pr6aibul.jusqu'au fleuve St. Laurent contribuerait grandement à développer le commerce

et à faciliter la communication entre le comté de Berthier et les comtés voisins et les
cités de Montréal et de Québec, et tendrait à promouvoir la prospérité de toutes ces
parties de la province; et attendu que les diverses personnes ci-après nommées dési-
rent construire et entretenir le dit chemin à rails: qu'il soit en conséquence statué par
la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de Pavis et consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assem-
blés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni dtela Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les prozinccs du haut
et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et il est par ces présentes Certaines per-statué par la dite autorité, que Barthélemi Joliette, Peter Chs. Leodel, Edward s°nneset
Scallon, Gaspard de Lanaudière, Antoine J. Voyer, Joseph Dionne, David M. Arins- corp eu -trong, F. R. Tranchemontagne, Louis Voligny, père, Louis Voligny, fils, Jean Fran- les ins du
cois Gagnon, Théophile J. Brassard, Antoine Manseau, Joseph Quevillon, J. B. H. certains pou-
Marcotte, P. Viau, B. Henry Leprohon, Charles Gougé, Joseph Deschamps, Félix àoux confe
Voligny, Magloire Grangé, S. Viger, Zacharie Cloutier, G. H. Cherrier, et Maxime 's

Fernest, avec telle autre personne ou personnes qui pourront, d'après les dispositions
de cet acte, devenir souscripteurs et propriétaires de quelqu'action ou actions du che-min a rails et autres travaux et propriétés ci-après mentionnés, que le présent acteautorise à faire, ainsi que leurs divers héritiers, exécuteurs, curateurs, administra-teurs et ayants-cause fespectifs, étant propriétaires d'aucune des dites action ou actions,sont et seront, et composeront une compagnie pour faire, confectionner, achever etmaintenir le dit chemin à rails et autres travaux projetés, conformément aux règles,ordres et directions ci-après exprimés, et formeront pour cette fin un corps politique
et incorporé sous le nom de La comp«gnie du chemin à rails du St. Laurent et du N-m de la

illage d'Inudstrie, et sous ce nom auront succession perpétuelle et un sceau commun, corporaon.
et tous les autres droits et pouvoirs des corps incorporés qui ne sont point incompa-
tibles avec les dispositions du présent acte, et sous ce nom pourront ester en jugement,tant en demandant qu'en défendant ; et aussi auront et pourront avoir pouvoir et auto- Significationrité d'acquérir et posséder des terres (lequel mot dans le présent acte sera censé com- du mot d
prendre la terre et tout ce qui se trouve sur ou sous la surface d'icelle et tous les droits ct acte.
réels et appartenances qui y ont rappýort) p.ur eux et leurs successeurs et ayants-cause

pour
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pour l'usage du dit chemin à rails et travaux sans lettres d'amortissement de Sa Ma-
Lrî- de main- jesté; (sauf cependant pour le seigneur ou les seigneurs dans la censive desquels les
M tr.c nn
ap"l. tecreiniS, tènemens et héritages ainsi acquis seront situés, ses ou leurs divers droits

d'indemnité respectifs, et tous autres droits seigneuriaux quelconques) et aussi de
vendre aucun des dits terreins achetés.pour les fins susdites; et que toute personne où
personnes, corps politique ou incorporés, ou communautés pourront donner, concéder,
vendre ou transporter à la dite compagnie tous terreins, pour les fins susdites, et iceux
pourront racheter de la compagnie sans lettres d'amortissement; et la dite compagnie

c it sur sera et elle est par le présent autorisée, à compter de la passation du présent acte, par
aucun plan. elle-même, ses députés, agens et officiers, travailleurs et serviteurs, à faire et achever

un chemin à rails qui sera appelé Le cuim à rails du St. Laurent et du village (IPh-
du.trie, avec un ou plusieurs jeux de rails ou lisses, sur lequel on pourra employer des
locomoteurs à vapeurs ou suivant le principe atmosphérique, ou en telle autre manièré

Directon au que la dite compagnie le trouvera avantageux, depuis certain endroit de la paroisse
de Lavaltrie, ou depuis certain endroit de la paroisse de Lanoraie, dans le district de
Montréal, jusqu'à un autre endroit dans la paroisse de St. Charles Borromée, au
village d'Industrie ou auprès d'icelui, et dans une ligne aussi droite qu'on pourra le
trouver avantageux, et d'ériger aux deux extrémités ainsi qu'à tout autre endroit sfr
la ligne du dit chemin à rails qu'elle trouvera à propos, des quais, hangars, maga-
sins et autres bâtisses.

Pouvoirs don- IL. Et qu'il soit statué, que pour les fins susdites, la dite compagnie, ses députés,
nés à la coniL-
paZnie ti par- serviteurs, agens et travailleurs sont par le présent autorisés à entrer sur les terres et
ta-g-r et arlen- terreins de la Très-Excellente Majesté de la Reine, qui ne sont pas ci-après exceptés,ter les terreins d esne prons oiius o«éé
necessaires a ou de toute personne ou personnes, corps politiques, incorporés ou aggrégés, ou com-.
etraau munautés ou parties quelconques, et de les arpenter et en prendre les niveaux, on

d'aucune partie d'iceux, et de désigner et constater telles parties d'iceux qu'ils croiront
nécessaires et convenables pour faire le dit chemin à rails projeté, et tous autres ou-
vrages autorisés par le présent acte, et tous autres ouvrages et choses qu'ils jugôet
convenables et nécessaires pour faire, conserver, améliorer, achever, maintenir et se

Avoir et kpo- servir du dit chemin à rails et autres travaux; aussi à percer, creuser, couper, trai-
ser (lei maté-

"iaux; cher, tirer, enlever, prendre, emporter et déposer toute terre, argile, pierre, sol, dé-
combres, arbres, racines d'arbres, lits de gravier ou de sable, ou toutes autres nàtières
ou choses qui peuvent être creusées et tirées dans la confection du dit chemin à -ails
ou autres travaux des terres ou terreins de toute personne ou personnes joignant et
situés à proximité d'iceux et qui pourront être propres, requises et nécessaires pou,
faire ou réparer le dit chemin à rails projeté, ou autres ouvrages en dépendant et y
relatifs, ou qui pourraient en empêcher, obstruer ou gêner la construction, l'usage òu
la confection, Pextention ou l'entretien respectivement, selon l'intention et les fins du

Erir des présent acte; et à faire, bâtir, ériger et construire, dans ou sui le dit chemin à rails
"s''c projeté, ou sur les terreins joignant ou avoisinant icelui respectivement, telles et autant

de maisons, magasins, maisons de péage, maisons de guet, télégraphes et autres si
gnaux, brancards, grues, pompes à feu, machines à vapeur et autres machincs soit flies
soit mobiles, plans inclinés, et autres ouvrages, voies, chemins et commodités, come
et où la dite compagnie le jugera à propos et nécessaire pour les fins du dit chemin à

Des ponts et rails et travaux; et aussi de tems à autre, à l'altérer, réparer, changer et élargir,
rafrs ou aggrandir et étendre, et aussi à faire, maintenir et réparer, et changer toutes-clôtures

traverser des ou passages sur, sous et par le dit chemin à rails projeté; et à construire, ériger etn
tretenir tous ponts, arches, et autres ouvrages sur et à travers toute rivière ou ruisseau

pour
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pour la confection, usage, maintien et entretien du dit chemin à rails projeté; et à dé- Autres ou

tourner tout ruisseau, rivière ou cours d'eau et à en changer le cours; pourvu toujours, saes au dit

qu'en changeant ou détournant tel cours de rivière, ruisseau ou cours d'eau, on n'affecte chemin à

pas d'une manière préjudiciable les cours d'eau des moulins des seigneuries de Lano-
raie et Dautray, ou propriétés adjacentes, et à construire, ériger, faire et exécuter
toutes autres matières et choses qu'ils jugeront convenables et nécessaires de faire pour
la confection, effectuation, extention, préservation, amélioration, et usage facile du
dit chemin à rails projeté et autres ouvrages, en exécution et en conformité de la vraie
intention et esprit du présent acte; la dite compagnie faisant le moins de dommages [ sera fait le

possible dans l'exécution des pouvoirs qui lui sont par le présent accordés, et indemni- m °ge possible

saut de la manière ci-après mentionnée les propriétaires ou les personnes qui y seront et il s era se-

intéressées, des terreins, tènemens et héritages, eaux, cours d'eau, ruisseaux ou ri- pe s.
vières respectivement, qui seront pris, employés, enlevés, détournés ou endommagés
de tous dommages par eux soufferts dans ou par l'exécution de tous ou d'aucun des
pouvoirs accordés par le présent acte ; et le présent acte sera la justification de la dite
compagnie et de ses serviteurs, agens ou travailleurs, ét de toutes autres personnes
quelconques, pour ce qu'eux ou aucun d'eux feront en vertu des pouvoirs conférés par
le présent, sujet néanmoins à telles dispositions et restrictions qui sont ci-après men-
tionnées.

III. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que la dite compagnie ne conduira pas le dit Comment le
chmnàrails

chemin à rails le long d'aucun grand chemin, mais le traversera seulement dans la ligne traversera

du dit chemin, quel que soit l'angle que fera la dite ligne en coupant le dit grand che- les chemins.

min ; et avant d'obstruer en aucune manière le dit grand chemin par ses travaux, elle
fera dévier le dit grand chemin à ses propres frais, de manière à laisser pour les voi-
tures, un passage sûr et libre de tout embarras, et lorsque les travaux seront complétés,
elle refera le dit grand chemin ou rue sous peine d'une amende de cinq livres courant,
pour chaque contravention, en sus de tous dommages éprouvés par aucune partie; mais Le ral ne se-

ra con'-idéré
dans l'un ou l'autre cas, le rail, lui-même, pourvu qu'il ne s'élève pas au-dessus et ne une obstrue-

s'abaisse pas plus d'un pouce au-dessous du niveau du dit chemin, ne sera point consi- tion-

déré une obstruction.

IV. Et qu'il soit statué, que pour les fins du présent acte, la dite compagnie fera La compgnie

prendre et faire par quelque arpenteur-juré pour le Bas-Canada, et par un ingénieur ou rp ar
des ingénieurs qui seront par elle nommés, des arpentages'et niveaux des terreins par teurJaré et un

lesquels on doit faire passer le dit chemin à rails projeté, avec une carte ou plan de tel relevés et

chemin à rails, et du cours et de la direction d'icelui, et des dits terreins par lesquels il veauxd-% ter-
doit passer et du terrein que l'on se propose de prendre, autant qu'on pourra alors le lesquels le

constater, pour les fins diverses autorisées par le présent acte, et aussi un livre à con- chen rails

sulter touchant le dit chemin à rails, dans lequel sera donné une description des dits ter- fera une carte

reins, et les noms des propriétaires et occupans d'iceux, autant que la dite corporation ou relevé.

pourra le constater, et dans lequel sera entré tout ce qui. sera nécessaire pour bien com-
prendre telle carte ou plan'; laquelle carte ou plan et livre 'à consulter seront faits et' Plon et livre à

certifiés par la personne qui remplira les devoirs autrefois remplis par l'arpenteur-gé- et déposé.

néral ou son député, qui en déposera des copies dans le bureau des protonotaires de la Ils se-ent e-

cour du banc de la Reine pour le district de Montréal, et aussi dans le bureau du secré- , "et** °-
taire de la province, et il en livrera aussi une copie à la dite compagnie ; et toutes per- Dos copies et

sonnes auront accès à telles copies ainsi déposées Comme susdit, et 'pourront en faire e gt' p tr-
dsront un êtredes
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Pris et em- des extraits ou copies selon le besoin, en payant au secrétaire provincial, ou au dit pro-
lot2oraire. tonotaire, sur le pied de six deniers argent courant de cette province, pour chaque cent
Copis certi- mots; et les dits triplicatas de la dite carte ou plan et livre à consulter ainsi certifiés,
flé.S serviront ou une copie ou des copies conformes d'iceux certifiées par le secrétaire provincial -oude prtuve lé-
gale. par le protonotaire de la cour du banc de la Reine pour le dit district, seront respective

ment et sont par le présent délarées être preuve valable dans les cours de loi et ailleurî

Quand le che- V. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que dans les endroits où le chemin à rails
coupeao devra traverser ou suivre quelque grand chemin public, (lesquels mots, dans le présent
suivra u acte, comprendront toutes rues publiques, ruelles ou autres voies ou communications
le ral naura' publiques) le rail ni aucune autre partie du dit chemin à rails ou travaux qui y seront
p liés, ne s'élèvera au-dessus du niveau du dit chemin ni ne s'abaissera au-dessous du dit
sus de la sur- niveau plus d'un pouce; et le dit chemin à rails pourra traverser tout grand chemin
face du sol. dans les limites susdites.

Précautions à VI. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que la dite compagnie, à chaque endroit où
lci"dre u le chemin à rails traversera aucun grand chemin sur un niveau, posera et tiendra une
rail traverse enseigne au-dessus du dit grand chemin, à une hauteur suffisante pour qu'il y ait seizengrand elle-
min sur le ni- pieds entre le dit grand chemin et le bord inférieur de la dite enseigne, avec les mots

"traverse du chemin à rails" peints sur chaque côté de la dite enseigne dans les deux
langues, et en lettres qui n'auront pas moins de six pouces de longueur; et pour toute
et chaque négligence à remplir les prescriptions de la présente section, la dite compa-
gnie encourra une pénalité qui n'excèdera pas dinq livl-es courant.

La coipagnie VII. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie, en faisant le dit chemin à rails pro-ne dévivra Vais
de la li.ne qui jeté, ne déviera pas au-delà d'un mille de la direction tracée pour le dit chemin à rails
sera tacée sur ou des endroits assignés aux divers travaux de la compagnie dans la carte ou plan,:etla carte sus-
dite. dans le livre à consulter déposé comme susdit, et ne coupera, portera, placera, posera,

ni ouvrira le dit chemin à rails dans, par, à travers, sous ou sur aucune partie ou par-
ties des terres ou terreins désignés dans la dite carte ou plan et dans le dit lfvre à con-
sulte-r comme requis pour les dites fins, ou comme étant dans les limites du mille de
la dite ligne et des endroits désignés pour les dits travaux respectivement (sauf les cas
seuls dont il est particulièrement fait mention par le présent,) sans l'approbation et con-
sentement des personnes qui, en vertu des dispositions du présent acte, pourraient
transporter les dits terreins.

Uncrreur Vïl!. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie pourra faire, placer, ou mnettre'son
dans le livre à c

cnsle fat d'eino.railsonjufiateé ou te autre c aus, our. quet ta.ters o nnre ytee 'te
lonsiter ixe

n'empuchera o perur mentio ne m elopie u la ptie an droi e lransporte

cLesJiIýi ries m.entiou'ées soidstau, qque le norresepeson ou teris srnpternneo~s ûnour
4'excéduront roein osn edrn pas trenteon drgs e cnlreur, excepatté das tels ererouto'pas treue er

u dans les e difchmin suraisoter éle aut , ou cu nq pesode poodt
limites fixées.

Les errin II. Et uil soit statué, que lad-tee compagene pouir t faire ae, o mettür
chein r it chemin àrails projeté eour utes traauxds, par et àlôtraes ou supresonterres
nlec ute erotri sonsne ouperonneps quecnqueres sur lareulignexopt dans sites ede aits
Pigne mentionnées cidsuqoqel o0 el iepron upronses

e'els e rf-lete chemin à rails projeté eor élesé foss, otue clres ciqied séaerÉéondsté

detir. plus
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plus bas que la surface actuelle du terrein, et dans tels;endroits où il sera jugé néces- Exception.
saire d'avoir une double ligne de chemin pour servir de relais ou aux rencontres des ma-
chines locomotrices ou autres voitures qui seront employées sur le dit chemin à rails
projeté, pour y être ou se passer les unes les autres, (et pas plus de cent verges en lar-
geur dans le dit endroit,) ou dans les endroits où seront érigés toutes maisons, maga-
sins, quais, maisons de péage, maisons de guet, brancards,' grues, machines fixes ou plan
inclinés, ou pour délivrer les effets, articles et marchandises (et alors pas plus de deux
cents verges de longueur sur cent cinquante de largeur,) sans le consentement de quel-
que personne qui puisse en vertu des dispositions du présent acte, -transporter les dits
terreins à la dite compagnie, et les endroits où doit être prise la dite largeur additionnelle
seront indiqués sur la dite carte ou plan, en autant que l'on pourra alors le constater,
mais parcequ'ils ne seront pas indiqués, la compagnie ne sera pas privé du droit de
prendre les dites largeurs additionnelles, pourvu qu'elles soient prises sur la ligne tracée
ou dans la distance susdite de la dite ligne: použvu toujours, qu'il ne sera pris par la dite Proviso quant

compagnie aucun terrein appartenant à un grand chemin public, mais elle sera limitée a rinstge

aux droits d'y poser sur le travers, c'est-à-dire, sur la ligne du dit chemin à rails quel du Publie-
que soit l'angle d'insersection, les rails et autres choses quiforment partie du dit che-
min à rails, sujets aux limitations mentionnées dans la cinquième section- ou aucune au-
tre partie du présent acte.

X. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite compagnie de prendre, employer, La compagnie

occuper et conserver, mais non pas aliéner, telle partie de la grève publique ou chemin ausnadl
de grève, ou du terrein que couvrent les eaux du fleuve St. Laurent, qui pourra être grève publi-

nécessaire pour les quais et autres travaux du dit chemin à rails, et autres travaux dont queli"'cn".
la construction est autorisée par le présent, de manière à ne causer aucun dommage et trave 1 s la-
ne faire aucune obstruction dans la navigation de la dite rivière. navgation.

XI. Et qu'il soit de plus statué par l'autorité susdite, qu'après que toutes terres ou Après que des

terreins auront été marqués et constatés de la manière susdite, pour faire et achever le " "r"-
dit chemin à rails et autres ouvrages, et autres objets et commodités ci-dessus mention- quis, tous les
nés, il sera et pourra être loisible û tous corps politiques, incorporés ou .aggrégés, cor- es

porations aggrégées ou formées d'une seule personne, communautés grevés de substitu- vereleurs

tions, gardiens, curateurs, exécuteurs, administrateurs, et tous autres syndics ou per- c .ane
sonnes quelconques, non-seulement pour eux-mêmes, leurs héritiers et successeurs, mais
aussi pour et de la part de ceux qu'ils représentent, soit qu'ils soient enfans nés ou à
naître, aliénés, idiots, femmes sous puissance de mari, ou autre personne ou personnes
qui sont ou qui seront saisies ou en possession, ou intéressées dans les terres ou terreins
qui seront marqués et constatés comme susdit, ou aucune partie d'iceux, de contracter
pour, et de vendre et transporter à la dite compagnie les dites terres ou terreins en tout
ou en partie, qui seront ma-qués et constatés comme susdit en vertu du présent acte ;
et que tous contrats, marchés, ventes, transport et garanties a être ainsi faits seront
valides et valables en loi à toutes fins et intentions quelconque.s, ionobstant, toute loi,
statut, usage ou coutume à ce contraires; et que tous corps politiques, incorporés ou
aggrégés, ou communautés, et toutes personnes quelconques faisant tels transports comme
susdit, sont par le présent rendus indemnes pour tout ce qi'ils pourront faire, eux ou
aucun d'eux respectivement, en vertu et en conformité du présent acte; pourvu tou- Proviso.
jours, qu'avant que la carte ou. plan et livre à consulter soit déposé .comme susdit, et
avant que les terres nécessaires au dit chemin à rails et ouvrages soient marquées et

constatées,
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Les î>rsonnes constatées, il sera loisible à toutes personnes qui en vertu du présent acte pourraient
qui pourronlt
transporter des transporter aucune terre à la dite compagnie, si elles avaient été marquées et consta-
terres, tées de prendre des arrangemens avec la dite compagnie touchant le prix des dites

Is arnt terres, si elles sont par la suite ainsi marquées et constatées; et les dits arrangemens
seront obligatoires, et le prix convenu sera le prix que devra payer la dite compagnie

co:nll>:tnie sur pour les dites terres, si elles sont ensuite ainsi marquées et constatées, dans un ande
nur " àXu" la date des dits arrangemens, et bien que les dites terres puissent être devenues dans
payersi ev. l'intervalle la propriété d'une tierce partie ; et il en sera pris possession, et l'on agira

cecs" "pour le prix et les conventions comme si le dit prix eut été fixé par décision d'arbitres,
comme il est ci-après mentionné.

Une rente za- XII. Pourvu toujours,et qu'il soit statué, que tout corps politique, communauté, corpo
nuelle f ration ou autre personne ou personnes quelconques qui, dans le cours ordinaire de la loi,Scra établie
quand un ne peuvent vendre ni aliéner aucunes terres ou terreins ainsi marqués et constatés, con-
eoies cor nr6 viendront d'une rente annuelle fixe comme équivalent et nullement comme prix priici-n auttra p.ts
dro tde pal . être payé pour les terres et terreins ainsi marqués et constatés comme étant né-

r cessaires pour faire le dit chemin à rails, et pour autres fins et commodités se rappor-
priVle ac. tant et liés à icelui ; et dans le cas où le montant de telle rente ne serait pas fixé par
gtrunti, de a convention ou compromis volontaire, il sera fixé de la manière ci-dessous prescrité,
rente ou d'au- et tous procédés seront dans ce cas réglés comme il est ci-après prescrit; et pour le

unprxd'a- 
e

ct q ne paiement de la dite rente annuelle et de toute autre redevance annuelle réglée et fixée
or Pa ry•.pour l'achat de toutes terres, ou pour aucune partie du prix d'achat d'aucune terre que

le vendeur consentira à laisser entre les mains de la dite compagnie, le dit chemin à
rails et les péages qui y seront levés et perçus, seront et ils sont par le présent sujets
et affectés de préférence à toutes autres réclamations ou demandes quelconque contre
icelui, pourvu que le titre créant la dite charge et hypothèque soit dûment enregistré.

Accord avec XIII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que toutes les fois qu'une terre ou propriétéleqproprié.
ires par ini- appartiendra par indivis à plus d'une personne, tout accord fait de bonne foi entre la dite

diir P compagnie et aucun propriétaire ou propriétaires qui seront propriétaires communs d'un
un ceiu' tiers ou plus de la dite terre ou propriété, relativement au montant de la compensation ac-
point, cordée pour la dite terre ou pour les dommages y causés, sera également obligatoire entre

les autres propriétaires par indivis et la compagnie; et le propriétaire ou propriétaires
qui auront fait le dit accord pourront remettre à la dite compagnie la possession de' la
dite terre ou propriété, ou l'autoriser à la prendre, suivant le cas.

La eunipicinie XIV. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt que la dite carte ou plan et le livre à consulter
propri étai re du auront été déposés comme susdit, et qu'avis du dit dépôt aura été donné pendant au

moins un mois de calendrier, dans au moins un papier-nouvelle publié dans la cité de
chemi ià rails Montréal, en langue anglaise, et dans au moins un papier-nouvelle qui sera alors publié

en langue française, il sera loisible à la dite compagnie de s'adresser aux divers pro-
coti altia priétaires, ou personnes autorisées par le présent à transporter les terreins par où on se
pîvéêe, ou pour propose die faire passer le dit chemin à rails, ou qui pourraient souffrir aucun dommage
tout droit causé par l'enlèvement des matériaux, ou par l'exercice d'aucun des pouvoirs conférésqu'elie voudra %0

sur par le présent acte à la dite compagnie, et de convenir avec tels propriétaires respeç-
,c"· tivement de la compensation qui leur sera payée par la dite compagnie pour l'acihat

d'iceux, et pour leurs dommages respectifs;. et de faire tel accord et arrangement avec
les dites personnes relativement aux dites terres ou à la compensation à payer pour *s
dites terres, ou pour les dommages ou à la manière dont la dite compensation doitTetis

constatée,
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constatée, suivant que les dites parties et la dite compagnie le jugeront à propos; et en Comment e-
cas de difficulté entre la dite compagnie et les dits propriétaires ou parties, ou aucun les aiiuités
d'entre eux, alors toute question qui s'élèvera entre eux et la dite compagnie sera réglée qa I par;
comme suit, savoir: deront pas.

Le dépôt de la carte ou plan et livre à consulter, et l'avis donné comme susdit de tel Effet légal de
dépôt, sera censé être un avis général signifié à toutes les dites parties comme susdit, la carte et livre

des terres qui seront nécessaires pour le dit chemin à rails et travaux.

La compagnie signifiera à la partie adverse un avis contenant une description des Avis à la par-
terres qui devront être prises, ou des pouvoirs que l'on a intention d'exercer relative- tie adverse.

ment à toutes terres (en les désignant,) une déclaration que la compagnie est prête à Offre.

payer certaine somme d'argent (ou rente, suivant le cas) comme compensation pour les
dites terres et pour dommages y causés dans l'exercice des dits pouvoirs, et le nom Nom de I'ar-
d'une personne qu'elle nomme comme son arbitre si son offre n'est pas acceptée, et tel bitr'.

Certificat d'unavis sera accompagné du certificat d'un arpenteur juré pour le Bas-Canada, résidant arpenteur que
dans le district de Montréal, et non intéressé dans l'affaire et qui ne sera pas l'arbitre 'ooerc stjuste,
nommé au dit avis, constatant que la terre (si l'avis est relatif à la prise de possession e
de la dite terre) est indiquée sur la carte ou plan déposé comme susdit, comme étant
nécessaire pour le dit chemin à rails et travaux, ou comme étant dans les limites de la
direction dont il est permis de diviser par le présent sur la ligne du dit chemin à rails,
qu'il connaît la dite terre, ou le montant des dommages qui probablement résulteront de
l'exercice des dits pouvoirs, et que la somme ainsi offerte est dans son opinion une
compensation juste pour la dite terre et pour les dommages comme susdit.

Si la partie adverse est hors du district de Montréal ou inconnue à la dite compa- si elle est ab-
sente ou ineon.gie, alors sur requête adressée à un juge de la cour du banc de la Reine pour le dit nue.

district, accompagnée de tels certificats comme susdit, et d'un affidavit de quelque officier
de la compagnie, constatant que la partie adverse est ainsi absente, ou qu'après une
recherche attentive la personne à laquelle le dit avis devait être signifié n'a pu être
constatée, tel juge ordonnera que l'avis comme susdit (mais sans le certificat) soit inséré
pendant un mois de calendrier dans quelque papier-nouvelle, publié dans la .cité de
Montréal en langue anglaise, et dans quelque papier-nouvelle qui s'y publie en langue
française.

Si dans les dix jours de la signification du dit avis, ou dans les mois qui en suivra la La partie qui

première publication, la partie adverse n'informe point la compagnie qu'elle accepte n'accepte
les offres de la dite compagnie, ou ne donne point le nom de l'arbitre qu'elle nomme, de la compa-
alors tout juge de la cour du banc de la Reine pourra sur la demande de la dite coi- gnir et qui neZ) nommera Pas
pagnie, nommer un arpenteur-juré pour le Bas-Canada, résidant dans le district de un arbitre.

Montréal, comme arbitre unique pour déterminer l'indemnité que la dite compagnie
doit payer.

Si la partie adverse dans le tems prescrit ci-dessus, notifie à la dite compagnie le La partie ad-
nom de la personne qu'elle a nommée son' arbitre, alors les dits deux arbitres en nom- "renant
meront conjointement un troisième, ou s'ils ne peuvent s'accorder sur ce troisième,
alors tout juge de la cour du banc de la Reine, sur la demande de la dite partie ou de
la dite compagnie (avis ayant été préalablement donné au moins un jour entier à l'autre
partie) nommera un tiers arbitre.

Les
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Devoirsde ar- Les dits arbitres, ou deux quelconques d'entre eux, ou l'arbitre unique ayant prêté,
Saot serment, devant un des commissaires nommés pour recevoir les affidavits pour la dite
scerinen- cour du banc de la Reine, de remplir fidèlement et impartialement les devoirs de sa

charge, procèdera à constater les compensations que la dite compagnie devra payer, en
telle manière qu'il ou qu'ils ou la majorité td'eux, décideia et la sentence des dits ar

Proviso: ju- bitres ou de deux d'entre eux ou de l'arbitre unique sera finale et définitive,: pourvu
"f se°a qu'aucune telle sentence ne sera rendue ou qu'aucun acte officiel ne sera fait par la

tems conve- majorité d'eux, excepté à une assemblée tenue dans un tems et dans un lieu dont l'autre
nable. arbitre aura reçu avis au moins un jour entier avant, ou auquel aura été ajournée une

assemblée à laquelle assistait le troisième arbitre : mais il ne sera nécessaire de signifier
aucun avis à la dite compagnie ou à la partie adverse, et ils seront suffisamment avertis
par l'entremise de l'arbitre qu'ils auront nommé ou dont ils auront demandé la nomina-
tion.

Comment se- Pourvu toujours, que la sentence que rendra l'arbitre unique ne sera jamais pour un
fras montant moindre que celui offert par la compagnie comme susdit ; et si dans tout cas

où il aura été nommé trois arbitres, le montant adjugé n'excède pas celui offert par la
compagnie, les frais d'arbitrage seront payés par la partie adverse et déduite du mon-
tant de la compensation, autrement ils seront payés par la dite compagnie; et dans l'un
et l'autre cas si les parties ne s'accordent pas, les frais pourront être taxés par unjuge
de la cour du banc de la Reine.

Pouvoir d'in- Les arbitres ou une majorité d'eux ou l'arbitre unique pourront examiner sous ser-
moinc ment ou affirmation solennelle les parties ou les témoins qui comparaîtront volontaire-
Snfejt. ment devant lui ou devant eux, et pourront administrer tel serment ou affirmation ; et

tout exposé faux que fera volontairement un témoin sous le dit serment ou affirmation
sera considéré comme un parjure volontaire et puni en conséquence.

Tems dans le- Le juge de la cour du banc de la Reine qui aura nommé un tiers-arbitre ou un ar-
qelt dt uge bitre unique fixera en même tems le jour auquel ou avant lequel la dite sentence sera
rendu. rendue, et si elle n'est pas rendue le ou avant le dit jour ou autre jour auquel, du con-
Tems prolon- sentement des parties ou par l'ordre d'un juge de la dite cour, l'époque aura été reculée,

cas.aros (comme cela peut avoir lieu pour une cause raisonnable sur la demande de l'arbitre
unique', ou de l'un des arbitres après qu'avis préalable aura été donné aux autres
arbitres, un jour entier avant) alors le montant offert par la compagnie comme susdit
sera la compensation qu'elle aura à payer.

L'arbitre qui Si la personne nommée par le juge comme tiers-arbitre ou arbitre unique meurt
"'°"r' avant que la sentence ait été rendue, ou refuse d'agir ou néglige d'agir dans un tem-s

raisonnable, alors sur la demande de l'une ou l'autre des parties, le juge (ou tout autre
juge de la dite cour) ayant la preuve par affidavit ou autrement de telle disqualifica-
tion, refus ou défaut, pourra dans sa discrétion en nommer un autre à sa place.; et si
l'arbitre nommé par la dite compagnie ou par la partie adverse meurt avant que la
sentence ait été rendue, ou laisse la province, ou devienne incapable d'agir dans un tems
raisonnable, (ce fait étant constaté à la satisfaction de quelque juge de la dite cour,tel
qu'attesté par son certificat à cette fin) la dite compagnie ou la partie adverse (suivan
le cas) pourra en nommer un autre à sa place en annonçant la dite nomination aux
autres arbitres ; et si l'arbitre unique meurt avant que la dite sentence.ait été rendue,i
un juge de la cour du banc de la Reine pourra, sur la demande de la dite compagnie, en

nonmer
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nommer un autre, mais il ne sera pas nécessaire de recommencer ou répéter les pro-
cédés antérieurs ou déjà commencés.

La compagnie pourra se désister d'aucun avis comme susdit, et donner ensuite nou. La compagnie
vel avis relativement aux mêmes terres ou à d'autres terres à la même partie ou à s1na tsue e .
d'autres parties, mais dans tout tel cas elle sera tenue de payer à la partie notifiée en Pat le
premier lieu tous les dommages et frais que la dite partie aura encourus par suite du pre-
imier avis et désistement : et l'avis donné, le changement de propriétaire n'affectera Changement
pas les procédures, mais la partie notifiée sera toujours considérée propriétaire, excepté deP°FPri-
quant au paiement de la somme accordée.

L'arpenteur, ou toute autre personne offerte ou nommée comme estimateur ou arbitre, Lcsarbitres ne
ne sera point disqualifié pour agir, à raison de ce qu'il serait professionnellement em- rcro" pas-di"
ployé par la compagnie ou par la partie adverse ou qu'il ait préalablement exprimé son crtains cas.
opinion sur le montant de la compensation ou qu'il fût parent ou allié d'aucun membre
de la dite compagnie, pourvu qu'il ne soit pas lui-même personnellement intéressé dans
le montant de la compensation ; et l'on ne fera valoir aucune raison de disqualification Commentoe
contre aucun arbitre nommé par un juge de la cour du banc de la Reine après sa nomi- srontjuées
nation, mais les dites objections seront faites avant, et la validité ou invalidité en sera
déterminée d'une manière sommaire par le dit juge ; et l'on ne fera valoir aucune cause Quana lon de-
de disqualilication contre un arbitre nommé par la compagnie ou par la partie adverse, a o
après que le tiers-arbitre aura été nommé; et la validité ou l'invalidité des objections disqualifica-
suscitées contre tel arbitre, avant que le tiers-arbitre soit nommé seront jugées som- "°"-
mairement par tout juge de la dite cour sur la demande de l'une ou l'autre partie après
un jour entier d'avis donné à l'autre ; et si les dites objections sont regardées comme
valables, la nomination sera nulle, et .la partie qui aura offert comme arbitre la per-
sonne ainsi déclarée disqualifiée sera considérée comme n'ayant point nommé d'arbitre.

Nulle sentence portée comme susdit, ne sera invalidée par faute de forme on autre Défaut de
objection technique, si toutes les conditions du présent acte ont été remplies, et si la ""nea'°a;a
sentence établit d'une manière formelle le montant adjugé, et les terres ou autres pro- setence

priétés, droit ou chose dont le dit montant est la compensation; et il ne sera pas né-
cessaire que la personne ou personnes auxquelles la dite somme doit être payée soient
nommées dans la dite sentence.

XV. Et qu'il soit statué, que sur le paiement ou offre légale de telle compensation La possession
ou rente annuelle ainsi adjugée, convenue et fixée comme susdit à la partie qui y aura n tre prisa
droit, ou sur le dépôt du montant de telle compensation à l'effét ci-après mentionné, sur paiement,

offrc ou ilcpotla sentence ou convention donnera à la compagnie le pouvoir de prendre possession de deniers.
inmédiate des dites terres et d'exercer les droits ou de faire les choses pour lesquelles
la dite compensation ou rente annuelle a été accordée ou convenue ; et si aucune per- Warrant do
sonne ou partie offre quelque résistance ou opposition à ce qu'ils en agissent ainsi, tout P"Oss"So.

juge de la cour du banc de la Reine pourra, sur preuve satisfaisante, que les conditions
exigées par le présent acte ont été remplies, émaner son warrant au shérif du district
ou à aucn huissier de la cour (suivant qu'il le trouvera convenable dans sa discrétion)
pour mettre la dite compagnie en possession et pour faire cesser toute résistance ou
Opposition, ce que fera le dit shérif ou huissier en prenant avec lui l'assistance qui lui
suffira ; pourvu toujours, que tel warrant de possession pourra aussi être accordé par Proviso.
tout tel juge, sur preuve suffisante sous affidavit que la possession immédiate du terrein

ou
211
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ou pouvoir de faire la chose en question est nécessaire à la poursuite des travaux de la.

dite compagnie, la partie. adverse ayant été sommée, après un jour entier d.avis, de

comparaître devant tel juge, et la compagnie donnant les cautions que le dit juge exigera

pour le paiement de la somme ainsi adjugée, avec intérêt depuis le jour que le warrant

aura été accordé et tous les frais légaux, les dites cautions n'étant pas pour moins que,

le double du montant offert par la compagnie dans l'avis signifié à la partie adverse.

Quant aux XVI. Et qu'il soit statué, que la compensation adjugée comme susdit, ou de laquelle

o seront convenues la dite compagnie et toute partie qui pourrait eh vertu du présent

crnt cntre acte valablement transporter les dites terres, ou qui alors les possédera legalement

c chts comme propriétaire, pour toute terre qui pourrait être légalement prise en vertu d
ou pris. présent acte sans le consentement du propriétaire, tiendra lieu et place de la dite terre;

La compensa- et toute réclamation, hypothèque ou charge quelconque dont pourraient être grevées
tion tiendra les dites terres ou aucune partie d'icelles, donneront, comme si elles avaient été créées
lieu et place
de la terre. contre la dite corporation, des réclamations contre la dite compensation ou une partie

équivalente d'icelle ; et la dite compagnie sera responsable en conséquence lorsquelle

aura pavé la dite compensation ou une partie d'icelle à la partie qui n'y aura aucun

Proviso: droit, sauf toujours le recours qu'elle pourra avoir contre la dite partie: pourvu tou-

suivre, Si. la ours, que si la dite compagnie a raison de craindre qu'il existe des reclamations, hypo:
co:np:gtic a thèques et charges comme susdit, ou si la personne à laquelle devra être payée la com-

crait-dre qu'il pensation ou la rente annuelle, ou aucune partie d'icelle refuse d'exécuter le transport
ex cs- ou garantie convenable, ou si la partie qui a droit à la dite réclamation ne peut être
des réclaifa- trouvée ou reste inconnue à la dite compagnie, ou si pour aucune autre raison la com-

d'autre, per- pagnie le trouve à propos, il lui sera loisible de payer la dite compensation entre les

sonncs que le Mains du protonotaire de la dite cour du banc de la Reine, avec l'intérêt sur icelle pour
vendeur. six mois, et de transmettre au dit protonotaire une copie authentique de l'acte de trans-

port, ou de la sentence ou de la convention s'il n'y a point de transport, et la dite sen-

tence ou convention sera regardée par la suite comme un titre de la dite compagnie au

terrein y mentionné, et il pourra servir de base aux procédés que l'on pourra prendre

pour obtenir la confirmation du titre de la dite compagnie, en la même manière que
dans les autres cas de ratification de titre, excepté qu'outre le contenu ordinaire de

l'avis, le protonotaire constatera que le titre de la compagnie (c'est-à-dire le transport,
la convention ou la sentence) a été obtenu en vertu du présent acte, et invitera toutes

les personnes qui auront des droits sur la dite terre ou partie d'icelle, ou le représentant

ou le mari d'aucune partie y ayant droit, à présenter leur opposition pour les réclama-

tions qu'elles ont contre la dite compensation ou partie d'icelle, et toutes ces oppositions

seront reçues et décidées par la cour, et le jugement de ratification annulera pour tou-

jours toutes réclamations contre les dites terres ou aucune partie d'icelles (y compris le

douaire qui n'est pas encore ouvert) aussi bien que toutes les hypothèques et charges
dont elles pourront être grevées ; et la cour établira l'ordre qu'il conviendra de suivre

pour la distribution, le paiement ou le placement de la dite compensation, et pour. la

protection de toutes les parties intéressées suivant leur droit et la justice, conformé-

ment aux dispositions du présent acte et à la loi; et les frais des dits procédés ou au-

oment s cune partie d'iceux, seront payés par la dite compagnie ou par toute autre partie sui-

comuient sl- vant que la cour le trouvera juste ; et si le jugement de ratification est obtenu dans
istln moins de six mois à compter du jour que la compensation a été payée au protonotae,

ti la cour fera remettre à la compagnie la partie équivalente de l'intérêt; et si par erreur,

faute ou négligence de la compagnie, le dit jugement n'est obtenu qu'après l'expiration

des six mois, la cour ordonnera à la dite compagnie de payer au protonotaire l'intérêt

qui sera dû pour lexcédant du tems.
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XVII. Pourvu toujours et il est statué, que quant à toutes terres qui ne peuvent Fro,,o q"ant

point être prises sans le consentement d'une partie qui a droit en vertu du présent acte qui nepeuvent

' les transporter, ou dans tous les cas où les exigences du présent acte n'auront pas psêpr

été remplies, et dans tous les cas où des terres auront été prises, ou des dommages sentement de

auront été causés par compagnie, sans qu'elle se soit préalablement conformée e s

aux exigences du présent acte, les droits de la compagnie et des autres parties seront vu quand les

régis par les règles ordinaires de la loi. présent acte
n'nuront pas

soit satué,été remplies.

XVIII. Et qu'il soit statué, que toutes poursuites pour indemnité des dommages ou route e.

torts causés par suite des pouvoirs et de l'autorité conférés par le présent acte, seront mande d'in-

faites dans les six mois de calendrier après que tels dommages supposés auront été dommaes

soufferts, et dans le cas où il y aura continuation de dommages, alors dans les six ar

nois de calendrier après la cessation de tels dommages, et non après; et le défen- rén acte

deur ou les défendeurs plaideront et pourront plaider l'issue générale et donner lsera faite dans

présent acte et la matière spéciale en preuve dans aucun procès qui se fera là-dessus, tems.

et alléguer que tels dommages ont été faits en conséquence et sous l'autorité du pré- Eception gé-

sent acte.

XIX. Et qu'il soit statué, que si quelque personne obstrue ou arrête par aucun Pénalit6 con-

moyen, ou en auceune manière ou façon quelconque, le libre usage du dit chemin rails sonnes qui
moen oune enacuemniriuao

ou des voitures, machines et autres ouvrages en dépendant ou s'y rapportant et s'y trou- obstrueront le

vant liés, telle personne encourra pour chaque telle offense, une amende ou pénalité de

pas moins de cinq livres, et n'excédant pas dix livres courant; moitié de la dite amende Comment re-

ou pélalité, qni sera recouvrée devant un ou plusieurs juges de paix pour le district, couvrée et cm-

appartiendra au poursuivant ou dénonciateur, et l'autre moitié à Sa Majesté, Ses Héri-

tiers et Successeurs, et sera payée entre les mains du receveur- général, et sera appliquée
aux usages publics de cette province, et au support du gouvernement d'icelle.

XX. Et qu'il soit statué, que si quelque peisonne, volontairement et malicieuse- Pénalité£ con-

ment, et au préjudice du dit chemin à rails dont le présent acte autorise la construction, abattrontq ob.

brise, abat, endommage ou détruit le dit chemin ou aucune partie d'icelui, ou aucune tr or'n'
maison, magasins, maisons de péage, maison de guet, brancards, grues, voitures, ma- le chenin ou

chines, plans inclinés et autres ouvrages et inventions en dépendant, s'y rapportant ou aucnas

liés avec icelui, ou fait aucun autre tort ou dommage volontaire pour obstruer, empê-
cher ou gêner la construction, confection, maintien et entretien du dit chemin à rails

projeté, vaisseaux ou travaux, telle personne ou personnes seront déclarées coupables

de délit et punie en conséquence.

XXI. Et afin que la dite compagnie de propriétaires puisse être mise en état d'exé- La compegnia

cuter une entreprise aussi utile : qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à et fournira elle-

pour la dite compagnie et leurs successeurs, de prélever et contribuer entre eux, en telles sommes néces-

proportions qu'ils le jugeront à propos et convenable, une somme d'argent suffisante faires mr

pour la construction et confection du dit chemin à rails, et tous tels autres ouvrages, l'entreprise.

matières et commodités qui se trouveront nécessaires pour faire, exécuter, préserver,
améliorer, achever, maintenir et rendre d'un usage facile le dit chemin a rails et autres

ouvrages: pourvu toujours, que les personnes ci-dessus mentionnées, Barthélemi lis des

Joliette, Peter Charles Leodel, Edouard Scallon, Gaspard de Lanaudière et Antoine criptions se-

J. Voyer, formant le comité provisoire nommé à cette fin, feront ouvrir dans le comté rontouverts.

de Berthier, à telle place dans le dit comté que de tems à autre ils fixeront jusqu'à la
première

211 *
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première assemblée des propriétaires ci-après prescrite, des livres de souscription pour
recevoir les signatures des personnes qui désireront devenir souscripteurs de la dite
entreprise, et à cet effet ils seront tenus et obligés de donner, dans quelque papier-
nouvelle publié en langue anglaise dans le district de Montréal et dans quelque papier-
nouvelle qui y sera publié en langue française, avis public du tems et du lieu où les
dits livres seront ouverts et prêts à recevoir des signatures comme susdit, et des per-
sonnes par eux autorisées à recevoir telles souscriptions; et chaque personne qui
mettra sa signature ou qui la fera mettre par son procureur dans tel livre comme sous
cripteur pour la dite entreprise, deviendra par là membre de la dite corporation, et
aura comme tel les mêmes droits et priviléges que confère le présent acte aux. diverses
personnes qui y sont nommément mentionnées comme membres de la dite corporation;

roviso: . pourvu toujours, que les sommes ainsi prélevées n'excèdent pas en tout la somme de
onis captai douze mille livres courant de cette province, excepté comme il est ci-après mentionné;1 mnité en parts

de £s5 chaque et que cette somme sera divisée en tel nombre d'actions qu'il est ci-après réglé, au prix
dû vingt-cinq livres courant susdit, par action, et l'argent à être ainsi prélevé est par
le présent assigné et affecté en premier lieu au paiement, liquidation et satisfaction de
tous honoraires et déboursés encourus pour l'obtention et passation du présent acte, et
pour faire les arpentages, plans et évaluations inceidens à icelui, et autres dépenses
qui y ont rapport, et le restant et résidu de tel argent, à faire, achever et maintenir le
dit chemin à rails, et aux autres fins du présent acte, et non à aucun autre usage, objet

Proavo: et fins quelconques: et pourvu aussi, qu'un dixième de la dite somme de douze mille-1t.n dixiùrnc
du ca' livres sera payée et déposée au crédit de la dite compagnie dans une ou plusieurs des
Lame- banques de cette province ayant des chartes, avant que le dit chemin à rails soit com-

inence.

.c montant XXII. Et qu'il soit statué, que la dite somme de douze mille livres courant, outelle
q"e l". l opartie d'icelle qui sera prélevée par les diverses personnes ci-dessus dénommées et par

scra divié en telle autre personne ou personnes qui en aucun tems deviendront souscripteurs au dit°'Letiof. chemin à rails, sera divisée et répartie en quatre cent quatre-vingt parts ou actions
égales, à un prix qui n'excèdera pas vingt-cinq livres courant susdit, par action;. et

lnarcs et que les actions seront réputées meubles, et seront transportées comme telles, et que
les dites quatre cent quatre-vingt actions seront et sont par le présent la propriété des
divers souscripteurs, et leurs divers héritiers, exécuteurs, curateurs, administrateurs et
ayants-cause respectifs, pour le propre usage et avantage d'eux et de chacun d'eux, pro-
portionnellement à la somme qu'ils auront eux et chacun d'eux souscrite et payée; et

Droits de ac- tous et chaque corps politiques incorporés ou aggrégés, ou communautés, et toute et
t;unnuaire., aux '0 ý

" " chaque personne ou personnes, leurs divers successeurs, exécuteurs, curateurs, admi-
nistrateurs et ayants-cause respectifs, qui souscriront et paieront la somme de vingt-cinq
livres, ou telle somme ou sommes qui seront demandées au lieu d'icelle, pour faire et
achever le dit chemin à rails, auront droit à et recevront, après la confection du.dit
chemin à rails, la distribution nette et entière des profits et avantages qui pourront ré-
sulter et provenir de la somme ou des sommes d'argent qui seront prélevées, recou-
vrées ou reçues sous l'autorité du présent acte, et ainsi à proportion pour aucun
nombre d'actions; et chaque corps politique, incorporé ou aggrégé, ou communauté,

Lenr reon- ou personnes ayant telle propriété de la quatre cent quatrevingtième partie, ou.. action
Sabilite. dans la dite entreprise, et ainsi à proportion comme susdit, fournira et paieraiine.

somme d'argent suffisante et proportionnée, pour l'exécution de la dite entreprise de la
manière prescrite et réglée par le présent acte.

mXine
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XXIII. Et qu'il soit statué, que dans le cas où la dite somme de douze mille livres Si ce montant
ne suffit pas

dont le prélèvement est ci-dessus autorisé, se trouverait. insuffisante pour les fins du la conipagfiC

présent acte, alors et dans ce cas il sera loisible à la dite compagnie de prélever et 1or, 1 I1v1r

contribuer entre eux de la manière et dans la forme susdite, et en telles parts et pro- pour compléter

portions qu'elle jugera à propos, ou par Padmission de nouveaux souscripteurs, aucune
autre somme d'argent additionnelle pour confectionner et achever le dit chemin à rails
projeté, et autres ouvrages et commodités incidentes et y relatives, ou. autorisés par les
présentes, n'excédant pas la somme de quatre mille livres, cours susdit; et chaque sous-
cripteur, à l'effet de prélever telle autre somme additionnelle d'argent, sera proprié-
taire dans la dite entreprise, et aura droit de voter à l'égard de chaque part dans la dite
somme additionnelle à être ainsi prélevée, et sera aussi sujet à telles charges, et aura
part à tous les profits et pouvoirs de la dite entreprise, à proportion de la somme que
lui, elle ou eux pourront souscrire ou souscriront, aussi. généralement et pleinement
que si telle autre somme additionielle eût été prélevée dans le commencement, et
eût fait partie de telle première somme de douze mille livres, nonobstant -tout ce qui
est contenu dans le présent au contraire.

XXIV. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie pourra de teins à autre légale- La compagnie

ment emprunter soit dans cette province soit ailleurs telle somme ou sommes d'argent p nean

i'excédant en aucune fois la somme de huit mille livres courant suivant qu'elle le trou- province ou

vera à propos, et à tel taux d'intérêt qui n'excèdera pas six pour cent par aiée, sui- "i qu

vait qu'elle le trouvera convenable; et pourra consentir les obligations, les débentures ii'exdra pus

ou autres sûretés qu'elle donnera pour les argens ainsi empruntés, payables en argent rat.

courant ou sterling et à tel lieu, dans ou hors cette province, suivant qu'elle le trou- Et consentir
& des hyputhu-

vera à propos, et pourra engager ou hypothéquer les terres, péages, revenus et autres ur ;
propriétés de la dite compagnie pour le paiement de la dite somme et de l'intérêt sur propriétés.

icelle.

XXV. Et qu'il soit de plus statué, que le nombre de voix auquel chaque propriétaire Les votes des

d'actions dans la dite entreprise aura droit en toute occasion dans laquelle conbrmé- suinet le
ment aux dispositions du présent acte, les voix des membres de la dite compagnie de nombre d'ac-
propriétaires devront être données, sera en proportion du nombre de parts qu'il aura, ""n'
c'estL--dire, une voix pour chaque action au-dessous de cinquante: pourvu toujours, Proviso:
qu'aucun propriétaire comme susdit aura plus de cinquante voix; et tous propriétaires Pourront voter

d'actions résidant soit dans la province ou ailleurs, pourront voter par procureur, si lui, par procureur.

elle ou eux le jugent à propos, pourvu que tel procureur produise de la part de son ou
ses constituans une procuration par écrit dans les termes ou à l'effet suivant, c'est-à-
savoir:

" Je, de un des propriétaires Formule de

du chemin à rails du St. Laurent et du village d'Industrie, nomme et constitue par le "°ro.°
présent de mon procureur, pour

"en mon nom et en mon absence voter et donner mon assentiment ou dissentiment à
aucune affaire, matière ou chose relative à la dite entreprise qui sera mentionnée ou .

" proposée à aucune assemblée de propriétaires dans la dite entreprise ou aucunes
d'elles, de telle manière que lui le dit le jugera à propos,

" selon son jugement et opinion, pour l'avantage de la dite entreprise, ou aucune chose
y relative. En foi de quoi j'ai apposé mon seing et sceau à la présente, ce

jour de dans l'année ."
Et
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Les questions Et telle voix ou voix données par procureur seront aussi valides que si tel principal
desc ;&r ou principaux avaient voté en personne; et toute question, élection des officiers néces-
majoritées saires, ou toutes matières ou choses qui seront proposées, discutées ou considérées dans

°oix aucune assemblée publique des propriétaires qui se tiendra en vertu du présent acte,
seront décidées par la majorité des voix des votans alors présens, ou des voix données

par procureur comme susdit ; et toutes les décisions et actes de la dite majorité seront

obligatoires contre la dite compagnie et censés sa décision et son acte.

Presonae XXVI. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, qu'aucun propriétaire qui ne sera pas
<jufl q sujet-né de Sa Majesté ou sujet naturalisé de Sa Majesté par acte du parlement britan-

qnique, ou par acte du parlement de cette province, ne sera élu président ou trésorier de
la dite compagnie.

Les ncîon- XXVII. Et qu'il soit statué, qu'aucun actionnaire de la dite compagnie des proprié-
nt reS taires ne sera en aucune 'manière responsable ou obligé de payer aucune dette ou de-

dt-e us mande due par la dite compagnie, au-dessus du montant de ses ou de leurs actions, dans
dette, (le la.deldieapy.
Corporation. le capital de la dite compagnie, qui ne sera pas payé.

La prem;èer XXVIII. Et qu'il soit statué, que la première assemblée générale des propriétaires

e"ald pour mettre le présent acte à exécution pourra être tenue au village d'Industrie, aus-
prittaires aura sitôt que les quatre cent quatre-vingt actions dans la dite entreprise auront été sous-

ci,;"ic- -°- crites ; pourvu qu'il en sera donné avis public pendant une semaine dans quelque pa-
pier-nouvelle publié en langue anglaise et dans quelque papier-nouvelle publié en langue
francaise dans le district de Montréal, et signé par au moins cinq des souscripteurs à la

Elira un bu- dite entreprise possédant entre eux au moins deux cents actions ; et à telle assemblée
reau de treizc générale les propriétaires, assemblés avec tels procureurs qui seront présens, choisiront
directeurs.- poréars rcruspees

sept personnes, dont chacune sera propriétaire d'au moins quatre actions dans la dite

entreprise, pour être directeurs de la dite compagnie, de telle manière qu'il est ci-après

réglé, et procéderont aussi à passer tels règles et règlemens qu'ils jugeront à propos,
pourvu qu'ils ne soient point incompatibles avec le présent acte.

Le bureau des X XIX. Et qu'il soit statué, que les directeurs qui auront d'abord été nommés (ou ceux

érlu an Sl qui auront été nommés à leur place en cas de vacance) resteront en charge jusqu'à l'élec-
miis do jan- tion des directeurs dans le mois de janvier mil-huit-cent cinquante, et quedans les mois de

z e janvier de la dite année et de chaque année subséquente, et à tel jour du mois quisera fixé
subséuente. par tout règlement, une assemblée générale annuelle des dits propriétaires aura lieu pour

élire des directeurs à la place de ceux dont la charge pourra alors devenir vacante, etgé-
Des assen- néralemnent pour transiger toutes les affaires de la compagnie; mais si en aucun tems, il

prro paraît à cinq ou plus de tels propriétaires possédant ensemble au moins cent actions, que
coniufUct-. pour exécuter plus eflicacement le présent acte, il est nécessaire qu'il y ait une assemblée

générale spéciale des propriétaires, il sera loisible aux dits einq ou plus des dits pro-
priétaires, d'en faire donner quinze jours d'avis au moins dans deux papiers-nouvelles

')ublics comme susdit, ou en telle manière que la compagnie par aucun règlement pres-
crira ou fixera, faisant mention dans tel avis du tens et lieu, de la raison et de l'objet
de telle assemblée spéciale; et les propriétaires sont par le présent autorisés à s'assem-
bler conformément à tels avis, et à procéder à l'exécution des pouvoirs à eux conférés
par le présent acte, à l'égard des matières ainsi spécifiées seulement; et tous tels actes

des propriétaires ou de la majorité d'entre eux présens à telle assemblée spéciale, telle.
majorité n'ayant comme principaux ou comme procureurs pas moins de cent actions,

seront
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seront aussi valides à toutes fins et intentions, que s'ils avaient été faits à des assem-
blées annuelles: pourvu toujours, qu'il sera et pourra être loisible aux dits proprié- Proviso

taires à telles assemblées spéciales, (de la même manière qu'aux assemblées annuelles) dans le bureau

dans le cas de mort, d'absence, résignation ou de destitution (et à toute assemblée gé- des directeurs
7 C pourront être

nérale des propriétaires, annuelle ou spéciale, tout directeur pourra être destitué) de remplies aux

quelque personne nommée directeur pour régir les affaires de la dite compagnie en la aspéraes

manière susdite, de choisir et nommer une autre ou d'autres personnes au lieu et place t ,
de ceux des directeurs qui pourront mourir, ou être absens, ou résigner, ou être desti- semblée gêné-

tués comme susdit, nonobstant toute disposition du présent acte à ce contraire : mais rietais ar-

si la dite élection n'est pas faite, telle mort, absence ou démission n'invalidera pas les nu lleou-spé

actes des autres directeurs. recteur peut
être destitué.

XXX. Et qu'il soit statué, qu'à chacune des dites assemblées annuelles de proprié- Deux dirc-

taires, deux des dix-sept directeurs sortiront de charge par rotation, ce qui, pour les sept tous soraird

premiers directeurs élus, se décidera par le sort; mais les directeurs qui sortiront alors charge parle

d'office, ou à aucune époque subséquente, pourront être réélus: pourvu toujours, que pourrunt être

nulle telle sortie de charge n'aura d'effet à moins que les propriétaires à la dite assem- réélus.

blée annuelle ne remplissent les vacances qui auront ainsi lieu dans le bureau de régie. Provso.

XXXI. Et qu'il soit statué, que les directeurs, à leur première (ou à quelqu'autre) Les directeurs
gééaednOcan né éliront un pré-

assemblée après le jour fixé pour l'assemblée annuele générale ans e iaque année, ,ide°"P
éliront un de leurs membres pour être président de la dite compagnie, qui (toujours
lorsqu'il sera présent) sera le président à toutes les assemblées de directeurs, et les

présidera, et qui demeurera en charge jusqu'à ce qu'il cesse d'être un directeur, ou jus-
qu'à ce qu'un autre président soit élu à sa place ; et les dits directeurs pourront de la
mniême manière élire un vice-président qui agira comme président en l'absence du pré-
sident.

XXXII. Et qu'il soit statué, que toute assemblée des dits directeurs, à laquelle se- cinq dirce.

ront présens pas moins de cinq directeurs pourra exercer tous et chaque pouvoirs dont r'u' "";
les dits directeurs de la dite compagnie sont investis par le présent:' pourvu toujours, poules

qu'aucun tel directeur, quoiqu'il soit propriétaire de plusieurs actions, n'aura pas plus arso

d'ine voix dans toute assemblée des directeurs, à l'exception du président ou vice pré- Voix prépon-

sident quand il agira comme président, ou tout autre président temporaire, lequel dans dtu

l'absence du président et du vice-président pourra être choisi par les'directeurs présens,
et qui dans le cas d'égale division des membres, aura la voix prépondérante, quoiqu'il
ait donné une voix auparavant: et pourvu aussi, que les dits directeurs seront de tems proviso:
à autre sujets à l'examen et au contrôle des dites assemblées annuelles et assemblées DirecteursSous le con-

spéciales des dits propriétaires comme susdit, et se soumettra dûment à tous règlemens troi- des as-

de la compagnie et à tous tels ordres et injonctions, dans et à l'égard de ce que ci-dessus, semblées.

qu'il recevra de tems à autres des dits propriétaires à telles assemblées annuelles ou

spéciales; tels ordres et injonctions n'étant pas contraires à aucunes injonctions ou dis- Proviso:

positions contenues dans le présent acte: et pourvu aussi, que tout acte de toute rma- Lesde la

jorité d'un quorum des directeurs présens à aucune assemblée dûment convoquée se- quorum sont

ront considérés les actes des directeurs.

XXXIII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, qu'aucune personne qui possèdera Aucun des

quelque charge, place ou emploi, ou qui sera concernée ou intéressée dans quelque compaie ou

contrat ou contrats pour la dite compagnie, ne sera habile à être choisie comme direc- entrepreneur

teur, ou d'en remplir la charge. teur.
XXXIV.
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L'arsemhalê XXXIV. Et qu'il soit statué, que chaque telle assemblée annuelle aura le pouvoir
a"ra troi. de nommer un nombre de personnes n'excédant pas trois comme auditeurs pour exami-
dcurs pour ner tous les comptes d'argent employé et déboursé à raison de la dite entreprise, par
cx.mpflCs dS le trésorier, receveur ou receveurs et autre officier ou officiers qui seront nommés par
deniers em- les dits directeurs ou toute autre personne ou personnes quelconque, employées par

s p eux ou concernées pour eux ou sous eux, dans ou pour la dite entreprise, et à cette fm
la ilite entre- les dits auditeurs auront le pouvoir de s'ajourner de tems à autre, et d'un lieu à un autre,
Ponuvoir de. comme ils le jugeront à propos: et les dits directeurs élus par l'autorité du présent
deteurs pour acte, auront le pouvoir, de tems à autre, d'ordonner tel versement ou versemens d'ari

nS. gent par les propriétaires du dit chemin à rails et autres travaux, pour faire face aux
dépenses ou pour la poursuite d'iceux, que de teins à autre ils jugeront requis et néces-

Proviso: saires pour ces fins: pourvu cependant, qu'aucun versement n'excèdera pas la somme
Dix cheijns. de deux livres dix schellings argent courant de cette province, pour chaque action de.,
Comment se- vingt-cing livres ; et pourvu aussi, qu'il ne sera exigé de versemens qu'à l'intervalle
ro:t fits les d'un mois de calendrier l'un de l'autre ; et les dits directeurs auront plein pouvoir et,

autorité de conduire et diriger toute et chaque affaire de la dite compagnie tant pour
dcu - direc- contracter, et pour acheter des terres, droits et matériaux pour l'usage de la dite com-

teurs. pagnie, que pour employer, commander et diriger l'ouvrage et les ouvriers; et pour
placer et déplacer les sous-officiers, commis, serviteurs et agens, et pour faire tous con-,.
trats et marchés touchant la dite entreprise; et pour apposer et autoriser aucune per-
sonne à apposer le sceau commun de la compagnie à aucun acte, titre, règlemens, avis
ou autre document quelconque; et tout tel acte, titre, règlemens avis ou autre docu-
nient portant le sceau commun de la compagnie, et signé par le président, vice-prési- i
dent. ou aucun directeur, ou par l'ordre des directeurs, sera censé l'acte des directeurs
et de la compagnie, et l'autorité du signataire de tel document, ainsi signé et scellé,à le
signer et à y apposer le sceau commun, ne pourra être révoquée en doute par personn,
excepté la compagnie ; et les directeurs auront tels autres pouvoirs, comme accordés à
la dite compagnie par le présent acte, qui seront accordés aux dits diiecteurs par les
règlemens de la compagnie.

Les «ction- XXXV. Et qu'il soit statué, que le propriétaire ou les propriétaires d'une ou de
n,""de."av~ plusieurs actions dans la dite entreprise payeront sa part ou leurs parts et proportion
leurs versé- des deniers ainsi demandés comme susdit, à telle personne ou personnes, et à tel tems et.
mens. lieu que les dits directeurs fixeront et indiqueront de teis à autre, ce dont il sera.

donné trois semaines d'avis au moins dans deux papiers-nouvelles comme susdit, où de'.
telle autre manière que les dits propriétaires ou leurs successeurs fixeront ou indique-.

rtn dités pour ront par un règlement; et si quelque personne ou personnes négligent ou refusent de.
ence. payer sa ou leur quote-part du dit argent à être ainsi versé comme susdit, autems etlieu,

fixés, telle personne ou personnes négligeant ou refusant encourra une amende d'une
somme n'excédant pas le taux de cinq livres pour chaque cent livres de ses ou leur
actions respectives dans la dite entreprise; et dans le cas que telle personne. ou per-..
sonnes négligera de payer sa ou leurs quote-parts des versemens demandés comme susdi
pendant l'espace de deux mois de calendrier, après le tems fixé pour le paiement d'i
celles, alors telle personne ou personnes perdront sa, ses ou leurs actions respectives
dans• la dite entreprise, et tous profits et avantages d'icelle ; toutes lesquelles confisea-
tions retourneront aux antres propriétaires de la dite entreprise, leurs successeurs .g

ayants-cause, pour et au profit des dits propriétaires à proportion de leurs intérêts res
pectifs; et dans chacun des dits cas, les versemens seront payables avec intérêts'à,
compter du jour qu'ils auraient dû être payés jusqu'au paiement.

XXXVLt
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X XXVI. Pourvu toujours et qu'il soit statué, qu'il ne sera pris aucun avantage de la n ne sera pris

confiscation d'aucune part ou parts de" la dite entrepse, à moins qu'elles n'aient été tge accon-

déclarées confisquées à quelque assemblée annuelle ou spéciale de la dite compagnie, fc 'at c

assemblée en aucun tems après que telle confiscation aura été encourue; et chaque dite entreprise,

telle confiscation sera une fin de non recevoir pour chaque propriétaire qui encourra tin

telles confiscations contre toute action on actions ou poursuites quelconque, qui seront 'aient ét dé-

commencées ou intentées pour toute inexécution de contrat ou autre marché entre tel ""e r.

propriétaire et les autres propriétaires, à l'égard de la poursuite de la dite entreprise ou ee

chemin à rails.

XXXVII. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie aura toujours pouvoir et auto- La compagnie

rité à aucune assemblée générale convoquée comme susdit, de destituer aucune personne pourra de--

ou personnes nommées à tel bureau des directeurs comme susdit, et d'en élire d'autres sonne ue par

pour être directeurs à la place de celles qui mourront, résigneront, ou seront destituées, le it bureau
pou de direCtcu%-,

et de destituer tout autre officier ou officiers sous eux, et de révoquer, altérer, amender et en élira

ou changer auz:n -,ds règles et ordonnances ci-dessus prescrites, à l'égard de leurs pro- d etc.

cédés entre eux, (excepté seulement pour la manière de convoquer des assemblées Ainsi des oei-

générales, et le teins et le lieu de telles assemblées, et la manière de voter, et de nommer c'ers.

les directeurs;) et auront le pouvoir de faire telles nouvelles règles, règlemens et ordon- Pourront fre

nances pour le bon gouvernement de la dite compagnie et ses serviteurs, agens etd

ouvriers, pour la bonne et régulière construction, maintien et usage du dit chemin à

rails et autres ouvrages y ayant rapport, ou autorisés par le présent, et pour le 'bon

gouvernement de toutes personnes quelconque voyageant sur le dit. chemin à rails ou

en faisant usage, et autres ouvrages, on transportant par icelui aucunes marchandises,
effets ou articles ou autres .commodités;. et d'imposer et infliger par tels règlemens pénalités en

telles amendes ou confiscations raisonnables aux personnes coupables de l'infraction de vrtu des ré-

tels règlemens ou ordonnances, selon qu'il paraîtra convenable à telle assemblée géné-

rale, n'excédant pas la somme de vingt-cinq livres, cours de cette province, pour chaque
offense; telles amendes ou confiscations à être prélevées et reéouvrées par telles voies

et moyens qui sont ci-après mentionés ; pourvu toujours, que nul tel règle, règlement, Proriso.

ou ordonnance n'aura aucune force ou effet. jusqu'à ace quelle ait été sanctionnée et

confirmée par le gouverneur de cette province, lieutenant-gouverneur, ou personne

administrant le gouvernement pour le tems d'alors, sous son seing et le sceau de ses

armes, et aura été ensuite publié dans'le Canada Gazette; lesquels règlemens et ordon- Règlemens,

nances étant mis par écrit sous le sceau commun de la dite compagmie, seront gardés écrits etpu-

dans le bureau de la compagnie, et une copie écrite ou imprimée de telle partie d'iceux

cjui pourra avoir rapport à d'autres personñes qu'aux membres ou serviteurs de la com-.

pagnie sera publiquement affichée dans le bureau de la dite compagnie, et dans toute et

chacune des places où il sera perçu dés péages, et de la même manière toutes les fois

qu'il y sera fait quelques changemens on altérations; et les dits règlemens et ordon-

nances ainsi faits.et publiés comme susdit, seront obligatoires pour toutes les parties et

par elles observés, et seront suffisans dans toute cour de loi et d'équité pour justifier

toute personne qui aura agi sous l'autorité d'iceux; et toute copie des dits reglemens Copie certi-

ou d'aucun d'eux, certifiée correcte par le président ou quelque personne autorisée par fées fcront

les directeurs à donner tel certificat, et revêtue du sceau commun de la corporation,
sera censée authentique et sera reçue comme preuve des dits règlemnens dans toùte

cour, sans qu'il soit besoin de preuves ltérieures.

XXXVIII.

212
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Lcs propri& XXXVIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible aux dits divers pro-tairrs (tu dit
chemin à priétaires du dit chemin à rails ou -entreprise, de vendre et disposer de sa, ses ou leurrails pourront action ou actions en icelle, conformément aux règles et conditions ci-mentionnées ; etdisposer de cle u rge t;eleurï actions. chaque acquéreur aura un double de l'acte de vente et transport qui lui sera fait, et unLe transfert double de tel acte dûment exécuté par le vendeur et Pacquéreur sera remis aux ditssera notifit6 à
la compagnie. directeurs ou leur secrétaire pour le teins d'alors, pour être déposé et gardé pour l'usagede la dite compagnie, et sera enregistré dans un livre ou livres qui seront tenus par ledit secrétaire à cette fin, pour quoi il ne sera pas payé plus d'un schelling et trois de-

niers courant, et le dit secrétaire est par le présent requis de faire tel enregistrement
en conséquence ; et tant que tel double de tel acte ne sera pas ainsi remis aux direc-teurs ou à leur secrétaire, et déposé et enregistré comme il est ordonné ci-dessus, telsacquéreurs n'auront aucune part ni parts dans les profits de la dite entreprise, ni aucunintérêt dans la dite action, part ou parts payées à telles personne ou personnes, ni au'
cune voix comme propriétaire ou propriétaires.

Formule de XXXIX. Et qu'il soit statué, que la vente des dites actions sera dans la forme sui.
actions. vante, en changeant les noms et qualités des parties contractantes, selon que le cas lerequerra:

Formule. « Je, A. B., en considération de la somme de a moi payée'par C. D. de abandonne, vends et transporte par le présentau dit C. D. action (ou actions) dans le fonds de La compagniedu chemin à raids du fleuve St, Laurent et du village d'industrie, pour être possé-
dées par lui le dit C. D. ses héritiers, exécuteurs, curateurs, administrateurs et ayants-cause, sujettes aux mêmes règles et ordonnances, et aux mêmes conditions que je lestenais immédiatement avant l'exécution du présent ; et moi le dit C. D. je convienspar le présent d'accepter les dites (action ou actions)sujettes aux mêmes règles, ordonnances et conditions. En foi de quoi nous avonsapposé nos seing et sceau ce jour de

" dans l'année

Proviso. Pourvu toujours, qu'aucun tel transfert d'actions ne sera valide tant que les versemensalors dus ne seront pas payés.
Les directeurs XL. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à et pour les dits direc-nonmeront unui pur ls J.trésorier et un teurs, et il sont par le présent autorisés à choisir et nommer de tens à autre un tréso-commis, etc. rier ou des trésoriers et un secrétaire ou des secrétaires de la dite compagnie, en pre-nant pour la due exécution de leurs offices respectifs telles sûretés que les dits direc-Devoir des Leurs jugeront convenables ; et tel secrétaire entrera et gardera dans un livre propre àcette fin un tableau vrai et correct des noms et lieux de résidence des divers proprié-taires du dit chemin à rails et autres travaux, et des diverses personnes qui de tems àautre deviendront propriétaires de, ou qui viendront à avoir quelque droit à aucune.action ou actions en icelle, et un état de tous les autres actes, procédés et opérationsde la dite compagnie de propriétaires, et des directeurs pour le tems d'alors, en vertuet sous l'autorité du présent acte.

La comp-znie XLI. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à la dite compagnie deétablira rer compgns detains taux( tems à autre, et en tout tems ci-après, de demander, d'exiger, de prendre et recevoirp4.ge- pour les pour son propre usage et avantage, pour tous effets, articles, marchandises ou commo-efflets qui psast.ortos atilsseront sur le dités d'aucune espèce quelconque, transportés sur le dit chemin à rails, tels péages qu'ilschein rails.jugeront
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jugeront à propos ; lesquels dits péages seront de tems à autre fixés et déterminés par Tau.

des règlemens de la dite compagnie ou par les directeurs si les règlemens leur donnent
ce pouvoir; et ils seront payés par telle personne ou personnes et à&telle place ou Comment se-

places près du dit chemin à rails, en telle manière et sous tels règlemens que la dite les péage n

compagnie ou les dits directeurs règleront et ordonneront, et en cas de refus ou de né- payés.

gligence de payer tels péages ou droits, ou aucune partie d'iceux, à demande, à la per-
sonne ou personnes préposées à les recevoir comme susdit, la dite compagnie pourra Saisie des ef.

en poursuivre le recouvrement dans aucune cour ayant jurisdiction compétente, ou la fets'
personne ou les personnes auxquelles les dits droits ou péages devront être payéé,
pourront et elles sont par le présent autorisées à saisir et. à détenir tels effets, articles, Les péages

marchandises ou autres commodités, pour ou à l'égard desquels les droits ou péages élevés on

devront être payés, et pourront-ies retenir jusqu'au paiement d'iceux ; et dans l'inter- abaissés.

valle les dits effets, articles, marchandises ou autres commodités seront aux risques du
propriétaire d'iceux; et la dite compagnie ou les dits directeurs auront plein pouvoir,
de tems à autre, à une assemblée générale, de baisser ou réduire tous ou aucun des dits
droits ou péages, et de les rehausser toutes les fois que la chose sera jugée nécessaire
pour les intérêts de la dite entreprise : pourvu toujours, que les mêmes péages seront Proviso:
payables au même tems et sous les mêmes circonstances pour toutes les marchandises c -
et pour toutes les personnes, de manière à ce qu'il ne soit accordé aucun avantage, pri-
vilége ou monopole en faveur d'aucune personne ou classe de personnes par aucun
règlement qui aura rapport aux dits péages.

XLII. Et afin de pouvoir constater les profits clairs de la dite entreprise, qu'il soit Les profits do

statué, que la dite compagnie ou les directeurs nommés pour la régie des affaires de la laditenre°-°

dite compagnie, feront et il leur est par le présent ordonné de faire tenir annuellement tous lesan.s

et préparer un compte vrai, fidèle et détaillé, lequel sera balancé le trente-unième jour balancés àcer-

de décembre de chaque année, à l'égard des deniers prélevés et perçus par la dite com- taincs éoquts.

pagnie, ou par les directeurs ou le trésorier de la dite compagnie ou d'aucune manière
pour l'usage de la dite compagnie, sous l'autorité du présent acte, ainsi que des frais et
dépenses pour les construction, confection, soutien, réparation et conduite des dits ou-
vrages, et de toutes les autres recettes et dépenses de la dite compagnie ou des dits
directeurs; et lors de l'assemblée générale des propriétaires de la dite entreprise qui Des dividendes

doit être tenue de tems à autre comme susdit, il sera fait un dividende sur les profits 3°oe da-

clairs de la dite entreprise, à moins qu'il ne soit autrement ordonné par cette assem- autre par 'as-

blée; et tel dividende sera à raison de tant par action sur les diverses actions que pos- rale

sèdent les membres d'icelle dans les fonds réunis de la dite compagnie, en la manière
que telle assemblée ou assemblées jugeront à propos de régler et de déterminer: pourvu Provi so

toujours, qu'il ne sera fait aucun dividende qui aura l'effet de réduire ou affaiblir en serapas réduit.

quelque manière que ce soit le capital de la dite compagnie, et qu'il ne sera payé au-
cun dividende sur aucune action après qu'il aura été fixé un jour pour le versement de
deniers relativement à icelui jusqu'à ce que le versement susdit ait eu lieu.

XLIII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que lorsque la dite compagnie aura lsera payé au

déclaré pour l'année alors précédente un dividende ou des dividendes qui excèderont u°"Iuits"e

six livres courant sur chaque action prise dans la dite entreprise, la dite compagnie revenu net au-

sera et il lui est par le-présent enjoint et ordonné de verser comme droit en faveur de certain mon-

Sa Majesté, Ses Hériters et Successeurs, qui pourra être recouvré en la Même manière unt-
que tous les autres droits, une moitié nette du revenu du dit chemin à.rails qui pourra
s'accroître ci-après en sus des dits six livres par action payables d'abord aux

dits
212*
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proviso. dits propriétaires: pourvu toujours, que le dit droit ne sera pas payé avant que lesdividendes déelarés se soient montés en tout à dix pour cent par année sur le fondspa da dite compagne a compter du jour qu'il a été payé; cette disposition n'étante ablie que comme allouance à la compagnie pour la perte des intérêts sur les deniersdépensés avant que les travaux produisent un revenu.

ont sls fXLIV. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que dans tous les cas où il y aura unefractins de fraciion dans la distance pour laquelle tels efTets, articles, marchandises ou autres com-milles, et les inodites ou passagers auront été voiturés ou transportés sur le dit chemin à rails, tellela p*santeur fraction sera, dans le règlement de tels péages, réputée et regardée comme étant un milleentier ; et que, dans tous les cas dans lesquels il y aura une fraction de tonneau dansle poids de tels effets, articles, marchandises ou autres commodités, la dite compagniedemandera et prendra les dits péages à proportion des quarts de tonneau qui se trou-veront dans la dite fraction; et dans tous les cas où il y aura une fraction d'un quartde tonneau, telle fraction sera regardée et considérée comme étant un quart de tonneauentie-r.

Lacotnpagni XLV. Pourvu toujours, et cu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible auxa ires pourront direteurs de la dite compagnie, de tems à autre, de faire telles règles et règlemensa ue assem- pour établir et fixer le prix, ou la somme ou sommes d'argent qui seront exigées" "e°" l- prises pour I transport de tout paquet n'excédant pas cent vingt livres pesant comme
rir le prixdu susnit, sur le dit chemin rails ou aucune partie d'icelui, selon qu'ils le jugeront con-transport des venable et raisonnable; et que la dite compagnie, de teins à autre, imprimera et affi-emt - ehera, ou fera imprimer et afficher, dans son bureau et dans toutes et chacune desraiblas places où seront perçues des droits ou péages, dans quelque endroit apparent, unetau daae pi eie ou papier imprime établissant tous les péages payables en vertu du présentacteseramaichépu- et particularisant le prix, ou la somme ou sommes d'argent qui seront exigées ou prisespour le transport de tels paquets n'excédant pas cent vibgt livres pesant comme susdit.
Dispositions XLVI. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que la dite compagnie, toutes les foistransport des qu'elle en sera requise par le député-maître général des postes de Sa Majesté, le comnmaleste niandant des forces, ou toute personne ayant la surintendance ou le commandement deLout établissement de police, transportera la malle de Sa Majesté, les forces navales oumiltaies de Sa Majesté, ou la iice, et toutes artilleries, munitions, approvision-nemens on autres effiets à leur usage, et tout officier de police,. constables, et autrespersonnes voyageant pour le servicede Sa Majesté, sur son chemin à rails, aux termes etconditions et sous tels règlemens que la dite compagnie et le dit député-maître générades postes, le corn'îan$int des force, ou la personne commandant tout établissement(le police respectivement conviendront, ou s'ils ne peuvent en convenir, aux termes etcorditions et sous les règlem ens que le gouverneur ou la personne administrant le,ris gouvernement pourra établir en conseil: pourvu que toutes autres dispositions que

La légrislafure c-pè 'l skur ecterIiec udpourra révo. pourrait Ci-apr tair province L transport equ °cesdipo- ldi dite malle ou des forces de ea Majesté, ocettepersons et articles comme sus-dit, ou relativement aux taux de péages pour le dit transport, ou concernant en aucunem el'ploi de télégraphes électriques ou autre service que rendra la dite com-pagnie au gouvernement, ne seront pas considérés comme une infraction aux privilégeque veut conflérer le présent acte. inaxpiiéé

XLVI.

1847.
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XLVII. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie, sous six mois de calendrier après La compagnie
qu'aucune terre aura été prise pour l'usage du dit chemin à rails ou entreprise, et si "cTr,' 'e
elle en est requise par les propriétaires des terreins adjacens et pas autrement, divisera aura priscs de
et séparera et tiendra constamment divisée et séparée la terre ainsi prise, des terres ou t,'a e
terreins adjacens, par une clôture, fossé, tranchée, jetée ou autres enclos suffisans pour S°In'

arrêter les cochons, moutons et autres bestiaux, lesquels seront faits et placés sur les
terres ou terreins que la dite compagnie de propriétaires aura acquis, ou qui lui auront
été transportés ou dont elle aura eu la propriété comme susdit, et la dite compagnie de
tems à autre, à ses propres frais et dépens, maintiendra et entretiendra en état de répa-
rations suffisantes, les dites clôtures, fossés, tranchées, jetées et autres enclos ainsi
placés et faits comme susdit.

XLVIII. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt que la chose pourra se faire convenablement La compagnie

après la confection du dit chemin à rails ou entreprise, la dite compagnie le fera nesu- f ""u le
rer, et fera poser et entretiendra constamment des pierres et bornes, sur lesquelles et.marquerieu

il y aura des inscriptions convenables, marquant la distance sur le côté ou les côtés miles.

d'icelles à la distance d'un mille l'une de l'autre.

XLIX. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie fera et elle est par le présent re- Les trésorier,
quise et il lui est enjoint de faire donner des sûretés suffisantes, par un ou plusieurs receveur et

à un= tésorerpercepteurcautionnemens, à un montant ou des montans sufisans, à son trésorier, receveur et col- donnerontcau-
lecteur pour le tems d'alors, des deniers à être prélevés en vertu du présent acte, pour tion.
la due et fidèle exécution de la part de tel trésorier, receveur et collecteur de son ou
leur office.et offices respectivement.

L. Et qu'il soit statué, que les diverses personnes qui souscriront ci-après pour Lacompaie
avancer l'argent pour la construction et entretien du dit chemin à rails et autres p°uraobe
ouvrages liés à icelui, ou autorisés par le présent, et celles qui accepteront aucun teurs à payer
transport d'aucune action ou actions dans le fonds de la dite compagnie et leurs le montant deleurs actions.
divers héritiers, exécuteurs, administrateurs, curateurs et avants-cause, ou autres
personnes les représentant légalement et étant en possession légale des dites
action ou actions, (lesquelles dites personnes seront considérées propriétaires
des dites action ou actions pour les fins de cette section,) paieront et elles
sont par le présent requises de payer la somme ou les sommes d'argent par elles sous-
crites respectivement, ou telles parties ou proportions d'icelles dont la dite compagnie
demandera le versement de tems à autre, sous l'autorité et en vertu des pouvoirs et
injonctions du présent acte, à telle personne ou personnes, et à tels tems et lieux que
fixera la dite compagnie ou les dits directeurs de la manière ci-dessus prescrite; et,
dans le cas où quelque personne ou personnes négligeront ou refuseront de faire tels
versemens de tems à autre et de la manière requise à cette fin, il sera loisible à la dite
compagnie de poursuivre pour le recouvrement de telle somme d'argent dans aucune
cour de loi ayant jurisdiction compétente; et dans toute telle action il suffira d'allé-
guer que le défendeur est le propriétaire d'une action. (ou d'aucun nombre d'action,
mentionnant ce nombre), dans le fonds de la dite coinpagnie; qu'un certain montant a
été exigé sur les dites action ou actions par la dite compagnie en vertu du présent
acte et en la manière prescrite par icelui, et qu'il était dû ou exigible à certaine époque
ou époques, et qu'en* conséquence la compagnie a une action pour recouvrer le dit
montant avec l'intérêt et les frais; et la production des papiers-nouvelles -qui auront
publié la demande des dits versemens sera la preuve que les dits versemens ont été
demandés ainsi qu'il y est mentionné; et dans aucunes des dites actions ou aucune

autre
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autre action, poursuite ou procédures légales intentées par la compagnie, l'électiondes directeurs, ou leur autorité, ou celle d'aucun procureur, agissant au nom de la ditecompagie ne pourra être révoquée en doute si ce n'est par la compagnie, et dansaucunl des dits cas il ne sera pas nécessaire de nommer les directeurs ou aucun d'eux.

Comnit s- LI. Et qu'il soit statué, que toutes les amendes et pénalités imposées par le présen tacte, ou qui seronu légalement imposées par aucun règlement qui sera fait en confor-pm es - mité d'icelui (duquel reglement lorsqu'il sera produit, tous juges sont par le présént
n ertu requis de prendre connaissance), desquelles amendes et pénalités le prélèvement et lerecouvrement ne sont pas spécialement réglés par le présent acte, seront sur la preuvede l'offense, devant un ou plusieurs juges de paix pour le district, soit sur la confes-sion de la partie ou des parties, soit par le serinent ou affirmation de tout témoin digne

Seront préle- de foi (lequel serment ou affirmation tel juge ou juges sont par le présent autorisés etées par la requis dadministrer sans honoraire ni rétribution,) prélevées par saisie et vente desvne dsbins meules et effets du contrevenant, par mandat sous le seing et sceau, ou les seings etsceaux de tel juge ou juges; et toutes telles amendes, pénalités ou confiscations res-pectivement imposées et infligées par le présent-acte, ou dont il autorise l'impositionet infliction, dont lapplication n'est pas spécialement réglée par le présent, serontpayées entre les mains du trésorier ou receveur des deniers à être prélevés en vertu duprésent acte, et seront appliquées et employées à l'usage du dit chemin à rails ou en.treprise, et le surplus des deniers prélevés par telles saisie et vente, déduction faite dela pénalité et des frais du prélevement et du recouvrement d'icelle, sera remis au pro-priétaire des effets ainsi saisis et vendus; et si les dits meubles et effets ne suffisentpas pour payer la dite pénalité et les dits frais et dépens, le contrevenant sera envoyéà la prison commune du district de Montréal pour y demeurer sans être admis àdonner caution pour telle période de tems n'excédant pas un mois, que le dit juge oujuges jugeront a propos, à moins que la dite pénalité ou confiscation, et tous les fraisen dépendant, ne soient payés avant l'expiration de cette période de tems.
Les personnes LII. Et qu'il soit statué, que si quelque personne ou personnes se croient lésées
pel r par quelque chose faite en vertu du présent acte par aucun juge de paix, toute telleions gene- personne ou personnes pourront, sous quatre mois de calendrier, à compter de telsraies. griefs, en appeler aux juges de paix en leurs sessions générales de quartier, qui setiendront dans et pour le district.

Limitation des LIII. Et qu'il soit statué, que si quelque action ou poursuite est intentée ou com-nctions pourmenéco
e mencee contre quelque personne ou personnes pour aucune chose fzaite ou à faire envertu de cet conformité du présent acte, ou dans l'exécution des pouvoirs et de l'autorité, ou desacte.y

ordres ou injonctions ci-dessus donnés ou accordés, toute telle action ou poursuite seraintentée ou commencée dans les six mois de calendrier après la perpétration du fait.et dans le cas où il y aurait continuation de dommages, alors dans les six mois: de ca-Exception gà- lendrier après la cessation de tels dommages, et non après ; et le défendeur ou les dé-fendeurs dans telle action ou poursuite plaideront et pourront plaider l'exception générale, et donner le présent acte et la matière spéciale en preuTe, dans aucun procès qui.se fera là-dessus, alléguant qu'ils ont agi en conformité et sous l'autorité du présent
veurdu dfen- acte ; et s'il appert que tel p. été le cas, ou si aucune action ou poursuite est intentéedeur si laction après le tems ainsi limité pour l'intenter, ou si le demandeur ou les demandeurs aban--du demandeur l'nene ou si le deadudmnerest renvoyée. donnent ou discontinuent sa ou leur action ou poursuite après que le défendeur ou lesdéfendeurs auront comparu, ou si le jugement est donné contre le demandeur ou le

défendeurs;
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défendeurs, le défendeur ou les défendeurs auront tous leurs frais, et auront pour lerecouvrement d'iceux tel remède que tout défendeur ou défendeurs a ou ont en pareilscas pour la loi.

LIV. Et qu'il soit statué, que toute contravention au présent acte de la part de la Toute contra-dite compagnie ou de toute autre partie, pour laquelle contravention il n'est imposé a"lion àuet
aucune punition ni pénalité en vertu du présent acte, sera un délit et sera puni en rcnt puni seraconséquence; mais la dite punition n'exemptera pas la dite compagnie (si elle est la l""t.partie contrevenante) de la perte du présent acte, ou des priviléges qu'il confère, sid'après les dispositions du dit acte, ou d'après la loi elle est sujette aux mêmes péna-lites pour la dite contravention.

LV. Et qu'il soit statué, que Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs pourra en Proviso: Saaucun teins avant ou après la construction du dit chemin à rails en prendre possession Ma'e pour
rprendre laet en devenir propriétaire, ainsi que de toute la propriété que la dite compagnie est par ehem àrailsle présent autorisée à posséder et qu'elle aura alors, et de tous les droits, priviléges et condition.avantages conférés par le présent acte à la dite compagnie (lesquels après la dite prisede possession appartiendront à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs) en donnant àla dite compagnie avis de son intention de les prendre, et en payant à la dite compa-gnie tous les trois mois après l'expiration du dit avis le montant entier du capital alorspayé et dépensé, avec l'intérêt sur le capital payé à compter du jour qu'il a été payéjusqu'à celui où le dit chemin à rails sera ouvert.

LVI. Et qu'il soit statué, que la dite compagnaie, pour avoir droit au bénéfice et aux Le chemin àavantages qui lui sont accordés par le présert acte, sera et elle est par le présent re- rails sra finiC sous un certainquise de faire et déposer la carte ou plan et livre à consulter mentionnés dans la qua- tems, (u cettrième section du présent acte, dans les six mois après la passation d'icelui, et achever acte era nu.
le dit chemin à rails, depuis le village d'Industrie jusqu'au fleuve St. Laurent, de lamanière susdite, dans les trois années à compter de la passation du présent acte, et siles dits plans, carte et livre à consulter ne sont pas ainsi faits, achevés et déposés dansIes dits six mois, ou si le dit chemin à rails n'est pas ainsi fait et complété dans la ditepériode de tems, de manière que le public puisse s'en servir comme susdit, alors leprésent acte et toute matière et chose y contenues, cesseront et seront entièrement nulset de nul effet.

LVII. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie soumettra annuellement aux trois La compagniebranches de la législature. dans les premiers quinze jours après l'ouverture de chaque ses- °umesta tous
sion du parlement provincial, après que le dit chemin à rails ou aucune partie d'icelui aura comptes déta.été ouvert au publie, un compte détaillé et affirmé sous serment des deniers qu'elle aura l atlgs.
reçus et dépenses sous l'autorité du présent acte, avec un état classifié du montant du
tonnage et du nombre de voyageurs qui auront été transportés sur le chemin à rails etaucune disposition que la législature pourra ci-après établir relativement à la forme ouaux détails des dits comptes ou au mode de les attester et de les rendre, ne sera censéêtre une infraction des priviléges par le présent accordés à la dite compagnie.

LVIII. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présent acte n'affectera ou Les droits dene sera censé affecter en aucune manière ou façon quelconque, les droits de Sa Majesté, Sa Majesté et
Ses Héritiers et Successeurs, ou d'aucune personne ou personnes, ou d'aucun corps poli- tres personnes
tique incorpQr Qu agrégé, autres que ceux mentionnés dans le présent acte. protégs.

LIX.



1658 10 & 11P VICTORLE, CAP. 64. 1847.

Acte public. LIX. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera considéré et regardé comme étant
acte public, et comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par tous juges,
juges de paix et autres, sans qu'il soit spécialement allégué.

La compenie LX. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présent acte ne sera censé
Cicpte"(e ~pé. exempter le chemin à rails que le présent acte autorise à construire, d'aucune des dis-
r a , positions contenues dans aucun acte général relatif aux chemins à rails, lequel pourrait
rate des che- être pasó dans la session actuelle ou dans aucune autre session future du parlement.
nns a raie.

MONTREAL :-mnprimé par STEWART DERBIsHIRE & GEoRGE DESBARÀTS,
Im.prirneur des Lois de la Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆ REGINÆ.

CAP. LXV.

Acte pour amender lActe incorporant La Compagnie du Chemin à Lissesdu St. Laurent et de l'Atlantique, et pour étendre les pouvoirs de la
dite Compagnie.

[28 juillet, 1847.1

TTENDU que la compagnie incorporée par un acte du parlement de cette pro- Préambule.vince, initulé: Acte pour incorporer la compagnie du chemin à lisses du St. s Vict.c.25.Laurent et de l'Atlantique, a été définitivement et dûment organisée le quinzième jourd'avril, mil-huit-cent quarante-six, par l'élection de directeurs, en conformité de la vingt-septième section du dit acte, et que plus tard une partie du dit chemin à lisses a étédonnee a l'entreprise, et qu'elle est. maintenant en voie de construction : et attendu quela compangie a représenté que le dit acte avait besoin d'être amendé sous certains rap-ports afin de le rendre plus praticable, et qu'il est expédient de l'amender, comme ausside donner de.plus amples pouvoirs et plus grands encouragemens à la dite compagnie:qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et del'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la provincedu Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dansle parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé : Acte pourréunir les provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada ; etil est par ces présentes statué par la dite autorité, que lorsque la -dite compagnie et le Dispitionpropriétaire de toute terre, terrein, héritage ou'propriété requise pour les fins du dit quiserasuivie
chemn lisses, ne pourront s'accorder sur le prix d'icelle ou d'icelui, ou ne pourront la compagnie
s'accorder sur un arbitrage immédiat, il sera loisible à la dite compagnie d'offrir au dit ne s'accordera
propriétaire telle somme que la dite compagnie croira être un prix suffisant; et si l'offre pr aireest refuse, alors il sera de plus loisible à la dite compagnie, après avoir protesté contre ne terile dit refus, de prendre possession des dites propriétés et de les employer pour les fins quise.du dit chemin à lisses, nonobstant toute chose à ce contraire contenue dans le dit -acted'incorporation : pourvu toujours, que lorsque plus tard le propriétaire s'adressera àla Proviso.cour du banc de la Reine pour obtenir un jury, suivant les dispositions: de la douzièmesection du dit acte, la dite .compagnie paiera en cour le prix auparavant offert au pro-priétaire de la propriété requise comme susdit; ou si après que telle offre ou tel protêtauront été faits, et avant de s'adresser à la cour du banc de la Reine comme susdit, lepropriétaire donne avis par écrit à:la dite compagnie qu'il retire son refus et qu'il ac-cepte l'offre qui lui a été faite, alors et dans ce cas la dite compagnie, dans les dix joursaprès la reception du dit avis, délivrera le montant de l'offre qu'elle aura faite au ditpropriétaire.

213



1660 10o & 11 V1CTORE, CAP. 65. 1847.
Les directeurs II. Et qu'il soit statué, qu'outre les assemblées annuelles, générales et spéciales despourront con-
voqucr es* propriétaires d'actions dans la dite compagnie, qui seront respectivement convoquées
assemblécs en vertu des dispositions contenues dans la vingt-huitième section du dit acte d'incor-

poration, il sera loisible aux directeurs de la dite compagnie de convoquer en tout tems
une assemblée générale des propriétaires, soit pour les affaires ou les fins générales de
la compagnie, soit pour une fin spéciale; et dans ce cas la fin spéciale sera brièvement
mentionnée dans l'avis préliminaire, et alors la dite assemblée ne pourra s'occuper de

Prov. iso. rien autre chose que de ce qui aura rapport à telle fin spéciale: pourvu toujours, que
si l'une des charges de directeurs de la compagnie est vacante, elle pourra être remplie
à toute assemblée des propriétaires qu'elle ait été convoquée pour des fins spéciales
ou des fins générales, et au cas d'aucune telle vacance les directeurs pourront la rem-
plir temporairement, sujet à l'approbation ou autrement de telle assemblée des pro-
priétaires.

Les directeurs Il. Et qu'il soit statué, (qu'outre les demandes de versemens qui ont déjà été faites
Pourront de- en vertu du dit acte, et qui sont par le présent confirmées) les directeurs de la dite com-miander (les
versmeaux pagie pourront exiger de tems à autre que les propriétaires d'actions dans le fonds so-
:p"it"' cial de la dite compagnie paient telles proportions d'icelles que les directeurs jugeront

nécessaires; et le paiement de tels versemnens sera fait à telle personne ou persónnes
et en tel teis et tel lieu que les directeurs choisiront ou fixeront ; et les directeurs pour-
ront faire la demande de plusieurs versemens dans un seul et même avis: pourvu tour
jurs, qu'il n'y aura pas moins de deux mois entre les dates fixées pour le paiement des
diLférenms versemens ; et aucun versement n'excèdera la somme de cinq livres courant,
pour chaque action de cinquante livres courant, nonobstant toute chose à ce contraire
en le dit acte.

Le propriétaire IV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au propriétaire de toute action ou actions
'uaento dans le fonds social de la dite compagnie d'en payer le montant d'avance, ou telle partie

payer lemon- de ce montant qui n'aura pas été payé ou dont le paiement n'aura pas été demandé;
tant d'avance, et là-dessus il sera alors loisible à la dite compagnie d'accorder et de payer l'intérêt-lé-

gal sur la somme ainsi payée d'avance, jusqu'à ce qu'elle devienne légitimement due
par suite de la demande de versemens faite par les directeurs.

Rcsponsabilt5 V. Et qu'il soit statué, que si le propilétaire de toute action ou actions dans le fonds
u ppré social de la dite compagnie a manqué ou manque à l'avenir de payer tout versementtiequi nu-

gligera de demandé, il sera, ipso facto, et deviendra sujet à payer à la dite compagnie Pintérêt surpayer les ver- mnat vreete ' tcl
e le montant du versement demandé et qu'il n'aura pas payé, et cela depuis le jour fixé

pour le paiement de tel versement; et la compagnie, sous son nom collectif, pourra re-
couvrer le montant de tout tel versement non payé, avec l'intérêt comme susdit, et ls
frais de poursuite pour une action intentée dans toute cour de jurisdiction compétente;
et tant que le propriétaire de toute action ou actions ni'aura pas payé le montant:.de
quelque versement demandé, il n'aura le droit de voter à aucune assemblée des pro-
priétaires, à raison de telles parts au sujet desquelles il sera ainsi en défaut, nonobstant-
toute chose à ce contraire dans le dit acte.

Aucun trans- VI. Et qu'il soit statué, qu'aucun transfert d'actions du fonds social de la dite com-
port d'actions pagnie ne pourra être fait ni ne sera valide à moins que tous les versemens dus ouwmn,
ne sera, valide r u
a moins que noncés comme devenant dus et étant payables à jour donné, ensemble avec les intérêts
ne" ne soient qui pourront être dus par rapport au non paiement des dits versemens, et les frais etlesî

payés. dépenses
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dépenses encourus relativement à iceux, ne soient payés et acquittés; et aucun trans-
fert de moins d'une action entière du ,dit fonds ne pourra être fait ou être valide,
nonobstant toute chose à ce contraire dans le dit acte.

VII. Et qu'il soit statué, que dans toutes les actions ou procès intentés par la com- Dans les pro.
pagnie contre le propriétaire d'une action ou de plusieurs actions du fonds de la dite cèspourre-

compagnie pour le recouvrement de tout versement ou versemens non payés, avec les versemens no
intérêts, il ne sera pas nécessaire de plaider spécialement, mais il suffira à la dite com- payéS, il ne

pagnie de déclarer que le défendeur est le propriétaire d'une action ou de plusieurs sairealauéguer

actions du dit fonds., et qu'il est endetté envers la dite compagnie pour la somme d'ar- ac it speci.
gent à laquelle se monte le versement ou les versemens arriérés, avec les intérêts pour
non paiement d'iceux; et dans toute telle action il ne sera pas permis au défendeur de
faire un plaidoyer de dénégation générale, mais il pourra par un plaidoyer de dénéga-
tion spéciale contester tout fait particulier allégué dans la déclaration, ou alléguer
spécialement quelque fait particulier comme aveu et justification ; et dans toutes telles
actions ou procès, aussi bien que dans toutes autres actions ou :procès intentés par la
compagnie ou contre elle dans toute cour de jurisdiction civile, en cette partie de la
province qui'constituait ci-devant le Bas-Canada, on suivra les règles de la preuve
établies par les lois d'Angleterre, et telles que, reconnues et suivies par les dites cours
di Bas-Canada, dans les contestations commerciales; et aucun propriétaire d'action ou
d'actions du fonds de la compagnie, ne sera censé être un témoin incompétent, soit en
faveur soit contre la compagnie, à moins qu'il ne soit -aussi un des directeurs, ou qu'il
ne soit alors un propriétaire incompétent sous d'autres rapports.

VIII. Et qu'il soit statué, que copies des minutes des délibérations des propriétaires Les copics des
d'actions dans le dit fonds de la dite compagnie, et des résolutions adoptées par eux minutes feront

toute assemblée générale ou spéciale, et des, minutés des délibérations des directeurs, et fade.
des résolutions adoptées par eux à leurs assemblées, extraites du livre ou des livres des
minutes tenus par le secrétaire de la compagnie, et certifiées par lui être de vraies
copies extraites du dit livre ou des dits livres des minutes, seront p»rimà facie une
preuve des dites délibérations et résolutions dans toutes les cours de jurisdiction civile,
et tous les avis donnés par le secrétaire de la compagnie, par ordre des directeurs, seront
censés être des avis donnés par les dits directeurs et la compagnie.

IX. Et qu'il soit statué, que tous les avis convoquant des assembléesdes propriétaires Avis des as-
d'actions du fonds social de la compagnie, -ou demandant des versemens, seront publiés "p°lé asa.

une fois par semaine dans le Canada Gazette, et dans les Gazettes de Montréal, de certains pa-
Québec et de Sherbrooke, et dans un papier-nouvelle publié en langue française dans ve;"°-
chacune des cités de Montréal et de Québec, et que dans toutes les actions intentées
par ou contre la compagnie, dans lesquelles il sera nécessaire à la compagnie de prou-
ver la publication de, tel avis, la preuve de la publication d'iceux dans le Canada Ga-
zette, (en produisant la gazette elle-même) sera une preuve suffisante, à moins que la
publication ultérieure ne soit spécialement mise en question, et dans ce cas il ne sera
pas nécessaire à la dite compagnie de donner d'autre preuve que celle que l'avis a été
dûment publié dans l'une des gazettes susdites, publiée dans le district où le défendeur
ou la partie niant la publication.résidait ou tenait son bureau ou comptoir, ou que le
défendeur ou la. partie niant la dite publication a été personnellement, ou par lettre du
secrétaire de la compagnie, notifié du contenu de lavis en question ; nonobstant toute
chose qui serait;contenue dans le dit 'acte.d'incorporation, et toute autre loi, usage ou
coutume à ce contraire.

X.
213*
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La compgnie . X. Et qu'il soit statué, qu'afin que le dit chemin à rails soit complété avec plusdê
prunter de Par- rapidité, il sera loisible à la dite compagnie d'emprunter moyennant n'importe quel iii-gen. térêt n'excédant pas l'intérêt légal, toute somme ou sommes d'argent n'excédant pas

en total la balance du capital que la compagnie est autorisée à prélever en vertu de-son
acte d'incorporation, et qui n'aura pas encore été payé; et de s'engager avec le pre^teur
ou les prêteurs à payer et le capital et l'intérêt soit en cette province, soit dans là.
Grande-Bretagne ou ailleurs ; et il sera aussi loisible à la dite compagnie d'émettre des.
débentures pour l'argent ainsi emprunté, signées par le président et contresigpnées r
le trésorier de la compagnie, et d'engager, dans les dites débentures ou autrement, îÏdit chemin à rails ou telle partie d'icelui dont il pourra être convenu, avec les revenus
et les péages en provenant, comme garantie du paiement du capital ainsi emprunté et
de Vintérêt sur icelui.

Forger une dé- XI. Et qu'il soit statué, que l'offense de contrefaire toute débenture ou tout couponhient-ure, sera
commettre un de débenture, émise en vertu du présent acte, ou de modifier toute telle débenture ou

coupon, ou d'en disposer, sachant qu'elle est contrefaite, ou d'être accessoir avant' ou
après le fait, dans toute telle offense, sera considérée et punie en conséquence.

Dispsition qui XII. Et qu'il soit statué, que dans le cas oû une compagnie serait incorporée par.
sera suivie s'1il.
est construit parlement de cette province, aux fins de construire un pont sur le fleuve St. Laurentt ure pour établir une communication entre le côté sud du dit fleuve et la cité de Monte ISnt. ureli luee a iéd otél
dans certaines il sera loisible à la dite compagnie du chemin à rails du St. Laurent et de PAilantiue"ies- de faire une branche de chemin à rails depuis tel endroit du principal cheminà ais,

qui sera jugé convenable, jusqu'au bout du dit pont appuyé sur la rive sud du fleuve;
et depuis le bout du dit pont appuyé sur l'isle de Montréal, jusqu'à la cité, de Montréal
et aussi d'entrer en arrangement, avec la compagnie incorporée pour construire le dit
pont, pour obtenir le droit de se servir d'icelui ou d'une partie d'icelui pour la dite
branche de chemin à lisses.

Les pouvoirs XIII. Et qu'il soit statué, que pour construire la dite branche de chemin à lses,conférés par1
l'acte 8 Viet. avec les appartenances convenables, la dite compagnie aura, et ils lui sont par le présent

. 2accordés, tous les droits, pouvoirs et priviléges qui lui sont accordés par le dit acte
branche du d'icorporation, pour la construction du principal chemin à lisses, et toutes les disposi-in a tions contenues dans le dit acte d'incorporation et dans l'acte du parlement de cette

province, passé dans la neuvième année du règne de Sa Majesté, intitulé: .dcte pour
amender l'acte d'incorporation de la compagnie du chemin à lisses du. st. Laurent et d
l'Atlantique, seront applicables à-la dite branche de chemin à lisses aussi pleinemenv
que si l'autorité de la construire avait été introduite dans le dit acte d'incorporation.

La compagnie XIV. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à la dite compagnieétablira une pgei
traverse sur le d'établir une traverse ou des traverses entre le terminus de son chemin à lisses,-

S. dans la paroisse de Longueuil, et tout endroit ou endroits de Pi
Laurent. dnlaprisde onuuettuenriouedosde'isle de, Montréal, aiu,

moyen d'un ou dé plusieurs bateaux ou vaisseaux à vapeur ou mus par un autre agent-
moteur ; et de demander, recevoir et recouvrer tels taux de péag~es pour les passagers,
chevaux, bestiaux, voitures, marchandises et denrées, qui n'excèderont pas les taui
spécifiés dans la cédule annexée au présent acte; et la dite compagnie aura le pouvoi
de passer et établir de tems à -autre des règlemens pour le bon gouvernement de la dit*
traverse ou des dites traverses, et d'imposer une pénalité n'excédant pas- cinq livr
courant pour chaque violation de quelqu'un des dits règlemens; et la dite pénalift

sera
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sera recouvrée en la même manière que les pénalités mentionnées dans le dit acte d'in-
corporation, et .'les actes- qui amendent le dit acte, peuvent être recouvrées: pourvu Proviso.
toujours, que rien de contenu dans le présent ne sera censé accorder à la compagnie
aucun privilége exclusif relativement à la dite traverse, ou aux dites:traverses.

XV. Et afin d'engager le versement immédiat de capitauxz dans le fonds de la dite Préambule.
compagnie, et d'assurer par là le parachèvement du dit chemin à rails, sous le plus
court délai possible: qu'il soit statué, qu'il pourra être et qu'il sera loisible à la dite e"l"
compagnie- dallouer et de payer, soit annuellement, soit semi-annuellement, un intérêt intérêt de six

l'excédant pas six pour cent par année, sur toute somme d'argent qui sera employée à ann "sur
acheter des actions du fonds sociài de la dite compagnie, et dûment payée : pourvu toute somme
toujours, que le paiement de tel intérêt cessera entièrement-di moment que le dit che- seraemployée
min à rails sera parachevé, et que jusqu'à ce que ce parachèvement ait lieu, il-ne sera cheter des

payé aucun dividende ou profit aux actionnaires.

XVI. Pourvu toujours et qu'il' soit statué, que la jauge d'après laquelle le dit che- Ja ru c-
min à rails sera construit, et dont on se servira pour le dit chemin à rails,'sera de quatre glée.
pieds huit pouces et demi, à moins que dans;six mois de., calendrier, le gouverneur de
cette province en conseil, décide par un ordre en conseil ce l'adoption d'une autre7jauge
quelconque, et que sur communication à la dite compagnie de tout ordre en conseil
établissant une différente jauge quelconque, la jauge ainsi établie sera celle dont on
fera usage sur le dit chemin, de la -même- manière que si elle eût 'été établie dans et par
le présent acte.

XVII. Et qu'il: soit statué, que le présent acte sera censé être un acte public, et Acte public.

comme tel il en sera pris judiciairement connaissance par tous les juges, juges de paix
et autres personnes, sans qu'il soit spécialement allégué.

CÉDáUL
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CÉDULE des taux de traverse qui seront exigés par la compagnie du chemin à rails duSt. Laurent et de l'Atlantique pour leur traverse sur le fleuve St. Laurent-.

Depuis un
DE LONGUEUIL OU POUR Y ALLER. point vis-à-vis

Longueuil ou
jusqu'à icelui.

Pour tout carosse, carosse servant de staoe wagon ou
autre voiture à quatre roues, tiré par deux chevaux ou
autres bêtes......... ..... 8

Pour tout carosse, carosse servant de stage, wagon ou
autre voiture a quatre roues, tiré par un cheval ou
autre bête....... ...

Pour chaque gig, calèche, ou cab, tiré par un cheval ou
autre bête. 0.......... 

Pour chaque charrette, sleigh, berline, traine ou autre voi-
ture non décrite ci-dessus, tirée par un cheval ou autre
bête... .......................... 0 10

Et pour tout cheval ou autre bête additionnelle à aucune
des voitures ci-dessus. ........ .. .. 0 6

Pour chaque cheval de selle, âne ou mûle avec son
cavalier..... ........... 7

Pour chaque cheval, jument, poulain, âne, mule, taureau,bouf, vache ou tête de bétail... ..... ............ O 6
Pour chaque mouton, veau, agneau, chêvre ou cochon... 0 0 1
Pour chaque personne à pied, et pour chaque personne

au-dessus de cinq dans tout carosse tiré par quatre
chevaux, ou au-dessus de trois dans tout carosse tiré
par un nombre de chevaux moindre que quatre chevaux, O O 3

Pour blé, fleur, lard, provisions, marchandises en général,et autres gros articles, par tonneau ...... .. 1 6

Depuis la cité
de Montréal
ou jusqu'à

icelle.

£ S.d.-

0 2 0

0 13

0 13

01 0

0 0

0 0 10

0 0 74

O 0 14

0 0 4

0 20

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIE REGINÆ . -

CAP. LXVI.

Acte pour expliquer un Acte passé dans la huitième année du règne de Sa
Majesté, intitulé: Acte pour, amender un Acte passé dans la sixième
année du règne de feu Sa Majesté le Roi Guillaume Quatre, intitulé:
'Acte pour incorporer la Compagnie du Chemin à rails de la Cité de
Toroâto et du Lac Hûron.

[ 28 juillet, 1847. ]
TTENDU qu'un acte a été passé par le parlement de la province du Haut-Canada,

dans la sixième année du règne de feu Sa Majesté le Roi Guillaume Quatre,
intitulé: Acte pour incorporer la compagnie du chemin à rails de la cité de Toronto,et
du lac Buron; et attendu que le dit acte a été changé et renouvelé par un acte passé
par le parlement de cette province, dans la huitième année du règne de Sa Majesté,
intitulé: Acte pour amender un acte passé dans la sixième année du règne de feu Sa
3fajesté le Roi Guillaume Quatre, intitulé: ' Acte pour incorporer la compagnie du
chemin à rails de la cité de Toronto et du lac Huron' ; et attendu qu'il s'est élevé des
doutes quant à la construction du dit acte mentionné en dernier lieu, et si c'était l'inten-
tion de la législature d'affecter la responsabilité des personnes qui avaient souscrit pour
des actions en vertu ou pour les fins de l'acte mentionné en premier lieu, ou de rendre
et continuer le fonds souscrit en vertu et pour les fins de l'acte en premier lieu men-
tionné, comme partie du fonds social de la dite compagnie, contemplé ou établi par
l'acte cité en dernier lieu: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assem-
blée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'au-
torité d'un acte passé dans le. parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, intitulé : Alcte pour réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour
le gouvernement du Canada ; et il est par ces présentes statué par la dite autorité, que
le dit acte passé dans la huitième année du règne de Sa Majesté, n'affectait pas les
souscripteurs aux actions dans le fonds social de la dite compagnie, souscrites ou prises
en vertu ou pour les fins du dit acte, passé dans la sixième année du règne de feu Sa
Majesté, et n'a pas fait du fonds souscrit ou pris en vertu et pour les fins du dit acte en
dernier lieu mentionné, partie du fonds de la dite compagnie ; et que le fonds souscrit
ou pris en vertu et pour les fins du dit acte passé dans la sixième année du règne de
feu Sa Majesté, n'a pas en vertu du dit acte, passé dans la huitième année dù règne de
Sa Majesté, continué à être et n'est pas actuellement non-plus partie du fonds de la dite
compagnie, et les souscripteurs au fonds en vertu et pour les fins du dit acte, passé
dans la sixième année du règne de Sa dite feu Majesté en vertu de leur souscription à

icelui,

Préambule.

Citation <acte

Les souscrip-
teurs au fonds
du premier
acte ne seront
pas censés
l'être à celui
du dernier.



1666 10o & 110 VICTORIE, CAP. 66. 184l.

icelui, n'ont pas continué à être porteurs d'actions dans le fonds social de la dite com-pagnie, lors de la passation du dit acte, passé dans la huitième année du règne de SaProviso. Majesté, ou pour et à raison d'aucune chose contenue dans cet acte : pourvu toujours,que rien de contenu dans le présent ne sera interprété comme déchargeant aucun dessouscripteurs d'actions dans le fonds social de la dite compagnie, en vertu et pour lesfins du dit acte, passé dans la sixième année du règne de feu Sa Majesté d'aucune res-ponsabilité soit en loi soit en équité, pour contribution aux frais encourus, ou aux pro-cédés pris sous et en vertu du dit acte en dernier lieu mentionné, par lesquels tels sous-cripteurs ont été affectés immédiatement préalablement à l'époque de la passation dudit acte, passé dans la huitième année du règne de Sa Majesté, ni a décharcher tellespersonnes d'aucune responsabilité qu'elles peuvent s'être imposée à raison du paiementde tout versement sur tel fonds souscrit, en vertu et pour les fins du dit acte passé dansla sixième année du règne de Sa Majesté, depuis la passation du dit acte, passé danýsahuitième annnée du règne de Sa présente Majesté.

Acte public. Il. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera pour toutes fins et dans toutes coursde justice considéré comme un acte public et comme tel il en sera judiciairement prisconnaissance, sans qu'il soit spécialement plaidé.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBAATS
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIE REGINE.

CAP. LXVII.

Acte pour incorporer La Compagnie du Cineière de Montréal.

[28 juillet, .1847.]

ATTENDU qu'il est devenu nécessaire pour la santé de la cité de Montréal qu'un Préambule.
cimetière public soit établi près mais hors des limites d'icelle, d'après le plan

maintenant adopté par les habitans de beaucoup des grandes cités d'Europe et d'Amé-
rique; et attendu que les personnes ci-après mentionnées aux présentes, et autres
habitans de la dite cité, se sont associés dans le but d'établir tel cimetière, et qu'ils
ont demandé qu'eux et leurs successeurs fussent incorporés et qu'il leur fut conféré
divers pouvoirs à l'effet susdit: qu'il soit. en conséquence statué par la. Très-Excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assem-
blée législative de la province du Canada, constitués et'assemblés en vertu et sous l'au-
torité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Ir-
lande, intitulé : Acte pourréunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le
gouvernement du Canada; et il est par ces présentes statué par la dite autorité, que Crtaines per.
John Samuel McCord, John Torrance, John Smith, William Murray, l'honorable "onnes incor-

James Ferrier, Benjamin Holmes, J. H. Maitland, l'honorable George Moffatt, por'ci
David Brown, John Redpath, l'honorable John Molson, Benjamin Lyman, John Ma-
thewson, John Birks, Henry Vennor, et A. A. David, tous de la cité de Montréal, et
tels autres qui sont maintenant ou qui pourront devenir par la suite souscripteurs en
l'entreprise mentionnée ci-après, puis leurs successeurs à toujours, seront et sont par
les présentes constitués corps politique et incorporé, en fait et en nom, sous le nom de:
La cnpagnie du cimetière de Montréal, et sous ce nom eUx et leurs successeurs au- Noms et pou-
ront succession perpétuelle et un sceau commun, avec pouvoir de le modifier et de le '°uirs collcctifs.

refaire à volonté, ils pourront sous.ce nom contracter et il pourra -être contracté avec
eux, ils pourront ester en jugement, poursuivre et être poursuivis, dans toutes cours
et places quelconques, et ils auront plein pouvoir et autorité d'accepter, acheter et
acquérir à quelque titre que ce soit, et de tenir, posséder, sans lettres d'amortissement
(mais sauf toujours le droit d'indemnité du seigneur), toutes terres, ou tous biens
immeubles en l'île de Montréal, mais hors des limites de la cité, n'excédant pas deux
cents arpens en étendue, et d'en jouir, et pourront aussi accepter et tenir des biens-
meubles aux fins mentionnées ci-après: pourvu toujours, que telles propriétés immo- Irovi.

biliaires soient tenues et qu'il en soit fait usage seulement pour objet d'un cimetière
public et jardin, puis des chemins et accès nécessaires et commodes y communiquant.

214
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Valeur dc IL. Et qu'il soit statué, que le fonds social de la dite compagnie sera divisé enchaque part ýdu capital fon- parts de cinq livres chacune; et que chaque propriétaire d'une part aura droit à ce
cicr- qu'il lui soit cédé à lui et à ses ayants-cause et représentans légaux à toujours, par la

dite compagnie, cent pieds anglais en superficie de terre dans le dit cimetière, et ainsi
à proportion pour tout plus grand nombre de parts, ou taux de cent pieds superficiels
pour chaque part.

n sera ouvert III. Et qu'il soit statué, que sitôt qu'il se pourra après la passation du présent
eoscliresn. acte, les personnes nommées précédemment aux présentes, ou toute najorité d'entr'elles,

feront ouvrir des livres de souscription en la dite cité de Montréal, et donneront par
avertissement, dans au moins une gazette y publiée en chaque langue, et inséré au
moins trois fois en telles gazettes, avis public du teins et du lieu auxquels les dits livres

Proviso resteront ouverts pour recevoir les souscriptions: pourvu toujours, que les personnes
souscrip. qui, avant la passation du présent acte, ont souscrit en aucun livre ou liste de sous-

tion. criptions à la dite entreprise, auront, dans les trois jours après que les dits livres au-
ront été ainsi ouverts, droit d'y souscrire pour le même montant, et dans le même
ordre qu'ils avaient avant la passation de cet acte souscrit à la dite entreprise; et

Provimo pourvu aussi, que chaque souscripteur inscrira, après son nom, aux dits livres celle
quant à.la dé des diverses dénominations religieuses ci-après mentionnées aux présentes à laquelle ilnlomnationl re-
ligieuse des voudra être réputé appartenir, c'est à savoir: les membres de l'église d'Angleterre,souscripteurs, les Presbytériens, Méthodistes, Wesleyens, Congrégationalistes, Baptistes, Unitairiens,

et Juifs; et que nulle souscription ne sera valide, à moins qu'en souscrivant l'on ne
paie au moins trente-trois schellings et quatre pence par part.

Première as- IV. Et qu'il soit statué, que dès que la somme de trois mille livres ou au-dessus
semée .e la aura été souscrite, il sera légal pour les personnes susdites, ou une majorité d'entre

elles, de convoquer, par avertissement comme susdit, une assemblée publique de tous
les souscripteurs, aux tems et lieu, en la cité de Montréal, qui seront annoncés en.tel
avertissement, à laquelle assemblée il sera choisi quelqu'un des souscripteurs pour agir.
comme président, et quelqu'autre pour agir comme secrétaire.

Procédés à la V. Et qu'il soit statué, qu'il sera élu vingt-un syndics pour gérer les afiaires de la
dite compagnie, en la manière suivante: à la dite assemblée, le président et le secré-
taire constateront le montant souscrit par les personnes de chacune des dénominations
religieuses susdites, et les souscripteurs de chaque telle dénomination auront >droit d'é-
lire un nombre de directeurs étant dans telle proportion de vingt-un que la somme
souscrite par les personnes de telle dénomination le sera par rapport au montant total
du capital foncier souscrit, et les président et secrétaire proclameront telle proportion:

Proviso pourvu que chacune des dites dénominations aura droit d'élire au moins un syndic, et-
quant aux dé-
110o1lations que si par telle proportion il y ait un nombre fractionnaire égal à plus de la moitié du
regieuses, nombre qui donnerait à toute dénomination le droit d'élire un autre syndic, telle déno-.

mination sera fondée à élire tel autre syndic, mais si le nombre fractionnaire est
moindre que cela, il ne comptera pas; et s'il s'élève aucune question quant au nombre
de syndics à être élus par aucune des dites dénominations religieuses, elle sera décidée
par le président et le secrétaire, ou s'ils diffèrent, alors par la majorité des personnes
présentes à l'assemblée votant d'après la règle prescrite ci-après.

Première élec- VI. Et qu'il soit statué, qu'à la dite première assemblée il sera fixé un jour et une
dce. heure (lequel ne sera pas à moins de trois jours ni à plus d'une semaine du jour de

telle
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telle assemblée), où les membres de chaque dénomination religieuse s'assembleront en
quelque lieu en la dite cité à être aussi nomnmé, afin d'élire par une majorité des votes
le nombre de syndics auquel telle dénomination pourra avoir droit, qui seront membres
de la dite compagnie, et dont il sera fait rapport des noms au président ou au secrétaire
nommés à la première assemblée, et qui les inscriront aux livres de la compagnie.

VII. Et qu'il soit statué, qu'à toute élection annuelle subséquente de syndics, la Election unt-

même règle d'élection générale sera suivie, les diverses dénominations religieuses ayant
droit d'élire un nombre de syndics proportionné au montant du capital qu'elles tien-
dront respectivement au tems de l'élection.

VIII. Et qu'il soit statué, qu'il y aura une assemblée générale annuelle de la coin- Les élections
seront an-

pagnie, et une élection de syndics chaque année dans deux jours à être fixés de tems "ueles.
à autre par les statuts de la compagnie ; et les syndics resteront toujours en charge
jusqu'à la fin du jour fixé pour l'élection de leurs successeurs, mais ils .seront toujours
ré-éligibles s'ils sont qualifiés comme actionnaires.

IX. Et qu'il soit statué, que les jour, heure et lieu de toutes assemblées générales Il sera pourvu
annuelles après la première, et des assemblées des membres des diverses dénominations àtellec.
religieuses pour l'élection du nombre de syndics auquel elles pourront avoir droit, et tions subsé-

les personnes ou officiers qui présideront à telles élections, puis le mode d'y procéder, quente"

seront indiqués par les statuts de la compagnie à être faits à cette fn, et qui ne seront
pas contraires aux dispositions, et seront d'accord avec l'intention et l'esprit du présent
acte; et il ne sera pas nécessaire que l'àssemblée générale ou les élections aient lieu le
même jour en chaque année, pourvu 4û'elles ne soient pas à plus de quatorze ni à
moins de dix mois de calendrier l'une de l'autre et il pourra par ces statuts être
pourvu à une autre assemblée ou éleétion; en cas qu'on ait manqué de s'assembler ou
d'élire aux jours fixés en premier lieu.

X. Et qu'il soit statué, que les syndics alors en place pour le tems, et élus comme Pouvoirs des

susdit, seront investis de toute la conduite des affairés et propriétés dé la compagnie, syndics.

et-sept d'aucuns des dits syndics seront-quorùm -pour'faire' les affaires, et'toute majorité Quorunm.
de tel quorum pourra exercer tous lés pouvoirs conférés ou à ;être conférés aux direc-
teurs par les présentes ou par les statLts de la compagnie; et sitôt qu'il conviendra Président et

après l'élection en chaque année; l'es'syndics éliront un des leurs pour être président vice-president.

de la compagnie, et ûn autre pour en être-le 'vie"ëprésident, et le président s'il est pré-
sent (ou s'il n'est pas présent, alors le vice-président, ou s'il n'est pas présent, alors
quelque syndic qui sera choisi pour l'ôcéasion) présidera à toütes les'assemblées des
syndics, et il aura en cas d'égalité de votes, un vote double ou déterminant, à moins
qu'il n'y soit autrement pourvu par les statuts de la compagnie,; et les dits syndics Iouvoirs ult-

pourront autoriser le président oi- tôut autre directeur à signer et sceller du sceau com- trats de la.

mun de la compagnie, et tout officiër de lW cômpagnié à contresigner aucun acte, instra- compagnie.

ment ou document au nom et pou- le&coînete de la 'compagnie, et tout acte, instrument
ou document ainsi signé et scellé sera censé être l'acte de la compagnie ; et les dits Achat de pro-

syndics auront pouvoir de traiter pour des biens-meubles et immeubles, et de les acqué- Pf'',°'

rir pour la compagnie ; et de, les pacr et -gérer, sujets ýdans tous 'les cas' à tels règle-
mens qui pourront être faits touchant telle'gestion, et ils auront tels autres pouvoirs
non contraires au présent acte,ù q, étànt-donféréspar les présentes à la dite compagnie,
seront par les statuts d'icelle assighs et é onférés aux vndics. '

X.
214 *
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pourrnt fai Xi. Et qu'il soit statué, que les dits syndics auront plein pouvoir de faire de tems.'pLsii' faire . ui uearn d r e endes règlemens autre des statuts pour le gouvernement de la compagnie et des membres et officiersà être soumis- c'icele, et de les soumettre a une assemblée générale de la compagnie qui sera convoà la conipa- e,- 

vogMie. quée par les syndics après tel avis qu'il est requis plus haut pour la première assemblée ; et tels règlemens étant ainsi soumis pourront être approuvés ou désavoué
amendés ou changés à telle assemblée; et tels règlemens qui y seront définitivementapprouvés seront obligatoires pour tous les membres de la compagnie jusqu'à ce qu'ilssoient révoqués ou changés de la même manière.

Ale de voter XII. Et qu'il soit statué, qu'à toutes les assemblées des syudics les votes se donnerontbI s pei capiia ; mais à toutes les assemblées des membres de la compagnie ils seront don-nés par les membres qui y. seront présens, dans la proportion suivante, c'est à savoir:chaque membre aura droit à un vote pour chaque part qu'il pourra tenir jusqu'à dixniais nul membre n'aura plus de dix votes.

La compagnie XIII. Et qu'il soit statué, que la compagnie pourra garder des corbillards et charsues cha riots funèbres, avec les chevaux et autres articles nécessaires pour le transport des morts,etc. des pleureurs et autres personnes en allant à leur cimetière et en en revenant, et decharger tels droits pour l'usage d'iceux qui seront de tems à autre fixés par lessyndics.

Iera ait XIV. Et qu'il soit statué, qu'après avoir acquis le terrain nécessaire pour. le dittiére. cimetière, les syndics le feront mesurer, et feront préparer un plan d'icelui, et du modeCertaines por- propose pour le distribuer, par quelque arpenteur juré, et feront en sorte que tel arpen-tions eront as- teur en marquera une portion pour les membres de la compagnie qui seront membresJënoîininations de l'église d'Angleterre, et laquelle sera, par rapport à toute la superficie du cimetière,teIi ieuses. dans la même proportion que la somme alors souscrite par les membres de la ditedénomination le sera quant à la somme totale alors souscrite, telle portion devant échoirà l'évêque administrant le diocèse de Québec selon l'établissement de l'église d'Angle-terre, ou à l'évêque administrant tout autre semblable diocèse dans lequel la dite ile deMontreal pourra être comprise pour le tems, puis une autre portion d'icelui pour lesmembres de la compagnie qui seront de la religion judaïque, et laquelle sera, par rap-port à tonte la superficie du cimetière, dans la même proportion que la somme alorssouscrite par les membres de la dite dénomination le sera quant à la somme totale alorssouscrite; et les portions ainsi déterminées et approuvées par une majorité de tous lessyndics pour le tems seront assignées et gardées à l'usage des dites dénominations,respectivement, et pourront être par elles consacrées ou mises à part comme lieux desepulture, de telle manière que pourront l'exiger les rites et coutumes des dites dénomi-Proviso, nations, mais ne seront pas encloses ou séparées du reste du cimetière, excepté en ce quevente des lot, cela sera d'accord avec les règlemens généraux à être faits à cette fin, et seront sujettesen tellespor- a tous égards à tels rèelemens généraux; et tous deniers à être reçus pour des lotsvendus en les dites portions seront versés dans la caisse des fonds généraux de la com-pagnie, et tels lots seront vendus aux mêmes taux que les lots en d'autres portions ducimetière.

Ordre dans le- XV. Et qu'il soit statué, que les dits syndics feront aussi diviser le dit cimetière enuel cos ient lots; et que chaque membre de la compagnie, en payant le premier à-compt de ]aleurs lots, somme qu'il aura souscrite, sera fondé à choisir (le droit du choix suivant l'ordre desouscription, si le paiement du premier à-compte sur la somme souscrite et le choix se
font
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font dans le tems qui sera fixé- à cet effet par les directeurs, mais autrement dans
l'ordre du paiement de tels à-comptes) d'après le taux d'un lot de cent pieds en super-
ficie pour chaque part pour laquelle il aura souscrite et payé les à-comptes comme sus-
dit: pourvu que nulle personne qui ne sera pas membre de l'église d'Angleterre ou de Provio.
la religion des juifs ne choisisse un lot en les portions du cimetière assignées aux iem-
bres de ces dénominations.

XVI. Et qu'il soit statué, que toute personne qui aura souscrit pour plus de six lots Ceux quisous.
et en aura fait choix, pourra disposer de deux ou plusieurs d'aucuns lots et les céder à c "ront pur

plus de six lotstoute autre partie (sujet aux prévisions de la section précédant immédiatement celle- pourrontenca.
ci, quant à la portion du cimetière assignée aux membres de Péglise d'Anïgleterre ou de der quelques.dil aietCr uns à d'autres
la religion judaïque), mais il ne sera pas ainsi cédé moins de deux lots à aucune par- àcertaines
tie, et le prix à être payé pour iceux n'excèdera pas la somme payée pour iceux par
souscription, et l'intérét légal sur icelui.

XVII. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie fournira pour les pauvres des fosseS La coinp-gnio
exemptes de droits, sur certificat d'un ministre ou ecclésiastique de la dénomination à fournira e
laquelle tel pauvre appartiendra, que les parens du défunt sont pauvres et n'ont pas pulture aux
les moyens d'acheter un lot au dit cimetière ; et les syndics pourront vendre tout-Jot pauvresgratis.
d'aucune dimension quelconque moindre de cent pieds superficiels, à toute personne;
mais nulle personne qui sera propriétaire d'un lot contenant moins de cent pieds ne de- Il rourra etre
viendra par là membre de la coinpagnie, ou n'aura aucun vote dans la conduite des vide" ds Po-

affaires d'icelle.

XVIII. Et qu'il soit statué, que tous les fonds de la dite compagnie seront appro- Tous les fonds
priés et employés seulement à l'achat, distribution, clôture;.embellissement et entretien de ila compa-

gnie seront dé-
du dit cimetière, puis des chemins et accès à icelui, et pour les autres fins autorisées par penses pour le
le présent acte, et pour subvenir aux dépenses nécessaires dela coinpagnie,et nul divi- c""ei'''
dende ou profit d'aucune sorte ne sera payé par la dite compagnie à aucuns mreribre ou
membres d'icelle; et le. prix, de tous lots vendus et (le tous droits ou honoraires reçus
pour l'usage d'aucune partie*d'iceux, ou d'aucune propriété de la compagnie, se versera
au fonds général de la comipagnie, et sera approprié et employé comme susdit.

XIX. Et qu'il soit statué,: que les dits syndics auront pouvoir d'employer tels arpen- Les syndics
teurs, architectes, jardiniers, surintendans, commis et autres omiciers et serviteurs qu'ils pourront em-

pourront juger nécessaires, et de leur payer telle rémunération qui pourra être trouvée <iers,
convenable, sujets toujours à tous statuts à être faits à cette fin. t servi

XX. Et qu'il soit statué, que tout le cimetière sera soumis à la régie d'un même jar- Tout le cime-
dinuer en chef ou surintendant, et sujet aux règlenens généraux qui seront faits par tiaresera.ou.
les syndics quant à la distribution, plantation et embellissement du cimetière; pourvu surinnadante
toujours, que les membres d'aucune dénomination religieuse puissent, aux frais des Proviso: il
membres de telle croyance, ériger une église ou chapelle sur le terrein appartenant aux bâti des éIises
membres de la conpagnie qui seront de leur propre croyance, et du consentement de par aucune d.

uMin tton ettels membres, et la faire consacrer ou mettre à part pour le service divin, selon les rites à ses fras. '
et cérémonies de telle croyance, et qu'ils puissent avoir leur propre régisseur pour tous Et elles pour-
objets concernant l'enterrement de leurs morts et la tenue de leurs registres, et pour tous o*fc,°,our
autres objets, sauf et excepté la distribution, plantation ou embellissement du cime- certains objets
tière, mais rien de contenu aux présentes ne sera regardé comme exemptant les eulement.

membres



1672 100 & 11 VICTORIÆ 3, CAP. 67. 1847.

membres d'aucune telle dénomination de contribuer à toutes les dépenses de la coma
pagnie pour les objets mentionnés en la dix-huitième section, ou du paiement des droits
ou honoraires y mentionnés.

Aliénation dcs XXI. Et qu'il soit statué, que les lots du dit cimetière seront regardés comme pro-
lts <lucim priété immobilière, et il en sera hérité, ou ils pourront être légués, ou cédés et trais-

férés cii conséquence, excepté seulement qu'il ne sera pas nécessaire que telle aliéna-
tion se fasse par-devant un ou des notaires, mais toute fbrme d'aliénation sous le seing
et sceau du propriétaire, ou exécutée en la manière requise pour les actes de la compa-
glie lorsqu'ils sont consentis par les syndics à aucune partie, et mentionnant le numéro
du lot tel qu'il sera porté aux livres de la compagnie, et qu'icelui est par là transféré à
quelqu'un, sera une aliénation valable d'icelui; et nulle hypothèque ou empêchement
ne subsistera en aucune façon sur aucun tel lot, et nul enregistrement de l'aliénatione
sera non-plus nécessaire pour la validité d'icelle, si ce n'est qu'elle sera inscrite aux li-
vres de la compagnie.

Les syndics XXII. Et qu'il soit statué, que les syndics auront plein pouvoir de demander, pardemnanderont
lespamens. avis donné en la manière prescrite pour la convocation des assemblées générales, les

à-comptes sur les sommes qui auront été alors souscrites comme susdit, et de fixer-lë
tems et le lieu auxquels iceux seront payables ; et s'ils ne sont pas alors payés, le droit
du souscripteur et tout à-compte qu'il aura pu avoir payé antérieurement seront confis
qués, et il sera réputé n'avoir pas souscrit, à moins que les directeurs ne croient à prõ&
pos de remettre telle confiscation, ce qu'ils pourront faire, à leur discrétion, si l'à-comptë
est payé avec l'intérêt, dans un an après le jour où il aurait dû être payé.

Clause inter- XXIII. Et qu'il soit statué, que dans l'interprétation du présent acte, les mots dénd-prétativc. tant le genre masculin ou le nombre singulier seulement, seront censés comprendre pus
d'une personne ou chose, et les femelles aussi bien que les mâles, à moins qu'il n'y -ait
quelque chose dans la contexture qui répugne ou soit contraire à telle construction; et
s'il est omis quelque cas ou matière auxquels il est nécessaire de pourvoir par disposi-
tion, afin de donner plein effet au présent acte, et aux véritable intention et objet d'iées
lui, telle disposition pourra être faite par aucun statut de la compagnie qui ne sera pas

Proviso contraire ou qui ne répugnera pas à cet acte : pourvu toujours, que nul statut de la
uant au. compagnie ne répugnera aux lois du Bas-Canada, excepté en autant u'icelles ont

modifiées par cet acte.

Acte public. XXIV. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera acte public, et il en sera comme
tel judiciairement pris connaissance par tous juges, juges de paix, et autres à qui il
appartiendra, sans être allégué spécialement.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Tèrs-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆ REGINE.

CAP. LXVIII.

Acte pour ineorporer la Compagnie de Montréal pour Vexploitation des
Mines.

[28 juillet, 1847.]

A TTENDU qu'il est de grande importance pour cette province que ses mines et Préambule.ses richesses minérales soient convenablement exploitées et mises à profit; et queles diverses personnes ci-après nommées ont, par leur pétition à cet effet, représentéqu'elles se sont associées ensemble avec diverses autres pour cette fin, et ont fait des con-ventions, en vertu d'articles de convention agréés entr'elles, en la cité de Montréal, levingt-cinquième jour d'avril, et le douzième· jour de décembre, mil-huit-cent quarante-six, et qu'elles ont prélevé par,-souscription le capital nécessaire pour commencer d'unemanière effective leurs opérations, mais qu'elles rencontrent de grands obstacles dansl'accomplissement des objets pour lesquels elles se sont associées sans un acte pour. lesincorporer avec les pouvoirs ci-après mentionnés, et ont demandé la passation d'un telacte: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, paret de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la pro-vince du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passédans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: ./ctepour réunir les provinces du HIaut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Ca-nada; et il est par ces pxésentes statué par la dite autorité, que l'honorable Peter Certaines pcr.McGill, l'honorable George Moffatt, Sir George Simpson, William Collis Meredith, sonnes incor-
Thomas Cringan, l'honorable Sir Allan Napier McNab, l'honorable James Ferrier et Por6cs.David Davidson, les administrateurs actuels de l'association mentionnée au préambuledu présent acte, et leurs successeurs, et telles et autant d'autres personnes qui sontdevenues ou deviendront en aucun tems ci-après actionnaires du fonds social ci-aprèsmentionné, seront et ils sont par le présent constitués un corps politique et incorporé,sous le titre de La compagnie de .Montréal pour l'exploilation des mines, et sous ce Nom et pou-nom pourront ester en jugement, poursuivre et être poursuivis, plaider et se défendre voirs de la
dans toutes cours de loi ou d'équité quelconques, et auront droit de succession perpé-tuelle, avec un sceau commun qu'ils pourront changer ou altérer suivant leur plaisir.

II. Et attendu que le fonds social de la dite association établie en vertu des articles Nombre d'ac-de convention sus-mentionnés, est divisé en cent mille actions, et qu'il est expédient de ticns dans le
f*onde-de laréduire le nombre des dites actions : qu'il soit en conséquence statué, que les dites cent corporation.mille actions se fondront pour former vingt mille actions, savoir: chaque actionnairede cinq actions dans le fonds mentionné dans les dits articles de convention aura droit à

deux
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deux actions dans le fonds de la dite corporation, et pas davantage, et ainsi en propor-
tion du nombre d'actions que chaque actionnaire possédera.

Limitation de IIL1 Et qu'il soit statué, que nul actionnaire dans la dite corporation ne sera en au-
responsabilite. cune manière quelconque responsable pour le paiement d'aucune dette ou réclamation

due par la dite corporation, ni tenu à icelui, au delà du montant de son action ou ses
actions souscrites dans le fonds social de la dite corporation.

Les appels qui IV. Et attendu que les versemens déjà faits, ou demandés sur le fonds social déjà
seront faits ~~Â~éuvln oz t srd irs
aux action- émis, équivalent à douze schellings et demi sur chaque action de cinq livres: qu'il soit

n x- statué, que les demandes qui seront faites aux actionnaires du dit fonds n'excèderont
cèderont point
£.7s. Gd. ar pas en tout quatre livres sept schellings et six deniers courant par action, etiqu'elles se-
action. ront payées par termes dans le teins et en la manière qui seront prescrits par les direc-

teurs ci-après mentionnés: pourvu aussi que rien de contenu dens le présent acte,
n'exonérera ou n'exemptera en aucune manière, aucune partie de ses engagemens ac-
tuels envers la dite compagnie, soit que les dits engagemens se rapportent à des contri-
butions dues ou qui le deviendront sur le fonds déjà émis, ou autrement; mais au con-
traire, tous tels engagemens et contributions seront et pourront être mis en force della
même manière, et la corporation aura le même recours pour exiger le paiement des
demandes de versemens déjà faites, et toutes autres demandes de versemens et sommeS
dues actuellement ou demandées, qui est accordé ci-après à l'égard de demandes,d
versemens et des engagemens futurs.

La corporation V. Et qu'il soit statué, que tous et chacun les biens et effets mobiliers ou imiobi-
tIe°Èp liers appartenant à la dite association établie en vertu des articles de convention susdits,

tés. à l'époque de la passation du présent acte, et toutes dettes dues à la dite association,
ou toutes réclamations en sa possession à la même époque, seront et ils sont par les pré-
sentes transférés à la dite corporation établie par les présentes, qui en est et en sera.in-
vestie, et qui sera de la même manière sujette à toutes les dettes dues par la dite asso-.
ciation et aux réclamations existant contre elle; et les administrateurs de la dite. s
sociation, à l'éroque de la passation du présent acte, seront les directeurs de la dite
corporation tout comme s'ils avaient été élus sous le présent acte, jusqu'à ce que leurs
successeurs aient été élus en la manière qui sera ci après établie,

La corporation VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation d'avoir et posséder
pourra pos.;u- telst 'îo
d r telles terres et tels ou réels qui pourront être nécessaires pour con-
priétés immo- daire les afiaires de la dite corporation ; pourvu que la valeur de ceux acquis par achat

ntantle d'individus privés ne devra excéder en aucun tems la somme de cent mille livres; etil
-lOOUU- sera loisible à la dite corporation de vendre ou louer les dits biens et propriétés, et d'en

disposer autrement selon qu'elle le jugera convenable.

Faire des ex- VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation d'entreprendre et con-
plorations tirnuer les travaux qui se rapportent à l'exploration, recherche et extraction du minéraipour trouver
du cuivre et de cuivre et autres métaux et minéraux, et les manufacturer et en disposer pour l'avan-
rau.s "" tage de la dite corporation, et faire toutes chose nécessaires pour les fins susdites, qui

ne seront pas incompatibles avec les droits d'autres parties, ou avec les conditions des
concessions ou autres titres en vertu desquels la dite corporation peut 'posséder les
terres où ces choses doivent être exécutées.

vlu.,
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VIII. Et qu'il soit statué, que si la ditesomIe de deux cent mille livres se trouvait Augmenterinsuffisante pour les- objets du· piésent acte, alors et dans ce cas, il sera loisible aux a

meiDres de la dite corporation, par le vote des deux tiers 'au moins des actionnaires sonXr de
représentant pas moins.de dix mille actionsi dans 'une assemblée générale convoquée rantO.Oo
expressément pour cet objet, d'a:ugmenter le -fônds social de la dite corporation, soit parl'admission de nouveaux membres comme'souscripteurs à la dite entreprise, ou autrement,jusqu'à la concurrence d'une somme n'excédant pas en tout la somme de quatre centmille livres, courant, y comprise la dite; somme de deux cent mille livres, courant, dontla réalisation est autorisée-ci-dessus en la manière, aux termes et conditions, et suivantles règles dont ils-conviendront et qu'ils approuveront ; et le capital ainsi- formé par lacréation de nouvelles actions, fera à·tous égards partie du fonds social de la dite cor-poration; et chaque actionnaire- du nouveau fonds sera un des membres de la dite cor-poration, et sera investi des mêmes pouvoirs, priviléges ét' droits que les personnes quisont maintenant actionnaires, en proportion du nombre d'actions qu'il aura acquises etdu montant des versemens par luiPfaits sur icelles ; et il sera également responsable etsoumis aux mêmes obligations, et sera également-intéressé dans tous -les profits et pertesde la dite entreprise, en proportion de' la somme qu'il aura souscrite et payée, aussicomplètement et réellement, à toutes fins et intentions quelconques, que si cette nou-velle somme avait été réalisée-comme partie de la dite première somme de deux centmille livres; nonobstant toutes dispositions du présent acte à ce contraires.

IX. Et qu'il soit statué, qu'il'sera loisible à-la dite corporation de tems à'autres d'em- Empmter de
prunter, soit dans cette province ou ailleurs, telles sommes d'argent n'excédant jamais'en argi (le
tout ou en aucun tems cent mille livres cdurant, suivant qu'elle le jugera à propos, et derendre les obligations, débentures; ou' autres garanties qu'elle donnera pour les sommesainsi empruntées, payables soit en monnaie courante ou en mofinaie sterling, avec inté-ròt, et à·tel'endroit ou endroits dans ou hors- cette province qu'elle jugera à propos;et les dites obligations, débentures et autres garanties pourront être payables au porteuret transférables par simple endossement'ou autrement, et'pourront être rédigées suivantla formule 'que les directeurs pour le ter'ns d'alors trouveront' convenable; etIles dits di-recteurs pourront hypothequer ou 'engager les terres, revenus et autres biens de la ditecorporation par le paiement des'dites sommes et des intérêts"sur iceles : pourvu tou- Pjours, que la dite corporation n'aura pas la permission d'emprunter aucune partie de ladite somme de cent mille livres susdite, jusqu'à ce que au moins une moitié du fondssocial de la dite corporation de deux, cent mille livres, courant, aura été.payée et seradisponible pour lés fins de la corporationl.

X. Et qu'il soit statué, que le fonds' de la dite corporation sera considéré comme bien- Le fond- serameuble et personnel, nonobstant la 'conversion d'une partie quelconque des capitaux qui répu biens-
le constituent en immeubles; et à toutes les assemblées d'actionnaires tenues en con-formité du présent acte, soit générales soit spéciales, chaque actionnaire aura droit àautant de voix qu'il possédera d'actionsý dans le dit capital, etIa dite voix ou les ditesvoix pourront être données en personne ou par procureur ; et toutes les questions sou- voix aesac-mises ou proposées à la considération des dites assemblées seront finalement décidées à ionnaies.
la pluralité de svoix, excepté dans les cas prévus autrement; et.pourvu aussi, qu'aucune
personne n'aura le droit de voter comme procureur à toute assemblée,. à moins qù'elle nesoit un des actionnaires de la dite corporation,. et ne produise une autorisation écritecomme tel, suivant la formule prescrite parla cédule A.

X.215
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Les actionsse- XI. Et qu'il soit statué, que les actions du. fonds de la dite corporation seront trans-
sarla missibles par la délivrance des certificats qui seront accordés aux propriétaires des

délivrance d dites actions respectivement, et par transport, suivant la formule de la cédule B, oucertificats sui-
vant la for- suivant toute autre formule convenable qui sera établie par un règlement de la dite

ue corporation ; et en vertu d'un tel transfert, la partie qui l'acceptera deviendra par là,
dès lors et à tous égards, membre de la dite corporation à l'égard de telle action ou ac-
tions, à la place de la partie fesant tel transfert ; mais aucun tel transfert ne sera
valide ou n'aura d'effet avant que tous les appels ou versemens dus sur les actions
ainsi transférées, et que toutes dettes ou deniers dus à la dite corporation sur icelles,.
n'aient été entièrement payés et acquittés ; et une copie de ce transfert, extraite du
livre des entrées qu'il appartient, signée par le greffier ou tout autre officier de la dite
compagnie duement autorisé à cet effet, sera primd facie une preuve suffisante du dit
transfert dans toutes les cours de cette province.

Les directeurs XII. Et qu'il soit statué, que les directeurs de la dite corporation auront pouvoir et
bur .Lun autorité d'établir, et avoir une place pour leurs affaires ou un bureau, dans les villes de
dres, en An- Londres et de Liverpool en Angleterre, et de New York, Boston, Philadelphie, et Dé-

aes.t troit dans les Etats-Unis d'Amérique, et d'ouvrir dans toutes ou aucune des dites villes
des livres de souscription au fonds de la dite corporation, et d'y recevoir des souscrip-
lions au dit fonds, et de l'y rendre transférable, et tous les versemens demandés et les
dividendes déclarés sur icelui, payables dans les dites villes respectivement. Et les dits
directeurs auront aussi pouvoir de nommer un ou plusieurs agens ou commissaires dans
toutes ou aucune des dites villes pour toutes et chacune des fins susdites, et de leur
allouer une rémunération raisonnable pour leurs services et pour toutes les autres dé-
penses du dit bureau et bureaux ; et il sera aussi de la compétence des dits directeurs
d'établir toutes les règles et règlemens, et de prescrire toutes les formules qui leur paraî-
tront nécessaires pour la meilleure administration des affaires de la dite corporation, dans
toutes ou aucune des dites villes, et pour faciliter et mieux effectuer les dites souscrip-
tions, transferts et paiemens sur le dit fonds respectivement, et pour toutes autres fins
convenables y ayant rapport ou incidentes -à icelui: pourvu toujours, que les dits direc-
teurs pourront établir par des règlemens à cet effet la manière dont les actions du fonds.
dans toutes ou chacune des dites villes pourront devenir des actions en Canada, ou les
actions du fonds en Canada devenir des actions en Angleterre ou dans les Etats-Unis
susdits.

Les huit di- XIII. Et qu'il soit statué, que pour l'adininistration des affaires de la dite corporation
rocpeours on ui il sera élu de tems à autre parmi les membres de la dite corporation, huit personnes qui

seront élus, seront propriétaires chacune d'au moins deux cents actions du dit fonds social, pour
tan rerost tre directeurs dela dite corporation, et régir et administrer les affaires de la dite corpora-

Trois forme- tion; et le quorum du bureau se composera de quatre directeurs quelconques, etla majorité
ontlequo- de ce quorum exercera tous les pouvoirs des dits directeurs : pourvu toujours, que nulle

Proviso. règle, résolution ou règlement pour prélever de l'argent ou disposer de biens-immeubles
de la corporation, à moins que ce ne soit à une assemblée d'une majorité des directeurs,
ne sera passé d'une manière finale à moins de confirmation à une assemblée subséquente
des directeurs convoquée après avis convenable: pourvu que nul directeur n'aura plus
d'une voix à toute assemblée des directeurs, excepté le président qui, lorsque les voix,
seront également divisées, aura la voix prépondérante, dans le cas même où il aurait
déjà donné une voix; et chaque fois qu'il surviendra une vacance parmi les directeurs
par mort, résignation ou résidence hors de la proviûce, telle vacance sera remplie jusqu'à

l'assemblée
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l'assemblée générale suivante des actiotnaires, en la manière prescrite par tout règle-
ment de la corporation; et les directeurs pourront disposer de telle partie du fonds de
la dite corporation dont il n'aura pas encore été dispbsé, ou qui 'sera ajouté de tems à
autre, ou tombera dans la masse générale soit. par confiscation ou autrement, aux termes
et conditions, et en faveur de telles personnes qu'ilsjugeront le mieux en état de promou-
voir les intérêts de la dite corporation ; et les dits directeurs auront aussi pouvoir d'exiger
les versemens des divers actionnaires pour le tens d'alors tel que ci-dessus prescrit, et
de faire les poursuites pour le recouvrement des dits versemcns, soit qu'ils soient déjà
demandés ou qu'ils le soient ci-après, et de déclarer les actions confisquées en faveur de
la dite corporation s'ils ne sont payés au tems et en la manière qu'ils jugeront convenable
de prescrire par tout règlement à cet éffet; et dans les actions pour le recouvrement des
versemens dus, il ne sera pas nécessaire d'alléguerla matière spéciale dans la déclaration,
mais il suffira d'alléguer que le défendeur est possesseur d'une ou de plusieurs actions
dans le dit fonds, (indiquant le nombre d'actions) et qu'il doit à la corporation la somme
à laquelle se montent les arrérages des dits versemens (indiquant le nombre et le mon-
tant des versemens), par suite de quoi la corporation a droit d'intenter une action en
vertu du présent acte ; et il suffira pour maintenir cette action, de prouver par un seul
témoin quelconque que le défendeur, lors de·la demande du versement, était action-
naire pour le nombre d'actions mentionnées dans la déclaration, et que la demande de
versemens pour laquelle on poursuivra a été faite et notifiée conformément aux règle-
mens de la dite corporation ; et il ne sera pas nécessaire de faire la preuve de la nomi-
nation des directenrs ni d'aucune autre matière quelconque ; et les dits directeurs pour-
ront se servir du sceau coimnun de la dite corporation et l'apposer ou le faire apposer
sur les documens où ils jugeront à propos de l'apposer, et tout acte ou contrat revêtu
du dit sceau et signé du président (ou de deux des directeurs), et contresigné du secré.
taire, sera considéré comme l'acte ou le fait de la corporation ; nommer tant et autant
d'agens, officiers et serviteurs de la dite corporation sous eux qu'il leur paraîtra con-
venable, et fixer les salaires et la rémunération des dits officiers, agens et serviteurs;
faire tous paiemens et contrats pour l'exécution des fins de la dite corporation, et pour
toutes autres matières nécessaires pour la transaction de ses affaires ; et généralement
traiter et agir, acheter, louervendre, céder et aliéner, et faire tous actes de propriété
sur les terres, tènemens, biens et effets de la dite corporation ; répondre au nom de la
dite corporation à toutes poursuites en loi, et les instituer; nommer de tems à autre et
déplacer les officiers, agens et serviteurs de la dite corporation, excepté tel que ci-après
établi; ils auront aussi plein pouvoir de faire tous actes quelconques qui pourront être
nécessaires ou requis pou- atteindre le but de la corporation, et investir la corporation
établie par le présent acte des biens et fonds actuels de la dite association, et déclarer
des dividendes des profits de. la dite compagnie toutes et chaque fois que l'état des
fonds d'icelle le perriettra; régler quand étoù les assemblées spéciales des actionnaires
auront lieu, et déterminer la manière d'en donner avis, et la manière dont les action-
naires pourront convoquer ou requérir la convocation de telles assemblées spéciales;
et ils auront pouvoir de faire des règlemens pour la. conduite et la régie des officiers et
serviteurs de la dite corporation respectivement, et ils auront aussi pouvoir de faire
tous autres statuts, règles et règlemens pour l'administration des affaires de la dite
corporation dans toutes ses particularités ou ses détails, soit qu'ils soient ci-dessus
spécialement énumérés ou non, et les changer, modifier ou révoquer ; lesquels statuts,
règles et règlemens seront sujets à être approuvés, rejetés ou modifiés par les action-
naires à la prochaine assemblée générale, ou .à une assemblée spéciale convoquée par
les directeurs ; et quand les dits 'statuts, règles et ièglemens seront ainsi ratifiés et

çonfirmés,
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confirmés, ils seront transcrits et mis de record dans les minutes de la dite corporationet seront obligatoires pour tous les membres de la dite corporation, observés par ëux,et ils en prendront.connaissance ; et toute copie des dits statuts, règles et règlemenssigée du greffier, secrétaire ou autre officier de la dite compagnie, et scellée dusceau de la corporation, sera preuve suffisante primâ facie des dits statuts, règles etProviso. règleinens, dans toutes les cours de cette province : pourvu toujours, que les action-.naires pourront dans toute assemblée générale ou spéciale, fixer tel salaire commecompensation pour le président et les directeurs respectivement, qu'ils jugeront raison-nable et convenable.

Premirc as- .XIV. Et qu'il soit statué, que la première assemblée générale des actionnaires de
actionnaires. dite corporation sera tenue au bureau de la dite corporation, en la cité de Morntréal, (oùsera le lieu principal des affaires de la dite corporation). le troisième mercredi de février,nil-huit-cent quarante-huit, auxquels tems et lieu, et à pareil jour chaque année ci-après, les dits actionnaires procèderont à l'élection.de quatre personnes convenables nouretre directeurs de la dite compagnie au lieu et place des quatre qui se retireront telque prescrit dans la section suivante, et jusqu'à telle première élection, et jusqu'à cequ ils se retirent comme susdit respectivement, les administrateurs de la dite associa-Certaines per- tion, savoir: l'honorable George Moffatt, l'honorable Sir Allan Napier McNab, l'hono-
mées direc- rable James Ferrier, Sir George Simpson, l'honorable Peter McGill, Wm., Collis•eurs. Meredith, Thomas Cringan, David Davidson, et le survivant et leurs survivans serontL'han. George et sont par le présent déclarés être les directeurs de la dit orporation, et leparlitt prsnndcaésdrit opoainl-iiné pirésdent. honorable George Moffatt sera jusqu'à ce tems le président de la dite corporation,; .,etils auront et exerceront tous les pouvoirs des directeurs à être choisis en vertu dupé-sent acte, et ils seront sujets aux mêmes clauses, .conditions, restrictions et obligationsFovîso. qui sont imposées aux directeurs choisis en vertu du présent acte; pourvu-toujours,que dans toutes poursuites ou actions, ou autres procédés légaux, portés contre la. ditecorporation, il sera légal et suffisant pour le demandeur ou plaignant, ou toute autrepartie, de faire servir la sommation au dit bureaù de la corporation dans la cité. deMontréal, ou personnellement au président, ou à aucun des directeurs, ou au secrétaireroviso. de la dite corporation en aucun autre lieu,; et pourvu qu'à la première assemblée des di-recteurs, qui devra être tenue après la passation.du :présent acte, les dits directeurschoisiront et éliront parmi eux quelqu'un pour être président, et aussi quelqu'un pourêtre vice-président de la dite corporation.

Comment l es XV. Et qu'il soit statué, qu'à la première assemblée générale des actionnaires .et, àretucront. l'assemblée générale annuelle de chaque année ci-après, quatre des directeurs se reti-reront.par rotation, (l'ordre dans lequel les huit sus-nommés devront se retirer devantêtre décidé par le sort, le ou avant le troisième mercredi de février, mil-huit-cent
s p quarante-huit): pourvu toujours, que tous les directeurs qui se retireront en aucunteins pourront être éligibles de nouveau, et les directeurs immédiatement après l'élec-tion de chaque assemblée annuelle, choisiront un de leur nombre pour être président.

Le céfaut de XVI. Et qu'il soit statué, que faute de tenir la dite première assemblée générale, ou
senie. elc. toute autre assemblée, ou d'élire tels directeurs ou président, la dite corporation nene dissoudra sera pas dissoute, mais tel défaut ou omission sera et pourra être supplée par et à au-pas la corpora-
tion. cune assemblée spéciale à être convoquée, comme les directeurs le jugeront convena-ble, en conformité des statuts de la dite corporation ; et jusqu'à l'élection de nouveauxdirecteurs, ceux qui seront en office pour le tems d'alors continueront de;1'être, eten

exercercnt
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exerceront tous les pouvoirs. jusqu'à ce que la dite nouvelle élection soit faite comme
ci-devant prescrit.

XVII. Et qu'il soit de plus statué, qu'il ne sera pas loisible à la dite corporation, de O.uand la com-
commencer ou continuer ses opérations-en vertu du présent acte à moins que la sm pa ccom-de dix pour cent n'ait été d'abord payée sur le montant de son fonds social de deux operations.
cent mille livres.

XVIII. Et qu'il soit statué, que le mot "terres" dans le présent acte signifiera Clause inter-
toutes terres, tènemens et héritages, propriétés foncières ou immo biliaires quelconques; lrative.

et tous les mots qui comporterdnt le nonibre singulier ou le genre masculin 'seule-
ment, s'entendront également de plus d'une personne, partie ou chose, et dès femmes
comme des hommes; et le mot ".actionnaire" s'entendra des héritiers, exécuteurs,
administrateurs, curateurs, légataires ou syndics de tel actionnaire, ou toute autre par-
tie en possession légale d'une action, soit en son propre nom ou au nom d'une autre
personne, à moins que la construction de la phrase dans laquelle ce mot se rencontrera,
ne présente un sens tout contraire ; et quand il sera par le présent acte donné pouvoir
de faire une chose, ce pouvoir s'étendra à toutes les choses qui seront nécessaires pour
faire telle chose; et en général, tous les mots et clauses dans le présent acte recevront
une interprétation juste et libérale qui conviendra le mieux pour assurer la mise à
effet du présent acte, conformément à son vrai esprit et intention.

XIX. Et qu'il soit statué, que rien de contenu au présent acte, ne dérogera en au- Droits de Sa
cune manière aux droits de Sa Majesté, Ses Héritiers, ou Successeurs, ou d'aucune per- vés. s
sonne ou personnes, corps politique ou incorporé, et ne les affectera, excepté en au-
tant qu'il pourra y être dérogé spécialement, ou qu'ils pourront être affectés par les
dispositions du présent acte.

XX. Et qu'il soit de plus statué, que le présent acte sera considéré comme acte Acte publie.
public, et comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par tous juges, juges
de paix et autres qu'il pourra concerner, sans qu'il soit spécialement plaidé.

CÉDULE A.

FORMULE DE PROCURATION.

" Je, A. B, de nomme par le présent C. D., mon
C procureur, pour voter et agir pour moi en cette qualité à toutes les assemblées des
actionnaires de la compagnie de Montréal, pour l'exploitation des mines, et faire en
mon nom tout ce qui concernera les affaires de la dite compagnie, que je puis, en
vertu de la loi, faire par l'ent.rmise d'un procureur. En foi de quoi j'ai signé ce

jour de
"A. B."

CÉDULE.
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CE DULE B.

FORMWLE DE TRANSFERT.

" Je, A. B., en considération de la somme de à moi payée par
C. D. vends, cède et transporte au dit C. D.

" action du fonds de la compagnie de Montréal pour l'exploitation des mines, pour
"les posséder par le dit C. D. ses héritiers, exécuteurs, curateurs, administrateurs et
"ayants-cause, aux mêmes conditions, et sujettes aux mêmes règles et ordres d'après"lesquelles je les possédais avant l'exécution des présentes. Et moi, le dit C. D. je

prends et accepte les dites actions aux mêmes charges et conditions. Témoin, notre
" seing et sceau, ce jour de dans l'année

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBIsHIRE & GEoRGE DEsBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆ REGINÆ.

CAP. LXIX.

Acte pour incorporer lAssociaiion de Québec et du Lac Supérieur, pour
l'exploitation des Mines.

[28 juillet, 1847.]

A TTENDU qu'il est de grande importance pour cette province que ses mines et Préambule.
ses richesses minérales soient convenablement exploitées et mises à profit; et que

les diverses personnes ci-après nommées ont, par leur pétition à cet effet, représenté
qu'elles se sont associées ensemble avec diverses autres pour cette fin, et ont fait des con-
ventions, en vertu d'articles de convention agréés entr'elles, en la cité de Québec, le
vingtième jour d'octobre, mil-huit-cent quarante-six, et qu'elles ont prélevé par sous-
cription le capital nécessaire pour commencer d'une manière effective leurs opérations,
mais qu'elles rencontrent de grands obstacles dans l'accomplissement des objets pour
lesquels elles se sont associées sans un acte pour les incorporer avec les pouvoirs ci-
après mentionnés, et ont demandé la passation d'un tel acte: qu'il soit en conséquence
statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et. consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et
assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: .1cte pour réunir les provinces du
Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada; et il est par ces pré-
sentes statué par la dite autorité, que Peter Patterson, John Bonner, Henry Le Certaines p3r-
Mesurier, William Peter et Thomas William Lloyd, les administrateurs actuels de sonne incor-
l'association mentionnée au préambule du présent acte, et leurs successeurs, et telles porces.
et autant d'autres personnes qui sont devenues ou deviendront en aucun tems ci-
après actionnaires du fonds social ci-après mentionné, seront et ils sont par le présent
constitués un corps politique et incorporé, sous le titre de L'A1ssociation de Québec Nom et pou-
et du Lac Supérieur, pour l'exploitation des mines, et sous ce nom pourront ester cora °in.
en jugement, poursuivre et être poursuivis, plaider et se défendre dans toutes cours de
loi ou d'équité quelconques, et auront droit de succession perpétuelle, avec un sceau
commun qu'ils pourront changer ou altérer suivant leur plaisir.

II. Et attendu que le fonds social de la dite corporation constituée par le présent, Montant du
sera de quatrevingt-huit mille livres, et sera divisé en quarante-quatre mille actions, f,d socialc nombre d'ac-
lesquelles seront numérotées depuis un jusqu'à quarante-quatre mille, et les porteurs tions.
ou propriétaires actuels d'icelles en sont investis par le présent.

iI.
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Liitaion de III. Et qu'il soit statué, que nul actionnaire dans la dite corporation ne sera en au-cune manière quelconque responsable pour le paiement d'aucune dette ou réclamationdue par la dite corporation, ni tenu à icelui, au delà du montant de son action ou sesactions souscrites dans le fonds social de la dite corporation.

Les appels qui IV. Et qu'il soit statué, que les demandes de versemens qui seront faites aux action-seront faits
aux action- naires du dit fonds n'excèderont pas en tout deux livres courant par action, et qu'ellesnlex- seront payées par termes dans le tems et en la manière qui seront prescrits parles direc-caderont IKoint P£2 par action. teurs ci-après mentionnés: pourvu aussi que· rien de contenu dens le présent acte,n exonèrera ou n'exemptera en aucune manière, aucuñe partie de ses engagemens ac-tuels envers la dite compagnie, suit que les dits engagemens se rapportent à des contri-butions dues ou qui le deviendront sur le fonds déjà émis, ou autrement; mais au con-traire, tous tels engagemens et contributions seront et pourront être mis en force de l'même manière, et la corporation aura le même recours pour exiger le paiement desdemandes de versemens déjà faites, et toutes autres demandes de versemens et sommesdues actuellement et demandées, qui est accordé ci-après à l'égard des demandes deversemens et des engagemens futurs.

La corporation V. Et qu'il soit statué, que tous et chacun les biens et effets mobiliers ou immobi-investie dic cvr-
taines proprié- liers appartenant à la dite association établie en vertu des articles de convention susdits,tés. à p'époque de la passation du présent acte, et toutes dettes dues à la dite associationou toutes réclamations en sa possession à la même époque, seront et ils sont par les présentes transférés à la dite corporation établie par les présentes, qui en est et en sera in-vestie, et qui sera de la même manière sujette à toutes les dettes dues par la dite asso-ciation et aux réclamations existant contre elle; et les administrateurs de la dite as-sociation, à l'époque de la passation du présent acte, seront les directeurs de la- ditecorporation tout comme s'ils avaient été élus sous le présent acte, jusqu'à ce que leurssuccesseurs aient été élus en la manière qui sera ci après établie.
La corporaticn VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation d'avoir et posséder
pcrra o.)- telles terres et tels biens-immeubles ou réels qui pourront être nécessaires pour con-priétés iinîo- duire les affaires de la dite corporation ; pourvu que la valeur de ceux acquis par achatbiliaires au
montant do d'individus privés ne devra excéder en aucun tems la somme de cent mille livres; et il.sera loisible à la dite corporation de vendre ou louer les dits biens et propriétés, et d'endisposer autrement selon qu'elle le jugera convenable.

Faire des cx- VII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation d'entreprendre et con-plorations tne e rvu eà,e xrcindpour e tinuer les travaux qui se rapportent à l'exploration, recherche et extraction du minéraidu cuivre et de cuivre et autres métaux et minéraux, et les. manufacturer et en disposer pour Pavan-autres minéu-
raux. tage de la dite corporation, et faire toutes choses nécessaires pour les fins susdites, quine seront pas incompatibles avec les droits d'autres parties, ou avec les conditions des.concessions ou autres titres en vertu desquels la dite corporation peut posséder lesterres ou ces choses doivent êtrQ exécutées.

A"zrnertier VIII. Et qu'il soit statué, que si la dite somme de quatrevingt-huit mille livres se
ne trouvait insuflisante pour les objets du présent acte, alors et dans ce cas, il sera loisiblede £4UoC0O aux membres de la dite corporation, par le vote des deux tiers au moins des actionnai-

res représentant pas moins de vingt-deux mille actions, dans une assemblée générale,
convoquée
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convoquée expressément pour cet objet, d'augmenterle fonds social de la dite corporation,
soit par l'admission de nouveaux membres.comme souscripteurs à la dite entreprise, ou au-trement, jusqu'à la concurrence d'une somme n'excédant pas en tout la somme de deuxcent mille livres, courant, y comprise la dite somme de quatrevingt-buit mille livres, cou-
rant, dont la réalisation est autorisée ci-dessus en la manière, aux termes et conditionset suivant les règles dont ils conviendront et qu'ils approuveront ; et le capital ainsi formépar la création de nouvelles actions, fera à tous égards partie du fonds social de la ditecorporation; et chaque actionnaire du nouveau fonds sera un des membres de la dite cor-poration, et sera investi des mêmes pou-voirs, priviléges et droits que les personnes quisont maintenant actionnaires, en proportion du nombre d'actions qu'il aura acquises etdu montant des versemens par lui faits sur icelles ; et il sera également responsable etsoumis aux mêmes obligations, et sera également intéressé dans tous les profits et pertesde la dite entreprise, en proportion de la somme qu'il aura souscrite et payée, aussicomplètement et réellement, à toutes fins et intentions quelconques que si cette nou-velle somme avait. été réalisée comme partie de la dite première somme de quatrevingt-
huit mille livres; nonobstant toutes dispositions du présent acte à ce contraires.

IX. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation de tems à autre d'em- Emprunter doprunter, soit dans cette province ou ailleurs, telles sommes d'argent n'excédant jamais en i a au
tout ou en aucun tems cinquante mille livres courant, suivant qu'elle le jugera à propos, etde rendre les obligations, débentures, ou autres garanties qu'elle donnera pour les sommes
ainsi empruntées, payables soit en monnaie courante ou en monnaie sterling, avec inté-ret, et à tel endroit ou endroits dans ou hors cette province qu'elle jugera à propos ;et les dites obligations, débentures et autres garanties pourront être payables au porteur
ou transférables par simple endossement ou autrement, et pourront être rédigées suivant
la formule que les directeurs pour le tems d'alors trouveront convenable; et les dits di-
recteurs pourront hypothéquer ou engager les terres, revenus et autres biens de la ditecorporation par le paiement des dites sorimes et des intérêts sur icelles : pourvu tou- pjours, que la dite corporation n'aura pas la permission d'emprunter aucune partie de la
dite somme de cinquante mille livres susdite, jusqu'à ce que au moins une moitié du
fonds social de la dite corporation de quatrevingt-huit mille livres, courant, aura étépayée et sera disponible pour les fins de la corporation.

X. Et qu'il soit statué, que le fonds de la dite corporation sera considéré comme bien- Le fonds serameuble et personnel, nonobstant la conversion d'une partie quelconque des capitaux qui eubes-
le constituent en immeubles ; et à toutes les assemblées d'actionnaires tenues en con-
formité du présent acte, sôit générales soit spéciales, chaque actionnaire aura droit à
autant de voix qu'il possédera d'actions dans le dit capital, et la dite voix ou les dites
voix pourront être données en personne ou par procureur ; et toutes les questions sou- Voix desac-
mises ou proposées à la considération des dites assemblées seront finalement décidées à tionnaires.

la pluralité des voix, excepté dans les cas prévus autrement; et pourvu aussi, qu'aucune
personne n'aura le droit de voter comme procureur à toute assemblée, à moins qu'elle ne
soit un des actionnaires de la dite corporation, et ne produise une autorisation écrite
comme tel, suivant la formule prescrite par la cédule A.

XI. Et qu'il soit statué, que les actions du fonds de la dite corporation seront trans- Les actionsre.
missibles par la délivrance des certificats qui seront accordés aux propriétaires des si"le "r"dites actions respectivement, et par transport, suivant la formule de la cédule B,'ou déIivrance des
suivant toute autre formule convenable qui sera établie par un règlement de la dite aat la for

216 ' corporation ;
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mule ce la c- corporation ; et en vertu d'un tel transfert, la partie qui l'acceptera deviendra par là,
duie B. dès lors et à tous égards, membre de la dite corporation à l'égard de telle action ou ac-

tions, à la place de la partie fesant tel transfert ; mais aucun tel transfert ne sera
valide ou n'aura d'effet avant que tous les appels ou versemens dus sur les actions
ainsi transférées, et que toutes dettes ou deniers dus à la dite corporation sur icelles,
n'aient été entièrement payés et acquittés ; et une copie de ce transfert, extraite du
livre des entrées qu'il appartient, signée par le greffier ou tout autre officier de la dite
compagnie duement autorisé à cet effet, sera primà facie une preuve suffisante du dit
transfert dans toutes les cours de cette province.

Les directeurs XII. Et qu'il soit statué, que les directeurs de la dite corporation auront pouvoir et
uearion"-. autorité d'établir et avoir une place pour leurs affaires ou un bureau, dans les villes de

dres, en Au- Londres, de Liverpool et Bristol en Angleterre, et de New York, Boston, Philadelphie,
eill.°tse Détroit et Chicago, dans les Etats-Unis d'Amérique, et d'ouvrir dans toutes ou aucune

des dites villes des livres de souscription au fonds de la dite corporation ; et les dits
directeurs auront aussi pouvoir de nommer un ou plusieurs agens ou commissaires dans
toutes ou aucune des dites villes pour toutes et chacune des fins susdites, et de leur
allouer une rémunération raisonnable pour leurs services et pour toutes les autres dé-
penses du dit bureau et bureaux ; et il sera aussi de la compétence des dits directeurs
d'établir toutes les règles et règlemens, et de prescrire toutes les formules qui leur paraî-
tront nécessaires pour la meilleure administration des affaires de la dite corporation dans
toutes ou aucune des dites villes ; pourvu » toujours, que les dits directeurs pourront
établir par des règlemens à cet effet la manière dont les actions du fonds dans toutes ou
chacune des dites villes pourront devenir des actions en Canada, ou les actions du fonds
en Canada devenir des actions en Angleterre ou dans les Etats-Unis susdits.

Les huit di- XIII. Et qu'il soit statué, que pour l'administration des affaires de la dite corporation
rerteurst de la
corporation qui il sera élu de tems à autre parmi les membres de la dite corporation, six personnes qui
seront élus, seront propriétaires chacune d'au moins deux centcinquanteactions duditfondsocial,pour

es rcs. ê tre directeurs dela dite corporation, et régir et administrer les affires de la dite corpora-
Troi forme- tion ; et le quorum du bureau se composera de trois directeurs quelconques, et la majorité
°.u°- de ce qutorumn exercera tous les pouvoirs des dits directeurs: pourvu toujours, que nulle

proviso. règle, résolution ou règlement pour prélever de l'argent ou disposer de biens-immeubles
de la corporation, à moins que ce ne soit à une assemblée d'une najorité-des directeurs,
ne sera passé d'une manière finale à moins de confirmation à une assemblée subséquente
des directeurs convoquée après avis convenable: pourvu que nul directeur n'aura plus
d'une voix à toute assemblée des directeurs, excepté le président qui, lorsque les voix,
seront également divisées, aura la voix prépondérante, dans le cas même où il aurait
déjà donné une voix ; et chaque fois qu'il surviendra une vacance parmi les directeurs
par mort, résignation ou résidence hors de la province, telle vacance sera rernpliejusqu à
l'assemblée générale suivante des actionnaires, en la manière prescrite par tout règle-

Les directeurs ment de la corporation ; et les directeurs pourront disposer de telle partie du fonds de
pourront dis-
por du fonds la dite corporation dont il n'aura pas encore été disposé, ou qui y sera ajouté de tems à
d corpor autre, o tombera dans la masse générale soit par con fiscation ou autrement, aux termestion qui reste-t%
ra. et conditions, et en faveur de telles personnes qu'ilsjugeront le mieux en état de promou-

voir les intérêts de la dite corporation; et les dits directeurs auront aussi pouvoir d'exiger
les versemens des divers actionnaires pour le tems d'alors tel que ci-dessus prescrit, et
de faire les poursuites pour le recouvrement des dits versenens, soit qu'ils soient déjà
aiemandés ou qu'ils le soient ci-après, et de déclarer les actions confisquées en faveur de

la
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la dite corporation s'ils ne sont payés au tems et en la manière qu'ils jugeront convenable
de prescrire par tout règlement à cet effet ; et dans les actions pour le recouvrement des
versemens dus, il ne sera pas nécessaire d'alléguer la matière spéciale dans la déclaration,
mais il suffira d'alléguer que le défendeur est possesseur d'une ou de plusieurs actions
dans le dit fonds, (indiquant le nombre. d'actions) et qu'il doit à la corporation la somme
à laquelle se montent les arrérages des dits versemens (indiquant le nombre et le mon-
tant des versemens), par suite de quoi la corporation a droit d'intenter une action en
vertu du présent acte ; et il suffira pour maintenir cette action, de prouver par un seul
témoin quelconque que le défendeur, lors de la demande du versement, était action-
naire pour le nombre d'actions mentionnées dans la déclaration, et que la demande de
versemens pour laquelle on poursuivra a été faite et notifiée conformément aux règle-
mens de la dite corporation ; et il ne sera pas nécessaire de faire la preuve de la nomi-
nation des directeurs ni d'aucune autre matière quelconque; et les dits directeurs pour-
ront se servir du sceau commun de la dite corporation et l'apposer ou le faire apposer
sur les documens où ils jugeront à propos de l'apposer, et tout acte ou contrat revêtu
du dit sceau et signé du président (ou de deux des directeurs), et contresigné du secré.
taire, sera considéré comme l'acte ou le fait de la corporation ; nommer tant et autant ns pourront

d'agens, officiers et serviteurs de la dite corporation sous eux qu'il leur paraîtra con- agens.

venable, et fixer les salaires et la rémunération des dits officiers, agens et serviteurs;
faire tous paiemens et contrats pour l'exécution des fins de la dite corporation, et pour
toutes autres matières nécessaires pour la transaction de ses affaires ; et généralement
traiter et agir, acheter, louer, vendre, céder et aliéner,·et faire tous actes de propriété
sur les terres, tènemens, biens et effets de la dite corporation; répondre au nom de la
dite corporation à toutes poursuites en loi, et les instituer ; nommer de tems à autre et
déplacer les officiers, agens et serviteurs de la dite corporation, excepté tel que ci-après
établi; ils auront aussi plein pouvoir de faire tous actes quelconques qui pourront être
nécessaires ou requis pour atteindre le but de la corporation, et investir la corporation
établie par le présent acte des biens et fonds actuels de la dite association, et déclarer is déclareron
des dividendes des profits de la dite compagnie toutes et chaque fois que l'état des d "e*

Ils fixeront les.
fonds d'icelle le permettra; régler quand et où les assemblées spéciales des actionnaires assemblées de

auront lieu, et déterminer la manière d'en donner avis, et la manière dont les action- la corporalon.
naires pourront convoquer ou requérir la convocation de telles assemblées spéciales ;
et ils auront pouvoir de faire des règlemens pour la conduite et la régie des officiers et ont es

serviteurs de la dite corporation respectivement, et ils auront aussi pouvoir de faire rêglemens.

tous autres statuts, règles et règlemens pour l'administration des affaires de la dite
corporation dans toutes ses particularités ou ses détails, soit qu'ils soient ci-dessus
spécialement énumérés ou non, et les changer, modifier ou révoquer ; lesquels statuts,
règles et règlemens seront sujets à. être approuvés, rejetés ou modifiés par les action-
naires à la prochaine assemblée générale, ou à une assemblée spéciale convoquée par
les directeurs ; et quand les dits statuts, règles et règlemens seront ainsi ratifiés et
confirmés, ils seront transcrits et mis de record dans les minutes de la dite corporation,
et seront obligatoires pour tous les membres de la dite corporation, observés par eux,
et ils en prendront connaissance ; et toute copie des dits statuts, règles et règlemens,
signée du greffier, secrétaire ou autre officier de la dite compagnie, et scellée du
sceau de la corporation, sera preuve suffisante primn2 facie des dits statuts, règles et
règlemens, dans toutes les cours de cette province: pourvu toujours, que les action- Proviso.
naires pourront dans toute assemblée générale ou spéciale, fixer tel salaire comme
compensation pour le président et les directeurs respectivement, qu'ils jugeront raison-

faable et convenable : pourvu aussi qu'à la première assemblée des directeurs qui sera
tenue

216 *
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tenue après la passation du présent acte, les dits directeurs choisiront et éliront parmi
eux quelqu'un pour être président et aussi quelqu'un pour être vice-président de la
dite corporation.

Premiùrc as- XIV. Et qu'il soit statué, que la première assemblée générale des actionnaires de la
semblé° s. dite corporation sera tenue au bureau de la dite corporation, en la cité de Québec, (où

sera le lieu principal des affaires de la dite corporation) le second lundi du mois de
juillet, mil-huit-cent quarante-huit, auxquels tems et lieu, et à pareil jour chaque année ci-
après, les dits actionnaires procèderont à l'élection de deux personnes convenables et qua-
lifiées pour être directeurs de la dite compagnie au lieu et place des deux qui se retireront
tel que prescrit dans la section suivante, et jusqu'à telle première élection, et jusqu'à ce
qu'ils se retirent comme susdit respectivement, les administrateurs de la dite associa-

Certaines per- tion, savoir: les dits Peter Patterson, John Bonner, Henry Le Mesurier, William
sonnes nom- Lod uvvn
inées direc- Peter et Thomas William Lloyd, et le survivant et leurs survivans seront et
teurs. sont par le présent déclarés être les directeurs de la dite corporation, et le dit
P. Patterson Peter Patterson sera jusqu'à ce tems le président de la dite corporation; et ils
ent. auront et exerceront tous les pouvoirs des directeurs à être choisis en vertu du pré-

sent acte, et ils seront sujets aux mêmes clauses, conditions, restrictions et obligations
Proviso. qui sont imposées aux directeurs choisis en vertu du présent acte; pourvu toujours,

que dans toutes poursuites ou actions, ou autres procédés légaux, portés contre la dite
corporation, il sera légal et suffisant pour le demandeur ou plaignant, ou toute autre
partie, de faire servir la sommation au dit bureau de la corporation dans la cité de
Québec, ou personnellement au président, ou à aucun des directeurs, ou au secrétaire
de la dite corporation en aucun autre lieu.

Comment les XV. Et qu'il soit statué, qu'à la première assemblée générale des actionnaires et àdirecteurs sea
retireront. l'assemblée générale annuelle de chaque année ci-après, deux des directeurs se reti-

reront par rotation, (l'ordre dans lequel les cinq sus-nommés devront se retirer devant
être décidé par le sort, le ou avant le dit second lundi de juillet, mil-huit-cent qua-

.t Prronts rante-huit) : pourvu toujours, que tous les directeurs qui se retireront en aucun
teins pourront être éligibles de nouveau, et les directeurs immédiatement après l'élec-
tion de chaque assemblée annuelle, choisiront un de leur nombre pour être président.

Le défaut de XVI. Et qu'il soit statué, que faute de tenir la dite première assemblée générale, outenir des as- -q'lfuel seue
semhlée4 etc. toute autre assemblée, ou d'élire tels directeurs ou président, la dite corporation ne

sera pas dissoute, mais tel défaut ou omission sera et pourra être supplée par et à au-
tion. cune assemblée spéciale à être convoquée, comme les directeurs le jugeront convena-

ble, en conformité des statuts de la dite corporation; et jusqu'à l'élection de nouveaux
directeurs, ceux qui seront en office pour le tems d'alors continueront de l'être, et en
exerceront tous les pouvoirs jusqu'à ce que la dite nouvelle élection soit faite comme
ci-devant prescrit.

Clause inter- XVII. Et qu'il soit statué, que le mot " terres " dans le présent acte signifiera
' toutes terres, ténemens et héritages, propriétés foncières ou immobiliaires quelconques;

et tous les mots qui comporteront le nombre singulier ou le genre masculin seule
ment, s'entendront également de plus d'une personne, partie ou chose, et des femmes
comme des hommes; et le mot " actionnaire " s'entendra des héritiers, exécuteurs,
administrateurs, curateurs, légataires ou syndics de tel actionnaire, ou toute autre par-
tie en possession légale d'une action, soit en son propre nom ou au nom d'une aute

personne,
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personne, à moins que la construction de la phrase dans laquelle ce mot se rencontrera,
ne présente un sens tout contraire; et quand il sera par le présent acte donné pouvoir
de faire une chose, ce pouvoir s'étendra à toutes les choses qui seront nécessaires pour
faire telle chose; et en général, tous les mots et clauses dans le présent acte recevront
une interprétation juste et libérale qui conviendra le mieux pour assurer la mise à
effet du présent acte, conformément à son vrai esprit et intention.

XVIII. Et qu'il soit de plus statué, qu'il ne sera pas loisible à la dite corporation, de Q.uand la- com-
commencer ou continuer ses opérations en vertu du présent acte à moins que la somme mencera, °es
de dix pour cent n'ait été d'abord payée sur le montant de son fonds social. opérations.

XIX. Et qu'il soit statué, que rien de contenu au présent acte, ne dérogera en au- Droits de Sa
cune manière aux droits de Sa Majesté, Ses Héritiers, ou Successeurs, ou d'aucune per- vés.esre-
sonne ou personnes, corps politique ou incorporé, et ne les affectera, excepté en au-
tant qu'il pourra y être dérogé spécialement, ou qu'ils pourront être affectés par les
dispositions du présent acte.

XX. Et qu'il soit de plus statué, que le présent acte sera considéré comme acte Acte public.
public, et comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par tous juges, juges
de paix et autres qu'il pourra concerner, sans qu'il soit spécialement plaidé.

CÉDULE A.
FORMULE DE PROCURATION.

" Je, A. B, de nomme par le présent C. D., mon
"procureur, pour voter et agir pour moi en cette qualité à toutes les assemblées des
"actionnaires de l'Association de Québec et du Lac Supérieur, pour l'exploitation des
"mines, et faire en mon nom tout ce qui concernera les affaires de la dite compagnie,
"que je puis, en vertu de la loi, faire par l'entremise-d'un procureur. En foi de quoi
"j'ai signé ce jour de

" A. B."

CEDULE B.

FORMULE DE TRANSFERT.

"Je, A. B., en considération de la somme de à moi payée par
C. D. vends, cède et transporte au dit C. D.

"action du fonds de l'Association de Québec et du Lac Supérieur, pour l'exploita-
"tion des mines, pour les posséder par le dit C. D. ses héritiers, exécuteurs, cura-

teurs, administrateurs et ayants-cause, aux mêmes conditions, et sujettes aux mêmes
"règles et -ordres d'après lesquelles je les possédais avant l'exécution des présentes.
"Et moi, le dit C. D. je prends et accepte les dites actions aux mêmes charges et con-
"ditions. Témoin, notre seing et sceau, ce jour de
" dans l'année ."

Mg@NTaz :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.





ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆ REGINÆE.

CAP. LXX.

Acte pour incorporer la Compagnie de l'Amérique Britannique du Nord
pour l'exploitation des Mines.

[,28 juillet, 1847.]

A TTENDU qu'il est de. grande importance pour cette province que ses mines et rbI
ses richesses minérales soient convenablement exploitées et mises à profit; et que

les diverses personnes ci-après nommées ont, par leur pétition, représenté qu'elles
occupent sous la couronne, une étendue de terre sur le lac Supérieur y compris l'ile
Spar et les terres adjacentes sur la rive principale, et qu'elles y ont à grands frais dé-
couvert du minerai de cuivre et autres minerais de valeur ; et ont demandé à être in-
corporées sous le nom et raison de La compagnie de l'Amérique Britannique du Nord,
pour l'exploitation des mines ; et attendu que les dites personnes se sont associées avecd'autres, il y a quelque tems, sous les dits nom et raison et ont exploité les mines aux
lieux susdits et ont dépensé des sommes considérables dans cette exploitation : qu'il
soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis
et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du
Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé cans leparlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé : a1cte pour réunir
les provinces du Haut et dut Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et il estpar ces présentes statué par la dite autorité, que John Prince, Charles H. Castle, John CertalM. Tobin, John T. Badgeley, Edmund A. Meredith et James Ferrier, écuyers, et leurs sonnes incor-
successeurs, et telles et autant d'autres personnes qui sont devenues ou deviendront en p°re'
aucun tems ci-après actionnaires du fonds social ci-après mentionné, seront et ils sont
par le présent constitués un corps politique et incorporé, sous le titre de La compagnie Nom et pou-
de l'Amérique Britannique du Nord, pour l'exploitation des mines, et sous ce nom pour- cororaion.
ront ester en jugement, poursuivre et être poursuivis, plaider et se défendre dans toutes
cours de loi ou d'équité quelconques, et auront droit de succession perpétuelle, avec un
sceau commun qu'ils pourront changer ou altérer suivant leur plaisir.

Il. Et attendu que le fonds social de la dite association sera de cent mille livres cou- Montant durant, divisé en dix mille actions de dix livres courant chacune, lesquelles seront numé- fonds social et
nombre d'ao-rotées depuis un jusqu'à dix mille, et les porteurs ou propriétaires actuels d'icelles en tions.sont investis par le présent.

III. Et qu'il soit statué, que nul actionnaire. dans la dite corporation ne sera en au- Limitation decune manière quelconque responsable pour le paiement d'aucune dette ou réclamation responsabilité.

due
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due par la dite corporation, ni tenu à icelui, au delà du montant de son action ou ses
actions souscrites dans le fonds social de la dite corporation.

Les aPpels. qui IV. Et qu'il soit statué, que les demandes qui seront faites aux actionnaires du dit
seront f fonds seront payées par termes dans le tems et en la manière qui seront prescrits par lesaux action-
nhires n'ex- directeurs ci-après mentionnés: pourvu aussi que rien de contenu dans le présent acte,cèdcront p~oint n'xneepeamnèe7ateeggmn
£ par action. nexonèrera ou nexemptera en aucune manière, aucune partie de ses engagemens ac-

tuels envers la dite compagnie, soit que les dits engagemens se rapportent à des contri-
butions dues ou qui le deviendront sur le fonds déjà émis, ou autrement; mais au con-
traire, tous tels engagemens et contributions seront et pourront être mis en force de la
même manière, et la corporation aura le même recours pour exiger le paiement des
demandes de versemens déjà faites, et toutes autres demandes de versemens et sommes
dues actuellement ou demandées, qui est accordé ci-après à l'égard des demandes d'e
versemens et des engagemens futurs.

La corporation V. Et qu'il soit statué, que tous et chacun les biens et effets mobiliers ou immobi-
investie de cer liers appartenant à la dite association établie en vertu des articles de convention susdits,taines proprie- ssis
tés. à l'époque de la passation du présent acte, et toutes dettes dues à la dite association,

ou toutes réclamations en sa possession à la même époque, seront et ils sont par les pré-
sentes transférés à la dite corporation établie par les présentes, qui en est et en serà in-
vestie, et qui sera de la même manière sujette à toutes les dettes dues par la dite asso-
ciation et aux réclamations existant contre elle; et les administrateurs de la dite as-
sociation, à l'époque de la passation du présent acte, seront les directeurs de la dite
corporation tout comme s'ils avaient été élus sous le présent acte, jusqu'à ce que leùis
successeurs aient été élus en la manière qui sera ci après établie.

La corporation VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation d'avoir et posséde
por dsro. telles terres et tels biens-immeubles ou réels qui pourront être nécessaires pour con-
gritésimwno- duire les affaires de la dite corporation; pourvu qge la valeur de ceux acquis par achat
]Montant de d'individus privés ou de la couronne ne devra excéder en aucun tems la somme de cent
£100. mille livres; et il sera loisible à la dite corporation de vendre ou louer les dits biens et

propriétés, et d'en disposer autrement selon qu'elle le jugera convenable.

Faire des ex- VII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation d'entreprendre et con-
plora;,ns tinuer les travaux qui se rapportent à l'exploration, recherche et extraction du minéraipour trouver
du cuivre et de cuivre et autres métaux et matériaux, et les manufacturer et en disposer pour l'avan-autres miné-
raux. tage de la dite corporation, et faire toutes choses nécessaires pour les fins susdites, qui

ne seront pas incompatibles avec les droits d'autres parties, ou avec les conditions des
concessions ou autres titres en vertu desquels la dite corporation peut posséder les
terres où ces choses doivent être exécutées.

Augmenter VIII. Et qu'il soit statué, que si la dite somme de cent mille livres" se trouvait
son c1Pitaius- insuffisante pour les objets du présent acte, alors et dans ce cas, il sera loisible aux
de200,000 membres de la dite corporation, par le vote des deux tiers au moins des actionnaires
coura"t. ne représentant pas moins de cinq mille actions, dans une assemblée générale

convoquée expressément pour cet objet, d'augmenter le fonds social de la dite corpora-
tion soit par l'admission de nouveaux membres comme souscripteurs'à la dite entre-
prise ou autrement jusqu'à la concurrence d'une somme n'excédant pas en tüt, la
somme de deux cent mille livres, courant, y comprise la dite somme de cent rmille

livres,
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livres, courant, dont la réalisation est autorisée ci-dessus en la manière, aux termes et
conditions, et suivant les règles dont ils conviendront et qu'ils approuveront ; et le capital
ainsi formé par la création de nouvelles actions, fera à tous égards partie du fonds social
de la dite corporation; et chaque actionnaire du nouveau fonds sera un des membres de
la dite corporation, et sera investi des mêmes pouvoirs, priviléges et droits que les per-
sonnes qui sont maintenant actionnaires, en proportion du nombre d'actions qu'il aura
acquises et du montant des versemens par lui faits sur icelles ; et il sera également
responsable et soumis aux mêmes obligations, et sera également intéressé dans tous les
profits et pertes de la dite entreprise, en proportion de la somme qu'il aura souscrite
et payée, aussi complètement et réellement, à toutes fins et intentions quelconques que
si cette nouvelle somme avait été réalisée comme partie de la dite première somme de
cent mille livres; nonobstant toutes dispositions du présent acte à ce contraires.

IX. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation de tems à autre d'em- Emprunter de
prunter, soit dans cette province ou ailleurs, telles sommes d'argent n'excédant jamais en l'argent de
tout on en aucun tems cinquante mille livres courant, suivant qu'elle le jugera à propos, et
de rendre les obligations, débentures, ou autres garanties qu'elle donnera pour les sommes
ainsi empruntées, payables soit en monnaie courante ou en monnaie sterling, avec inté-
rêt, et à tel endroit ou endroits dans ou hors cette province qu'elle jugera à propos;
et les dites obligations, débentures et autres garanties pourront être payables au porteur
ou transférables par simple endossement ou autrement, et pourront être rédigées suivant
la formule que les directeurs pour le tems d'alors trouveront convenable; et les dits di-
recteurs pourront hypothéquer ou engager les terres, revenus et autres biens de la dite
corporation par le paiement des dites sommes et des intérêts sur icelles : pourvu tou-
jours, que la dite corporation n'aura pas la permission d'emprunter aucune partie de la P°ois'

dite somme de cinquante mille livres susdite, jusqu'à ce que au moins une moitié du
fonds social de la dite corporation de cent mille livres, courant, aura été payée et sera
disponible pour les fins de la corporation.

X. Et qu'il soit statué, que le fonds de la dite corporation sera considéré comme bien- Le fonds sera
meuble et personnel, nonobstant la conversion d'une partie quelconque des capitaux qui m .ben-
le constituent en immeubles ; et à toutes les assemblées d'actionnaires tenues en con-
formité du présent acte, soit générales soit spéciales, chaque actionnaire aura droit à
autant de voix qu'il possédera d'actions dans le dit capital, et la dite voix ou les dites
voix pourront être données en personne ou par procureur ; et toutes les questions sou- Voix desac-

mises ou proposées à la considération des dites assemblées seront finalement décidées à tionnaires.

la pluralité des voix, excepté dans les cas prévus autrement; et pourvu aussi, qu'aucune
personne n'aura le droit de voter comme procureur à toute assemblée, à moins qu'elle ne
soit un des actionnaires de la dite corporation, et ne produise une autorisation écrite
comme tel, suivant la formule prescrite par la cédule A.

XI. Et qu'il soit statué, que les actions du fonds de la dite corporation seront trans- Les actionsse-
missibles par la délivrance des certificats qui seront accordés aux propriétaires des 'ranmiB~
dites actions respectivement, et par transport, suivant la formule de la cédule B, ou drlivrance des

criiassui-suivant toute autre formule convenable qui sera établie par un règlement de la dite ant Îa for-
corporation ; et en vertu d'un tel transfert, la partie qui l'acceptera deviendra par là, mule de la cé-
dès lors et à tous égards, membre de la dite corporation à l'égard de telle action ou ac-
tions, à la place de la partie fesant tel transfert ; mais aucun tel transfert ne sera
valide ou n'aura d'effet avant que tous les appels ou versemens dus sur les actions

ainsi
217
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ainsi transférées, et que toutes dettes ou deniers dus à la dite corporation sur icelles,
n'aient été entièrement payés et acquittés ; et une copie de ce transfert, extraite du
livre des entrées qu'il appartient, signée par le greffier ou tout autre officier de la dite
compagnie duement autorisé à cet effet, sera prim facie une preuve suffisante du dit
transfert dans toutes les cours de cette province.

Les directeurs XII. Et qu'il soit statué, que les directeurs de la dite corporation auront pouetouvriront un __q'l saurpuoir e
bureau à Lon- autorité d'établir et avoir une place pour leurs affaires ou un bureau, dans les villes de

g Londres, de Liverpool et deBristol enAngleterre, etde New York, Boston, Philadelphie,
ailleurs. Détroit et Chicago, dans les Etats-Unis d'Amérique, et d'ouvrir dans toutes ou aucune

des dites villes des livres de souscription au fonds de la dite corporation ; et les dits
directeurs auront aussi pouvoir de nommer un ou plusieurs agens ou commissaires dans
toutes ou aucune des dites villes pour toutes et chacune des fins susdites, et de leur
allouer une rémunération raisonnable pour leurs services et pour toutes les autres dé-
penses du dit bureau et bureaux ; et il sera aussi de.la compétence des dits directeurs
d'établir toutes les règles et règlemens, et de prescrire toutes les formules qui leur paraî-
tront nécessaires pour la meilleure administration des affaires de la dite corporation dans
toutes ou aucune des dites villes ; pourvu toujours, que les dits directeurs pourront
établir par des règlemens à cet effet la manière dont les actions du fonds dans toutes ou
chacune des dites villes pourront devenir des actions en Canada, ou les actions du fonds
en Canada devenir des actions en Angleterre ou dans les Etats-Unis susdits.

Les huit Ji- XIII. Et qu'il soit statué, que pour l'administration des affaires de la dite corporationcroati qui il sera élu de teins à autre parmi les membres de la dite corporation, six personnes qui
trant rest seront propriétaires chacune d'au moins cinquante actions du dit fonds social, pour
les affmires. être directeurs dela dite corporation, et régir et administrer les affaires de la dite corpora-Trois forme- tion ; et le quorum du bureau se composera de trois directeurs quelconques, et la majorité
rum. de ce quorlum exercera tous les pouvoirs des dits directeurs: pourvu aussi, que nulleProViso. règle, résolution ou règlement pour prélever de l'argent ou disposer de biens-immeubles

de la corporation, à moins que ce ne soit à une assemblée d'une majorité des directeurs,
ne sera passé d'une manière finale à moins de confirmation à une assemblée subséquente
des directeurs convoquée après avis convenable: pourvu aussi, que nul directeur n'aura
plus d'une voix à toute assemblée des directeurs, et chaque fois qu'il surviendra
une vacance parmi les directeurs par mort, résignation ou résidence hors de la
provimce, telle vacance sera remplie jusqu'à l'assemblée générale suivante des.
uctionnaires, en la manière prescrite par tout règlement de la corporation.; et les

Les directeurs directeurs pourront disposer de telle partie du fonds de la dite corporation dont
poser du fonds l n'aura pas encore été disposé, ou qui y sera ajouté de teins à autre, ou tombera

londans la masse générale soit par confiscation ou autrement, aux termes et conditions,
ra. et en faveur de telles personnes qu'ils jugeront le mieux en état de promouvoir

lès intérêts de la dite corporation; et les dits directeurs auront aussi pouvoir d'exiger
les versemens des divers actionnaires pour le tems d'alors tel que ci-dessus prescrit, etde faire les poursuites pour le recouvrement des dits versemens, soit qu'ils soient déjàdemandés ou qu'ils le soient ci-après, et de déclarer les actions confisquées en faveur de
la dite corporation s'ils ne sont payés au tems et en la manière qu'ils jugeront convenable
de prescrire par tout règlement à cet effet; et dans toute action pour le recouvrement des
versemens dus, il ne sera pas nécessaire d'alléguer la matière spéciale dans la déclaration,mais il suffira d'alléguer que le défendeur est possesseur d'une ou de plusieurs actions
dans le dit fonds, (indiquantle nombre d'actions) et qu'il doit à la corporation la somme

a
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à laquelle se montent les arrérages des dits versemens (indiquant le nombre et le mon-
tant des versemens), par suite de quoi la corporation a droit d'intenter une action en
vertu du présent acte ; et il suffira pour maintenir cette action, de prouver par un seul
témoin quelconque que le défendeur, lors de la demande du versement, était action-
naire pour le nombre d'actions mentionnées dans la déclaration, et que la demande de
versemens pour laquelle on poursuivra a été faite et notifiée conformément aux règle-
mens de la dite corporation ; et il ne sera pas nécessaire de faire la preuve de la nomi-
nation des directeurs ni d'aucune autre matière quelconque; et les dits directeurs pour-
ront se servir du sceau commun de la dite corporation et l'apposer ou le faire apposer
sur les documens où ils jugeront à propos de l'apposer, et tout acte ou contrat revêtu
du dit sceau et signé du président (ou de deux des directeurs), et contresigné du secré.
taire, sera considéré comme l'acte ou le fait de la corporation ; nommer tant et autant Ils pourront

d'agens, officiers et serviteurs de la dite corporation sous eux qu'il leur paraîtra con- a"gc s

venable, et fixer les salaires et la rémunération des dits officiers, agens et serviteurs;
faire tous paiemens et contrats pour l'exécution des fins de la dite corporation, et pour
toutes autres matières nécessaires pour la transaction de ses affaires ; et généralement
traiter et agir, acheter, louer, vendre, céder et aliéner, et faire tous actes de propriété
sur les terres, tènemens, biens et effets de la dite corporation ; répondre au nom de la
dite corporation à toutes poursuites en loi, et les instituer; nommer de tems à autre et
déplacer les officiers, agens et serviteurs de la dite corporation, excepté tel que ci-après
établi; ils auront aussi plein pouvoir de faire tous actes quelconques qui pourront être
nécessaires ou requis pour atteindre le but de la corporation, et investir la corporation
établie par le présent acte des biens et fonds actuels de la dite association, et déclarer ls déclareront

des dividendes des profits de la dite compagnie toutes et chaque fois que l'état des des dividndes.

fonds d'icelle le permettra; régler quand et où les assemblées spéciales des actionnaires assemblées de

auront lieu, et déterminer la manière d'en donner avis, et la manière dont les action- la corporation.

naires pourront convoquer ou requérir la convocation de telles assemblées spéciales ;
et ils auront pouvoir de faire des règlemens pour la conduite et la régie des officiers et Et feront des

serviteurs de la dite corporation respectivement, et ils auront aussi pouvoir de faire règlemens.

tous autres statuts, règles et règlemens pour l'administration des affaires de la dite
corporation dans toutes ses particularités et ses détails, soit qu'ils soient ci-dessus
spécialement énumérés ou non, et les changer, modifier ou révoquer ; lesquels statuts,
règles et règlemens seront sujets à être approuvés, rejetés ou modifiés par les action-
naires à la prochaine assemblée générale, ou à lune assemblée spéciale convoquée par
les directeurs ; et quand les dits statuts, règles et règlemens seront ainsi ratifiés et
confirmés, ils seront transcrits et mis de record dans les minutes de la dite corporation,
et seront obligatoires pour tous les membres de la dite corporation, observés par eux,
et ils en prendront connaissance ; et toute copie des dits statuts, règles et règlemens,
signée du greffier, secrétaire ou autre officier de la dite compagnie, et scellée du
sceau de la corporation, sera preuve suffisante prim4 facie des dits statuts, règles et
règlemens, dans toutes les cours de cette province: pourvu toujours, que les action- Proviso.
naires pourront dans toute assemblée générale ou spéciale, fixer tel salaire comme
compensation pour le président et les directeurs respectivement, qu'ils jugeront raison-
nable et convenable : pourvu aussi qu'à la première assemblée des directeurs qui sera
tenue après la passation du présent acte, les dits directeurs choisiront et éliront parmi
eux quelqu'un pour être président et aussi -quelqu'un pour être vice-président de la
dite corporation.

XIV.
217*
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Premi.re aq- XIV. Et qu'il soit statué, que la première assemblée générale des actionnaires de la
actionnaires. dite corporation sera tenue au bureau de la dite corporation, en la cité de Montréal, (oùsera le lieu principal des affaires de la dite corporation) le troisième vendredi de février,mil-huit-cent quarante-huit, auxquels tems et lieu, et à pareil jour chaque année ci.apres, les dits actionnaires procèderont à l'élection de deux personnes convenables et qua-

lifiées pour être directeurs de la dite compagnie au lieu et place des deux qui se retireront
tel que prescrit dans la section suivante, et jusqu'à telle première élection, et jusqu'à ce
qu'ils se retirent comme susdit respectivement, les administrateurs de la dite associa-

sertnnes - tion, savoir: les dits John Prince, Charles H. Castle, John M. Tobin et George
ies direc- Grundy et W. M. B. Hartley, écuiers, et le survivant et leurs survivans seront etturs. sont par le présent déclarés être les directeurs de la dite corporation, et le ditJon Prince, John Prince sera jusqu'à ce tems le président de la dite corporation ; et ilsnlommé pi ési-

dent. auront et exerceront tous les pouvoirs des directeurs à être choisis en vertu du pré-
sent acte, et ils seront sujets aux mêmes clauses, conditions, restrictions et obligations
qui sont imposées aux directeurs choisis en vertu du présent acte ; pourvu toujours,que dans toutes poursuites ou actions, ou autres procédés légaux, portés contre la dite
corporation, il sera légal et suffisant pour le demandeur ou plaignant, ou toute autre
partie, de faire servir la sommation au dit bureau de la corporation dans la cité de
Québec, ou personnellement au président, ou à aucun des directeurs, ou au secrétaire
de la dite corporation en aucun autre lieu.

diretles XV. Et qu'il soit statué, qu'à la première assemblée générale des actionnaires et àretircront. l'assemblée générale annuelle de chaque année ci-après, deux des directeurs se reti-reront par rotation, (l'ordre dans lequel les cinq sus-nommés devront se retirer devant
ls pourront être décidé par le sort, le ou avant le dit troisième vendredi de février, mil-huit-cent
être ré.éus. quarante-huit) : pourvu toujours, que tous les directeurs qui se retireront en aucun

teins pourront être éligibles de nouveau, et les directeurs immédiatement après l'élec-
tion de chaque assemblée annuelle, choisiront un de leur nombre pour être président.

Le défhut de XVI. Et qu'il soit statué, que faute de tenir la dite première assemblée générale, outenir dcs as-
Semblées etc. toute autre assemblée, ou d'élire tels directeurs ou président, la dite corporation ne
e a co-ra sera pas dissoute, mais tel défaut ou omission sera et pourra être supplée par et à au-

tion. cune assemblée spéciale à être convo.quée, comme les directeurs le jugeront convena-
ble, en conformité des statuts de la dite corporation ; et jusqu'à l'élection de nouveaux
directeurs, ceux qui seront en office pour le tems d'alors continueront de l'être, et enexerceront tous les pouvoirs jusqu'à ce que la dite nouvelle élection soit faite comme
ci-devant prescrit.

Clause inter- XVII. Et qu'il soit statué, que le mot "terres" dans le présent acte signifiera
toutes terres, tènemens et héritages, propriétés foncières ou immobiliaires quelconques;
et tous les mots qui comporteront le nombre singulier ou le genre masculin seule-
ment, s'entendront également de plus d'une personne, partie ou chose, et des femmes
comme des hommes; et le mot " actionnaire" s'entendra des héritiers, exécuteurs,·administrateurs, curateurs, légataires ou syndics de tel actionnaire, ou toute autre par-
tie en possession légale d'une action, soit en son propre nom ou au nom d'une autre
personne, à moins que la construction de la phrase dans laquelle ce mot se rencontrera,
ne présente un sens tout contraire; et quand il sera par le présent acte donné pouvoir
de faire une chose, ce pouvoir s'étendra à toutes les choses qui seront nécessaires pour
faire telle chose; et en général, tous les mots et clauses dans le présent acte recevront

une
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une interprétation juste et libérale qui conviendra le mieux pour assurer la mise à
effet du présent acte, conformément à son vrai esprit et intention.

XVIII. Et qu'il soit de plus statué, qu'il ne sera pas loisible à la dite corporation, de Quand la com-
commencer ou continuer ses opérations en vertu du présent acte à moins que la somme mencera con
dle dix pour cent n'ait été d'abord payée sur le montant de son fonds social. opérations.

XIX. Et qu'il soit statué, que rien de contenu au présent acte, ne dérogera en au- Droits de Sa
cune manière aux droits de Sa Majesté, Ses Héritiers, ou Successeurs, ou d'aucune per- ""'°
sonne ou personnes, corps politique ou incorporé, et ne les affectera, excepté en au-
tant qu'il pourra y être dérogé spécialement, ou qu'ils pourront être affectés par les
dispositions du présent acte.

XX. Et qu'il soit de plus statué, que le présent acte sera considéré comme acte Acte public.
public, et comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par tous juges, juges
de paix et autres qu'il pourra concerner, sans qu'il soit spécialement plaidé.

CÉDULE A.
FORMULE DE PROCURATIoN.

" Je, A. B, de nomme par le présent C. D., moncc procureur, pour voter et agir pour moi en cette qualité à toutes les assemblées des
" actionnaires de la compagnie de l'Amérique du Nord, pour l'exploitatiôn des
" mines, et faire en mon nom tout ce qui concernera les affaires de la dite compagnie," que je puis, en vertu de la loi, faire par Pentremise d'un procureur. En foi de quoi
"j'ai signé ce jour de

" A.B"

CÉDULE B. -

FORMULE DE TRANSFERT.

" Je, A. B., en considération de la somme de à moi payée par
"C. D. vends, cède et transporte au dit C. D.
"action du fonds de la compagnie de l'Amérique du Nord, pour l'exploitation
"des mines, pour -les posséder par le dit C. D. ses héritiers, exécuteurs, cura-
"teurs, administrateurs et ayants-cause, aux mêmes conditions, et sujettes aux mêmes
"règles et ordres d'après lesquelles je les possédais avant l'exécution des présentes.
"Et moi, le dit C. D. je prends et accepte les dites actions aux mêmes charges et con-
"ditions. Témoin, notre seing et sceau, ce jour de
"dans l'année

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATs,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.





ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆE REGINÆE.

CAP. LXXI.

Acte pour incorporer la Compagnie de Huron et de Sainte Marie pour
lexploitation du cuivre.

[28 juillet, 1847.]
TTENDU qu'il résultera des avantages à ce pays si ses ressources minérales sont rremuio.J.développées par l'art du mineur;- et attendu que les diverses personnes ci-après

nommées se sont unies et obligées ensemble par convention exécutée devant notaires
publics à Montréal, et portant date le second jour de janvier, mil-huit-cent quarante-
sept, à poursuivre conjointement ensemble les opérations légitimes de mines en cette
province avec un capital suffisant pour cette fin ; et attendu de plus que les dits indivi-
dus, agissant avec la sanction de la couronne, ont exploré et découvert de riches veines
de minerai de cuivre et autres minerais sur une certaine étendue de terre sur les rives
du lac Huron, et qu'ils ont obtenu de la couronne un titre valide et complet pour icelle,
et ont employé un grand nombre de journaliers et de mineurs depuis le commence-
ment de décembre, mil-huit-cent quarante-six, pour ouvrir et exploiter les dites veines,et ont érigé des bâtisses et des machines à grands frais, et ont réussi à creuser et à ex-traire prête à être embarquée à lord des vaisseaux une grande quantité de minerai; etattendu que les dites personnes rencontrent de grands obstacles dans l'accomplisse-
ment des objets pour lesquels elles se sont associées sans un acte pour les incorporer
avec les pouvoirs ci-après mentionnés, et ont demandé la passation d'un tel acte : qu'il
soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis
et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province duCanada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans leparlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé : Jcte pour réunir
les provinces du Haut et du Ba.s-Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et il estpar ces présentes statué par la dite autorité, que Stewart Derbishire, de Montréal, Certaines per-
Arthur Rankin, de Sandwich, John Keating, de l'Isle St. Joseph, dans le lac Huron, ° n°r
le Major Raniers du même lieu, Edward Davis, du même lieu, et John Simpson, duCôteau du Lac, écuyers, les administrateurs actuels de l'association mentionnée au pré-anbule du présent acte, et leurs successeurs, et telles et autant d'autres personnes quisont devenues ou deviendront en aucun teins ci-après actionnaires du fonds social ci-après mentionné, seront et ils sont par le présent constitués un corps politique et incor-poré, sous le titre de La compagnie de Huron et de Sainte Marie pour l'exploitation du Nom et pou.cuivre, et sous ce nom pourront ester en jugement, poùrsuivre et être poursuivis, plaider orratien.
et se défendre dans toutes cours de loi ou d'équité quelconques, et auront droit de suc-
cession perpétuelle, avec un sceau commun qu'ils pourront changer ou altérer suivantleur plaisir.
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Montant 'I Il. Et qu'il soit statué, que le fonds de la dite association constituée en vertu des
iote ac- articles de convention susdits, c'est-à-savoir: la somme de quarante-cinq mille livres
tions. courant, est et sera divisée en quinze mille actions de la valeur de trois livres chaque,

et formera le fonds social de la dite compagnie, sujet à être augmenté tel que ci-après
établi.

Limitation de III. Et qu'il soit statué, que nul actionnaire dans la dite corporation ne sera en au-
responsabilite. cune manière quelconque responsable pour le paiement d'aucune dette ou réclamation

due par la dite corporation, ni tenu à icelui, au delà du montant de son action ou ses
actions souscrites dans le fonds social de la dite corporation.

Les appels qui IV. Et qu'il soit statué, que les demandes qui seront faites aux actionnaires du dit
a[ actn. fonds n'excèderont pas en tout trois livres courant par action, y compris les versemens

ent déjà demandés, et qu'elles seront payées par termes dans le tems et en la manière qui
par action. seront prescrits par les directeurs ci-après mentionnés: pourvu aussi que rien de con-

tenu dans le présent acte, n'exonèrera ou n'exemptera en aucune manière, aucune partie
de ses engagemens actuels envers la dite compagnie, soit que les dits engagemens se
rapportent à des contributions dues ou qui le deviendront sur le fonds déjà émis, ou
autrement; mais au contraire, tous tels engagemens et contributions seront et pourront
être mis en force de la même manière, et la corporation établie par le présent aura
le même recours pour exiger le paiement des demandes de versemens déjà faites, et
toutes autres demandes de versemens et sommes dues actuellement ou demandées, qui
est accordé ci-après à l'égard des demandes de versemens et des engagemens futurs.

La corporation V. Et qu'il soit statué, que tous et chacun les biens et effets mobiliers ou immobi-
n I liers appartenant à la dite association établie en vertu des articles de convention susdits,

à l'époque de la passation du présent acte, et toutes dettes dues à la dite association,
ou toutes réclamations en sa possession à la même époque, seront et ils sont par les pré-
sentes transférés à la dite corporation établie par les présentes, qui en est et en sera in-
vestie, et qui sera de la même manière sujette à toutes les dettes dues par la dite asso-
ciation et aux réclamations existant contre elle; et les administrateurs de la dite as-
sociation, ci-après nommés seront les directeurs de la dite corporation tout comme
s'ils avaient été élus sous le présent acte, jusqu'à ce que leurs successeurs aient été élus
en la manière qui sera ci après établie.

La corpration VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation d'avoir et posséderpourra posse-
der des ro. telles terres et tels biens-immeubles ou réels qui pourront être nécessaires pour con-

ias aun"'- duire les affaires de la dite corporation ; pourvu que la valeur de ceux acquis par achat
montant d d'individus privés ou de la couronne ne devra excéder en aucun tems la somme de£5o),000. cinquante mille livres; et il sera loisible à la dite corporation de vendre ou louer les

dits biens et propriétés, et d'en disposer autrement selon qu'elle le jugera convenable.

Faire des ex- VII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation'd'entreprendre et con-
pouruver tinuer les travaux qui se rapportent à l'exploration, recherche et extraction du minérai

(le cuivre et autres métaux et matériaux, et les manufacturer et en disposer pour l'avan-
raux. tage de la dite corporation, et faire toutes choses nécessaires pour les fins susdites, qui

ne seront pas incompatibles avec les droits d'autres parties, ou avec les conditions des
concessions ou autres titres en vertu desquels la dite corporation peut posséder les
terres où ces choses doivent être exécutées.

VIII.
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VIII. Et qu'il soit statué, que si la somme de quarante-cinq mille livres se trouvait dans Augmenter
l'opinion de la dite corporation insuffisante pour les objets du présent acte, alors et dans =oM"i
ce cas, il sera loisible aux membres de la dite corporation, par le vote des deux tiers au de £1003000

moins des actionnaires représentant pas moins de huit mille actions, dans une assemblée COUrant.

crnérale convoquée expressément pour cet objet, d'augmenter le fonds social de la dite
corporation soit par l'admission de nouveaux membres comme souscripteurs à la dite
entreprise ou autrement jusqu'à la concurrence d'une somme n'excédant pas en tout la
somme de cent mille livres, courant, y comprise la dite somme de quarante-cinq mille
livres, courant, dont la réalisation est autorisée ci-dessus en la manière, aux termes et
conditions, et suivant les règles dont ils conviendront et qu'ils approuveront ; et le capital
ainsi formé par la création de nouvelles actions, fera à tous égards partie du fonds social
de la dite corporation; et chaque actionnaire du nouveau fonds sera un des membres de
la dite corporation, et sera investi des mêmes pouvoirs, priviléges et droits que les per-
sonnes qui sont maintenant actionnaires, en proportion du nombre d'actions qu'il aura
acquises et du montant des versemens par lui faits sur icelles ; et il sera également
responsable et soumis aux mêmes obligations, et sera également intéressé dans tous les
profits et pertes de la dite entreprise, en proportion de la somme qu'il aura souscrite
et payée, aussi complètement et réellement, à toutes fins et intentions quelconques que
si cette nouvelle somme avait été réalisge comme partie de la dite première somme de
quarante-cinq mille livres; nonobstant toutes dispositions du présent acte à ce contraires.

IX. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation de tems à autre d'em- Emprunter de
prunter, soit dans cette province ou ailleurs, telles sommes d'argent n'excédant jamais en ®'argent de

tout ou en aucun tems trente mille livres courant, suivant qu'elle le jugera à propos, et t a aur

de rendre les obligations, débentures, ou autres garanties qu'elle donnera pour les sommes
ainsi empruntées, payables soit en monnaie courante ou en monnaie sterling, avec ité-
rêt, et à tel endroit ou endroits dans ou hors cette province qu'elle jugera à propos;
et les dites obligations, débentures et autres garanties pourront être payables au porteur
ou transférables par simple endossement ou autrement, et pourront être rédigées suivant
la formule que les directeurs pour le tems d'alors trouveront convenable; et les dits di-
recteurs pourront hypothéquer ou engager les terres, revenus et autres biens de la dite
corporation pour le paiement des-dites sommes et des intérêts sur icelles : pourvu tou- Praviso.

jours, que la dite corporation n'aura pas la permission d'emprunter aucune partie de la
dite somme de trente mille livres susdite, jusqu'à ce que au moins une moitié du
fonds social de la dite corporation ci-dessus autorisée, aura été payée et sera disponible
pour les fins de la, corporation.

X. Et qu'il soit statué, que le fonds de la dite corporation sera considéré comme bien- Le fonds sera
meuble et personnel, nonobstant la conversion d'une partie quelconque des capitaux qui éputbien-

le constituent en immeubles; et à toutes les assemblées'd'actionnaires tenues en con-
formité du présent acte, soit générales soit spéciales, chaque actionnaire aura droit à
autant de voix qu'il possédera d'actions dans le dit capital, et la dite voix ou les dites
voix pourront êtr' données en personne ou par procureur ; et toutes les questions sou- voix desac-
mises ou proposées à la considération des dites assemblées seront finalement décidées à tonaes.

la pluralité des voix, excepté dans les cas prévus autrement; et pourvu aussi, qu'aucune
personne n'aura le droit de voter comme procureur à toute assemblée, à moins qu'elle ne
soit un des actionnaires de la dite corporation, et ne produise une autorisation écrite
comme tel, suivant la formule prescrite par la cédule A.

Xi
218



1700 100 & 110 VICTORIE, CAP. 71. 1847.
Les actionsse- XI. Et qu'il soit statué, que les actions du fonds de la dite corporation seront trans-
siscs par la missibles par la délivrance des certificats qui seront, accordés aux propriétaires desd.livranc ° dites actions respectivement, et par transport, suivant la formule de la cédule B, ou
VinL a t'or- suivant toute autre formule convenable qui sera établie par un règlement de la dite

dule l. corporation ; et en vertu d'un tel transfert, la partie qui l'acceptera deviendra par là,
dès lors et à tous égards, membre de la dite corporation à l'égard de telle action ou ac-
tions, à la place de la partie fesant tel transfert ; mais aucun tel transfert ne sera
valide ou n'aura d'effet avant que tous les appels ou versemens dus sur les actions
ainsi transférées, et que toutes dettes ou deniers dus à la dite corporation sur icelles,
n'aient été entièrement payés et acquittés ; et une copie de ce transfert, extraite du
livre des entrées qu'il appartient, signée par le greffier ou tout autre officier de la dite
compagnie duement autorisé à cet effet, sera prima facie une preuve suffisante du dit
transfert dans toutes les cours de cette province.

Les directeurs XII. Et qu'il soit statué, que les directeurs de la dite compagnie auront pouvoir etouvriront un D
bureau. aLn- autorité d'établir et avoir une place pour leurs affaires ou un bureau, dans les villes de
IeLondres, de Liverpool en Angleterre, et de New York, Boston, Philadelphie, et Détroit
.clleurs. dans les Etats-Unis d'Amérique, et d'ouvrir dans toutes ou aucune des dites villes des

livres de souscription au fonds de la dite corporation, et d'y recevoir des souscriptions
au dit fonds, et de l'y rendre transférable, et tous les versemens demandés et les divi-
dendes déclarés sur icelui, payables dans les dites villes respectivement. Et les dits
directeurs auront aussi pouvoir de nommer un ou plusieurs agens ou commissaires dans
toutes ou aucune des dites villes pour toutes et chacune des fins susdites, et de leur
allouer line rémunération raisonnable pour leurs services et pour toutes les autres dé-
penses du dit bureau et bureaux ; et il sera aussi de la compétence des dits directeurs
d'établir toutes les règles et règlemens, et de prescrire toutes les formules qui leur paraî-
tront nécessaires pour la meilleure administration des affaires de la dite corporation dans
toutes ou aucune des dites villes, et pour faciliter et mieux effectuer les dites souscrip-
tions, transferts et paiemens sur le dit fonds respectivement, et pour toutes autres fins
convenables y ayant rapport ou incidentes à icelui: pourvu toujours, que les dits direc-
teurs pourront établir par des règlemens à cet effet la manière dont les actions du fonds
dans toutes ou chacune des dites villes pourront devenir des actions en Canada, ou les
actions du fonds en Canada devenir des actions en Angleterre ou dans les Etats-Unis
susdits.

Les hut di- XIII. Et qu'il soit statué, que pour l'administration des affaires de la dite corporationrccteurs de la..I
corporation qui il sera, sujet aux dispositions ci-après mentionnées, élu de tems à autre parmi les mem-
serontélus, bres de la dite corporation, pas mois de trois personnes qui seront propriétaires chacune
les affaires. d'au moins cinquante actions du dit fonds social, pour être directeurs de la dite cor-
Trois forme- poration, et régir et administrer les affaires de la dite corporation ; et le quorum duront le qiuo-c
run. bureau se composera de deux directeurs quelconques, et la majorité de ce quorum
Iroviso. exercera tous les pouvoirs des dits directeurs: pourvu que nul directeur n'aura

plus d'une voix à toute assemblée des directeurs, et chaque fois 'qu'il surviendra
une vacance parmi les directeurs par mort, résignation ou résidence hors de la
province, telle vacance sera remplie jusqu'à l'assemblée générale suivante des

Les s actionnaires, en la manière prescrite par tout règlement de la corporation; et les
poser du fonds directeurs pourront disposer de telle partie du fonds de la dite corporation.dont
e la corpora- il n'aura pas encore été disposé, ou qui y sera ajouté de tems*à autre, ou tombera

ra. dans la masse générale soit par confiscation ou autrement, aux termes et conditions,
et
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et en faveur de telles personnes qu'ils jugeront le mieux en état de promouvoir.
les intérêts de la dite corporation; et les dits directeurs auront aussi pouvoir d'exiger
les versemens des divers actionnaires pour le tenis d'alors tel que ci-dessus prescrit, et
de faire les poursuites pour le recouvrement des dits versemens, soit qu'ils soient déjà
demandés ou qu'ils le soient ci-après, et de déclarer les actions confisquées en faveur de
la dite cor poration s'ils ne sont payés au teins et en la manièr-e qu'ils jugeront convenable
de prescrire par tout règlement à cet effet ; et dans toute action pour le recouvrement des
versenens dus, il ne sera pas nécessaire d'alléguer la matière spéciale dans la déclaration,
mais il suffira d'alléguer que le défendeur est possesseur d'une ou de plusieurs actions
dans le dit fonds, (indiquant le nombre d'actions) et qu'il doit à la corporation la somme
à laquelle se imoutert les arrérages desdits versemens (indiquant le nombre et le mon-
tant des versemens), par suite de quoi la corporation a droit d'intenter une action en
vertu du pré.set acte ; et il suffira pour maintenir cette action, de prouver par un seul
témoin quelconque que le défendeur, lors de la demande du versement, était action-
naire pour le, nombre d'actions mentionnées dans la déclaration, et que la demande de
versenens pour laquelle on poursuivra a été faite et notifiée conformément aux règle-
mens de la dite corporation ; et il ne sera pas nécèssaire de faire la preuve de la nomi-
nation des directeurs ni d'aucune autre matière quelconque ; et les dits directeurs pour-
ront se servir du sceau commun de la dite corporation et l'apposer ou le faire apposer
sur les documens où ils jugeront à propos de l'apposer, et tout acte ou contrat revêtu
du dit sceau et signé du président (ou de deux des directeurs), et contresigné du secré.
taire, sera considéré comme l'acte ou le fait de la corporation ; nommer tant et autant Ils pourront

d'agens, officiers et serviteurs de la dite corporation sous eux qu'il leur paraîtra con- agens.

venable, et fixer les salaires et la rémunération des dits officiers, agens et serviteurs;
faire tous paiemens et contrats pour l'exécution des fins de la dite corporation, et pour
toutes autres matières nécessaires pour la transaction de ses affaires ; et généralement
traiter et agir, acheter, louer, vendre, céder et aliéner, et faire tous actes de propriété
sur les terres, tènemens, biens et effets de la dite corporation ; répondre au nom de la
dite corporation à toutes poursuites en loi, et les instituer; nommer de tems à autre et
déplacer les officiers, agens et serviteurs de la dite corporation, excepté tel que ci-après
établi; ils auront aussi plein pouvoir de faire tous actes quelconques qui pourront être
nécessaires ou requis pour atteindre le but de la corporation, et investir la corporation
établie par le présent acte des biens et fonds actuels de la dite association, et déclarer lis décareront

des dividendes des profits de la dite compagnie toutes et chaque fois que l'état des nixe reont les

fonds d'icelle le permettra ; régler quand et où les assemblées spéciales des actionnaires assembIec de

auront lieu, et déterminer la manière d'en donner avis, et la manière dont les'action- la corpration.

naires pourront convoquer ou requérir la convocation de telles assemblées spéciales ;
et ils auront pouvoir de faire des règlemens po'ur la conduite et la régie des officiers et fe

serviteurs de la dite corporation respectivement, et ils auront aussi pouvoir de faire règlemens.

tous autres statuts, règles et règlemens pour l'administration des affaires de la dite
corporation dans toutes ses particularités et ses détails, soit qu'ils soient ci-dessus
spécialement énumérés ou non, et les changer, modifier ou révoquer ; lesquels statuts,
règles et règlemens seront sujets à être approuvés, rejetés ou modifiés par les action-
naires à la prochaine assemblée générale, ou à une assemblée spéciale convoquée par
les directeurs ;' et quand les dits statuts, règles et règlemens seront ainsi ratifiés et
confirmés, ils seront transcriits et mis de record dans les minutes de la dite corporation,
et seront obligatoires pour tous les membres de la dite corporation, observés par eux,
et ils en prendront connaissance ; et toute copie des dits statuts, règles et règlemens,
signée du greffier, secrétaire ou autre officier de la dite compagnie, et scellée du

sceau
218*
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sceau de la corporation, sera preuve suffisante prima facie des dits statuts, règles et
Po**-. règlemens, dans toutes les cours de cette province: pourvu toujours, que les action-

naires pourront dans toute assemblée générale ou spéciale, fixer tel salaire comme
compensation pour le président et les directeurs respectivement, qu'ils jugeront raison-
nable et convenable.

Première as- XIV. Et qu'il soit statué, que la première assemblée générale des actionnaires de lasemnblée des q'lqeatonie
actionnaires. dite corporation sera tenue au bureau de la dite corporation, en la cité de Montréal, (où

sera le lieu principal des affaires de la dite corporation) le deuxième lundi de novembre
mil-huit-cenat quarante-sept, auxquels tems et lieu, et à pareil jour chaque année ci-
après, les dits actionnaires procèderont à l'élection d'une personne convenable et qua-
lifiée pour être directeur de la dite compagnie au lieu et place de celui qui se
retirera tel que prescrit dans la section suivante, et jusqu'à telle première élection, et
jusqu'à ce qu'ils se retirent comme susdit respectivement, les administrateurs de

n la dite association ci-après nommés, c'est-à-savoir: Stewart Derbishire, Arthur
mées diree- Rankin et John Simpson, et le survivant et leurs survivans seront et sont par le

présent déclarés être les directeurs de la dite corporation, et le dit Stewart
S. Drbishirc Derbishire, sera jusqu'à ce tems le président de la dite corporation ; et ilsnommé pi ési-
dent. auront et exerceront tous les pouvoirs des directeurs à être choisis en vertu du pré-

sent acte, et ils seront sujets aux mêmes clauses, conditions, restrictions et obligations°o°. qui sont imposées aux directeurs choisis en vertu du présent acte ; pourvu toujours,
que dans toutes poursuites ou actions, ou autres procédés légaux, portés contre la dite
corporation, il sera légal et suffisant pour le demandeur ou plaignant, ou toute autre
partie, de faire servir la sommation au dit bureau de la corporation dans la cité de
Montréal, ou personnellement au président, ou à aucun des directeurs, ou au secrétaire
de la dite corporation en aucun autre lieu : et pourvu aussi qu'à la première assemblée
des directeurs, qui devra être tenue après la passation du présent acte, les dits directeurs
choisiront et éliront parmi eux quelqu'un pour-être président, et aussi quelqu'un pour
être vice-président de la dite corporation.

Comment les XV. Et qu'il soit statué, qu'à la première assemblée générale des actionnaires et àdirecteurs se
retireront. l'assemblée générale annuelle de chaque année ci-après, un des dits directeurs se reti-

rera par rotation, (l'ordre dans lequel les trois sus-nommés devront se retirer devant
être décidé par le sort, le ou avant le dit second lundi de novembre, mil-huit-cent

lu. quarante-sept) : pourvu toujours, que tous les directeurs qui se retireront en aucun
teins pourront être éligibles de nouveau, et les directeurs immédiatement après l'élec-
tion de chaque assemblée annuelle, choisiront un de leur nombre pour être président.

Le défaut de XVI. Et qu'il soit statué, que faute de tenir la dite première assemblée générale, ou.
semblées etc. toute autre assemblée; ou d'élire tels directeurs ou président, la dite corporation ne
ne dissoudra sera pas dissoute, mais tel défaut ou omission sera et pourra être suppléé par et à au-pas la corpora-rsupé
tion. cune assemblée spéciale à être convoquée, comme les directeurs le jugeront convena-

ble, en conformité des statuts de la dite corporation ; et jusqu'à l'élection de nouveaux
directeu's, ceux qui seront en office pour le tems d'alors continueront de l'être, et en
exerceront tous les pouvoirs jusqu'à ce que la dite nouvelle élection soit faite comme
ci-devant prescrit.

XVIH.
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XVII. Et qu'il soit statué, que le mot "terres " dans le présent acte signifiera Clause inter-

toutes terres, tènemens et héritages, propriétés foncières ou immobiliaires quelconques; pr °.
et tous les mots qui comporteront le nombre singulier ou le genre masculin seule-
ment, s'entendront également de plus d'une personne, partie ou chose, et des femmes
comme des hommes; et le mot " actionnaire" s'entendra des héritiers, exécuteurs,
administrateurs, curateurs, légataires ou syndics de tel actionnaire, ou toute autre par-
tie en possession légale d'une action, soit en son propre nom ou au nom d'une autre
personne, à moins que la construction de la phrase dans laquelle ce mot se rencontrera,
ne présente un sens tout contraire ; et quand il sera par le présent acte donné pouvoir
de faire une chose, ce pouvoir s'étendra à toutes les choses qui seront nécessaires pour
faire telle chose; et en général, tous les mots et clauses dans le présent acte recevront
une interprétation juste et libérale qui conviendra le mieux pour assurer la mise à
effet du présent acte, conformément à son vrai esprit et intention.

XVIII. Et qu'il soit de plus statué, qu'il ne se'ra pas loisible à la dite corporation, de Qannla com-

commencer ou continuer ses opérations en vertu du présent acte à moins que la somme pagnie com-

de dix pour cent n'ait été d'abord payée sur le montant de son fonds social. opérations.

XIX. Et qu'il soit statué, que rien de contenu au présent acte, ne dérogera- en au- Droitsde Sa
cune manière aux droits de Sa Majesté, Ses Héritiers, ou Successeurs, ou d'aucune per- fraJcsté réser-

sonne ou personnes, corps politique ou incorporé, et ne les affectera, excepté en au-
tant qu'il pourra y être dérogé spécialement, ou qu'ils pourront être affectés par les
dispositions du présent acte.

XX. Et qu'il soit de plus statué, que le présent acte sera considéré comme acte Acte public.
public, et comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par tous juges, juges
de paix et autres qu'il pourra concerner, sans qu'il soit spécialement plaidé.

CÉDULE A.

FORMULE DE PROCURATION.

C Je, A. B, de' nomme par le présent C. D., mon
" procureur, pour voter et agir pour moi en cette qualité, à toutes les assemblées des
Cc actionnaires de la compagnie de Huron et de Sainte Marie, pour l'exploitatiQn du
"cuivre, et faire en mon nom tout ce qui concernera les affaires de la dite compagnie.
" que je puis, en vertu de la loi, faire par l'entremise d'un procureur. En foi de quoi
"j'ai signé ce jour de

" A. B."

CEDULE B.

FORMULE DE TRANSFERT.

" Je, A. B., en considération de la somme de à moi payée par
C C. D. ven4s, cède et transpoite au dit C. D.
" action du fonds de la compagnie de Huron et de Sainte Marie, pour l'exploitation

"du
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< du cuivre, pour les posséder par le dit C. D. ses héritiers, exécuteurs, cura-
" teurs, administrateurs et ayants-cause, aux mêmes conditions, et sujettes aux mêmes
"règles et ordres d'après lesquelles je les possédais avant l'exécution des piésentes.
"Et moi, le dit C. D. je prends et accepte les dites actions aux mêmes charges et con-
" ditions. Témoin, notre seing et sceau, ce jour de

dans l'année

MONTREAL :--Imprimé par STEWART DERBIsHEIR & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois (le La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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a ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORbÆ REGINÆE.

CAP. LXXII.

Acte pour incorporer la Compagnie du Lac Huron, pour l'Exploitation des
Mines d'argent et de cuivre.

[28 juillet, 1847.]

A TTENDU qu'il est de grande importance pour cette province que ses mines et Préambule.
ses richesses minérales soient convenablement exploitées et mises à profit; et que

les diverses personnes ci-après nommées ont, par leur pétition à cet effet, représenté
qu'elles se sont associées ensemble avec diverses autres pour cette fln, et ont fait des
conventions, en vertu d'articles de conventign agréés entr'elles, en la cité de Montréal,
et qu'elles ont prélevé par souscription le capital nécessaire pour commencer d'une
manière effective leurs opérations, mais qu'elles rencontrent de grands obstacles dans
l'accomplissement des objets pour lesquels elles se sont associées sans un acte pour les
incorporer avec les pouvoirs ci-après mentionnés, et ont demandé la passation d'un tel
acte: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et
de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province
du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le
parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir
les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le~ gouvernement du Canada ; et il est
par ces présentes s atué par la dite autorité, que Alexander Simpson,'écuyer, l'honorable certaines per-
Francis Hincks, J.R. Livingston, Simeon Draper, le jeune, et Samuel Jaudon, écuyers, e r

les administrateurs actuels de l'association mentionnée au préambule du présent acte,
et leurs successeurs, et telles et autant d'autres personnes qui sont devenues ou devien-
dront en aucun tems ci-après actionnaires du fonds social ci-après mentionné, seront
et ils sont par le présent constitués un corps politique et incorporé, sous le titre de La Nom et pou-
compagnie du lac Huron, pour l'exploitation des mines d'argent et de cuivre, et sous ce nom voirs de la
pourront ester en jugement, poursuivre et être poursuivis, plaider et se défendre dans °°aorabon.
toutes cours de loi ou d'équité quelconques, et auront droit de succession perpétuelle,
avec un sceau commun qu'ils pourront changer ou altérer suivant leur plaisir.

II. Et qu'il soit statué, que le fonds social de la dite association, sera 'de vingt-cinq montant du
mille livres courant, divisé en vingt mille actions d'une livre cinq schellings chaque, fon et

lesquelles actions seront numérotées depuis un jusqu'a vingt mille, et les portions ou tions.
propriétaires actuels d'icelles en sont investis par le présent, et lesquelles seront payées
par versemens en tels teins ét de telle manière que les directeurs ci-après nommés
règleront.

II.
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Limitation de III. Et qu'il soit statué, que nul actionnaire dans la dite corporation ne sera en au-responsabilit. cune manière quelconque responsable pour le paiement d'aucune dette ou réclamation
due par la dite corporation, ni tenu à icelui, au delà du montant de son action ou ses
actions souscrites dans le fonds social de la dite corporation.

Les appels qui IV. Et attendu que par les dits articles d'association, cinq mille sept cent cinquanteseront Ihits
aux action- actions du fonds social sont exemptées de répartitions -jusqu'à ce que cinq schellings parlaires, lmites, action aient été payés sur les quatorze mille deux cent cinquante actions restant: et

attendu qu'un schelling et trois deniers par action a été payé sur les quatorze mille deux
cent cinqiùante actions : qu'il soit donc statué, que les versemens qui seront faits ci-
après sur le dit fonds seront d'une livre par action sur les dites cinq mille sept cent
cinquante actions, et d'une livre trois schellings et neuf deniers par actions sur les dites
quatorze mille deux cent cinquante actions : pourvu toujours, que rien de con-
tenu dans le présent acte, n'exonérera ou n'exemptera en aucune manière, aucune partie
de ses engagemens actuels envers la dite compagnie, soit que les dits engagemens se
rapportent à des contributions dues ou qui le deviendront sur le fonds déjà émis, ou
autrement, mais au contraire, tous tels engagemens et contributions seront et pourront
être mis en force de la même manière, et la corporation établie par le présent aùra
le même recours pour exiger le paiement des demandes de versemens déià faites,;ét
toutes autres demandes de versemens et sommes dues actuellement ou demandées, qui
est accordé ci-après à l'égard des demandes de versemens et des engagemens futurs.

La corporation V. Et qu'il soit statué, que tous et chacun les biens et effets mobiliers ou immobi-
tailles proprie.liers appartenant à la dite association établie en vertu des articles de convention susdits,

à l'époque de la passation du présent acte, et toutes dettes dues à la dite association,
ou toutes réclamations en sa possession à la même époque, seront et ils sont par les pré-
sentes transférés à la dite corporation établie par les présentes, qui en est et en sera in-
vestie, et qui sera de la même manière sujette à toutes les dettes dues par la dite asso-
ciation et aux réclamations existant contre elle; et les administrateurs de la dite as-
sociation, ci après nommés seront les directeurs de la dite corporation tout comme
s'ils avaient été élus sous le présent acte, jusqu'à ce que leurs successeurs aient été élus
en la manière qui sera ci-après établie.

La corporation VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation d'avoir et posséderPurra posse-quporntor
dr des oro* telles terres et tels biens-immeubles où réels qui pourront -être nécessaires pour con-
priéîs imno- duire les affaires de la dite corporation ; pourvu que la valeur de ceux acquis par achatbiliaires au
montant de d'individus privés ne devra excéder en aucun tems la somme de cinquante mille

£5M- livres; et il sera loisible à la dite corporation de vendre ou louer les dits biens et pro-priétés, et d'en disposer autrement selon qu'elle le jugera convenable.

Faire des ex- VII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation d'entreprendre et con-plorations tinuer les travaux qui se rapportent à l'exploration, recherche :t extraction du minéraipour trouver
du cuivre et de cuivre et autres métaux et minéraux, et les manufacturer et en disposer pour l'avan-autres miné- quoui-varaux. tage de la dite corporation, et faire toutes choses nécessaires pour les fins susdites quine seront pas incompatibles avec les droits d'autres parties, ou avec les conditions des

concessions ou autres titres en 'vertu desquels la dite corporation peut posséder les
terres où ces choses doivent être exécutées.

Vin.
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VIII. Et qu'il soit statué, que si la dite somme de vingt-cinq mille livres se Augmenter
trouvait insuffisante pour les objets du présent acte, alors et dans ce cas, il sera so° "p"~e
loisible aux membres de la dite corporation, par le vote des deux tiers au moins des de £100,000
actionnaires représentant pas moins de dix mille actions, dans une assemblée
générale convoquée expressément pour cet objet, d'augmenter le fonds social de la dite
corporation soit par l'admission de nouveaux membres comme souscripteurs à la dite
entreprise ou autrement jusqu'à la concurrence d'une somme n'excédant pas en tout la
somme de cent mille livres, courant, y comprise la dite somme de vingt-cinq mille
livres, courant, dont la réalisation est autorisée ci-dessus, en la manière, aux termes et
conditions, et suivant les règles dont ils conviendront et qu'ils approuveront ; et le capital
ainsi formé par la création de nouvelles actions, fera à tous égards partie du fonds social
de la dite corporation; et chaque actionnaire du nouveau fonds sera un des membres de
la dite corporation, et sera investi des mêmes pouvoirs, priviléges et droits que les per-
sonnes qui sont maintenant actionnaires, en proportion du nombre d'actions qu'il aura
acquises et du montant des versemens par lui faits sur icelles ; et il sera également
responsable e.t soumis aux mêmes obligations, et sera également intéressé dans tous les
profits et pertes de la dite entreprise, en proportion de la somme qu'il aura souscrite
et payée, aussi complètement et réellement, à toutes fins et intentions quelconques, que
si cette nouvelle somme avait été réalisée comme partie de la dite première somme de
vingt-cinq mille livres; nonobstant toutes dispositions du présent acte à ce contraires.

IX. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation de tems à autre d'em- Emprunter de
prunter, soit dans cette province ou ailleurs, telles sommes d'argent n'excédant jamais en l'argent de
tout ou en aucun teims cinquante mille livres courant, suivant qu'elle le jugera à propos, et
de rendre les obligations, débentures, ou autres garanties qu'elle donnera pour les sommes
ainsi empruntées, payables soit en monnaie courante ou en monnaie sterling, avec inté-
rêt, et à tel endroit ou endroits dans ou hors cette province qu'elle jugera à propos;
et les dites obligations, débentures et autres garanties pourront être payables au porteur
ou transférables par simple endossement ou autrement, et pourront être rédigées suivant
la formule que les directeurs pour le tems d'alors trouveront convenable ; et les dits di-
recteurs pourront hypothéquer ou engager les terres, revenus et autres biens de la dite
corporation pour le paiement des dites sommes et des intérêts sur icelles : pourvu tou- Provi.
jours, que la dite corporation n'aura pas la permission d'emprunter aucune partie de la
dite somme de cinquante mille livres susdite, jusqu'à ce que au moins une moitié du
fonds social de la dite corporation de cent mille livres courant, aura été payée et sera
disponible pour les fins de la corporation.

X. Et qu'il soit statué, que le fonds de la dite corporation sera considéré comme bien- Le fonds sera
meuble et personnel, nonobstant la conversion d'une partie quelconque des capitaux qui éputbien-

le constituent en immeubles ; et à toutes les assemblées d'actionnaires tenues en con-
formité du présent acte, soit générales soit spéciales, chaque actionnaire aura droit à
autant de voix qu'il possédera d'actions dans le dit capital, et la dite voix ou les dites
voix pourront être données en personne ou par procureur ; et toutes les questions sou- voix desac-
mises ou proposées à la considération des dites assemblées seront finalement décidées à 'anmes.

la pluralité des voix, excepté dans les cas prévus autrement; et pourvu aussi, qu'aucune
personne n'aura le droit de voter comme procureur à toute assemblée, à moins qu'elle ne
soit un des actionnaires de la dite corporation, et ne produise une autorisation écrite
comme tel, suivant la formule prescrite par la cédule A.

Xi.
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Les actionsse- XI. Et qu'il soit statué, quo les actions du fonds de la dite corporation seront trans-
par la missibles par la délivrance des certificats qui seront accordés aux propriétaires des

délivrance des dites actions respectivement, et par transport, suivant la formule de la cédule B, ou
certificats sui- prtasot uvn afrued acdl ,o

vant la for- suivant toute autre formule convenable qui sera établie par un règlement de la dite

mule B. corporation ; et en vertu d'un tel transfert, la partie qui l'acceptera deviendra par là,
dès lors et à tous égards, membre de la dite corporation à l'égard de telle action ou ac-
tions, à la place de la partie fesant tel transfert ; mais aucun tel transfert ne sera
valide ou n'aura d'effet avant que tous les appels ou versemens dus sur les actions
ainsi transférées, et que toutes dettes ou deniers dus à la dite corporation sur icelles,
n'aient été entièrement payés et acquittés ; et une copie de ce transfert, extraite du
livre des entrées qu'il appartient, signée par le greffier ou tout autre officier de la dite
compagnie duement autorisé à cet effet, sera prima facie une preuve suffisante du dit
transfert dans toutes les cours de cette province.

Les directeurs XII. Et qu'il soit statué, que les directeurs de la dite corporation auront pouvoir et
bureau no- autorité d'établir et avoir une place pour leurs affaires ou un bureau, dans les villes de
dres, enAn- Londres, de Liverpool, et de Bristol, en Angleterre, et de New York, Boston, Philadel-
gleterre et n
ailleurs. phie, et Détroit, et Chicago, dans les Etats-Unis d'Amérique, et d'ouvrir dans toutes ou

aucune des dites villes des livres de souscription au fonds de la dite corporation.; et les dits
directeurs auront aussi pouvoir de nommer un ou plusieurs agens ou commissaires dans
toutes ou aucune des dites villes pour toutes et chacune des fins susdites, et de leur
allouer une rémunération raisonnable pour leurs services et pour toutes les autres dé-
penses du dit bureau et bureaux ; et il sera aussi de la compétence des dits directeurs
d'établir toutes les règles et règlemens, et de prescrire toutes les formules qui leur paraI-.
tront nécessaires pour la meilleure administration des affaires de la dite corporation dans
toutes ou aucune des dites villes, et pour faciliter et mieux effectuer les dites souscrip-
tions, transferts et paiemens sur le dit fonds respectivement, et pour toutes autres fins
convenables y ayant rapport ou incidentes à icelui: pourvu toujours, que les dits direc-
teurs pourront établir par des règlemens à cet effet la manière dont les actions du fonds
dans toutes ou chacune des dites villes pourront devenir des actions en Canada, ou les
actions du fonds en Canada devenir des actions en Angleterre ou dans les Etats-Unis
susdits.

Les cinq di- XIII. Et qu'il soit statué, que pour l'administration des affaires de la dite corporation.
recteurs de la
corporationqui il sera élu de temns à autre parmi les membres de la dite corporation, cinq personnes qui
seront élus,
transigreront seront propriétaires chacune d'au moins cinquante actions du dit fonds social, pour être
les affaires. directeurs de la dite corporation, et régir et administrer les affaires de la dite corporation;
Tros rmne- et le quorum du bureau se composera de trois directeurs quelconques, et ce quorum
rnun. - exercera tous les pouvoirs des dits directeurs: pourvu aussi que-nul directeur n'aura
Proviso. plus d'une voix à toute assemblée des directeurs, excepté le président qui, lorsque les

voix seront également divisées, aura la voix prépondérante, dans le cas même où il
aurait déjà donné une voix; et chaque fois qu'il surviendra une vacance parmi les direc-
teurs par mort, résignation ou résidence hors de la province, telle vacance sera remplie

Les directeurs jusqu'à l'assemblée générale suivante des actionnaires en la manière prescrite par tout
pourront dis- gééal
poser du fonds règlement de la corporation ; et les directeurs pourront disposer de telle partie du fonds de
de la cororr la dite corporation dont il n'aura pas encore été disposé, ou qui y sera ajouté de tems à au-tion qui reste-ladtcroaindnilnarpaenoeééiss,
ra. tre, on tombera dans la masse générale soit par con fiscation ou autrement, aux termes et

conditions, et en faveur de telles personnes qu'ilsjugeront le mieux en état de promouvoir
les intérêts de la dite corporation; et les dits directeurs auront aussi pouvoir d'exiger

les
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les versemens des divers actionnaires pour le tems d'alors tel que ci-dessus prescrit, et
de faire les poursuites pour le recouvrement des dits versemens, soit qu'ils soient déjà
demandés ou qu'ils le soient ci-après, et de déclarer les actions confisquées en faveur de
la dite corporation s'ils ne sont payés au tems et en la manière qu'ils jugeront convenable
de prescrire par tout règlement à cet effet; et dans toute action pour le recouvrement des
versemens dus, il ne sera pas nécessaire d'alléguer la matière spéciale dans la déclaration,
nais il suffira d'alléguer que le défendeur est possesseur d'une ou de plusieurs actions

dans le dit fonds, (indiquant le nombre d'actions) et qu'il doit à la corporation la somme
à laquelle se montent les arrérages des dits versemens (indiquant le nombre et le mon-
tant des verseinens), par suite de quoi la corporation a droit d'intenter une action en
vertu du présent acte ; et il suffira pour maintenir cette action, de prouver par un seul
témoin quelconque que le défendeur, lors de la demande du versement, était action-
naire pour le nombre d'actions mentionnées dans la déclaration, et que la demande de
versemens pour laquelle on poursuivra a été faite et notifiée conformément aux règle-
mens de la dite corporation ; et il ne sera pas nécessaire de f'aire la preuve de la noni-
nation des directeurs ni d'aucune autre matière quelconque; et les dits directeurs pour-
ront se servir du sceau commun de la dite corporation et l'apposer ou le faire apposer
sur les documens où ils jugeront à propos de l'apposer, et tout acte ou contrat revêtu
du dit sceau et signé du président (ou de deux des directeurs), et contresigné du secré-
taire, sera considéré comme l'acte ou le fait de la corporation ; nommer tant et autant Is pourront

d'agens, officiers et serviteurs de la dite corporation sous eux qu'il leur paraîtra con- agens.

venable, et fixer les salaires et la rémunération des dits officiers, agens et serviteurs;
faire tous paiemens et contrats pour l'exécution des fins de la dite corporation, et pour
toutes autres matières nécessaires pour la transaction de ses affaires ; et généralement
traiter et agir, acheter, louer, vendre, céder et aliéner, et faire tous actes de propriété
sur les terres, tènemens, biens et effets de la dite corporation; répondre au nom de la
dite corporation à toutes poursuites en loi, et.les instituer ; nommer de tems à autre et
déplacer les officiers, agens et serviteurs de la dite corporation, excepté tel que ci-après
établi; ils auront aussi plein pouvoir de faire tous actes quelconques qui pourront être
nécessaires ou requis pour atteindre le but de la corporation, et investir la corporation
établie par le présent acte des biens et fonds actuels de la dite association, et déclarer ls déclarerontpar des dividendes.
des dividendes des profits de la dite compagnie toutes et chaque fois que l'état des Ils
fonds d'icelle le permettra ; régler quand et où les assemblées spéciales des actionnaires assemblées de

auront lieu, et déterminer la manière d'en donner avis, et la manière dont les action- la corporation.

naires pourront convoquer ou requérir la convocation de telles assemblées spéciales ;
et ils auront pouvoir de faire des règlemens pour la conduite et la régie des officiers et "e "
serviteurs de la dite corporation respectivement, et ils auront aussi pouvoir de faire
tous autres statuts, règles et règlemens pour l'administration des affaires de la dite
corporation dans toutes ses 'particularités ou ses détails, soit qu'ils soient ci-dessus
spécialement énumérés ou non, et les changer, modifier ou révoquer ; lesquels statuts,
règles et règlemens seront sujets à être approuvés, rejetés ou modifiés par les action-
naires à la prochaine assemblée générale, ou à une assemblée spéciale convoquée par
les directeurs ; et quand les dits statuts, règles et règlemens seront ainsi ratifiés et
confirmés, ils seront transcrits et mis de record dans les minutes de la dite corporation,
et seront obligatoires pour tous les membres de la dite corporation, observés par eux,
et ils en prendront connaissance; et toute copie des dits statuts, règles et règlemens,
signée du greffier, secrétaire ou autre officier de la dite compagnie, et scellée du
sceau de la corporation, sera preuve suffisante prim4 facie ·des dits statuts, règles
et règlemens, dans toutes les cours de cette province: pourvu toujours, que les Proviso,

actionnaires
219*
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actionnaires pourront dans toute assemblée générale ou spéciale, fixer tel salaire comme
compensation pour le président et les directeurs respectivement, qu'ils jugeront raison-
nable et convenable ; pourvu toujours, qu'à la première assemblée des directeurs qui
seront élus en vertu du présent, tenue après la passation du présent acte, les dits directeurs
choisiront et éliront parmi eux quelqu'un pour être président et aussi quelqu'un pour
être vice-président de la dite corporation.

Première a- XIV. Et qu'il soit statué, que la première assemblée générale des actionnaires de la
actonnaires. dite corporation sera tenue au bureau de la dite corporation, en la cité de Mlontréal, (où

sera le lieu principal des affaires de la dite corporation) le troisième mercredi de janvier
mil-huit-cent quarante-huit, auxquels tens et lieu, et à pareil jour chaque année ci-
a près, les dits actionnaires procèderont à l'élection de cinq personnes convenables et qua-
lifiées pour être directeurs de la dite compagnie au lieu et place des cinq qui se
retireront, tel que prescrit dans la section suivante, et jusqu'à telle première élection, et
jusqu'à ce qu'ils se retirent comme susdit respectivement, les administrateurs de

Certaines per- la dite association susdite, c'est-à-savoir: Alexander Simpson, Francis Hincks Johnsonne nomn-
m"es direc- R. Livingston, Sineon Draper, le jeune, et Samuel Sandon, et le survivant et leurs sur-
teurs. vivans seront et sont par le présent déclarés être les directeurs de la dite corporation, et
A. Simpson le dit Alexander Simpson sera jusqu'à ce tems le président de la dite corporation; et ilsflumn1 Pl si-
dent. auront et exerceront tous les pouvoirs des directeurs à être choisis en vertu du pré-

sent acte, et ils seront sujets aux mêmes clauses, conditions, restrictions et obligations
Proviso. qui sont imposées aux directeurs choisis en vertu du présent acte ; pourvu toujours,

que dans toutes poursuites ou actions, ou autres procédés légaux, portés contre la dite
corporation, il sera légal et suffisant pour le demandeur ou plaignant, ou toute autre
partie, de faire servir la sommation au dit bureau de la corporation dans la cité de
Montréal, ou personnellement au président, ou à aucun des directeurs, ou au secrétaire
de la dite corporation en aucun autre lieu.

Comment les XV. Et qu'il soit statué, qu'à la première assemblée générale des actionnaires et à
°etire ° l'assemblée générale annuelle de chaque année ci-après, les directeurs ci-dessus men-

tionnés ou ci-devant nommés sortiront de charge, et seront remplacés tel que pourvu
dans la section précédente: pourvu toujours, que tous les directurs qui se retireront

Ils pourront en aucun teins pourront être éligibles de nouveau, et les directeurs, immédiatement"t "' re-c après l'élection de chaque assemblée annuelle, choisiront un de leur nombre pour être
président.

Le défaut de XVI. Et qu'il soit statué, que faute de tenir la dite première assemblée générale, ou
tenir des toute autre assemblée, ou d'élire tels directeurs ou président, la dite corporation ne
ne dissoudra sera pas dissoute, mais tel défaut ou omission sera et pourra être suppléé par et à au-
pasa corpora- cune assemblée spéciale à être convoquée, comme les directeurs le jugeront convena-

ble, en conformité des statuts de la dite corporation; et jusqu'à l'élection de nouveaux
directeurs, ceux qui seront en office pour le tems d'alors continueront de l'être, et en
exerceront tous les pouvoirs jusqu'à ce que la dite nouvelle élection soit faite comme
ci-devant prescrit.

Clause inter- XVII. Et qu'il soit statué, que le mot " terres " dans le présent acte signirera
"t toutes terres, tènemens et héritages, propriétés foncières ou immobiliaires quelconques;

et tous les mots qui comporteront le nombre singulier ou le genre masculin seule-
ment, s'entendront également de plus d'une personne, partie ou chose, et des femmes

comrme
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comme des hommes ; et le mot " actionnaire " s'entendra des héritiers, exécuteurs,
administrateurs, curateurs, légataires ou syndics de tel actionnaire, ou toute autre par-
tie en possession légale d'une action, soit en son propre nom ou au nom d'une autre
personne, à moins que la construction de la phrase dans laquelle ce mot se rencontrera,
ne présente un sens tout contraire; et quand il sera par le présent acte donné pouvoir
de faire une chose, ce pouvoir s'étendra à toutes les choses qui seront nécessaires pour
faire telle chose; et en général, tous les mots et clauses dans le présent acte recevront
une interprétation juste et libérale qui conviendra le mieux pour assurer la mise à
effet du présent acte, conformément à son vrai esprit et intention.

XVIII. Et qu'il soit de plus statué, qu'il ne sera pas loisible à la dite corporation, de uana la com.

commencer ou continuer ses opérations en vertu du présent acte à moins que la somme pagnie com-

de dix pour cent n'ait été d'abord payée sur le montant de son fonds social. operations.

XIX. Et qu'il soit statué, que rien de contenu au présent acte, ne dérogera en au- Droits de Sa
cune manière aux droits de Sa Majesté, Ses 'Héritiers, ou Successeurs, ou d'aucune per- 1*est rer-
sonne ou personnes, corps politique ou incorporé, et ne les affectera, excepté en au-
tant qu'il pourra y être dérogé spécialement, ou qu'ils pourront être affectés par les
dispositions du présent acte.

XX. Et qu'il soit de plus 'statué, que le présent acte sera considéré comme~acte Acte public.
public, et comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par tous juges, juges
de paix et autres qu'il pourra concerner, sans qu'il soit spécialement plaidé.

CÉDULE A.

FORMULE DE PROcURATION.

" Je, A. B, de nomme par le présent C. D., mon
procureur, pour voter et agir pour moi en cette qualité à toutes les assemblées des

" actionnaires de la compagnie du lac Huron, pour l'exploitation des Mines d'argent et
"cuivre, et faire en mon nom tout-ce' qui concernera les affaires de la dite compagnie,
" que je puis, en vertu de la loi, faire par l'entremise d'un procureur. En foi de quoi
"j'ai signé ce jour de

"A. B."

CEDULE B.

FORMULE DE TRANSFERT.

"Je, A. B., en considération de la somme de à moi payée par
" C. D. vends, cède et transporte au dit C. D.
"action du fonds de la compagnie du lac Huron, pour l'exploitation des mines d'argent

;G et
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" et cuivre, pour les posséder par le dit C. D. ses héritiers, exécuteurs, cura.
"teurs, administrateurs et ayants-cause, aux mêmes conditions, et sujettes aux mêmes
"règles et ordres d'après lesquelles je les possédais avant l'exécution des présentes.
"Et moi, le dit C. D. je prends et accepte les dites actions aux mêmes charges et con-
"ditions. Témoin, notre seing et sceau, ce jour de
C dans l'année

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DEsBARA&Ts,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO,

VICTORI1 Æ REGINÆE.

CAP. LXXIII.

Acte pour incorporer la Compagnie du Iaut-Canada, pour lExploitation
des Mines.

[28 juillet, 1847.]

TTENDU qu'il est de grande importance pour cette province que ses mines et Préambule.Aî ses richesses minérales soient convenablement exploitées et mises à profit, et que
les diverses personnes ci-après nommées ont, par leur pétition à cet effet, représenté
qu'elles occupent sous la couronne des étendues de terre sur les lacs Huron et Supé-
rieur, et qu'elles y ont à grands frais découvert du minerai de cuivre et autre minerais
de valeur, et ont demandé à être incorporés sous le nom et la raison de La compagnie
da Haut- Canada, pour l'exploitation des mines ; et attendu que les dites personnes se
sont associées avec d'autres il y a quelque tems sous les dits nom et raison, et ont ex-
ploité les mines au lieu susdit, et ont dépensé des sommes considérables dans cette
exploitation: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine,
par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la
province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé
dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: A1cte
pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada;
et il est par ces. présentes statué par la dite autorité, que John Thomas Brondgeest, Certaines per-

George Sylvester Tyffany, Robert Pilkington Crooks, John W. Gwynne, Thomas ""'imor-

Brunskill et James Bell Ewart, écuyers, et leurs successeurs, et telles et autant d'autres
personnes qui sont devenues ou deviendront en aucun tems ci-après actionnaires du
fonds social ci-après mentionné, seront et ils sont par le présent constitués un corps
politique et incorporé, sous le titre de La compagnie du Haut-Canada, pour l'exploita- Nom et pou.
lion des mines, et sous ce nom pourront ester en jugement, poursuivre et être poursuivis voirs de la

plaider et se défendre dans toutes cours de loi ou d'équité quelconques, et auront droit °ro
de succession perpétuelle, avec un sceau commun qu'ils pourront changer ou altérer
suivant leur plaisir.

IL. Et qu'il soit statué, que le fonds de la dite association sera de cent mille livres Montant du

courant, divisé en quatrevingt milles actions d'une livre cinq schellings chacune.fonds social etcourat, e chaune, nombre d'ac-
tions.

III. Et qu'il soit statué, que nul actionnaire dans la dite corporation ne sera en au- Limitation de

cune manière quelconque responsable pour le paiement d'aucune dette ou réclamation responsabilité.

due par la dite corporation, ni tenu à icelui, au delà du montant de son action ou ses
actions souscrites dans le fonds social de la dite corporation.

IV.
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Les a qui IV. Et attendu qu'un versement de cinq pour cent déjà demandé par les syndics deseront laits
aux action- la dite association a déjà été payé sur la principale partie du dit fonds; qu'il soit statué

que les dits directeurs qui devront être nommés tel que ci-après réglé, ne ferontaucune demande ultérieure sur le fonds pendant l'année mil-huit-cent quarante-sept,
sans l'assentiment d'actionnaires possédant en tout quarante mille actions; et que le
montant que les dits directeurs pourront demander dans chaque année subséquente,aussi bien que les époques du paiement d'icelui, seront déterminés à la majorité des
voix, à une assemblée générale qui sera tenue le premier lundi de janvier de chaque
année en la manière ci-après prescrite.

La corporation V. Et qu'il soit statué, que tous et chacun les biens et effets mobiliers ou immobi-investie de cer- liers appartenant à la dite association établie en vertu des articles de convention susditsLaines proprié- 
de arilsdessistés. à l'époque de la passation du présent acte, et toutes dettes dues à la dite association

ou toutes réclamations en sa possession à la même époque, seront et ils sont par les pré-
sentes transférés à la dite corporation établie par les présentes, qui en est et en sera in-
vestie, et qui sera de la même manière sujette à toutes les dettes dues par la dite asso-
ciation et aux réclamations existant contre elle; et les administrateurs de la dite as-
sociation, ci après nommés seront les directeurs de la dite corporation tout comme
s'ils avaient été élus sous le présent acte, jusqu'à ce que leurs successeurs aient été élus
en la manière qui sera ci-après établie.

La corporation VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation d'avoir et posséder
porra o"s. telles terres et tels biens-immeubles ou réels qui pourront être nécessaires pour con-priétés ia:no- duire les affaires de la dite corporation ; pourvu que la valeur de ceux acquis par achatbilinres au pié an i uuniotnt ac d'individus privés ou de la couronne, ne devra excéder en aucun tems la moitié du£1oo, ooo. montant du fonds social ; et il sera loisible à la dite corporation de vendre ou louerles dits biens et propriétés, et d'en disposer autrement selon qu'elle le jugera con-

venable.

Faire des ex- VII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation d'entreprendre et con-plorationslequseaprte tl'xlrtoon nrapour trouver tinuer les travaux qui se rapportent à l'exploration, recherche et extraction du mineraidu cuivre et de cuivre et autres métaux et minéraux, et les manufacturer et en disposer pour l'avan-autres mine-
raux. tage de la dite corporation, et faire toutes choses nécessaires pour les fins susdites quine seront pas incompatibles avec les droits d'autres parties, ou avec les conditions desconcessions ou autres titres en vertu desquels la dite corporation peut posséder lesterres ou ces choses doivent être exécutées.

Augmenter VIII. Et qu'il soit statué, que si la dite somme de cent mille livres se trouvait in-
qun asmue suffisante pour les objets du présent acte, alors et dans ce cas, il sera loisible aux mem-de £20,000 bres de la dite corporation, par le vote des deux tiers au moins des actionnaires repré-courant. sentant .pas moins de cinquante mille actions, dans une assemblée générale convoquéeexpressément pour cet objet, d'augmenter le fonds social de la dite corporation, soit parl'admission de nouveaux membres comme souscripteurs à la dite entreprise ou autre-ment jusqu a la concurrence d'une somme n'excédant pas en tout la somme de deuxcent mille livres, courant, y comprise la dite somme de cent mille livres, courant, dontla réalisation est autorisée ci-dessus, en la manière, aux termes et conditions, et suivantles règles dont ils conviendront et qu'ils approuveront ; et le capital ainsi formé par lacréation de nouvelles actions, fera à tous égards partie du fonds social de la dite cor-poration ; et chaque actionnaire du nouveau fonds sera un des membres de la dite

corporation
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corporation, et sera investi des mêmes pouvoirs, priviléges et droits que les personnes qui
sont maintenant actionnaires, en proportion du nombre d'actions qu'il aura acquises et
du montant des versemens par lui faits sur icelles; et il sera également responsable et
soumis aux mêmes obligations, et sera également intéressé dans tous les profits et pertes
de la dite entreprise, en proportion de la somme qu'il aura pouscrite et payée, aussi
complètement et réellement, à toutes fins et intentions quelconques que si cette nou-

-velle somme avait été réalisée comme partie de la dite première somme de deux cent
mille livres ; nonobstant toutes dispositions du présent acte à ce contraires.

IX. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation de tems à autre d'em- Emprunter de
prunter, soit dans cette province ou ailleurs, telles sommes d'argent n'excédant jamais t- °r.
en tout ou en aucun tems cinquante mille livres courant, suivant qu'elle le jugera à
propos, et de rendre les obligations, débentures, ou autres garanties qu'elle donnera
pour les sommes ainsi empruntées, payables soit.en monnaie courante ou en monnaie
sterling avec intérêt, et à tel endroit ou endroits dans ou hors cette province qu'elle
jugera a propos; et les dites obligations, débentures et autres garanties pourront être
payables auporteur ou transférables par simple endossement ou autrement, et pourront
être rédigées suivant la formule que les directeurs pour le tems d'alors trouveront con-
venable ; et les dits directeurs pourront hypothéquer ou engager les terres, revenus et
autres biens de la dite corporation pour le paiement des dites sommes et des intérêts
sur icelles : pourvu toujours, que la dite corporation n'aura pas la permission d'em- Proso.
prunter aucune partie de la dite somme de vingt-cinq livres susdite, jusqu'à ce que au
moins une moitié du fonds social de la dite corporation autorisée ci-dessus aura été
payée et sera disponible pour les fins de la corporation. -

X. Et qu'il soit statué, que le fonds de la dite corporation sera considéré comme Le fands sera

bien-meuble et personnel, nonobstant la conversion d'une partie quelconque des capi- meubles.
taux qui le constituent en immeubles ;.et à toutes les assemblées d'actionnaires tenues
en conformité du présenit acte, soit générales soit spéciales, chaque actionnaire aura
droit à autant de voix qu'il possédera d'actions dans le dit capital, et lP dite voix ou
les dites voix pourront être données en personne ou par procureur ; et-toutes les ques- V<ix cs ac-
tions soumises ou proposées à la considération des dites assemblées seront finalement tioniaires.

décidées à la pluralité des voix, excepté dans les cas prévus autrement ; et pourvu
aussi qu'aucune personne n'aura le droit de voter comme procureur à toute assemblée,
à moins qu'ellé ne soit un des actionnaires de la dite corporation, et ne produise une
autorisation écrite comme tel, suivant la formule prescrite par la cédule A.

XI. Et qu'il soit statué, que les actions du fonds de la dite corporation seront trans- Les actions se-

missibles par la délivrance des certificats qui seront accordés aux propriétaires des O1 a s

dites actions respectivement, et par transport, suivant la formule de la cédule B, ou délivrance des
suivant toute autre formule convenable qui sera établie par un règlement de la 'dite r r-
corporation ; et en vertu d'un tel transfert, la partie qui l'acceptera deviendra par là, mule de la cé-

dès lors et à tous égards, membre de la dite corporation à l'égard de telle action ou ac- dule B.

tions, à la place de la partie fesant tel transfert ; mais aucun tel transfert ne sera valide
ou n'aura d'effet avant que tous les·appels ou versemens dus sur les actions ainsi trans-
férés, et que toutes dettes -ou deniers dus à la dite corporation sur icelles, n'aient été
entièrement payés et acquittés; et une copie de ce transfert extraite du livre des entrées
qu'il appartient, signée par le greffier, ou tout autre officier de la dite compagnie due-
ment autorisé à cet effet, sera prima facie une preuve suffisante du dit transfert dans
toutes les cours de cette province.

XII.
220
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Ls directeurs XII. Et qu'il soit statué, que les directeurs de la dite corporation auront pouvoir et

bue° àon. autorité d'établir et avoir une place pour les affaires ou un bureau, dans les villes de
dres, en An- Londres et de Liverpool en Angleterre, et de New York, Boston, Philadelphie, et Dé-

alls. troit dans les Etats-Unis d'Amérique, et d'ouvrir dans toutes ou aucune des dites villes
des livres de souscription au fonds de la dite corporation, et d'y recevoir des souscrip-
tions au dit fonds, et de l'y rendre transférable, et tous les versemens demandés et les
dividendes déclarés sur icelui, payables dans les dites villes respectivement. Et les
dits directeurs auront aussi pouvoir de nommer un ou plusieurs agens ou commissaires
dans toutes au aucune des dites villes pour toutes et chacune des fins susdites, et de
leur allouer une rémunération raisonnable pour leurs services et pour toutes les autres

dépenses du dit bureau et bureaux; et il sera aussi de la compétence des dits directeurs
d'établir toutes les règles et règlemens, et de prescrire toutes les formules qui leur paraî-
tront nécessaires pour la meilleure administration des affaires de la .dite corporation
dans toutes ou aucune des dites villes, et pour faciliter et mieux effectuer les dites
souscriptions, transferts et paiemens sur le dit fonds respectivement, et pour toutes au-
tres fins convenables y ayant rapport ou incidentes à icelui: pourvu toujours, que les
dits directeurs pourront établir par des règlemens à cet effet la manière dont les ac-
tions du fonds dans toutes ou chacune des dites villes pourront devenir des actions en
Canada, ou les actions du fonds en Canada devenir des actions en Angleterre ou dans
les Etats-Unis susdits.

Les w .di- XIII. Et qu'il soit statué, que pour l'administration des affaires de la dite corporation,
recteurs de la il sera élu de tems à autre parmi les membres de la dite corporation, six personnes qui
corpdrat ion qui
scront élus, seront propriétaires chacune d'au moins deux cents actions du dit fonds social, pour

Itr nzfics ot être directeurs de la dite corporation, et régir et administrer les affaires de la dite corpora-

Trc.i forme- tion; et le quorum du bureau se composera de trois directeurs quelconques, et la majorite
ront le quo- de ce quorum exercera tous les pouvoirs des dits directeurs: pourvu toujours, que nulle

règle, résolution ou règlement pour prélever de l'argent ou disposer de biens-immeubles
de la corporation, à moins que ce ne soit à une assemblée d'une majorité des directeurs, ne
sera passé d'une manière finale à moins de confirmation à une assemblée subséquente
des directeurs convoquée après avis convenable: pourvu aussi, que nul directeur n'auraplus
d'une voix à toute assemblée des directeurs, excepté le président qui, lorsque les voix
seront également divisées, aura la voix prépondérante, dans le cas même où il aurait
déjà donné une voix; et chaque fois qu'il surviendra une vacance parmi les di'recteurs
par mort, résignation ou résidence hors de la province, telle vacance sera remplie jusqu'à
l'assemrblée générale suivante des actionnaires, en la manière prescrite par tout règle-

Les dirccteurs ment de la corporation ; et les directeurs pourront disposer de telle partie du fonds de

pour dufodis la dite corporation dont il n'aura pas encore été dispo>é, ou qui y sera ajouté de tems à
de la corpuia- autre, ou tombera dans la masse générale par confiscation ou autrement, aux termes

ree et conditions, et en faveur de telles personnes qu'ils jugeront le mieux en état de promou-
voir les intérêts de la dite corporation; et les dits directeurs auront aussi pouvoir d'exiger
les versemens des divers actionnaires pour le tems d'alors tel que ci-dessus prescrit, et
de faire les poursuites pour le recouvrement des dits versemens, soit qu'ils soient déjà
demandés ou qu'ils le soient ci-après,et de déclarer les actions confisquées en faveur de
la dite corporation, s'ils ne sont payés au teins et en la manière qu'ils jugeront convenable
de prescrire par tout règlement à cet effet: et dans les actions pour le recouvrement des
versemens dus il ne sera pas nécessaire d'alléguer la matière spéciale dans la déclaration,
mais il suffira d'alléguer quele défendeur est possesseur d'une ou de plusieurs actions dans
le dit fonds (indiquant le nombre d'actions) et qu'il doit à la corporation la somme à

laquelle
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laquelle se montent les arrérages des dits versemens (indiquant le nombre etle montant

des versemens,) par suite de quoi la corporation a droit d'intenter une action en vertu du

présent acte; et il suffira pour maintenir cette action, de prouver par un seul temoin quel-

conque que le défendeur, lors de la demande du versement, était actionnaire pour le

nombre d'actions mentionnées dans la déclaration, et que la demande de versemens pour

laquelle on poursuivra a été faite et notifiée conformément aux règlemens de la dite cor-

poration; et il ne sera pas nécessaire de faire la preuve de la nomination des directeurs

ni d'aucune autre matière quelconque; et les dits directeurs pourront se servir du sceau

commun de la dite corporation et l'apposer ou le faire apposer sur les documens ou ils

jugeront à propos de l'apposer, et tout acte ou contrat revêtu du dit sceau et signé du

président (ou de deux des directeurs,) et contresigné du secrétaire, sera considéré
comme l'a 1!- m fait de la corporation; nommer tant et autant d'agens, officiers et ser- nommer des

viteurs de la dite corporation sous eux, qu'il leur paraîtra convenable, et fixer les salaires agens.

et la rémunération des dits officiers, agens et serviteurs; faire tous paiemens et contrats

pour l'exécution des fins de la dite corporation et pour toutes autres matières nécessaires

pour la transaction de ses affaires; et généralement traiter et agir, acheter, louer, vendre,
céder et aliéner, et faire tous actes de propriété sur les terres, tènemens, biens et effets

de la dite corporation; répondre au nom de la dite corporation à toutes poursuites en

loi, et les instituer; nommer de tems à autre et déplacer les officiers, agens et serviteurs

de la dite corporation, excepté tel que ci-après établi; ils auront aussi plein pouvoir de 1ls asciareront
faire tous actes quelconques qui pourront être nécessaires ou requis pour atteindre le but des dividendes.

de la corporation, et investir la corporation établie par le présent acte des biens et fonds

actuels de la dite association, et déclarer des dividendes des profits de la dite compagnie,
toutes et chaque fois que l'état des fonds d'icelle le permettra; régler quand et ou les Ils fixeront les

toueset hauefisqueett e os îee, qan aszsemblées de

assemblées spéciales des actionnaires auront lieu, et déterminer la manière d'en donner la corporation.

avis, et la manière dont les actionnaires pourront convoquer ou requérir la convocation
de telles assemblées spéciales; et ils auront pouvoir de faire des règlemens pour la Et ferontdes

conduite et la régie des officiers et serviteurs de la dite corporation respectivement, et
ils auront aussi pouvoir de faire tous autres statuts, règles et règlemens pour l'adminis-

tration des affaires de la dite corporation dans toutes ses particularités ou ses détails,
soit qu'ils soient ci-dessus spécialement énumérés ou non, ou les changer, modifier ou

révoquer; lesquels statuts,, règles et règlemens seront sujets à être approuves, rejetés
ou modifiés par les actionnaires à la prochaine assemblée générale ou à une assemblée

spéciale convoquée par les directeurs; et quand les dits status, règles et règlemens

seront ainsi ratifiés et confirmés, ils seront transcrits et mis de record dans les minutes de

la dite corporation, et seront obligatoires pour tous les membres de la dite corporation,
observés par eux, et ils en prendront connaissance ; et toute copie des dits statuts, règles
et règlemens signée du greffier, secrétaire ou autre officier de la dite compagnie, et
scellée du sceau de la corporation, sera preuve suffisante prima facie des dits statuts,

règles et règlemens, dans toutes les cours de cette province: pourvu toujours, que les Prov:uo.

actionnaires pourront dans toute assemblée générale ou spéciale, fixer tel salaire comme

compensation pour le président et directeurs respectivement, qu'ils jugeront raison-

nable et convenable.

XIV. Et qu'il soit statué, que la première assemblée générale des actionnaires de la Premire as.

dite corporation sera tenue au bureau de la dite corporation, en la cité de Hamilton, actionnares.

(où sera le lieu principal des affaires de la dite corporation) le premier lundi de janvier,-
mil-huit-cent quarante-huit, auxquels tems et lieu, et à pareil jour chaque année ci-apres,
les dits actionnaires procèderont à l'élection de deux personnes convenables et qualifiés,

pour
-220*
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Certaines per- pour être directeurs de la dite compagnie au lieu et place des deux qui se retireront telqe
m dcs direc- prescrit dans la section suivante, et jusqu'à telle première élection, et jusqu'à ce qu'ilsteurs. se retirent comme susdit respectivement, les administrateurs de la dite association,
T. 3rondeest savoir: John Thomas Brondgeest, George Sylvester Tyffanny, Robert Pilkington

"°nm. Crooks, John W. Gwynne, Thomas Brunskill et James Bell Ewart, écuyers, et le sur-
vivant et leurs suvivans seront et sont par le présent déclarés être les directeurs de la
dite corporation, et le dit John Thomas Brondgeest sera jusqu'à ce tems le président de
la dite corporation; et ils auront et exerceront tous les pouvoirs des directeurs à être
choisis en vertu du présent acte, et ils seront sujets aux mêmes conditions, restrictions

Provho. et obligations qui sont imposées aux directeurs choisis en vertu du présent acte ; pourvu
toujours, que dans toutes poursuites ou actions, ou autres procédés légaux, portés contre
la dite corporation, il sera légal et suffisant pour le demandeur ou plaignant ou toute
autre partie, de faire servir la sommation au dit bureau de la corporation dans la cité
de Hamilton, ou personnellement au président, ou à aucun des directeurs, ou au secré-
taire de la dite corporation en aucun autre lieu; et pourvu qu'à la première assemblée
des directeurs, qui devra être tenue après la passation du présent acte, les dits direc-
teurs éhoisiront et éliront parmi eux quelqu'un pour être président, et aussi quelqu'un
pour être vice-président de la dite corporation.

Comment les XV. Et qu'il soit statué, qu'à la première assemblée générale des actionnaires et à
tieront s l'assemblée générale annuelle de chaque année ci-après, deux des dits directeurs se

retireront par rotation, (l'ordre dans lequel les six sus-nommés devront se retirer de-
vant être décidé par le sort, le ou avant le dit premier jour de janvier, mil-huit-cent

Ils pourront quarante-huit): pourvu toujours, que tous les directeurs qui se retireront en aucunêtre "''us. tems pourront être éligibles de nouveau, et les directeurs, immédiatement après l'élec-
tion de chaque assemblée annuelle, choisiront un de leur nombre pour être président.

Lc défiut dc XVI. Et qu'il soit statué, que faute de tenir la dite première assemblée générale,
sémblées etc. ou toute autre assemblée, ou d'élire tels directeurs ou président, la dite corporation ne
"Sisou"r. sera pas dissoute, mais tel défaut ou omission sera et pourra être supplée par et à au-
tion. cune assemblée spéciale à être convoquée, comme les directeurs le jugeront convena-

ble, en conformité des statuts de la dite corporation ; et jusqu'à l'élection de nouveaux
directeurs, ceux qui seront en office pour le tèms d'alors continueront de l'être, et en
exerceront tous les pouvoirs jusqu'à ce que la dite nouvelle élection soit faite comme
ci-devant prescrit.

Clause inter. XVII. Et qu'il soit statué, que le mot " terres" dans le présent acte, signifiera toutes
prétative. terres, tènemens et héritages, propriétés foncières ou immobiliaires quelconques; et

tous les mots qui comporteront le nombre singulier ou le genre masculin seulement,
s'entendront également de plus d'une personne, partie ou chose, et des femmes comme
des hommes ; et le mot " actionnaires " s'entendra des héritiers, exécuteurs, adminis-
trateurs curateurs, légataires ou syndics de tel actionnaire, ou toute autre partie en pos-
session légale d'une action, soit en son propre nom ou au nom d'une autre personne, à
moins que la construction de la phrase dans laquelle ce mot se rencontrera, ne présente
un sens tout contraire; et quand il sera par le présent acte donné pouvoir de faire une
chose, ce pouvoir s'étendra à toutes les choses qui seront nécessaires pour faire telles
choses ; et en général tous les mots et clauses dans le présentacte recevront une inter-
prétation juste et libérale, et qui conviendra le mieux pour assurer la mise à effet du
présent acte, conformément à son vrai esprit et intention.

XVII..
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XVIII. Et qu'il soit de plus statué, qu'il ne sera pas loisible à la dite corporation, de Q=dla com-

commencer ou continuer ses opérations en vertu du présent acte à moins que la somme mencera ses

de dix pour cent n'ait été d'abord payée sur le montant de son fonds social. opérations.

XIX. Et qu'il soit statué, que rien de contenu au présent acte, ne dérogera en au- Droits de Sa

cune manière aux droits de Sa Majesté, Ses Héritiers, ou Successeurs, ou d'aucune Majesté réser-

personne ou personnes, corps politique ou incorporé, et ne les affectera, excepté en
autant qu'il pourra y être dérogé spécialement, ou qu'ils pourront être affectés par les
dispositions du présent acte.

XX. Et qu'il soit de plus statué, que le présent acte sera considéré comme acte Acte public.

public, et comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par tous juges, juges de
paix et autres qu'il pourra concerner, sans qu'il soit spécialement plaidé.

CÉDULE A.

FORMULE DE PROCURATION.

"Je, A. B, de nomme par le présent C. D., mon
"procureur, pour voter et agir pour moi en cette qualité à toutes les assemblées des
"actionnaires de la compagnie du Haut-Canada, pour l'exploitation des mines, et faire
"en mon nom tout ce qui concernera les affaires de la dite compagnie, que je puis en
"vertu de- la loi, faire par l'entremise d'un produreur. En foi de quoi j'ai signé ce

jour de
A. B."

CEDULE B.

FORMULE DE TRANSFERT.

"Je, A. B., en considération de la somme de à moi payée par
"C. D. vends, cède et transporte au dit C. D.
"action du fonds de la compagnie du Haut-Canada, pour l'exploitation des mines, pour
"les posséder par le dit C. D. ses héritiers,. exécuteurs, curateurs, administrateurs et
"ayants-cause, aux mêmes conditions et sujettes aux mêmes règles et ordres d'après
"lesquelles je les possédais avant Pexécution des présentes. Et moi, le dit C. D. je
"prends et accepte les dites actions aux mêmes charges et conditions. Témoin notre
"seing et sceau, ce jour de dans l'année

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE-& GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.





ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIE REGINÆ.

CAP. LXXIV.

Acte pour incorporer la Compagnie de Philadelphie et du Lac Huron, pour
Pexploitation des Mines.

[28 juillet, 1847.]

A TTENDU que les diverses.personnes ci-après nommées ont, par leur pétition à cet Préambule.
effet, représenté qu'elles se sont associées ensemble avec diverses autres pour

explorer et exploiter les mines de cuivre et autres. minerais, et pour les fondre sur les
rives du lac Huron et ailleurs, en vertu d'articles de convention agrées entr'elles, en la
cité de Montréal, le vingt-cinquième jour de mai, mil-huit-cent quarante-sept, et qu'elles
ont prélevé par souscription le capital nécessaire pour commencer d'une manière effec-
tive leurs opérations, mais qu'elles rencontrent de grands obstacles dans l'accomplisse-
ment des objets pour lesquels elles se sont associées sans un acte pour les incorporer
avec les pouvoirs ci-après mentionnés, et ont demandé la passation d'un tel acte: qu'il
soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis
et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du
Canada, constitués etrasserblésen vertu et sous l'autorité d'unacte passé dansieparlement
du royamne-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé Acte pour réunir les pro-
vinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et il est par
ces présentes statué par la dite autorité, que John S. McCahen, J. C. Van Dyke, E G. Certaines per-

Graham, de Philadelphie, écuiers ; George N. Sanders, de New York, et C. K. Green p°r" .°
de Détroit,écuiers,Stephen C. Sewell, M. D. et George Desbarats, de Montréal, écuiers,
et leurs successeurs, et telles et autant d'autres personnes qui sont devenues ou devien-
dront en .aucun tems ci-après actionnaires du fonds social ci-après mentionné, seront et
i-s sont par le présent constitués un corps politique et incorporé, sous le titre de La N?- et pou-visde la
compagnie de Philadelphie et du lac Huron, pour l'exploitation des mines, et sous ce corporation.

nom pourront ester en jugement, poorsuivre et être poursuivis, plaider et se défendre
dans toutes cours de loi ou d'équité quelconques, et auront droit de successioni perpé-
tuelle, avec un sceau commun qu'ils pourront changer ou altérer suivant leur plaisir.

I. Et qu'il soit statué, que nul actionnaire dans la dite corporation ne sera en au- montant du
cune manière quelconque responsable pour le paiement. d'aucune dette ou réclamation fonds social P
due par la dite corporation, ni tenu à icelui, au-delà du montant de son action ou ses tions.
actions souscrites da'ns le fonds social de la dite corporation.

III.
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Limitation de III. Et qu'il soit statué, que le fonds social de la dite compagnie sera et il est parle
responsabilité. présent déclaré être de dix-sept mille cinq cents livres, divisé en vingt-cinq mille

actions: pourvu toujours, que le dit capital pourra être augmenté jusqu'à la concurrence
de soixante-et-deux mille cinq cents livres courant, tel que ci-après établi.

Les appels qui IV. Et qu'il soit statué, que les demandes- qui seront faites aux actionnaires du dit
a.x act- fonds seront payées par termes dans les tems et en la manière qui seront prescrits par
naires, limites. les directeurs ci-après mentionnés: pourvu aussi que rien de contenu dans le présent

acte, n'exonèrera ou n'exemptera en aucune manière, aucune partie de seà engagemens
actuels envers la dite compagnie, soit que les dits engagemens se rapportent à des con-
tributions dues ou qui le deviendront sur le fonds déjà émis, ou autrement, mais au con-
traire tous tels engagemens et contributions seront et pourront être mis en force de la
même manière et la corporation aura le même recours pour exiger le paiement des de-
mandes de versemens déjà faites, et toutes autres demandes de versemens et sommes
dues actuellement ou demandées, qui est accordé ci-après à l'égard des demandes de
versemens et des engagemens futurs.

La corpora- V. Et qu'il soit statué, que tous et chacun les biens et effets mobiliers ou immobi-
certaines pro- liers appartenant à la dite association établie en vertu des articles de convention
priét-s. susdits, à l'époque de la passation du présent acte, et toutes dettes dues à la dite asso-

ciation, ou toutes réclamations en sa possession à la même époque, seront et ils sont
par les présentes transférés à la dite corporation établie par les présentes, qui en est
et en sera investie, et qui sera de la même manière sujette à toutes les dettes dues par
la dite association et aux réclamations existantes contre elle ; et les administrateurs de
la dite association, à l'époque de la passation du présent acte, seront les directeurs de
la dite corporation tout comme s'ils avaient été élus sous le présent acte, jusqu'à ce
que leurs successeurs aient été élus en la manière qui sera ci-après établie.

La corporation VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation d'avoir et posséder
dep°o.r.°¯ telles terres et tels biens-immeubles ou réels qui pourront' être nécessaires pour con-
priétés inmo- duire les affaires de la dite corporation ; pourvu que la valeur de ceux acquis par achat
biliai resa
niontant de d'individus privés ne devra excéder en aucun tems la somme de vingt-cinq mille livres;
£0®· et il sera* loisible à la dite corporation de vendre ou louer les dits biens et propriétés,

et d'en disposer autrement selon qu'elle le jugera convenable.

Faire des ex- VII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation d'entreprendre et
portrouver continuer les travaux qui se rapportent à l'exploration, recherche et extraction du mi-
du cuivre et nerai de cuivre et autres métaux et minéraux, et les manufacturer et en disposer pour-autres miné- ,d iee ar
aux.s m- ,avantage de la dite corporation, et faire toutes choses nécessaires pour les fins susdites

qui ne seront pas incompatiblés avec les droits d'autres parties, ou avec les conditions
des concessions ou autres titres en vertu desquels la dite corporation peut posséder les
terres où ces choses doivent être exécutées.

Augmenter VIIIL Et qu'il soit statué, que si la dite somme de dix-sept mille cinq cents livres seson capital jus- tovi nuf orlsojt -- *

qu'à la somme trouvait insuffisante pour les objets du présent acte, alors et dans ce cas, il sera loisible aux
de £6215 membres de la dite corporation, par le vote des deux tiers au moins des actionnairescourant. représentant pas moins de douze mil-le actions, dans une assemblée générale convoquée

expressément pour cet objet, d'augmenter le fonds social de la dite corporation, soit par
l'admission de nouveaux membres comme souscripteurs à la dite entreprise ou autrement

jusqu'à
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jusqu'à la concurrence d'une somme n'excédant pas en tout la somme de soixante et
deu mille cinq cents livres, courant, y comprise la dite somme de dix-sept mille cinq
cents livres, courant, dont la réalisation est autorisée ci-dessus, en la manière, aux termes
et conditions, et suivant les règles dont ils conviendront et qu'ils approuveront ; et le capital
ainsi formé par la création de nouvelles actions, fera à tous égaids partie du fonds social
de la dite corporation; et chaque actionnaire du nouveau fonds sera un des membres de
la dite corporation, et sera investi des mêmes pouvoirs, priviléges et droits que les per-
sonnes qui sont maintenant actionnaires, en proportion du nombre d'actions qu'il aura
acquises et du montant des versemens par lui faits sur icelles ; et il sera également
responsable et soumis aux mêmes obligations, et sera également intéressé -dans tous les
profits et pertes de la dite entreprise, en proportion de la somme 4u'il aura souscrite
et payée, aussi complètement et réellement, à toutes fins et intentions quelconques, que
si cette nouvelle somme avait été réalisée comme partie de la dite première somme de
dix-sept mille cinq cents livres; nonobstant toutes dispositions du présent acte à ce
contraires.

IX. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisib1e à la dite corporation de tems à autre d'em- Emprunter de

pruiiter, soit dans cette province ou ailleurs, telles somies d'argent n'excédant jamais en
tout ou en aucun tems vingt-cinq mille livres courant, suivant qu'elle le jugera à propos, et
de rendre les obligations, débentures, ou autres garanties qu'elle donnera pour les sommes
ainsi empruntées, payables soit en monnaie courante ou en monnaie sterling, avec inté-
rêt, et à tel endroit ou' endroits dans ou hors cette province qu'elle jugera à propos;
et les dites obligations, débentures et autres garanties pourront être payables au porteur
ou transférables par-simple endossement ou autrement, et pourront être rédigées suivant
la formule que les directeurs pour le temý d'alors trouveront convenable ; et les dits di-
recteurs-pourront hypothéquer ou engager les terres, revenus et autres biens de la dite
corporation pour le paiement des dites sommes et des intérêts sur icelles : pourvu tou- Proio

jours, que la dite corporation n'aura pas la permission d'emprunter aucune partie de la
dite somme de vingt-cinq mille livres susdite, jusqu'à ce que au moins une moitié du
fonds social de la dite corporation ci-dessus autorisée aura été payée et sera disponible
pour les fins de la corporation.

X. Et qu'il soit statué, que le fonds de la dite corporation sera considéré comme bien- Lefond s

meuble et pe-sonnel, nonobstant la conversion d'une partie quelconque des capitaux qui ~bien-
le constituent en immeubles; et à toutes les assemblées d'actionnaires tenues en con-
formité du présent acte, soit généraleis soit spéciales, chaque actionnaire aura droit à
autant de voix qu'il possédera d'actions dans le dit capital, et la dite voix ou les dites
voix pourront être données en personne ou par procureur; et toutes les questions sou- Voix dés aC-

mises ou proposées à la considération des ditep assemblées seront finalement décidées à
la pluralité des voix, excepté dans les cas prévus autrement-; et pourvu aussi, qu'aucune
personne n'aura le droit de voter comme procureur à toute assemblée, à moins qu'elle ne
soit un des actionnaires de la dite corporation, et ne produise une autorisation écrite
comme tel, suivant la formule prescrite par la cédule A.

XI. Et qu'il soit statué, que les actions du fonds de la dite corporation seront trans- Les actions ie-

missibles par la délivrance des certificats qui seront accordés aux propriétaires des transm

dites actions respectivement, et par transport, suivant la formule de la. cédille B, ou délivrance des
suivant toute autre formule convenable qui sera établie par un règlement de la dite van la for-

corporation ; et en vertu d'un tel transfert, la partie qui Pacceptera deviendra par là, nilede la c6-
dsdule B.dès

221
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dès lors et à tous égards, memb're de la dite corporation à l'égard de telle action ou ac-
tions, à la place de la partie fosant tel transfert ; mais aucun tel transfert ne sera
valide ou n'aura d'effet avant que tous les appels ou versemens dus sur les actions
ainsi transférées, et que toutes dettes ou deniers dus à la dite corporation sur icelles,
n'aient été entièrement payés et acquittés ; et une copie de ce transfert, extraite du
livre des entrées qu'il appartient, signée par le greffier ou tout autre officier de la dite
compagnie duement autorisé à cet effet, sera primû facie une preuve suffisante du dit
transfert dans toutes les cours de cette province.

Les directeurs XII. Et qu'il soit statué, que les directeurs de la dite corporation auront pouvoir et
Ouvriront un autorité d'établir et avoir une place pour leurs affaires ou un bureau, dans les villes de

s'ea e Londres, de Liverpool, en Angleterre, et de New York, Boston, Philadelphie, et Détroit,
gleterre et dans les Etats-Unis d'Amérique, et d'ouvrir dans toutes ou aucune des dites villes desailleurs.

livres de souscription au fonds de la dite corporation, et d'y recevoir des souscriptions au
dit fonds et de l'y rendre transférables, et tous les versemens demandés et les divi-
dendes déclarés sur icelui payables dans les dites villes respectivement. Et les dits
directeurs auront aussi pouvoir de nommer un og plusieurs agens ou commissaires dans
toutes ou -aucune des dites villes pour toutes et chacune des fins susdites, et de leur
allouer une rémunération raisonnable pour leurs services et pour toutes les autres dé-
penses du dit bureau et bureaux ; et il sera aussi de la compétence des dits directei.rs
d'établir toutes les règles et règlemens, et de prescrire toutes les formules qui leur paraî-
tront nécessaires pour la meilleure administration des affaires de la dite corporation dans
toutes ou aucune des dites villes, et pour faciliter et mieux effectuer les dites souscrip-
tions, transferts et paiemens sur le dit fonds respectivement, et pour toutes autres fins
convenables y ayant rapport ou incidentes à icelui: pourvu toujours, que les dits direc-
teurs pourront établir par des règlemens à cet effet la manière dont les actions du fonds
dans toutes ou chacune des dites villes pourront devenir des actions en Canada, ou les
actions du fonds en Canada devenir des actions en Angleterre ou dans les Etats-Unis
susdits.

Les cinq di- XIII. Et qu'il soit statué, que pour l'administration des affaires de la dite côrporatin,
recteurs de la il sera élu de teins à autre parmi les membres de la dite corporation, pas moins de tris

rot u ni plus de cinq personnes qui seront propriétaires chacune d'au moins cent actions du dittr usLn fndls dpil pesne qu rpréare iaset fonds Social. pour être directeurs de la dite corporation, et régir et administrer les affaires
Trois forme- de la dite corporation ; et le quorurh du bureau se composera de trois directeurs quelcoù-
ront e quo- ques, et la majorité de ce quorum exercera tous les pouvoirs des dits directeurs : -pourvu
u. toujours, que nulle règle, résolution ou règlement pour prélever de l'argent ou disposedeProviso. tojusc psrd

biens-immeubles de la corporation, à moins que ce ne soit à une assemblée d'une majorifé
des directeurs, ne sera passé d'une manière finale à moins de confirmation a une assemblée
subséquente des directeurs convoquée après avis convenable: pourvu que nul directur

Les directeurs n'aura plus d'une voix à toute assemblée des directeurs, excepté le président qui, lorsque
pourro.nt dis- les voix seront également divisées, 'aura la voix prépondérante, dans le cas même ÔÙ'il
de la crpora.- aurait déjà donné une voix; et chaqu'e fois qu'il surviendra une vacance parmi les direc-
tion qui reste- teurs par mort, résignation ou résidence hors de la province, telle vacance sera remplie

jusqu'à l'assemblée générale suivante des actionnaires, en la manière prescrite par tout
règlement de la corporation ; et les directeurs pourront disposer de telle partie du fonds de
la dite corporation dont il n'aura pas encore été disposé, ou qui y sera ajouté de tems àüU
tre, ou tombera. dans la masse générale soit par confiscation ou autrement, aux termes;ët
conditions, et en faveur de teiles personnes qu'ilsjugeront le mieux en état de promouvoir
les intérêts de la dite corporatic>i; et les dits directeurs auront aussi pouvoir d'exiger
les versemens des divers actionnaires pour le tems d'alors tel que ci-dessus prescrit, et

de
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de faire les poursuites pour le recouvrement des dits versemens, soit qu'ils soient déjà
demandés ou qu'ils le soient ci-après, et de déclarer les actions confisquées en faveur de

la dite corporation s'ils ne sont payés au tems et en la manière qu'ils jugeront convenable

de prescrire par tout règlement à cet effet; et dans toute action pour le recouvrement des

verseinens dus, il ne sera pas nécessaire d'alléguer la matière spéciale dans la déclaration,
mais il suffira d'alléguer que le défendeur est possesseur d'une ou de plusieurs actions
dans le dit fonds, (indiquant le nombre d'actions).et qu'il doit à la corporation la-.somre

à laquelle se montent les arrérages des dits versemens (indiquant le nombre et le mon-
tant des versemens), par suite de quoi la corporation a droit d'intenter une action en
vertu du présent acte ; et il suffira pour maintenir cette action, de prouver, par un seul

témoin quelconque que le défendeur, lors de la demande du versement, était action-

naire'pour le nombre d'actions mentionnées dans la déclaration, et que la demande de

versemens pour laquelle on poursuivra a été faite et notifiée conformément aux règle-
mens de la dite corporation ; et il ne sera pas nécessaire de faire la preuve de la nomi-
nation des directeurs ni d'aucune autre matière quelconque; et les dits directeurs pour-
ront se servir du sceau commun de la dite corporation et l'apposér ou le faire apposer
sur les documens où ils jugeront à propos de l'apposer, et-tout acte ou contrat revêtu
du dit sceau et sigiié du président (ou de deux des directeurs), et contresigné du secré-
taire, sera considéré comme l'acte ou.le fait de la corporation.; nommer Utnt et autant Ils pourront

d'agens, officiers et serviteurs de la dite corporation sous eux qu'il leur paraîtra con- a res

venable, et fixer les salaires et la rémunération des dits officiers, agens et serviteurs;
faire tous paiemens et contrats. pour. l'exécution des firs de la dite corporation, et pour
toutes autres matières nécessaires pour la transaction, de ses affaires ; et généralement
traiter et agir, acheter, louer, vendre, céder et aliéner, et faire tous. actes de propriété
sur les terres, tènemens, biens et effets de la dite corporation; répondre au nom de la
dite corporation à toutes poursuites en loi, et les instituer ; nommer de tems à autre et

déplacer les officiers, agens et serviteurs de la dite corporation, excepté tel que ci-après
établi; ils auront aussi plein pouvoir, de faire tous actes quelconques qui pourront être
nécessaires ou requis pour atteindre le but de la corporation, etinvestir la corporation
établiepar le présent acte des biens et fonds actuels de la dite association, et déclarer lsd6clarerontpar des dividendes.

des dividendes des profits de la dite compagnie toutes et chaque fois que l'état des Ils fixeront les

fonds d'icelle le permettra; régler quand et où les assemblées spéciales des actionnaires assemblées de

auront lieu, et déterminer la manière d'en donner avis, et la manière dont les action- la corporaxion.

naires pourront convoquer ou, requérir la convocation, de telles assemblées spéciales;
et ils auront pouvoir de. faire 'des règlemens pour la conduite et la régie des officiers et Et feront de8

serviteurs de la dite corporation respectivement, et ils. auront aussi pouvoir de faire rêg!enens

tous autres statuts, règles et règlemens pour l'administration des. affaires de la dite

corporation dans toutes ses 'particularités ou ses détails, soit qu'ils soient ci-dessus

spécialement énumérés ou non, et les changer, modifier ou révoquer ; lesquels statuts,

règles et règlemens seront sujets à être approuvés, rejetés ou modifiés par les action-
naires à la prochaine assemblée générale, ou à une assemblée spéciale convoquée par
les directeurs; et quand les dits statuts, règles et règlemens seront ainsi ratifiés et
confirinés, ils seront transcrits et mis de record dans les minutes de la. dite corporation,
et seront obligatoires pour tous les membres de la dite corporation, observés par eux,
et ils en prendront connaissance ; et toute copie des dits statuts, règles et règlemens,
signée du greffier, secrétaire ou autre officier de la dite compagnie, et scellée du
sceau de la corporation, sera preuve suffisante prima facie des dits statuts, règles
et règlemens, dans toutes les cours de cette province: pourvu toujours, que les Proviso.
actionnaires pourront danstoute assemblée générale ou spéciale, fixer.tel.salaire comme

compensation
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compensation pour le président et les directeurs respectivement, qu'ils jugeront raison-
nable et convenable.

Première as-' XIV. Et qu'il soit statué, que la première assemblée générale des actionnaires de la
"fj dite corporation sera tenue au bureau de la dite corporation, en la cité de Montréal, (où

sera le lieu principal des affaires de la dite corporation) le troisième jeudi de janvier
mil-huit-cent quarante-huit, .auxquels teis et lieu, et à pareil jour chaque année ci-
après, les dits actionnaires procèderont à l'élection de pas moins de trois ni plus de cinq
personnes convenables et qualifiées pour être directeurs de la dite compagnie au lieu et
place de ceux qui se retireront, tel que prescrit dans la section suivante, et jusqu'à .tellé
première élection, et jusqu'à ce qu'ils se retirent comme susdit respectivement, les ad-

Certaines per- ministrateurs de la dite association, savoir: George Desbarats et Stephen C. Sewell,
m°es drec M. D., écuyers, et le survivant et leurs survivans seront et sont par le. présent déclarés

teurs. être les directeurs de la dite corporation, et ils auront et exerceront tous les pouvoirs
des directeurs à être choisis en vertu da présent acte, et ils seront sujets aux mêmes
clauses, conditions, restrictions et obligations qui sont imposées aux directeurs choisis
en vertu du présent acte; pourvu toujours, que dans toutes poursuites ou actions, ou

Proviso. autres procédés légaux, portés contre la dite corporation, il sera légal et suffisânt pour
le demandeur ou plaignant, ou toute autre partie, de faire servir la sommation au dit
bureau de la corporation dans la cité de Montréal, ou personnellement au, président,
ou à aucun des directeurs, ou au secrétaire de la dite corporation en aucun autre lieu;
et pourvu qu'à la première assemblée des directeurs qui devra être tenue après la pas-
sation du présent acte, les dits directeurs choisiront et éliront parmi eux quelqu'un pour
être président et aussi quelqu'un pour être vice-pésident de la dite corporation..

Comment les XV. Et qu'il soit statué, qu'à la première assemblée générale des actionnaires et à
directeurs s l'assemblée générale annuelle de chaque année ci-après, deux des dits directeurs se

retireront par rotation, (l'ordre dans lequel les dits directeursidevront se retirer devait
être décidé par la sort): pourvu -toujours, que tous les directurs qui se retireront

Ils pourront en aucun tems pourront être éligibles de nouveau, et les directeurs, immédiatement
âtre re-elus. après l'élection de chaque assemblée annuelle, choisiront un de leur nombre pour être

président.

Le défaut de XVI. Et qu'il soit statué, que faute de tenir la dite première assemblée générale, ou
tenir des as- toute autre assemblée, ou d'élire tels directeurs ou président, la dite corporation ne
ne dissoudra sera pas dissoute, mais tel défaut ou omission sera et pourra être supplée par et à au-
ps la corpora- cune assemblée spéciale à être convoquée, comme les directeurs le jugeront convena-'

ble, en conformité des statuts de la dite corporation'; et jusqu'à l'élection de nouveaux
directeurs, ceux qui seront en office pour le tems d'alors continueront de l'être, et e
exerceront tous les pouvoirs jusqu'à ce que la dite nouvelle élection soit faite comme
ci-devant prescrit.

Clause inter. XVII. Et qu'il soit statué, que le mot " terres" dans le présent acte signifiera
prétative. toutès terres, tènemens et héritages, propriétés foncières ou immobiliaires quelconques¼

et tous les mots qui comporteront le nombre singulier ou le genre masculin seuleë'
ment, s'entendront également de plus d'une personne, partie ou chose, et des femmes
comme des hommes; et le mot " actionnaire" s'entendra des héritiers, exécuteurs
administrateurs, curateurs, légataires ou syndics de tel actionnaire, ou toute autre par
tie en possession légale d'une action, soit en son propre nom ou au nom d'une autr

persout3
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personne, à moins que la construction de la phrase dans laquelle ce mot se rencontrera,

ne présente un sens tout contraire; et quand il sera par le présent acte donné pouvoir

de faire une chose, ce pouvoir s'étendra à toutes les choses qui seront nécessaires pour
faire telle chose; et en général, tous les mots et clauses dans le présent acte recevront

une interprétation juste et libérale qui conviendra le. mieux pour assurer la mise à

effet du présent acte, conformément à son vrai esprit et intention.

XVIII. Et qu'il soit de plus statué, qu'il ne sera pas loisible à la dite corporation, de Qan la com.

commencer ou continuer ses opérations en vertu du présent acte à moins que la somme Pagnie com

de dix pour cent n'ait été d'abord payée sur le montant de son fonds social. operations.

XIX. Et qu'il soit statué, que rien de contenu au présent acte, ne dérogera en au- Droits de Sa

cune manière aux droits de Sa Majesté, Ses Héritiers, ou Successeurs, ou d'aucune per- Maiest6 réser-

sonne ou personnes, corps politique ou incorporé, et ne les affectera, excepté en au-
tant qu'il pourra y être dérogé spécialement, ou qu'ils pourront être affectés par les

dispositions du présent acte.

XX. Et qu'il soit de plus statué, que le présent acte sera considéré comme acte Acte public.

public, et comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par tous juges, juges

de paix et autres qu'il pourra concerner, sans qu'il soit spécialement plaidé.

CÉDULE A.

FORMULE DE PROCURATION.

" Je, A. B, de nomme par le présent. C. D., mon

procureur, pour voter et agir pour moi en cette qualité à toutes les assemblées des
"actionnaires de la compagnie de Philadelphie et du lac Huron, pour l'exploitation des
"Mines, et faire en mon nom tout ce qui concernera les affaires de la dite compagnie,
"que je puis, en vertu.de la loi, faire par'l'entremise d'un procureur. En foi de quoi
"j'ai signé ce jour de

cc A. B."2

CEDULE B.

FORMULE DE TRANSFERT.

"Je, A. B., en considération de la somme de à moi payéepar
SC. D vends, cède et transporte au dit C. D.
"action du fonds de la compagnie de Philadelphie et du lac Huron, pour l'ex/loitation

"des mines pour les posséder' par le dit C. D. ses héritiers, exécuteurs, cura-

"teurs, administrateurs et avants-cause, aux mêmes conditions, et sujettes aux mêmes

" règles et .ordres d'après lesquelles je les possédais avant l'exécution des présentes.

"Et moi, le dit C. D. je prends et accepte les dites actions au-x mêmes charges et con-

" ditions. Témoin, notre, seing et sceau, ce. jour de
" dans l'année A.B.

MONTREAL :--Imprimé par STEWar DERBISIRE & GEORGE DEsBARATs,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO DECI0 ET UNDECIMO

VICTORIÆ REGINÆ.

CAP. LXXV.

Acte pour incorporer la Compagnie du Canada, poui PExp!oitation
des Mines.

[28 juillet, 1847.]

A TTENDU que les diverses personnes ci-après. nommées ont, par leur pétition Préambule.

à cet effet, représenté qu'elles se sont associées ensemble avec diverses autres,
pour explorer et exploiter les mines de cuivre et autres minerais, surles rives des lacs
Supérieur et Huron,' et ailleurs, en vertu d'articles 'de convention agréés entr'elles, en
la cité de Montréal, le premier jour de février, mil-huit-cent quarante-sept, et qu'elles
ont prélevé par souscription le capital nécessaire pour commencer d'une manière. effec-
tive leurs opérations, mais qu'elles rencontrent de grands obstacles dans l'accomplisse-
ment des objets pour lesquels elles se sont associées sans un acte pour les incorporer
avec les pouvoirs ci-après mentionnés, et ont demandé la passation d'un tel acte:
qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la -Reine,
par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la
province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un 'acte passé
dans le parlement du royaume-uni de la. Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: .1cte
p9ur réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada ;
et il est par ces présentes statué -par la dite autorité, que David Torrance, Andrew Certaines per-
Shaw, Théodore Hart, John Glass, Edward Way, Henry Starnes, et Henry Chap- p°"es -
man, les administrateurs actuels de l'association, mentionnée au préambule du présent
acte, et leurs successeurs, et telles et autant d'autres personnes qui sont devenues ou
deviendront en aucun tems ci-après actionnaires du fonds social ci-après mentionné,
seront et ils sont par le présent constitués un corps politique et incorporé, sous le Nom et pou.
titre de La compagnie du Canada, pour l'exploitation des mines, et sous ce nom pour- voirs de la.

ront ester en jugement, poursuivre et être poursuivis, plaider et se défendre dans toutes conorato.

cours de loi ou d'équité quelconques, et aúront droit de succession perpétuelle, avec un
sceau commun qu'ils pourront changer ou altérer suivant leur plaisir.

IL. Et qu'il soit statué, que le. fonds social de Ia dite corporation sera de vingt-cinq Montant du
mille livres courant, et il est par le présent divisé en vingt mille actions de la valeur fonds social et

nombre d'ae-
d'une livre cinq schellings chacune. tions.

III. Et qu'il soit statué, que nil actionnaire dans la dite corporation ne sera en au- Limitation de
cune manière quelconque responsable pour le paiement d'aucune dette ou' réclamation resPo.abilt-
due par la dite corporation, ni tenu à icelui, au delà du montant de son action ou ses
actions souscrites dans le fonds social de la dite corporation.

IV.
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Les ape.s qui IV. Et attendu que les versemens déjà faits, ou demandés sur le fonds social déjà.seront faits-
aux action- émis équivalent à deux schellings et demi, sur chaque action: qu'il soit statué, que les

n "*- demandes qui seront faites aux âciionnaires du dit fonds n'excederont pas en tout une
livre deux scbellings et six deniers courant par action, et qu'elles sel-ont payées par
termes dans le tems et en la manière qui seront prescrits par les directeurs ci-après
mentionnés: pourvu aussi que rien de contenu dans le présent acte, n'exonérera ou
n'exemptera en aucune manière, aucune partie de ses engagemens actuels enversla
dite compagnie, soit que les dits engagemens se rapportent à des contributions dues ou
qui le deviendront sur le fonds déjà émis, ou autrement ; mais au contraire tous tels
engagemens et contributions seront et pourront être mis en force de la même manière
et la corporation aura le même recours pour exiger le paiement des demandes de ver-,
semens déjà faites, et toutes autres demandes de versemens et sommes dues actuelle-
ment ou demandées, qui est accordé ci-après à l'égard des demandes de'versemens et
des engagemens futurs.

La crtn V. Et qu'il soit statué, que tous et chacun les biens et effets mobiliers ou immobi-
taines proprié- liers appartenant à la dite association établie en vertu des articles de convention susdits,

à l'époque de la passation du présent acte, et toutes dettes dues à la dite association,
on toutes réclamations en sa possession à la même époque, seront et ils sont par les pré-
sentes transférés à la dite corporation établie par les présentes, qui en est et en sera in-
vestie, et qui sera de la même manière sujette à toutes les dettes dues par la dite asso-
ciation et aux réclamations existant contre elle; et les administrateurs de la dite- as-
sociation, à l'époque de la passation du présent' acte, seront les directeurs de la' dite
corporation tout comme s'ils avaient été élus sous le présent acte, jusqu'à ce que leurs
successeurs aient été élus en la manière qui sera ci-après établie.

La corporation VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation d'avoir et posséder
s pro- telles terres et tels biens-immeubles ou réels qui pourront être nécessaires pour con-rietes immo - le

i°iars au duire les affaires de la dite corporation ; pou'vu que la valeur de ceux acquis par achat
montant de d'individus privés ou de la couronne, ne devra excéder en aucun tems la somme de vingt

mille livrés; et il sera loisible à la dite corporation de vendre ou louer les dits bieps et
propriétés, et d'en disposer autrement selon qu'elle le jugera convenable.

Faire des ex- VII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation d'entreprendre et:coh-
ourrouver tinuer les travaux qui se rapportent à l'exploration, recherche et extraction du minerai
u cuivre et de cuivre et autres métaux et-minéraux, et les manufacturer et en disposer pour l'avani

r lX. tage de la dite corporation, et faire toutes choses nécessaires pour les fins susdites qui
ne seront pas incompatibles avec les droits d'autres parties, ou avec les conditions des
concessions ou autres titres en vertu desquels la dite corporation peut posséder- les
terres où ces'choses doivent être exécutées.

Augmenter VIII. Et qu'il soit statué, que si la dite somme de vingt-cinq mille livres se trouvait in-
u"la me suffisante pour les objets du présent acte, alors et dans ce cas, il sera loisible aux mein-
e £îaM" bres de la dite corporation, par le vote des deux tiers au moins des actionnaires repr-

sentant pas moins de dix mille actions, dans une assemblée générale convoqée
expressément pour cet objet, d'augmenter le fonds social de la dite corporation, soit par
l'admission de nodveaux membres comme souscripteurs à la dite entreprise, ou autie-
ment, jusqu'à la concurrence d'une somme n'excédant pas en tout la somme de cent nille
livres, courant, y comprise la dite somme de vingt-cinq mille livres, couranti doiit

la
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la réalisation est autorisée ci-dessus, en la manière, aux termes et conditions, et suivant
les règles dont ils conviendront et qu'ils approuveront ; et le capital ainsi formé par la
création de nouvelles actions, fera à tous égards partie du fonds social de la dite cor-

poration ; et chaque actionnaire du nouveau .fonds sera un des membres de la dite
corporation, et sera investi des ùmêmes pouvoirs, priviléges et droits que les personnes qui
sont maintenant actionnaires, en proportion du nombre d'actions qu'il aura acquises et
du montant des versemens par lui faits sur icelles; et il sera également responsable et
soumis aux mêmes obligations, et sera également intéressé dans tous les profits et pertes
de la dite entreprise, en proportion de la somme qu'il aura souscrite et payée, aussi

complètement et réellement, à toutes fins et intentions quelconques, que si cette nou-
veUe somme avait été réalisée comme partie de la dite première somme de vingt-cinq
mille livres ; nonobstant toutes dispositions du présent acte à ce contraires.

IX. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation de tems à autre d'em- Emprunter de

prunter, soit dans cette province ou ailleurs, telles sommes d'argent n'excédant jamais t s autre.

en tout ou en aucun tems cinquante mille livres courant, suivant qu'ellè le jugera à
propos, et de rendre les obligations, débentures, ou autres garanties qu'elle donnera
pour les sommes ainsi empruntées, payables soit en monnaie courante ou en monnaie
sterling avec intérêt, et à tel endroit ou endroits .dans ou hors cette province qu'elle
jugera à propos; et.les dites obligations, débentures et autres garanties pourront être
payables au porteur ou transférables par simple endossement ou autrement, et pourront
être rédigées suivant la formule que les directeurs pour le tems d'alors trouveront con-
venable ; et les dits directeurs pourront hypothéqier ou engager les terres, revenus et
autres biens de la.dite corporation pour le paiement des dites sommes et des intérêts
sur icelles : pourvu toujours, que la dite corporation n'aura pas la permission d'em- Proviso.

prunter aucune partie de la dite somme de cinquante mille livres susdite, jusqu'à ce que
au moins une moitié du fonds social de la dite corporation ci-dessus autorisée aura été

payée et sera disponible pour les fins de la corporation.

X. Et qu'il soit statué, que le fonds de la dite corporation sera considéré comme onds sera

bien-meuble et personnel, nonobstant la conversion d'une partie quelconque des capi- meubles.

taux qui le constituent en immeubles ; et à toutes les assemblées d'actionnaires tenues
en conformité du présent acte, soit générales soit spéciales, chaque actionnaire aura
droit à autant de voix qu'il possédera d'actions dans le -dit capital, et la dite voix ou
les dites voix pourront être données en personne ou par procureur ; et toutes les ques-
tions soumises ou proposées à la considération des dites assemblées seront finalement
décidées à la pluralité des voix, excepté dans les cas prévus autrement ; et pourvu voi des ac-

aussi qu'aucune personne n'aura le droit de voter comme procureur à toute assemblée, tionnaires.

à moins qu'elle ne soit un des actionnaires de la dite corporation, et ne produise une
autorisation écrite comme tel, suivant la formule prescrite par la cédule A.

XI. Et qu'il soit statué, que les actions du fonds de la dite corporation seront trans- ,es ctionsse-

missibles par la délivrance des certificats qui seront accordés aux propriétaires des hlear
délivrance des

dites actions respectivement, et par transport, suivant la formule de la cédule B, ou certificats sui-

suivant toute autre formule convenable qui sera établie par un règlement de la dite vant1lfor-

corporation ; et en vertu d'un tel transfert, la partie qui l'acceptera deviendra par.là, dale B.

dès lors et à tous égards, membre de la dite corporation à l'égard de. telle action ou ac-
tions, à la place de la partie fesant tel transfert; mais aucun tel transfert ne sera valide
ou n'aura d'effet avant que tous les appels ou versemens dus sur les actions ainsi

transférés,
222
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transférés, et que toutes dettes ou deniers dus à la dite corporation sur icelles, n'aient été
entièrement payés et acquittés; et une copie de ce transfert, extraite du livre des entréës
qu'il appartient, signée par le greffier, ou tout autre officier de la dite compagnie due&
ment autorisé à cet effet, sera primâ facie une preuve suffisante du dit transfertdans
toutes les cours de cette province.

XII. Et qu'il soit statué, que les directeurs de la dite compagnie auront pou'oir ebureau a Lon- autorité d'établir et avoir une place pour les affaires ou un bureau, dans les vileddrs nAn-
et Londres et de Liverpool en Angleterre, et de New York, Boston, Philadelphie, et Dé.alu. troit dans les Etats-Unis d'Amérique, et d'ouvrir dans toutes ou aucune des dites villes.

des livres de souscription au fonds de la dite corporation, et d'y recevoir des souse
tions au dit fonds, et de l'y rendre transférable, et tous les versemens demandés et
dividendes déclarés sur icelui, payables dans les dites villes respectivement. Et Jes
dits directeurs auront aussi pouvoir de nommer un ou plusieurs agens ou commissaires
dans toutes ou aucune des dites villes pour toutes et chacune des fins susdites, et de
leur allouer une rémunération raisonnable pour leurs sei-vices et pour toutes les autres
dépenses du dit bureau et bureaux; et il sera aussi de la compétence des dits directèr's
d'établir toutes les règles et règlemens, et de prescrire toutes les formules qui leur parat.
tront nécessaires pour la meilleure administration des affaires de la dite corporationdans toutes ou aucune des dites villes, et pour faciliter et mieux effectuer les ditessouscriptions, transferts et paiemens sur le dit fonds respectivement, et pour toutes au
tres fins convenables y ayant rapport ou incidentes à icelui: pourvu toujours, que les.
dits directeurs pourront établir par des règlemens à cet effet la manière dont les a
tions du fonds dans toutes ou chacune des dites villes pourront devenir des actions en
Canada, ou les actions du fonds en Canada devenir des actions en Angleterre ou dansles Etats-Unis susdits.

XIII. Et qu'il soit statué, que pour l'administration des affaires de la dite corporation
il sera élu de tems à autre parmi les membres de la dite corporation, sept personnes.qui:seront propriétaires chacune d'au moins cinquante actions du dit fonds social, pourêtre
directeurs.de la dite corporation, et régir et administrer les affaires de la dite corporatión.
et le quorum du bureau se composera de quatre directeurs quelconques, et la majoritéde ce quorum exercera tous les pouvoirs des dits directeurs: pourvu toujours, que nuHerègle, résolution ou règlement pour prélever de l'argent ou disposer de biens-immeuble"
de la corporation, a moins que cene soit à une assemblée d'une majoiité des directeurs, ne
sera passé d'une manière finale à moins de confirmation à une assemblée subséquent..des directeurs convoquée après avis convenable: pourvu aussi, quenul directeur n'aura lhídd'une voix à toute assemblée des directeurs, excepté le président qui, lorsque les voiseront également divisées, aura la voix prépo'ndérante, dans le cas même où il aufaiedéja donne une voix; et chaque fois qu'il surviendra une vacance parmi les directeturs
par mort, résignation ou résidence hors de la province, telle vacance sera remplie jusqu'àl'assemblée générale suivante des actionnaires, en la manière prescrite par tout rèole-ment de la corporation; et les directeurs pourront disposer de telle partie du fondsde
la dite corporation dont il n'aura pas encore été disposé, ou qui y sera ajouté de teinsaautre, ou tombera dans la masse générale par confiscation ou autrement, aux termset conditions, et en faveur de telles personnes qu'ils jugeront le mieux en état de promöo
voir les intérêts de la dite corporation; et les dits directeurs auront aussi pouvoir d'exig&les versemens des divers actionnaires pour le tems d'alors tel que ci-dessus prescritt
de faire les poursuites pour le recouvrement des dits versemens, soit qu'ils soient déj'à

demandés
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demandés ou qu'ils le soient ci-après, et de déclarer les actions 'confisquées en faveur de
la dite corporation, s'ils ne sont payés au tems et en la manière qu'ils jugeront convenable
de prescrire par tout règlement à cet effet: et dans les actions pour le recouvrement des
versemens dus ilnesera pas nécessaire d'alléguer la matière spéciale dans la déclaration,
mais il suffira d'alléguer quele défendeur est possesseur d'une ou de plusieurs actions dans
le dit fonds (indiquant le nornbre d'actions) et qu'il doit à -la corporation la somme à
laquelle se montent les arrérages des dits versemens (indiquant le noinbre etle montant
des versemens,) par suite de quoi la corporation a droit d'intenter une action en vertu du
présent acte; et il suffira pour maintenir cette action, de prouver par un seul témoin quel-
conque que le défendeur, lors de la demande du versement, était actionnaire pour le
nombre d'actions mentionnées dans la déclaration, et que la demande de versemens pour
laquelle ou p ursuivra a été faite et notifiée conformément aux règlemens de la dite cor-
poration; et il ne sera pas nécessaire de faire la preuve de la nomination des directeurs
ni d'aucune autre matière quelconque; et les dits directeurs pourront se servir du sceau
commun de la dite corporation et l'apposer'ou le faire apposer sur les documens où ils
jugeront à propos de l'apposer, et tout acte ou contrat revêtu du dit sceau et signé du
président (ou de deux des directeurs,) et contresigné du secrétaire, sera considéré
comme l'acte ou le fait de la corporation; nommer tant et autant d'agens, officiers et ser-
viteurs de la dite corporation sous eux, qu'il leur paraîtra convenable, et fixer les salaires agenh.
et la rémunération des dits officiers, agens et serviteurs; faire tous paiemens et contrats
pour l'exécution des fins de la dite corporation et pour tôutes autres matières nécessaires
pour la transaction de ses affaires; et généralement traiter et agir, acheter, louer, vendre,
céder et aliéner, et faire tous actes de propriété sur les terres, tènemens, biens et effets
de la dite corporation; répondre au nom de la dite 'aorporation à toutes poursuites en
loi, et les instituer; nommer de tems à autre et déplacer les officiers, agens et serviteurs
de la dite corporation, excepté tel que ci-après établi; ils auront aussi plein pouvoir de
faire tous actes quelconques qui pourront êtresnécessaires ou requis pour atteindre le but dc n

de là corporation,'et investir la corporation établie par le présent acte des biens et fonds
actuels de la dite association, et déclarer des dividendes des profits de la dite compagnie,
toutes et chaque fois que l'état des fonds d'icelle le permettra; régler quand et où les Ils fixerontles
assemblées spéciales des actionnaires auront lieu, et déterminer la manière d'en donner l n
avis, et la manière dont les actionnaires pourront convoquer ou requérir la convocation
de telles assemblées spéciales; et ils auront pouvoir de faire des règlemens.pour la Etferontdes
conduite et la réoe des officiers et serviteurs de la dite corporation respectivement, et
ils auront aussi pouvoir de faire tous autres statuts, règles et règlemens pour l'adminis-
tration des affaires de la dite corporation dans toutes ses particularités ou ses détails,
soit qu'ils.soient ci-dessus spécialement énumérés ou non, ou les changer, modifier ou
révoquer; lesquels statuts, règles et règlemens seront sujets à être approuvés, rejetés
ou modifiés par les actionnaires à la prochaine assemblée générale ou à une assémb lée
spéciale convoquée par les directeurs; et quand les dits' status; règles et règlemens
seront ainsi ratifiés et confirmés, ils seront transcrits et mis dé record dans les minutes de
la dite corporation, et seront obligatoires pour tous les membres de la ditè corporation,
observés par eux, et ils en prendront connaissance.; et toute copie des dits statuts, règles
et règlemens signée du greffier, secrétaire ou autre officier de la dite compagnie, et
scellée du sceau de la corporation, sera preuve suffisante prnd4 facie des dits statuts,
règles et ,èglemens, dans toutes les cours de cette province: pourvu toujours, que les rroso.
actionnaires pourront dans toute assemblée générale ou spéciale, fixer tel salaire comme
compensation pour le président et directeurs aespectivement qu'ils jugeront raison-
nable et convenable.

XIV.
222*
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Prcmiùre XIV. Et qu'il soit statué, que la première assemblée générale des actionnaires de la
actionnaires. dite corporation sera tenue au bureau de la dite corporation, en la cité de Hamilton.

(où sera le lieu principal des affaires de la dite corporation) le second mardi d'ôctobe,
nil-huit-cent "quarante-sept, auxquels tems et lieu, et à pareil jour chaque année ci-apre,

les dits actionnaires procèderont à l'élection de sept personnes convenables et qualifiés,
pour être directeurs de la dite compagnie au lieu et place des sept qui se retireront telque
prescrit dans la section suivante, et jusqu'à telle première élection, et jusqu'à ce quills
se retirent comme susdit respectivement, les administrateurs de la dite associätii,

Non"es n savoir: David Torrance, Andrew Shaw, Théodore Hart, John Glass, Edal.
mées direc- Way, Henry Starnes, et Henry Chapinan, et lé survivant et leurs survivans seront et
teurs. sont par le présent déclarés être les directeurs de la dite corporation, et le dit David
D Torrance Torrance sera jusqu'à ce tems le président de la dite corporation; et ils auront ed,
nomméê prcsi-

repnt. exerceront tous les pouvoirs des directeurs à être choisis en vertu du présent acte, et
ils seront sujets aux mêmes conditions, restrictions et obligations qui sont imposées a

Proviso. directeurs choisis en vertu du présent acte ; pourvu toujours, que dans toutes poursniéw
ou actions, ou autres procédés légaux, portés contre la dite corporation, il sera légalt
suffisant pour le demandeur ou plaignant ou toute autre partie, de faire servir la sommía-
tion au dit bureau de la corporation dans la cité de Montréal, ou personnellement au
président, ou à aucun des directeurs, ou au secrétaire de la dite corporation en aucun
autre lieu; et pourvu qu'à la première assemblée des directeurs, qui devra être tenue
après la passation du présent acte, les dits directeurs choisiront et éliront parmi eux
quelqu'un pour être président, et aussi quelqu'un pour être vice-présidént de la dite
corporation.

Comment les XV. Et qu'il soit statué, qu'à la première assemblée générale des actionnaires et adirecteurs se
retireront. l'assemblée générale annuelle de chaque année ci-après, les directeurs d'icelle sortiront

de charge mais pourront être éligibles de nouveau, et les directeurs, immédiatement
Ils pourront après l'élection de chaque assemblée annuelle, choisiront un de leur nombre pour êtreêtre ré-élus. président.

Le défaut de XVI. Et qu'il soit statué, que faute de tenir la dite première assemblée générale;
s*n"ble"sae. ou toute autre assemblée, ou d'élire tels directeurs ou président, la dite corporation ne
ne dissoudra sera pas dissoute, mais tel défaut ou omission sera et pourra être supplée par'et à au-
pasç la corpora- asebé
tiaoni.o - cune assemblée spéciale à être convoquée, comme les directeurs le jugeront convena-

ble, en conformité des statuts de la dite corporation ; et jusqu'à l'élection de nouveaux
directeurs, ceux qui seront en office pour le tems d'alors continueront de l'être, et en
exerceront tous les pouvoirs jusqu'à ce que la dite nouvelle élection soit faite conmi
ci-devant prescrit.

Clause inter. XVII. Et qu'il soit statué, que le mot "l terres" dans le présent acte, signifiera toútée
Pr6i•e terres, tènemens et héritages, propriétés foncières ou immobiliaires quelconques; et

tous les mots qui comporteront le nombre singulier ou le genre masculin seulement,
s'entendront également de plus d'une personne, partie ou chose, et des femmes comme
des hommes ; et le mot " actionnaire " s'entendra des héritiers, exécuteurs, adminis-
trateurs, curateurs, légataires ou syndics de tel actionnaire, ou toute autre partie en pos-
session légale d'une action, soit en son propre nom ou au nom d'une autre personne, à
moins que la construction de la phrase dans laquelle ce mot se rencontrera ne présente
un sens tout contraire; et quand il.sera par le présent acte donné pouvoir de faire ueii
chose, ce pouvoir s'étendra à toutes les choses qui seront nécessaires pour faire félle

chose;
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chose ; et en général tous les mots et clauses dans le présent acte recevront une inter-

prétation juste et libérale, et qui conviendra le mieux pour assurer la mise à effet du

présent acte, conformément à son vrai esprit et intention.

XVIII. Et qu'il soit de plus statué, qu'il ne sera pas loisible à la dite corporation, de Quandlacom-

commencer ou continuer ses opérations en vertu du présent acte à moins que la somme mcncem ses

de dix pour cent n'ait été d'abord payée sur le montant de son fonds social. opratio®"

XIX. Et qu'il soit statue, que rien 'de contenu au présent acte, ne dérogera en au- Droits de Sa

cune manière aux droits de Sa Majesté, Ses Héritiers, ou Successeurs, ou d'aucune ®ajesté réser-

personne ou personnes, corps politique ou incorporé, et ne les affectera; excepté en
autant qu'il pourra y être dérogé spécialement, ou qu'ils pourront être affectés par les
dispositions du présent acte.

XX. Et qu'il soit de plus statué, que le 'présent acte sera considéré comme acte Acte public.

public, et comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par tous juges, juges,de
paix et autres qu'il pourra concerner, sans qu'il soit spécialement plaidé.

CEDULE. A.

FORMULE DE PROCURATION.

"Je, A. B,- de nomme par le présent C. D., de mon
"procureur, pour voter et agir pour moi en cette qualité à toutes les assemblées des
"actionnaires de la compagnie du Canada pour Pexploitation des mines, et faire
"en mon nom tout ce qui concernera les affaires de la dite compagnie que je puis en
"vertu de la loi faire par l'entremise d'un procureur. En foi de quoi j'ai signé ce

jour de 18
"A.. B.

CIEDULE B.

FORMULE DE TRANSFERT.

"Je, A. B., en considération de la somme de à moi payée -par
"C. D. vends, cède et transporte au dit C. D.
"action du fonds de la compagnie du Canada, pour Pexploitation des mines, pour
"les posséder par le dit C. D. ses héritiers, exécuteurs, curateurs, administrateurs et~
"ayants-cause, aux mêmes conditions et sujettes aux mêmes règles et ordres d'après
"lesquelles je les possédais avant l'exécution des présentes. Et moi, le dit C. D. je
"prends et accepte les dites'actions aux mêmes chargei et conditions. Témoin notre
"seing et sceau, ce jour de dans Pannée

A. B.
C. D."

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.





ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORI-Æ REGINAÆ.

CAP. LXX VI.

Acte pour incorporer la Compagnie de Garden River, pour lexploitation
des Mines.

[28 juillet, 1847.]

TTENDU que les diverses personnes ci-après nommées ont, par leur pétition à cet Préambule.A-1 effet, représenté qu'elles se sont associées ensemble avec diverses autres pour
explorer et exploiter les nines de cuivre et autres minerais, et pour les fondre sur les
rives des lacs Huron et Supérieur et ailleurs, en vertu d'articles de convention agrées
entr'elles, en la cité de Montréal, le vingt-deuxième jour de juin, mil-huit-cent quarante-

sept, et qu'elles ont acheté des étendues de terre considérables pour y conduire leurs

opérations, mais qu'elles rencontrent de grands obstacles dans l'accomplissement
des objets pour lesquels elles se sont associées sans un acte pour les incorporer
avec les pouvoirs ci-après mentionnés, et ont demandé la passation d'un tel acte: qu'il
soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis
et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du
Canada, constitués et assemblésen vertu et sousl'autorité d'un acte passé dansle parlement
du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les pro-
vinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et il est par Cers
ces présentes statué par la dite autorité, que l'honorable George Pemberton, de Londres, ,onne,""meo-
George N. Sanders, de New York, et Lewis T. Drummond, John Donegani, George Des- porées.

barats, Benjamin H. Lemoine, John Simpson, et Stewart Derbishire, tous de Montréal,
et leurs successeurs, et telles et autant d'autres personnes qui sont devenues ou devien-
dront en aucun tems ci-après actionnaires du fonds social ci-après mentionné, seront et N et ou-

ils sont par le présent constitués un corps politique et incorporé, sous le titre de La vo. d la

compagnie de Garden River, pour l'exploitation des mines, et sous ce nom pourront °°orpor°ton.

ester en jugement, poursuivre et.être poursuivis, plaider et se défendre dans toutes
cours de loi ou d'équité quelconques, et auront droit de succession perpétuelle, avec
un sceau commun qu'ils pourront changer ou altérer suivant leur plaisir.

II. Et qul soit statué, que nul actioniaire dans la dite corporation ne sera en au- Limitation de
qu'il . reipénsabilité.

cune manière quelconque responsable pour le paiement d'aucune dette ou réclamation
due par la dite corporation, ni tenu à icelui, au-delà du montant de son action ou ses
actions souscrites dans le fonds social de la dite corporation.

III.
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Montant du II. Et qu'il soit statué, que le fonds social de la dite corporation sera, de trente-

nombrcd*c-4 sept mille cinq cents livres courant, et il est par le présent divisé en quinze mille
tions. actions de la valeur de deux livres dix schellings courant chacun.

Les appels qui IV. Et qu'il soit statué, que les demandes qui seront faites aux actionnaires du dit
seront f fonds seront payées par termes dans les tems et en la manière qui seront prescrits par

air imits. les directeurs ci-après mentionnés: pourvu aussi que rien de contenu dans le ..présent

acte, n'exonèrera ou n'exemptera en aucune manière, aucune partie de ses engagemens
actuels envers la dite compagnie, soit que les dits engagemens se rapportent a des con-

tributions dues ou qui le deviendront sur le fonds déjà émis, ou autrement, mais au con-
traire tous tels engagemens et contributions seront et pourront être mis en force de la

même manière et la corporation aura le même recours pour exiger le paiement des de-

mandes de verseniens déjà faites, et toutes autres demandes de versemens et sommes
dues actuellement ou demandées, qui est accordé ci-après à l'égard des demandes de
versemens et des engagemens futurs.

La corpora- V. Et qu'il soit statué, que tous et chacun les biens et effets mobiliers ou immobi-

certaines pro- liers appartenant à la dite association établie en vertu des articles de convention
Priété*- susdits, à l'époque de la passation du présent acte, et toutes dettes dues à la.dite asso-

ciation, ou toutes réclamations en sa- possession à la même époque, seront et ils si>nt

par les présentes transférés à la dite corporation établie par les présentes, qui en. est

et en sera investie, et qui sera de la même manière sujette à toutes les dettes duesýpar
la dite association et aux réclamations existant contre elle ; et les administrateurs de

la dite association, à l'époque de la passation du présent acte, seront les directeurs de

la dite corporation tout comme s'ils avaient été élus sous le présent acte, jusqu'à ce

que leurs successeurs aient été élus en la manière qui sera ci-après établie.

La corporation VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation d'avoir et posséder

Pourra p°"SC- telles terres et tels biens-immeubles ou réels qui pourront être nécessaires pour.-con-
der dets.Pý pro-

,me imo- duire les affaires de la dite corporation; pourvu que la valeur de ceux acquis par achat

matane d'individus privés ne devra excéder en aucun tems la somme de vingt-cinq mille livres;

£4<><- et il sera loisible à la dite corporation de vendre ou louer les dits biens et propriétés,

et d'en disposer autrement selon qu'ellé le jugera convenable.

Faire des ex- VII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation d'entreprendreet
pora°trou continuer les travaux qui se rapportent·à l'exploration, recherche et extraction duemi-
du cuivre et nerai de cuivre et autres métaux et minéraux, et les manufacturer et en disposer- por
autre miné- 

.U.

ax """ l'avantage de la dite corporation, et faire toutes choses nécessaires pour les fins susdies

qui ne seront pas incompatibles avec les droits d'autres parties, ou avec les conditions
des concessions ou autres titres en vertu desquels la dite corporation.peut posséderiles

terres où ces choses doivent être-exécutées.

Augmenter VIII. Et qu'il soit statué, que si la dite somme de trente-sept mille cinq cents livres se

°a"a "s- trouvait insuffisante pour les objets du présent acte, alors et dans ce:cas, il sera.loisiblemx
de £O1wO00 membres de la dite corporation, par le vote des deux, tiers au moins des actionnaires
courant représentant pas moins de huit mille actions, dans une assemblée générale.convoquée

expressément pour cet objet, d'augmenter le fonds social de la dite corporation,soitpar
l'admission de nouveaux membres comme souscripteurs à la dite entreprise ou autrement

jusqu'à
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jusqu'à la concurrence d'une somme n'excédant pas en tout la somme de cent mille livres,

courant, y comprise la dite somme de trente-sept mille cinq cents livres, courant, dont la

réalisation est autorisée ci-dessus, en la manière, aux termes et conditions, et suivant

les règles dont ils conviendront et qu'ils approuveront ; et le capital ainsi formé par la

création de nouvelles actions, fera à tous égards partie du fonds social de la dite

corporation; et chaque actionnaire du nouveau fonds sera un des membres de la dite

corporation, et sera investi des mêmes pouvoirs, priviléges et droits que les per-

sonnes qui sont maintenant actionnaires, en proportion du nombre d'actions qu'il aura

acquises et du montant des versemens par lui faits sur icelles ; et il sera également

responsable et soumis aux mêmes obligations, et sera également intéressé dans tous les

profits et pertes de la dite entreprise, en proportion de la somme qu'il aura souscrite

et payée, aussi complètement et réellement, à toutes fins et intentions quelconques, que

si cette nouvelle somme avait été réalisée comme partie de la dite première somme de

trente--sept mille cinq cents livres; nonobstant toutes dispositions du présent acte à ce

contraires.

IX. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation de tems à autre d'em- Emprunter de

prunter, soit dans cette province ou ailleurs, telles sommes d'argent n'excédant jamais en testre.

tout ou en aucun tems vingt-cinq mille livres courant, suivant qu'elle le jugera à propos, et

de rendre les obligations, débentures, ou autres garanties qu'elle donnera pour les sommes

ainsi empruntées, payables soit en monnaie courante ou en monnaie sterling, avec inté-

rêt, et à tel endroit ou endroits dans ou hors cette province qu'elle jugera à propos;

et les dites obligations, débentures et autres garanties pourront être payables au porteur

ou transférables par simple endossement ou autrement, et pourront être rédigées suivant

la formule que les directeurs pour le tems d'alors trouveront convenable; et les dits di-

recteurs pourront hypothéquer ou engager les terres, revenus et autres biens de la dite

corporation pour le paiement des dites sommes et des intérêts sur icelles : pourvu tou- Provo.

jours, que la dite corporation n'aura pas la permission d'emprunter aucune partie de la

dite somme de vingt-cinq mille livres susdite, jusqu'à ce que au moins une moitié du

fonds social de la dite corporation autorisée ci-dessus aura été payée et sera disponible

pour les fins de la corporation.

X. Et qu'il soit statué, que le fonds de la ditecorporation sera considéré comme bien- Lefonds era

meuble et personnel, nonobstant la conversion d'une partie quelconque des capitaux qui meuble.

le constituent en immeubles; et à toutes les assemblées d'actionnaires tenues en con-

formité du présent acte, soit générales soit spéciales, chaque actionnaire aura droit à

autant de voix qu'il possédera d'actions dans le dit capital, et la dite voix ou les dites Voxac-
voix pourront être données en personne ou par procureur ; et toutes les questions sou- Voix es-

mises ou proposées à la considération des dites assemblées seront finalement décidées à

la pluralité des voix, excepté dans les cas prévus autrement; et pourvu aussi, qu'aucune

personne n'aura le droit de voter comme procureur à toute assemblée, à moins qu'elle ne

soit un des actionnaires de la dite corporation, et ne produise une autorisation écrite

comme tel, suivant la formule prescrite par la cédule A.

XI. Et qu'il soit statué, que les actions du fonds de la dite corporation seront trans- Les actionsi.

missibles par la délivrance des certificats qui seront accordés aux propriétaires des silcs par lis.

dites actions respectivement, et par transport, suivant la formule de la cédule B, ou délivrnacetis

suivant toute autre formule convenable qui sera établie par un règlement de la dite cvtcé'

corporation ; et en vertu d'un tel transfert, la partie qui l'acceptera deviendra par là, dè B.
dès ueB

223
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dès lors et à tous égards, membre de la dite corporation à l'égard de telle action ou ac-
tions, à la place de la partie fesant tel transfert ; mais aucun tel transfert ne sera
valide ou n'aura d'effet avant que tous les appels ou versemens dus sur les actions
ainsi transférées, et que toutes dettes ou deniers dus à la dite corporation sur icelles,
n'aient été entièrement payés et acquittés ; et une copie de ce transfert, extraite du
livre des entrées qu'il appartient, signée par le greffier ou tout autre officier de la dite
compagnie duement autorisé à cet effet, sera prima facie une preuve suffisante du dit
trarsfert dans toutes les cours de cette province.

Les directeurs XII. Et qu'il soit statué, que les directeurs de la dite corporation auront pouvoir et
ouvriront un autorité d'établir et avoir une place pour leurs affaires ou un bureau, dans les villes de

"reecnAn- Londres, de Liverpool, en Angleterre, et de New York, Boston, Philadelphie, et Détroit,
a.itlre et dans les Etats-Unis d'Amérique, et d'ouvrir dans toutes ou aucune des dites villes des

ilers livres de souscription au fonds de la dite corporation, et d'y recevoir des souscriptions au
dit fonds et de l'y rendre transférables, et tous les versemens demandés et les divi-
dendes déclarés sur icelui payables dans les dites villes respectivement. Et les dits
directeurs auront aussi pouvoir de nommer un ou plusieurs agens ou commissaires dans
toutes ou aucune des dites villes pour toutes et chacune des fins susdites, et de leur
allouer une rémunération raisonnable pour leurs services et pour toutes les autres dé-
penses du dit bureau et bureaux ; et il sera aussi de la compétence des dits directeurs
d'établir toutes les règles et règlemens, et de prescrire toutes les formules qui leur parai-
tront nécessaires pour la meilleure administration des affaires de la dite corporation dans
toutes ou aucune des dites villes, et pour faciliter et mieux effectuer les dites souscrip-
tions, transferts et paienens sur le dit fonds respectivement, et pour toutes autres fins
convenables y ayant rapport ou incidentes à icelui: pourvu toujours, que les dits direc-
teurs pourront établir par des règlemens à cet effet la manière dont les actions du fonds
dans toutes ou chacune des dites villes pourront devenir des actions en Canada, ou les
actions du fonds en Canada devenir des actions en Angleterre ou dans les Etats-Unis
susdits.

Les cinq - XIII. Et qu'il soit statué, que pour l'administration des affaires de la'dite corporation,
recteur. de la. il sera élu de teins à autre parmi les membres de la dite corporation, pas moins de trois
seron ui ni plus de cinq personnes qui seront propriétaires chacune d'aumoins cinquante actions
tran«iLferolt du fonds social, pour être directeurs de la dite corporation, et régir et administrer les
les aoetires.c

Trois forme affaires de la dite corporation;et le quorumd u bureau se coin posera de trois directeurs quel-
ront e quo conques,et la majorité de ce quorun exercera tousles pouvoirs des dits directeurs: pourvu

toujours, que nulle règle, résolution ou règlement pour prélever de l'argent ou disposer de
biens-immeubles de lt corporation, à moins que ce ne soit à une assemblée d'une majorité
des directeurs, ne sera passé d'une manière finale à moins de confirmation a une assemblée
subséquente des directeurs convoquée après avis convenable: pourvu que nul directeur
n'aura plus d'une voix à toute assemblée des directeurs, excepté le président qui, lorsque
les voix seront également divisées, aura la voix prépondérante, dans le cas même oùil
aurait déjà donné une yoix; et chaque fois qu'il surviendra une vacance parmi les direc-
teurs par mort, résignation ou résidence hors de la province, telle vacance sera remplie
jusqu'à l'assemblée générale suivante des actionnaires, en la manière prescrite partout-

Les directeurs règlement de la corporation ; et les directeurs pourront disposer de telle partie du fonds:de
Pour<.nt ,'s la dite corporation dont il n'aura pas encore été disposé, ou qui y sera ajouté de tems àau-

p fe h onds
de la corpora- tre, ou tombera dans la masse générale soit par confiscation ou autrement, aux termes et

°on<qui reste. conditions,et en faveur de telles personnes qu'ilsjugeront le mieux en état de promouvoir
les intérêts de la dite corporation; et les dits directeurs auront aussi pouvoir d'exiger
les versemens des divers actionnaires pour le tems d'alors tel que ci-dessus prescrit, et

de
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de faire les poursuites pour le recouvrement des dits versemens, soit qu'ils soient déjà

demandés ou qu'ils le soient ci-après, et de déclarer les actions confisquées en faveur de

la dite corporation s'ils ne sont payés au tems et en la manière qu'ils jugeront convenable

de prescrire par tout règlement à cet effet; et dans toute action pour le recouvrement des

verserens dus, il ne sera pas nécessaire d'allégruer la matière spéciale dans la déclaration,

mais il suffira d'alléguer que le défendeur est possesseur d'une ou de plusieurs actions

dans le dit fonds, (indiquant le nombre d'actions) et qu'il doit à la corporation la somme

à laquelle se montent les arrérages des dits versemens (indiquant le nombre et le mon-

tant des versemens), par suite de quoi la corporation a droit d'intenter une action en

vertu du présent acte; et il suffira pour maintenir cette action, de prouver par un seul

témol:in quelconque que le défendeur, lors de la demande du versement, était action-

naire pour le nombre d'actions mentionnées dans la déclaration, et que la demande de

versemens pour laquelle on poursuivra a été faite et notifiée conformément aux règle-

mens de la dite corporation et il ne sera pas nécessaire de faire la preuve de la noi-

nation des directeurs ni d'aucune autre matière quelconque; et les dits directeurs pour-

ront se servir du sceau commun de la dite corporation et l'apposer ou le faire apposer

sur les docuens où ils jugeront à propos de l'apposer, et tout acte ou contrat revêtu

du dit sceau et signé du président (ou de deux des directeurs), et contresigné du secré-

taire, sera considéré comme l'acte ou le fait de la corporation ; nommer tant et autant Ils pourront

d'arens, officiers et serviteurs de la dite corporation sous eux qu'il leur paraîtra con- ages.

venable, et fixer les salaires et la rémunération des dits officiers, agens et serviteurs;

faire tous paiemens et contrats pour l'exécution des fins de la dite corporation, et pour

toutes autres matières nécessaires pour la transaction de ses affaires ; et généralement

traiter et agir, acheter louer, vendre, céder et aliéner, et faire tous actes de propriété

sur les terres, tenens, biens et effets de la dite corporation ; répondre au nom de la

dite corporation à toutes poursuites en loi, et les instituer; nommer de tems à autre et

déplacer les officiers, aens et serviteurs de la dite corporation, excepté tel que ci-après

établi; ils auront aussi plein pouvoir de faire tous actes quelconques qui pourront être

nécessaires ou requis pour atteindre le but de la corporation, et investir la corporation

établie le présent acte des biens et fonds actuels de la dite association, et déclarer Ils déclareront
par des dividendes.

des dividendes des profits de la dite compagnie toutes et chaque fois que l'état des Ils fixeront les

fonds d'icelle le permettra; régler quand et où les assemblées spéciales des actionnaires assemblées de

auront lieu, et déterminer la manière den donner avis, et la manière dont les action- la corporation.

naires pourront convoquer ou requérir la convocation de telles assemblées spéciales ;
et ils auront pouvoir de faire des-règlemens pour la conduite et la régie des officiers et

serviteurs de la dite corporation respectivement et ils auront aussi pouvoir de faire

tous autres statuts, règles et règlemens pour l'administration des. affaires de la dite

corporation sans toutes ses eparticularités ou ses détails, soit qu'ils soient ci-dessus

spécialement énumérés ou non, et les changer modifier ou révoquer ; lesquels statuts,

règles et règlemens seront sujets à être approuvés, rejetés ou modifiés par les action-

naires à la prochaine assemblée générale, ou à une assemblée spéciale convoquée par

les directeurs ; et quand les dits statuts, règles et règlemens seront ainsi ratifiés et

confiriés, ils seront transcrits et mis de record dans les minutes de la dite corporation,

et secont obligatoires pour tous les membres de la dite corporation, observés par eux,

et cs en prendront connaissance; et toute copie des dits statuts, règles et règlemens,

sinée du greffier secrétaire ou autre officier de la dite compagnie, et scellée ds

sceau de la corporation, sera preuve suffisante prim facie des dits statuts, règles

et règlemens, dans toutes les cours de cette province.: pourvu toujours, que les Proriso.

actionnaires pourront dans toute assemblée générale ou spéciale, fixer tel salaire comme
compensation

223
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compensation pour le président et les directeurs respectivement, qu'ils jugeront raison-
nable et convenable.

Première as- XIV. Et qu'il soit statué, que la première assemblée générale des actionnaires de la
actionnaires. dite corporation sera tenue au bureau de la dite corporation, en la cité de Montréal, (où

sera le lieu principal des affaires de la dite corporation) le deuxième mercredi de janvier,
mil-huit-cent quarante-huit, auxquels teins et lieu, et à pareil jour chaque année ci-
après, les dits actionnaires procèderont à l'élection de pas moins de trois ni plus de cinq
personnes convenables et qualifiées pour être directeurs de la dite compagnie au lieu et

place des directeurs qui se retireront, tel que prescrit dans la section suivante, et jusqu'à
telle première élection, et jusqu'à ce qu'ils se retirent comme susdit respectivement, les

certaines per- administrateurs de la dite association, savoir: Benjamin H. Lemoine, L. T. Drummond
es direc- et George Desbarats; et le survivant et leurs survivans seront et sont par le présent dé-

tc"s clarés être les directeurs de la dite corporation, et ils auront et exerceront tous les pou-
voirs des directeurs à être choisis en vertu du présent acte, et ils seront sujets aux mêmes
clauses, conditions, restrictions et obligations qui sont imposées aux directeurs choisis
en vertu du présent acte; pourvu toujours, que dans toutes poursuites ou actions, ou

Proviso- autres procédés légaux, portés contre la dite corporation, il sera légal et suffisant pour
le demandeur ou plaignant, ou toute autre partie, de faire servir la sommation au dit
bureau de la corporation dans la cité de Montréal, ou personnellement au président,
ou à aucun des directeurs, ou au secrétaire de la dite corporation en aucun autre lieu;
et pourvu qu'à la première assemblée des directeurs qui devra être tenue après la pas-
sation du présent acte, les dits directeurs choisiront et éliront parmi eux quelqu'un pour
être président et aussi quelqu'un pour être vice-président de la dite corporation.

dirct"urs se XV. Et qu'il soit statué, qu'à la première assemblée générale des actionnaires et à
retireront. l'assemblée générale annuelle de chaque année ci-après, deux des dits directeurs se

retireront par rotation, (l'ordre dans lequel ils devront se retirer devant être décidé

l par le sort) : pourvu toujours, que tous les directeurs qui se retireront en aucun tems
être ré-lus. pourront être éligibles de nouveau, et les directeurs, immédiatement après l'élection

de chaque assemblée annuelle, choisiront un de leur nombre pour être président.

Le d6faut do XVI. Et qu'il soit statué, que faute de tenir la dite première assemblée générale, ou
tenir des as- toute autre assemblée, ou d'élire tels directeurs ou président, la dite corporation ne

ne dissoudra sera pas dissoute, mais tel défaut ou omission sera et pourra être supplée par et à au-
pas la corpora- cune assemblée spéciale à être convoquée, comme les directeurs le jugeront convena-
ti°n' ble, en conformité des statuts de la dite corporation ; et jusqu'à l'élection de nouveaux

directeurs, ceux qui seront en office pour le teins d'alors continueront de l'être, et en
exerceront tous les pouvoirs jusqu'à ce que la dite nouvelle élection soit faite comme
ci-devant prescrit.

Claue inter- , XVII. Et qu'il soit statué, que le mot "terres" dans le présent acte signifiera
rétfative. toutes terres, tènemiens et héritages, propriétés foncières ou immobiliaires quelconques;

et tous les mots qui comporteront le nombre singulier ou le genre masculin seule-
ment, s'entendront également de plus d'une personne, partie ou chose, et des femmes
comme des hommes; et le mot " actionnaire " s'entendra des héritiers, exécuteurs,
administrateurs, curateurs, légataires ou syndics de tel actionnaire, ou toute autre par-
tie en possession légale d'une action, soit en son propre nom ou au nom d'une autre

personne
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personne, à moins que la construction de la phrase dans laquelle ce mot se rencontrera,

ne présente un sens tout contraire; et quand il sera par le présent acte donné pouvoir

de faire une chose, ce pouvoir s'étendra à toutes les choses qui seront necessaires pour

faire telle chose; et en général, tous les mots et clauses dans le présent acte recevront

une interprétation juste et libérale qui conviendra le mieux pour assurer la mise à

effet du présent acte, conformément à son vrai esprit et intention.

XVIII. Et qu'il soit de plus statué, qu'il ne sera pas loisible à la dite corporation, de Q.ua.z 1 com.

commencer ou continuer ses opérations en vertu du présent acte à moins que la somme Pagniecom-

(le dix pour cent n'ait- été d'abord payée sur le montant de son fonds social. opérations.

XIX. Et qu'il soit statué, que rien de contenu au présent acte, ne dérogera en au- Droitsde sa

cune manière aux droits de Sa Majesté, Ses Héritiers, ou Successeurs, ou d'aucune per- a réser-

sanne ou personnes, corps politique ou incorporé, et ne les affectera, excepté en au-

tant qu'il pourra y être dérogé spécialement, ou qu'ils pourront être affectés par les

dispositions du présent acte.

XX. Et qu'il soit de plus statué, que le présent acte sera considéré comme acte Acte publie.

pablic, et comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par tous juges, juges

de paix et autres qu'il pourra concerner, sans qu'il soit spécialement plaidé.

CÉDULE A.

FORMULE DE PROCURATION.

"Je, A. B, de nomme par le présent C. D., mon

"procureur, pour voter et agir pour moi en cette qualité à toutes les assemblées des

"actionnaires de la compagnie de Garden River, pour l'exploitation des Mines,

"et faire en mon nom tout ce qui concernera les affaires de la dite compagnie, que je

"puis, en vertu de la loi, faire par l'entremise d'un procureur. En foi de quoi j'ai

signé ce jour de
ciA. B3."

CÉDULE B.

FORMULE DE TRANSFERT.

"se, A. B., en considération de la somme de à moi payée par
". 1). vends, cède et transporte au dit C. D.

" action du fonds de la compagnie de Garden River, pour l'exploitation des

" mines, pour les posséder par le dit C. D. ses héritiers, exécuteurs, curateurs,
"administrateurs et avants-cause, aux mêmes conditions, et sujettes aux meanes

"règles et ordres d'après lesquelles je les possédais avant l'exécution des présentes.

"Et moi, le dit C. D. je prends et accepte les dites actions aux mêmes charges et con-

"ditions. Témoin, notre seing et sceau, ce jour de

"dans l'année . A. B.
C. DW"

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.





ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIE REGINÆE.

CAP. LXXVII.

Acte pour incorporer la Compagnie Britannique et Ccnadienne du Lac

Supérieur, pour VExploitation des Mines.
[28 juillet, 1847.]

ï TTENDU que les diverses personnes ci-après nommées ont, par leur pétition Préambule.

à cet effet, représenté qu'elles se sont associées ensemble avec diverses autres,

pour explorer et exploiter les mines de cuivre et autres minerais, et les fondre sur les

rives du lac Supérieur, et ailleurs, en vertu d'articles de convention agréés entr'elles, en
la cité de Montréal, le vingt-cinquième jour d'avril, mil-huit-cent qu4rante-six, et qu'elles

ont prélevé par souscription le capital nécessaire pour commencer d'une manière effec-

tive leurs opérations, mais qu'elles rencontrent de grands obstacles dans l'accomplisse-

ment des objets pour lesquels elles se sont associées sans un acte pour les incorporer
avec les pouvoirs ci-après mentionnés, et ont demandé la passation d'un tel acte:

qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine,

par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la

province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passe
dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: A1cte

pur réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada ;
et il est par ces présentes statué par la dite autorité, que le capitaine Charles Elliott, Certaines per-

M. R., Gouverneur de Bermudes, le capitaine W. Houston, du chateau de Langoed, Sor
Samuel Ward, John Hanks, C. H. Warner, Charles Sumner, écuiers, Messieurs S. Jaudon

et Cie., de New York, Thomas A. Stayner et George Desbarats, de Montréal, écuiers,
et leurs successeurs, et telles et autant d'autres personnes qui sont devenues ou

deviendront en aucun tems ci-après actionnaires du fonds social ci-après mentionné,
seront et ils sont par le présent constitués un corps politique et incorporé, sous le

titre de La compagnie Britannique et Canadienne du lac Supérieur, pour l'exploitation Nom et pou-
visde la

des mines, et sous ce nom pourront ester en jugement, poursuivre et être poursuivis, arlration.
plaider et se défendre dans toutes cours de loi ou d'équité quelconques, et auront droit
de succession perpétuelle, avec un sceau commun qu'ils pourront changer ou altérer
suivant leur plaisir.

IL. Et qu'il soit statué, que nul actionnaire dans la dite corporation ne sera en au- Montant du

cune manière quelconque responsable pour le paiement d'aucune dette ou réclamation nombre aac-

due par la dite corporation, ni tenu à ieelui, au delà du montant de son action ou ses t°n-

actions souscrites dans le fonds social de la dite corporation.

II.
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Linitation ( III. Et qu'il soit statué, que le fonds social de la dite compagnie sera, et il est par
responsabilité. le présent déclaré être de douze mille cinq cents livres,.divisé en cinq mille actions;

pourvu toujours, que le dit capital pourra être augmenté jusqu'à la concurrence de

cinquante-mille livres courant, tel que ci-après réglé.

Les appels qui IV. Et qu'il soit statué, que les demandes qui seront faites aux actionnaires du dit fonds

eati- seront payées par termes dans le tems et en la manière qui seront prescrits par les direc-
teurs ci-après mentionnés: pourvu aussi que rien de contenu dans le présent acte, n'exo-
nèrera ou n'exemptera en aucune manière, aucune partie de ses engagemens actuels envers
la dite compagnie, soit que les dits engagemens se rapportent à des contributions dues

ou qui le deviendront sur le fonds déjà émis, ou autrement, mais au contraire tous tels

engagemens et contributions seront et pourront être mis en force de la même manière
et la corporation aura le même recours pour exiger le paiement des demandes de ver-
semens déjà fites, et toutes autres demandes de versemens et sommes dues actuelle-
ment ou demandées, qui est accordé ci-après à l'égard des demandes de versemens et
des engagemens futurs.

La corp3ration V. Et qu'il soit statué, que tous et chacuu les biens et effets mobiliers ou immobi-
inve-,tic de cer- 1 .
taines proprié- -ters appartenant à la dite association établie en vertu des articles de convention susdits,
tés l'époque de la passation du présent acte, et toutes dettes dues à la dite association,

ou toutes réclamations en sa possession à la même époque, seront et ils sont par les pré-
sentes transférés à la dite corporation établie par les présentes, qui en est et en sera in-
vestie, et qui sera de la même manière sujette à toutes les dettes dues par la dite asso-
ciation et aux réclamations existant contre elle; et les administrateurs de la dite as-
sociation, à l'époque de la passation du présent acte, seront les directeurs de la dite

corporation tout comme s'ils avaient été élus sous le présent acte, jusqu'a ce que leurs
successeurs aient été élus en la manière qui sera ci-après établie.

La corporation VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation d'avoir et posséder

Spo telles terres et tels, biens-immeubles ou réels qui pourront être nécessaires pour con-
prîétés i;nrno- duire les affaires de la dite corporatiôn ; pourvu que la valeur de ceux acquis par achat

motat e d'individus privés ou de la couronne, ne devra excéder en aucun tems la somme de vingt-
·%000- cinq mille livres; et il sera loisible à la dite corporation de vendre ou louer lès dits

biens et propriétés, et d'en disposer autrement selon qu'elle le jugera convenable.

Faire des ex- VII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation d'entreprendre et con-
plorations tinuer les travaux qui se rapportent à l'exploration, recherche et extraction du minerai
(u vre de cuivre et autres métaux et minéraux, et les manufacturer et en disposer pour l'avan-
autres inifle tage de la dite corporation, et faire toutes choses nécessaires pour les fins susdites qui
rauc.

ne seront pas incompatibles avec les droits d'autres parties, ou avec les conditions. des
concessions ou autres titres en vertu desquels la dite corporation peut posséder les
terres où ces choses doivent être exécutées.

AuZmenter VIII. Et qu'il soit statué, que si la dite somme de douze mille cinq cents livres se trou-
son-capitaljus- vait insuffisante pour les objets du présent acte, alors et dans ce cas, il sera loisible aux
Cieoff membres de la dite corporation, par le vote des deux tiers au moins des actionnaires
Courant. représentant pas moins de deux mille cinq cents actions, dans une assemblée générale

convoquée expressément pour cet objet, d'augmenter le fonds social de la dite corpora-
tion, soit par l'admission de nouveaux membres comme souscripteurs à la dite entreprise,

ou'



1847. 1<° & 110 VICTORVE, CAP. 77. 1747

ou autrement, jusqu'à la concurrence d'une ,somne h'ex<édant pas en tout la somme de

cinquante mille livres, courant, y comprise la dite somme de douze mille cinq cents livres,

courant, dont la réalisation est autorisée ci-dessus, en la maniere, aux termes et condi-

tions, et suivant les règles dont ils conviendront et qu'ils approuveront ; et le capital

ainsi formé par la création-de nouvelles actions, fera à tous égards partie du fonds social

de la dite corporation ; et chaque actionnaire du nouveau fonds sera un des membres

de la dite corporation; et sera investi des mêmes pouvoirs, priviléges et droits que les

personnes qui sont maintenant actionnaires, en proportion du nombre d'actions qu'il

aura acquises et du montant des versemens par lui faits sur icelles; et il sera également

responsable et soumis aux mêmes obligations, et sera également intéressé dans tous les

profits et pertes de la dite entreprise, en proportion de la somme qu'il aura souscrite

et payée, aussi complètement et réellement, à toutes fins et intentions quelconques,

que si cette nouvelle somme avait été réalisée comme partie de la dite première somme

de douze mille cinq cents livres ; nonobstant toutes dispositions du prése'nt acte à ce

contraires.

IX. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation de tems à autre d'em- Eniprunter do

prunter, soit dans cette province ou ailleurs, telles sommes d'argent n'excédant jamais t.on re.

en tout ou en aucun tems vingt-cinq mille livres courant, suivant qu'elle le jugera à

propos, et de rendre les obligations, débentures, ou autres garanties qu'elle donnera

pour les sommes ainsi empruntées, payables soit en monnaie courante ou en monnaie

sterling avec intérêt, et à tel endroit ou endroits dans ou hors cette province qu'elle

era à propos; et les dites obligations, débentures et autres garanties pourront être

jpyables au porteur ou transférables par simple endossement ou autrement, et pourront

être rédigées suivant la formule que les directeurs pour le tems d'alors trouveront con-

venable ; et les dits directeurs pourront hypothéquer ou engager les terres, revenus et

autres biens de la dite corporation pour le paiement des dites sommes et des intérêts

sur icelles: pourvu toujours, que la dite corporation n'aura pas la permission d'em- Proviso.

prunter aucune partie de la dite somme de vingt-cinq mille livres susdite, jusqu'à ce que

au moins une moitié du fonds social de la dite corporation autorisée ci-dessus aura été

payée et sera disponible pour les fins de la corporation.

X. Et qu'il soit statué, que le fonds de la dite corporation sera considéré comme Le fondr

-meuble et personnel, nonobstant la conversion d'une partie quelconque des capi- meies.

taux qui le constituent en immeubles ; et à toutes les assemblées d'actionnaires tenues

en conformité du présent acte, soit générales soit spéciales, chaque actionnaire aura

droit à autént de voix qu'il possédera d'actions dans le dit capital, et la dite voix ou

les dites voix pourront être données en personne ou par procureur ; et toutes les ques-

tions soumises ou proposées à la considération des dites assemblées seront finalement

décidées à la pluralité des voix, excepté dans les cas prévus autrement ; et pourvu Voix s ac-

aussi qu'àucune personne n'aura le droit de voter comme procureur à toute assemblée, tionnaires.

à moins qu'elle ne soit un des actionnaires de la dite corporation, et 'ne produise une

autorisation écrite comme tel, suivant la formule prescrite par la céduleA.
- Les act;inss-

etions du fonds de la dite corporation seront trans- ront

missibles par la délivrance des certificats qui seront accordés aux propriétaires des spar a

dites actions respectivement, et par transport, suivant la formule de la cédule la, ou Cen«:ficýts Qui-

suivant toute autre formule convenable qui sera établie par un règlement de la dite evan la for-

corporation ; et en vertu d'un tel transfert, la partie qui l'acceptera deviendra par i, dule B.
dès

224.
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dès lors et à tous égards, membre de la dite corporation à l'égard de telle action ou ac-
tions, à la place de la partie fesant tel transfert; mais aucun tel transfert ne sera valide
ou n'aura d'effet avant que tous les appels ou versemens dus sur les actions ainsi
transférés, et que toutes dettes ou deniers dus à la dite corporation sur icelles, n'aient été
entièrement payés et acquittés; et une copie de ce transfert, extraite du livre des entrées
qu'il appartient, signée par le greffier, ou tout autre officier de la dite compagnie due-
ment autorisé à cet effet, sera prima facie une preuve suffisante du dit transfert dans
toutes les cours de cette province.

Les directeurs XII. Et qu'il soit statué, que les directeurs de la dite compagnie auront pouvoir et
uiau àon- autorité d'établir et avoir une place pour les affaires ou un bureau, dans les villes de

dres, en An- Londres et de Liverpool en Angleterre, et de New York, Boston, Philadelphie, et Dé-
aleur'.' . troit dans les Etats-Unis d'Amérique, et d'ouvrir dans toutes ou aucune des dites villes

des livres de souscription au fonds de la dite corporation, et d'y recevoir des souscrip-
tions au dit fonds, et de l'y rendre transférable, et tous les versemens demandés etles
dividendes déclarés sur icelui, payables dans les dites villes respectivement. Et les
dits directeurs auront aussi pouvoir de nommer un ou plusieurs agens ou commissaires
dans toutes ou aucune des dites villes pour toutes et chacune des fins susdites, et de
leur allouer une rémunération raisonnable pour leurs services et pour toutes les autres
dépenses du dit bureau et bureaux; et il sera aussi de la compétence des dits directeurs
d'établir toutes les règles et règlemens, et de prescrire toutes les formules qui leur parai-
tront nécessaires pour la meilleure administration des affaires de la dite corporation
dans toutes 'ou aucune des dites villes, et pour faciliter et mieux effectuer les dites
souscriptions, transferts et paiemens sur le dit fonds respectivement, et pour toutes au-
tres fins convenables y ayant rapport ou incidentes à icelui: pourvu toujours, que les
dits directeurs pourront établir par des règlemens à cet effet la manière dont les ac-
tions du fonds dans toutes ou chacune des dites villes pourront devenir des actions.en
Canada, ou les actions du fonds en Canada devenir des actions en Angleterre ou dans
les Etats-Unis susdits.

Les huit di- XIII. Et qu'il soit statué, que pour l'administration des affaires de la dite corporation,
reteursdea. il sera élu de tems à autre parmi les membres de la dite corporation, pas moins
corporatiuri quia
ierotit élus, ni plus de cirq personnes qui seront propriétaires chacune d'au moins cent actions.
trisii"ront du dit fonds social, pour être directeurs de la dite corporation, et régir et adini-
rrois rorme. nistrer les a4faires de la dite corporation; et le quorum du bureau se composera
ront le (ut: de trois directeurs quelconques, et la majorité de ce quorum exercera tous les

runio pouvoirs des dits directeurs: pourvu toujours, que nulle règle, résolution ou règle-
mîent pour prélever de l'argent ou disposer de biens-immeubles de la corporation,.à
noinîs que ce ne soit à une assemblée d'une majorité des directeurs, ne sera passé
d'une manière finale à moins de confirmation à une assemblée subséquente des direc-
teurs convoquée a près avis convenable: pourvu aussi, que nul directeur n'aura plus d'une
voix à toute assemblée des directeurs, excepté le président qui, lorsque les voix
seront également divisées, aura la voix prépondérante, dans le cas même où il aurait
déjà donné une voix; et chaque fois qu'il surviendra une vacance parmi les directeurs
par mort, résignation ou résidence hors de la province, telle vacance sera remplie jusqu'à

Les directsurs l'assemblée générale suivante des actionnaires, en la manière prescrite par tout règle-
p)srr ni on~s ment de la corporation ; et les directeurs pourront disposer de telle partie du fonds de
de la corpora- la dite corporation dont il n'aura pas encore été disposé, ou qui y sera ajouté de tems à
tr. qu autre, ou tombera dans la masse générale par confiscation ou autrement, aux termes.

et
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et conditions, et en faveur de telles personnes qu'ils jugeront le mieux en état de promou-

voir les intérêts de la dite corporation; et les dits directeurs auront aussi pouvoir d'exiger

les versemeis des divers actionnaires pour le tems d'alors tel que ci-dessus prescrit, et

de faire les poursuites pour le recouvrement des dits versemens, soit qu'ils soient déjà

demandes ou qu'ils le soient ci-après, et de déclarer les actions confisquées en faveur de

la dite corporation, s'ils ne sont payés au tems et en la manière qu'ils jugeront convenable

de prezscrire par tout règlement à cet effet: et dans les actions pour le recouvrement des

verserens dus il ne sera pas nécess d'alléuer la matière spéciale dans la déclaration,

mais il suffira d'ai léguer quele défendeur est possesseur d'une ou de plusieurs actions dans

le dit fonds (indiquant le nombre d'actions) et qu'il doit à la corporation la somme à

laquelle se montent les arrérages des dits versemens (indiquant le nombre et le montant

deese par suite de quoi la corporation a droit d'intenter une action en vertu du

présent acte; et il suffira pour maintenir cette action, de prouver par un seul témoin quel-

conque que le défendeur, lors de la demande du versement, était actionnaire pour le

nombre d'actions mentionnées dans la déclaration, et que la demande de.vtrsemens pour

laquelle on poursuivra a été faite et notifiée conformément aux règlemens de la dite cor-

poration; et il ne sera pas nécessaire de faire la preuve de la nomination des directeurs

ni d'aucune autre matière quelconque; et les dits directeurs pourront se servir du sceau

commun de la dite corporation et l'apposer ou le faire apposer sur les documens où ils

jugeront à propos de l'apposer, et tout acte ou contrat revêtu du dit sceau et signé du

président (ou de deux des directeurs,) et contresigné du secrétaire, sera considéré

comme l'acte ou le fait de la corporation; nommer tant et autant d'agens, officiers et ser- n°"oerr°n

viteurs de la dite corporation sous eux, qu'il leur paraîtra convenable, et fixer les salaires agens.

et la rémunération des dits officiers, agens et serviteurs; faire tous paieens et contrats

pour l'exécution des fins de la dite corporation et pour toutes autres matières nécessaires

pour la transaction de ses affaires; et généralement traiter et agir, acheter, louer, vendre,

céder et aliéner, et faire tous actes de propriété sur les terres, tènemens, biens et effets

de la dite corporation; repondre au nom de la dite corporation à toutes poursuites en

loi et les instituer; nommer de tems à autre et déplacer les officiers, agens et serviteurs

de la dite corporation, except tel que ci-après établi ; ils auront aussi plein pouvoir de

faire tous actes quelconques qui pourront être nécessaires ou requis pour atteindre le but

de la corporation, et investir la corporation établie par le présent acte des biens et fonds

actuels de la dite association, et déclarer des dividendes des profits de la dite compagnie, I f e

toutes et chaque fois que l'état des-fonds d'icelle le permettra; régler quand et où les 1 co rto.

assemblées spéciales des actionnaires auront lieu, et déterminer la manière d'en donner

aset la manière dont les actionnaires pourront convoquer ou requérir la convocation todes

de telles assemblées spéciales; et ils auront pouvoir de faire des règlemens pour la

conduite et la régie des officiers et serviteurs de la dite corporation respectivement, et

ils auront aussi pouvoir de faire tous autres statuts, règles et règlemens pour l'adminis-

tration des affaires de la dite corporation dans toutes ses particularités ou ses détails,

soit qu'ils soient ci-dessus spécialement énumérés ou non, ou les changer, modifier ou

révoquer; lesquels statuts, règles et règlemens seront sujets à être approuvés, rejetés

ou modiés par les actionnaires à la prochaine assemblée générale ou à une assemblée

spécoia és cparue ar les directeurs; et quand les dits statuts, règles !t règlemens

seront ainsi ratifiés et confirmés, ils seront transcrits et mis de record dans les minutes de

la dite corporation, et seront obligatoires pour tous les membres de la dite corporation,

observés par eux, et ils en prendront connaissance; et toute copie des dits statuts, règles

et règlemens signée du greffier, secrétaire ou autre officier de la dite compagnie, et

scellée du sceau de la corporation, sera preuve suffisante primâ fade des dits statuts,règles

224 *
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règles et règlemeus, dans toutes les cours de cette province: pourvu toujours, que les
actionnaires pourront dans toute assemblée générale ou spéciale, fixer tel salaire comme
compensation pour le président et directeurs respectivement, qu'ils jugeront raison-
nable et convenable.

P riri °re a XIV. Et qu'il soit statué, que la première assemblée ~générale des actionnaires
ac tionnires. de la dite corporation sera tenue au bureau de la dite corporation, en la cité de

Montréal, (où sera le lieu principal des affaires de la dite corporation) le troisième
mardi de janvier, mil-huit-cent quarante-huit, auxquels tems et lieu, et à pareil
jour chaque année ci-après, les dits actionnaires procèderont à l'élection de pas moins
de trois ni plus de cinq personnes convenables et qualifiés, pour être directeurs
de la dite compagnie au lieu et place de ceux qui se retireront tel que prescrit dans

Ce.taines per- la section suivante, et jusqu'à telle première élection, et jusqu'à ce qu'ils se retirent
Soln& nom- comme susdit respectivement, les administrateurs de la dite association, savoir: les dits
inut's direc- Thomas A. Stayner et George Desbarats, et le survivant et leurs survivans seront et

sont par le présent déclarés être les directeurs de la dite corporation, et ils auront et
exerceront tous les pouvoirs des directeurs à être choisis en vertu du présent acte, et
ils, seront sujets aux mêmes conditions, restrictions et obligations qui sont imposées aux
directeurs choisis en vertu du présent acte ; pourvu toujours, que dans toutes poursuités
ou actions, ou autres procédés légaux, portés contre la dite corporation, il sera légal et
suffisant pour le demandeur ou plaignant ou toute autre partie, de faire servir la somma-
tion au dit bureau de la corporation dans la cité de Montréal, ou personnellement au
président, ou à aucun des directeurs, ou au secrétaire de la dite corporation en aucun
autre lieu; et pourvu qu'à la première assemblée des directeurs, qui devra être tenue
après la passation du présent acte, les dits directeurs choisiront et éliront parmi eux
quelqu'un pour être président,. et aussi quelqu'un pour être vice-président de la dite
corporation.

comant le. XV. Et qu'il soit statué, qu'à la première assemblée générale des actionnaires et à
ei °urs e l'assemblée générale annuelle de chaque année ci-après, deux des dits directeurs se reti-

reront par rotation, (l'ordre dans lequel les dits directeurs devront se retirer devant
Is pourront être décidé par la sort): pourvu toujours, que tous les directeurs qui se retireront en
être ré-élus. aucun tems, pourront être éligibles de nouveau, et les directeurs, immédiatement

après l'élection de chaque assemblée annuelle, choisiront un de leur nombre pour être
président.

Le défaut de XVI. Et qu'il soit statué, que -faute de tenir la dite première assemblée générale,
tenir des as- ou toute autre assemblée, ou d'élire tels directeurs ou président, la dite corporation ne
e dissoudra sera pas dissoute, mais tel défaut ou omission sera et pourra être supplée par et à au-

PIs la corpora- cune assemblée spéciale à être convoquée, comme les directeurs le jugeront convena-"°°' ble, en conformité des statuts de la dite corporation ; et jusqu'à l'élection de nouveaux
directeurs, ceux qui seront en office pour le tems d'alors continueront de l'être, et en
exerceront tous les pouvoirs jusqu'à ce que la dite nouvelle élection soit faite comme
ci-devant prescrit.

Clause ine: XVII. Et qu'il soit statué, que le mot 'l terres" dans le présent acte, signifiera toutes
prétative. terres, tènemens et héritages, propriétés foncières ou immobiliaires quelconques; et

tous les mots qui comporteront le nombre singulier ou le genre masculin seulement,
s'entendront également de plus d'une personne, partie ou chose, et des femmes comme

des
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des hommes ; et le mot "actionnaire " s'entendra des héritiers, exécuteurs, adminis-

trateurs, curateurs, légataires ou syndics de tel actionnaire, ou toute autre partie en pos-

session légale d'une action, soit en son propre nom ou au nom d'une autre personne, a

moins que la construction de la phrase dans laquelle ce mot se rencontrera ne présente

un sens tout contraire; et quand il sera par le présent acte donné pouvoir de faire une

chose, ce pouvoir s'étendra à toutes les choses qui seront nécessaires pour faire telle

chose ; et en général tous les mots et clauses dans le présent acte recevront une inter-

prétation juste et libérale, et qui conviendra le mieux pour assurer la mise à effet du

présent acte, conformément à son vrai esprit et intention.

XVIII. Et qu'il soit de plus statué, qu'il ne sera pas loisible à la dite corporation, de Quandla«»r-

commencer ou continuer ses opérations en vertu du présent acte à moins que la somme me

de dix pour cent n'ait été d'abord payée sur le montant de son fonds social. opétions.

XIX. Et qu'il soit statué, que rien de contenu au présent acte, ne dérogera en au- Droite de Sa

cune manière aux droits de Sa Majesté, Ses Héritiers, ou Successeurs, ou d'aucune 6e.

personne ou personnes, corps politique ou incorporé, et ne les affectera, excepté en

autant qu'il pourra y être dérogé spécialement, ou qu'ils pourront être affectés par les

dispositions du présent acte.

XX. Et qu'il soit de plus statué, que le présent acte [sera- considéré comme acte Acte public.

public, et comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par tous juges, juges de

paix et autres qu'il pourra concerner, sans qu'il soit spécialement plaidé.

CÉDULE A.

FORMULE DE PROCURATION.

" Je, A. B, de nomme par le présent C. D., de mon

"procureur, pour voter et agir pour moi en cette qualité à toutes les assemblées des
"actionnaires de la compagnie Britannique et Canadienne du lac Supérieur, pour l'ex-

"ploitation des mines, et faire en mon nom tout ce qui concernera les affaires de la dite
"compagnie que je puis en vertu de la loi faire par lentremise d'un procureur. En foi

"de quoi j'ai signé ce jour de 18
cc.A. B."

C EDULE B.

FORMULE DE TRANSFERT.

" Je, A. B., en considération de la somme de à moi payée par
" C. D. vends, cède et transporte au dit C. D.
"action du fonds de la compagnie Britannique et Canadienne du lac Supérieur, pour l'ex-

"ploitation des mines, pour les posséder par le dit C. D. ses héritiers, exécuteurs, cura-

"teurs, administrateurs et ayants-cause, aux mêmes conditions et sujettes aux mêmes

"règles et ordres d'après lesquelles je les possédais avant l'exécution des présentes. Et

" moi, le dit C. D. je prends et accepte les dites actions aux mêmes charges et condi-

"tions. Témoin notre seing et sceau, ce jour de

" dans l'année A.B.
C. D."

Mon R AL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.





ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIE REGINA.O

CAP. LXVIII.

Acte pour incorporer la Compagnie du Lac Echo, pour Vexploitation

des Mines. [28 juillet, 1847.

TTENDU qu'il est de grande importance pour cette provinte que ses mines et ses Pr6ambule.

L richesses minérales soient convenablement exploitées et mises à profit, et que

les diverses personnes ci-après nommées ont, par leur pétition à cet effet, représenté

qu'elles se sont associées ensemble avec diverses autres pour cette fin, et ont fait des

conventions en vertu d'articles de convention agréés entr'elles, en la cité de Montréal,

le dix-septième jour de juin, mil-huit-cent quarante-sept, et qu'elles ont prélevé par

souscription le capital nécessaire pour commencer d'une manière effective leurs

opérations, mais qu'elles rencontrent de grands obstacles dans l'accomplissement

des objets pour lesquels elles se sont associées sans un acte pour les incorporer

avec les pouvoirs ci-après mentionnés, et ont demandé la passation d'un tel acte : qu'il

soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis

et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du

Canada, constitués et asseinblésen vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement

du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, inttulé : Acte pour réunir les pro- Certaines per-

vinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et il est par potées.

ces présentes statué par la dite autorité, que Andrew Shaw, Théodore Hart, et Francs

lli.cks, tous de la cité de Montréal, les administrateurs actuels de l'association men-

tionnée au préambule du présent acte, et leurs successeurs, et telles et autant d'autres

personnes qui sont devenues ou deviendront en aucun tems ci-après actionnaires du Nrn ou-

fonds social ci-après mentionné, seront et ils sont par le présent constitués un Corps corporation.

politique et incorporé, sous le titre de La compagaze da lac Ech'>, pour l'exploitation

des mines, et sous ce nom pourront ester en jugement, poursuivre et être poursuivis,

plaideret se défendre dans toutes cours de loi ou d'équité quelconques, et auront

droit de succession perpétuelle, avec un sceau commun qu'ils pourront changer ou

altérer suivant leur plaisir.

Il. Et qu'il soit statué, que le fonds social de la dite cor poration sera de vi gt- dtaon

cinq mille livres courant, il sera divisé en vingt mille actions d'une livre cinq schel- responsabitL.

lings chacune, lesquelles seront payées par termes dans le temns et en la manière qui

seront prescrits' par les directeurs ci-après mentionnés.

Ii. Et quil soit statué, que nul actionnaire dans la dite corporation ne sera en au- Montant du

cune manière quelconque- responsable pour le paiement d'aucune dette ou réclamation nombre d'ae-

due par la dite corporation, ni tenu à icelui, au-delà du montant deson action ou ses.

actions souscrites dans le fonds social de la dite corporation.
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Les appels qui IV. Et attendu qu'un versement d'un schelling et trois deniers par action a déjà été
Seront fat daad0'dts~ mle~~~ ~'~"' ote
aux°crti. damandé sur les dites vingt mille actions du fonds de la dite corporation: qu'il soit en
naires, limités. conséquence statué, que les demandes qui seront faites aux acti-innaires du dit fonds

n'excèderont pas une livre trois schellings et neuf deniers courant par action : pourvu
aussi que rien de contenu dans le présent acte, n'exonèrera ou n'exemptera en aucune
manière, aucune partie de ses engagemens actuels envers la dite compagnie, soit que
les dits engagemens se rapportent à des contributions dues ou qui le deviendront sur le
fonds déjà émis, ou autrement.

La c.orpora- V. Et qu'il soit statué, que tous et chacun les biens et effets mobiliers ou immobi-
certirLer pro- liers appartenant à la dite association établie en vertu des articles de convention
priétés. susdits, à l'époque de la passation du présent acte, et toutes dettes dues à la dite asso-

ciation, ou toutes réclamations en sa possession à la même époque, seront et ils sont
par les présentes transférés à la dite corporation établie par les présentes, qui en est
et en sera investie, et qui sera de la même manière sujette à toutes les dettes dues par
la dite association et aux réclamations existant contre elle; et les administrateurs de
la dite association, à l'époque de la passation du présent acte, seront les directeurs de
la dite corporation tout comme s'ils avaient été élus sous le présent acte, jusqu'à ce
que leurs successeurs aient été élus en la manière qui sera ci-après établie.

La corporation. VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation d'avoir et posséder
°0 , c" - telles terres et tels biens-immeubles ou réels qui pourront être nécessaires pour con-

priets immo- daire les affaires de la dite corporation ; pourvu que la valeur de ceux acquis par achat.
list (l" d'individus privés ne devra excéder en aucun tems la somme de douze mille cinq- cents

£15O. livres; et il sera loisible à la dite corporation de vendre ou louer.les dits biens et pro-
priétés, et d'en disposer autrement selon qu'elle le jugera convenable.

Faire des ex- VII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation d'entreprendre et
pouratouver continuer les travaux qui se rapportent à l'exploration, recherche et extraction du mi-
du cuivre et nerai de cuivre et autres métaux et minéraux, et les manufacturer et en disposer pour
rx.S l'avantage de la dite corporation, et faire toutes choses nécessaires pour les fins susdites

qui ne seront pas incompatibles avec les droits d'autres parties, ou avec les conditions
des concessions ou autres titres en vertu desquels la dite corporation peut posséder les
terres où ces choses doivent être exécutées.

Augmenter VIII. Et qu'il soit statué, que si la dite somme de vingt-cinq mille livres trou-
U"Gl"q~, vait insuffisante pour les objets du présent acte, alors et dans ce cas, il sera loisible aux

dqe £ioooo membres de la dite corporation, par le vote des deux tiers au moins des actionnaires
représentant pas moins de dix mille actions, dans une assemblée générale convoquée
expressément pour cet objet, d'augmenter le fonds social dle la dite corporation, soit
par l'admission de nouveaux nernbres comme souscripteurs à la dite entreprise ou
autrement jusqu'à la concurrence d'une somme n'excédant pas en tout la somme de
cent mille livres, courant, y comprise la dite somme de vingt-cinq mille livres, cou-
rant, dont la réalisation est autorisée ci-dessus en la manière, aux termes et conditions,
et suivant les règles dont ils conviendront et qu'ils approuveront; et le capital ainsi
formné par la création de nouvelles actions, fera à tous égards partie du fonds social de
la dite corporation; et chaque actionnaire du nouveau fonds sera un des membres de
la dite corporation, et sera investi des mêmes pouvoirs, priviléges et droits que les
personnes qui sont maintenant actionnaires, en proportion du nombre d'actions qu'il

aura
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aura acquises et du montant des versemens par lui faits sur icelles ; et il sera égale-

ment responsable et soumis aux mêmes obligations, et sera également intéressé dans

tous les profits et pertes de la dite entreprise, en proportion de la somme qu'il aura

souscrite et payée, aussi complètement et réellement, à toutes fins et intentions quel-

conques que si cette nouvelle somme avait été réalisée comme partie de la dite pre-

mière somme de vingt-cinq mille livres; nonobstant toutes dispositions du présent acte

à ce contraires.

IX. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation de tems à autre Emprunter de

d'emprunter, soit dans cette province ou ailleurs, telles sommes d'argent n'excédant tems à autre.

jamais en tout ou aucun tems quinze mille livres courant, suivant qu'elle le jugera à

propos, et de rendre les obligations, débentures, cu autres garanties qu'elle donnera

pour les sommes ainsi empruntées, payables soit en monnaie courante ou en monnaie

sterling avec intérêt, et à tel endroit ou endroits-dans ou hors cette province qu'elle

jugera à propos; et les dites obligations, bébentures et autres garanties pourront être

payables au porteur et transférables par simple endossement ou autrement, et pour-

ront être rédigées suivant la formule que les directeurs pour le tems d'alors trouveront

convenable ; et les dits directeurs pourront hypothéquer ou engager les terres, revenus

et autres biens de la dite corporation pour le paiement des dites sommes et des intérêts

sur icelles ; pourvu toujours, que la dite corporation n'aura pas la permission d'em- rroviso.

prunter aucune partie de la dite somme de quinze mille livres susdite jusqu'à ce que

au moins une moitié du fonds social de la dite corporation ci-dessus autorisée aura

été payée et sera disponible pour les fins de la corporation.

X. Et qu'il soit statué, que le fonds de la dite corporation sera considéré comme bien- e fon sra

meuble et personnel, nonobstant la conversion d'une partie quelconque des capitaux qui répubie

le constituent en imneubles; et à toutes les assemblées d'actionnaires tenues en con-

fornité du présent acte, soit générales soit spécales, chaque actionnaire aura droit à

autant de voix qu'il possédera d'actions dans le dit capital, et la dite voix ou les dites

voix podrront être données en personne ou par procureur; et toutes les questions sou- voix des ae-

mises ou proposées à la considération des dites assemblées seront finalement décidées à ""es.

la pluralité des voix, excepté dans les cas prévus autrement; et pourvu aussi qu'aucune

personne n'aura le droit de voter comme procureur à toute assemblée, à moins qu'elle ne

soit un des actionnaires de la dite corporation et ne produise une autorisation écrite

comme tel, suivant la formule prescrite par la cédule A.

XI. Et qu'il soit statué, que les actions du fonds de la dite corporation seront trans- Le actions se-

missibles par la délivrance des certificats qui -seront accordés aux propriétaires des sies par la

dites actions et par suivant la formule de la cédule B, ou délivrance de.

respectivem etp transport, certificats sui-

suivant toute autre formule convenable, qui sera établie par un règlement de la dite vant la for-

suivant'toute ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ -aur oml ovnblq. .P.dl ule Be.ace
cororaio; e envetu d'un tel transfert, la partie qui l'acceptera deviendra par a, mule del.cé

dès lors et tous égards, memb de la dit r eration à égrd de telle act.n ous

tions, à la place de la partie fesaut tel transfert; mais aucun tel transfert, ne sera

valide ou n'aura d'effet avant que tous les appels ou versemens dus sur les actions

ainsi transférés, et que toutes dettes ou deniers dus à la dite corporation sur icelles,

n'aient été entièrement payés et acquittés; et une copie de ce transfert, extraite du

livre des entrées qu'il appartient, signée par le greffier ou tout autre officier de la dite

compagnie duement autorisé à cet effet, sera prima facie une preuve suffisante du dit

transfert dans toutes les cours de cette province. .IL

225
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Les directeurs XII. Et qu'il soit statué, que les directeurs de la dite compagnie auront pouvoir et au-
ouvriront un
bureau à Lon- torité d'établir et avoir une place pour leurs affaires ou un bureau dans les villes de
dres, cn An. Londres et de Liverpdibl en Angleterre, et de New York, Boston, Philadelphie, et Dé-

aietele et troit, dans les Etats-Unis d'Amérique, et d'ouvrir dans toutes ou aucune des dites villes

des livres de souscription au fonds de la dite corporation, et d'y recevoir des souscriptions
au dit fonds, et de l'y rendre transférable, et tous les versemens demandés et les. divi-

dendes déclarés sur icelui, payables dans les dites villes respectivement. Et les dits di-

recteurs auront aussi pouvoir de nommer un ou plusieurs agens ou commissaires dans

toutes ou aucune des dites villes pour toutes et chacune des fins susdites, et de leur al-

louer une rémunération raisonnable pour leurs services et pour toutes les autres dé-

penses du dit bureau et bureaux; et il sera aussi de la compétence des dits directeurs
d'établir toutes les règles et règlemens, et de prescrire toutes les formules qui leur paraî-

tront nécessaires pour la meilleure administration des affaires de la dite corporation dans
toutes ou aucune des dites villes, et pour faciliter et mieux effectuer les dites souscrip-
tions, transferts et paiemens sur le dit fonds respectivement, et pour toutes autres fins
convenables y ayant rapport ou incidentes à icelui: pourvu- toujours, que les dits direc-
teurs pourront établir par des règlemens à cet effet la manière dont les actiôns du fonds
dans toutes ou chacune des dites villes pourront devenir des actions en Canada, ou lés
actions du fonds en Canada devenir des actions en Angleterre ou dans les Etats-Uis
susdits.

Les trois di- XIII. Et qu'il soit statué, que pour l'administration des affaires de la dite corporation,
recteorsa uai il sera élu de tems à autre parmi les membres de la dite corporation, trois personnes qui
seront élus, seront propriétaires chacune d'au moins cinquante actions du dit fonds social, pour
transticeront .

les affaires. être directeurs de la dite corporation, et régir et administrer les affaires de la dite cor-

Deux forme- poration; et le quorum du bureau se composera de deux directeurs quelconques; et la
° le quo- majorité de ce quorum exercera tous les pouvoirs des dits directqurs: pourvu que s'il

Proviso. n'y a que deux directeurs présens à toute assemblée du bureau, le président n'aura pas
une double voix, mais il sera nécessaire que deux au moins des directeurs concourent
dans toute mesure qui sera proposée ; et chaque fois qu'il surviendra une vacance parmi
les directeurs par mort, résignation ou résidence hors de la province, telle vacance sera

remplie jusqu'à l'assemblée générale suivante des actionnaires, en la manière prescrite
Les directeurs par tout règlement de la corporation; et les directeurs pourront disposer de telle partie
pourront clisM

poer du fonds du fonds de la dite corporation dont il n'aura pas encore été disposé, ou qui y sera ajouté
de la corpora- de tems à autre, ou tombera dans la masse générale soit par confiscation ou autrement,-aux
tion qui reste- Z

ra. termes et conditions, et en faveur de telles personnes qu'ils jugeront le mieux en état de

promouvoir les intérêts de la dite corporation ; et les dits directeurs auront aussi pouvoir
d'exiger les versemens des divers actionnaires pour le tems d'alors tel que ci-dessus pres-
crit, et de faire les poursuites pour le recouvrement des dits versemens, soit qu'ils soient

déjà demandés ou qu'ils le soient ci-après, et de déclarer les actions confisquées en faveur
de la dite corporation, s'ils ne sont payés au tems eten la manière qu'ils jugeront convena-
ble de prescrire par tout règlementà cet effet: et dans les actions pour le recouvrement des
versemens dus il ne sera pas nécessaire d'alléguer la matière spéciale dans la déclaration,
mais il suffira d'alléguer que le défendeur est possesseur d'une ou de plusieurs actions dans
le dit fonds, (indiquant le nombre d'actions) et qu'il doit à la corporation la somme à-la-
quelle se montent les arrérages des dits versemens (indiquant le nombre et le montant
des versemens,) par suite de quoi la corporation a droit d'intenter une action en vertu du
présent acte; et il suffira pour maintenir cette action, de prouver par uni seul témoin quel-

conque que le défendeur, lors de la demande du versement; était actionnaire pour le
nombre
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nombre d'actions mentionnées dans la déclartion, et que la demande de versemens pour

laquelle on poursuivra à été faite et notifiée conformément aux règlernens de la dite cor-

poration; et il ne sera pas nécessaire de faire la preuve de la nomination des directeurs

ni d'aucune autre matière quelconque; et les dits directeurs pourront se servir du sceau

commun de la dite corporatuon et lapposer ou le faire apposer sur les documens où ils

jugeront à propos de l'apposer et tout acte ou contrat revêtu du dit sceau et signé du

président (ou de deua desdirecteurs), et contresigné du secrétaire, sera considéré

comme l'acte ou le fait de la corporation; nommer tant. et autant d'agens, officiers et ser- s

viteurs de la dite corporation sous eux, qu'il leur paraîtra convenable, et fixer les salaires no

et la rémunération des dits officiers, agens et serviteurs; faire tous paiemens et contrats

pour l'exécution des fins de la dite corporation et pour toutes autres matières néces-

saires pour la transaction de ses affaires; et généralement traiter et agir, acheter, louer,

vendre, céder et aliéner, et. faire tous actes de propriété- sur les terres, tènemens, biens

et efets de la dite corporation: répondr e au nom de la dite corporation à. toutes pour-

suites en loi, et les instituer; nommer de tems à autre et déplacer les officiers, agens et

serviteurs de la dite corporation excepté tel que ci-après établi; ils auront aussi plein

pouvoir de faire tous actes quelconques qui pourront être nécessaires ou requis pour

atteindre le but de la corporation, et investir, la corporation. établie par le présent acte

tes biens et fonds actuels de la dite association, et déclarer des dividendes des profits de i

la dite compagnie, toutes et chaque fois que l'état des fonds d. .elle le permettra; régler
qand t coùpeagniems spéciales des actionnaires auront lieu,, et déterminer la ma-
quand et ou3 les assemblées ep1 tonie oro t nouro e

nière d'en donner avis, et la manière dont les actionnaires pourront convoquer ou re- 

quérir la. convocation de telles assemblées. spéciales et ils auront pouvoir, de faire des

règlemens pour la. conduite etla.rêgin-e des officiers et; serviteurs de ladite corporation

respectivement, et ils auront ausipouvoir de faire tous autres statuts,. règles. et règle-
respti'ementnis auront as res de la dite corporation.dans.toutes ses particula-
mens pour l'ad imnstration.,des.àf , a i e cae e t é u é é u n n tc les

rités ou ses détails, soit qu'ils soient ci-dessus spécialement énumérés ou. non, et les

changer, modifier --ou révoquer; lesquels statuts, règles et règlemens seront sujets

à être approuvés, rejetés ou modifiés par les actionnaires r laprochaine assemblée gé-

nérale ou à une assemblée spéciale convoquée par les directeurs.;r et quand les dits

statuts, règles et règlemens seront ainsi ratifiés et confirmés, ils seront transcrits et mis

de record dans les minutes de la dite corporation, et seront obligatoires pour tous les

membres de la dite corporation, observés par eux, et ils en.prendront connaissance; et

toute copie des dits statuts, règles et règlemens signée du greier, secrétaire ou autre

officier de la dite compagnie, et, scellée, du sceau de la. corporation, sera pr .euve suffi-

sante primd facie des dits statuts, règles et règlemens, dans toutes les. cours de cette

province. .
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XIV. Et qu'il soit statué, que la première assemlée générale des adtonnaes ue

dite corp oration sera tenue au bureau de la.dite corporation, en la cité de Montréal,, actionnaires.

(où sera le lieu principal. des affaires de la dite. corporation) le troisième, mercredi de

janvier, mil-huitent quarantehuit, auxquels.tems et lieu, et à pareil jour chaque année

ci-après, les dits. actionnaires procèd erot l'élection de trois personnes convenables et

qualifiéespour être directers de la dite compagnie aulieu et.,place destrois qui se reti-

t tel que prescrit dans la.. sectio ivante, et ju.qu'à. telle première élection, et

jusqu'à ce qu'ils se retirent comme susdit respectivement, les administrateurs de la dite

association, savoir: les dits Theodore Hart, Francis Hincks et Andrew Shaw, et le certaines per.

s iat leurs survivas seront et sont par le présent déclarés être les directeurs son, dires-

de la dite corporationi et le dit Théodore Hart sera jusqu'à ce tems ,le, président de la, tears.

225 *
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T. artr dite corporation; et ils auront et exerceront tous les pouvoirs des directeurs à être
dnt.i- choisis en vertu du présent acte, et ils 'seront sujets aux mêmes clauses, conditions,

restrictions et obligations qui sont imposées aux directeurs choisis en vertu du présent
Provîso. acte; pourvu toujours, que dans toutes poursuites ou actions, ou autres procédésilégaux,

portés contre la dite corporation, il sera légal et suffisant pour le demandeur ou plai-
gnant ou toute autre partie, de faire servir la sommation au dit bureau de la corporation
dans la cité de Montréal ou personnellement au président, ou à aucun des directeurs,
ou au secrétaire de la dite corporation en aucun autre lieu; et pourvu qu'à la première
assemblée des directeurs, qui devra être tenue après la passation du présent acte, les
dits directeurs choisiront et éliront parmi eux quelqu'un pour être président, et aussi
quelqu'un pour être vice-président de la dite corporation.

Comment les XV. Et qu'il soit statué, qu'à la première assemblée générale des actionnaires et à
etireront. l'assemblée générale annuelle de chaque année ci-après, tous les directeurs sortiront de

charge et seront remplacés tel que réglé en la section précédente; pourvu toujours,
" r que tous les directeurs qui se retireront en aucun tems pourront être éligibles de nou-

veau, et les directeurs, immédiatement après l'élection de chaque assemblée annuelle,
choisiront un de leur nombre pour être président.

Le défaut de XVI. Et qu'il soit statué, que faute de tenir la dite première assemblée générale, ou
tenir des as-
semblées, etc. toute autre assemblée, ou d'élire tels directeurs ou président, la dite corporation ne"
ne dissoudra sera pas dissoute, mais tel défaut ou omission sera et pourra être supplée par et à au-

n.a corora- cune assemblée spéciale à être convoquée, comme les directeurs le jugeront convenable,
en conformité des statuts de la dite corporation; et jusqu'à l'élection de nouveaux direc-
teurs, ceux qui seront en office pour le tems d'alors continueront de l'être et en exer-
ceront tous les pouvoirs jusqu'à ce que la dite nouvelle élection soit faite comme ci-
devant prescrit.

Quand la com- XVII. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera pas loisible à la dite corporation, de
encera°s commencer ou continuer ses opérations en vertu du présent acte à moins que la

opérations, somme de dix pour cent n'ait été d'abord payée sur le montant de son fonds social.

Clause inter- XVIII. Et qu'il soit statué, que le mot ' terres " dans le présent acte signifiera toutes
prétative. terres, tènemens et héritages, propriétés foncières ou immobiliaires quelconques; et-'

tous les mots qui comporteront le nombre singulier ou le genre masculin seulement,
s'entendront également de plus d'une personne, partie ou chose, et des femmes comme
des hommes ; et le mot "actionnaire»" s'entendra des héritiers, exécuteurs, administra-,
teurs, curateurs, légataires ou syndics de tel.actionnaire, ou toute autre partie en posses-
sion légale d'une action, soit en son propre nom ou au nom d'une autre personne, à moins
que la construction de la phrase dans laquelle ce mot se rencontrera, ne présente un
sens tout contraire ; et quand il sera par le présent acte, donné pouvoir de fàire une
chose, ce pouvoir s'étendra à toutes les choses qui seront nécessaires pour faire telle:
chose ; et en général tous les mots et clauses dans le présent acte recevront une
interprétation juste et libérale, qui conviendra le mieux pour assurer la mise à effet du
présent acte, conformément à son vrai esprit et intention.

Droits de Sa XIX. Et qu'il soit statué, que rien de contenu au présent acte, ne dérogera en au-
S"""r. cune manière aux droits de Sa Majesté, Ses Héritiers, ou Successeurs, d'aucune

personne ou personnes, corps politique ou incorporé, et ne les affectera, excepté en
autant
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autant qu'il pourra y être dérogé spécialement, ou qu'ils pourront être affectés par les

dispositions du présent acte.

XX. Et qu'il soit de plus statué, que le présent acte sera considéré comme acte public, Acte public.

et comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par tous juges, juges de paix et

autres qu'il pourra concerner, sans qu'il soit spécialement plaidé.

CEDJLE A.

FORMULE DJE FROCURATION.

"Je, A. B, de nomme par le présent C. D., mon

«procureur, pour voter et agir pour moi en cette qualité à toutes les assemblées des

"actionnaires de la Compagnie du lac Echo, pour l'exploitation des mines, et faire en

mon nom tout ce qui concernera les affaires de la dite compagnie, que je puis en

"vertu de la loi, faire par l'entremise d'un procureur. En foi de quoi j'ai signé ce

jour de " B,A. B.

CEDULE B.

FORMULE DE TRANSFERT.

"Je, A. B., en considération de la somme de à moi payée par

"C. D. vends, cède et transporte au dit C, D.
"action du fonds de la Compagnie. du lac Echo, pour l'exploitation des mines, pour

"les posséder par le dit C. D. ses héritiers, exécuteurs, curateurs, administrateurs et

ayants-cause, aux mêmes conditions et sujettes aux mêmes règles et ordres d'après

lesquelles je les possédais avant l'exécution des présentes. Et Moi, le dit C. D. je

prends et accepte les dites actions aux mêmes charges et conditions. Témoin notre

" seing et sceau, ce jour de dans l'année A. B.
C. D."

MoNTRAL :-Imprimé par STEWART DERBISHiRE & GEORGE DESBARATS

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.





ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VIOTORIÆ REGINE.

CAP. LXXIX.

Acte pour incorporer la Nouvelle Compagnie da Gaz de la Cité de Mont-

réal. [28 juillet, 1847.]

TTENDU qu'à raison de l'étendue et de l'accroisserment de la cité de Montréal eréambuIe

et du'dési que manifeste le public d voir un mode économique d'éclairage pou

les places publiques, rues et autres places dens la dite cité, aussi bien que pour les bou-

tiques et résidences des particuliers, il est devenu désirable qu'il y ait qlus d'une com

pagnie qui fournisse le gaz pour l'éclairage de la dite cité: et attendu que les diverses

personnes ci-après mentionnées ont demandé à être incorporées ainsi que toutes au-

tres personnes qui pourront devenir leurs associés par la suite sous les nom et raisn

aussi ci-après mentionnés, dans le but de fournir à la dite cité du gaz en plus graDde

abondance, de meilleure qualité et à meilleur marché qu'il n'a été jusqu'ici fourni: et

attendu que le maire, les échevins et citoyens de la dite cité de Montréal ont signifié

leur assentiment à l'éablissent de la dite compagnie, et à ce que les pouvoirs ci-aþrès

désignés relativement à l'ouverture des-rues et aux autres matières qui se rattachent à

l'établissemen t à l côtCtiof de des ouvrages lui soient conférés: et at-

tendu qu'une proportion considérable dès actions de la dite compagnies ont déjà été

souscrites, et qu'à une assemblée générale des propriétaires de ces actions, tenue le

huitième jour de mai de la présente année, conformément à un avis public donné à cet

effet, les personnes uivantes ont été dûment élues directeurs pour admistrer les af-

faires de l divte compagnie pendant une année, à dater de la dite électioù, svoir: John

Mathewson William Lun James Ferrier, David Kinnear, Dugald SteW,-irt,; Alexan-

der Urquhart, Archibald MFarlane, Thomas Molson, Joseph Savage, James Scott,

Georgé D. Watson, Henqy Mulholland et* Canfield Dorwin ; et qu'à une ssemblée

subséquente dedirecteurs ci-dessaos mentionnés, ils-ont élu parmi eux le dit John Ma-

thewson pour être président, et le dit William Lùnn pour être vice-président de la dite

companie, et les dits pétistionnlaires désirent que les directeurs, président et vice-pre.

sident ci-destsu nommés, demeurent en charge et soient confirmés comme directeurs,

président et vice-président, jusqu'à ce que d'autres soient élus en leur place en vertu

des dispositiden énoncées ci-après: 'et attendu q'il est expédient d'acceéder à la de-

mande des ptitionnaires: qu'il soit en conséquence statué parla Très-Excellente Ma-

jesté de la Reine par et die l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée

législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu ýt sous l'auto-.

rité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Ir-

lande, intitulé: Acte pour réunir les provinces dtaut et du Bas-Canada, et pour le

gouvernement du Canada; et il est par ces présentes statué par la'dite 'autorité, queJohn
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Certaines per- John Mathewson, Thomas Molson, William Lunn' James Ferrier, David Kinnear, Jo-
°o"és.mcor seph Savage, George D. Watson, William Molson, William Parkyn, Johnston Thompson,

Andrew Dow, George McDonald, Miles Williams, Carter, Robertson et compagnie, John
Armour, James Scott, Archibald Macfarlane, Canfield Dorwin, Dugald Stewart, Alex-
ander Simpson, Thomas Kay, David Torrance, Thomas H. Bryson, John Eady, Wil-
liam Murray, Robert Campbell, Alexander Urquhart, Henry Mulholiand, ou tels d'entre
eux, ou telles autres personnes qui sont ou pourront ci-après devenir actionnaires
dans la compagnie établie par le présent, seront et ils sont par le présent créés et con-

Noms et pou-
osel'" °;. stitués un corps politique et incorporé, sous le nom de La nouvelle compagnie du gaz

poration. de la cité de Montréal, et sous ce nom, auront eux et leurs successeurs qui seront ac-
tionnaires, droit de succession perpétuelle et un sceau commun avec plein pouvoir de
le faire, changer, briser, ou altérer à volonté; et sous ce nom, ils auront plein pouvoir
de poursuivre et de répondre, de plaider et de se défendre, de citer et ester en justice
dans toutes les cours et lieux quelconques ; et ils pourront avoir et auront plein pou-
voir d'acheter, avoir, posséder des biens personnels et des terres, tènemens et autres
immeubles pour les fins de la dite compagnie, et pour l'érection, construction et usage
convenable des usines à gaz ci-après mentionnées, et aussi d'aliéner tels biens person-
nels, terres et autres propriétés, et en acheter et acquérir d'autres à leurs places pour
les mêmes fins et usages; et que toute personne ou personnes, corps politiques ou in-
corporés, pourront donner, céder, vendre ou transporter à la dite compagnie toutes
terres, tènemens ou héritages pour les fins susdites, et pourront les racheter de la dite

Proviso. compagnie: pourvu toujours, que les dites terres, tènemens et héritages que possèdera
la dite compagnie seront possédés pour les fins et usages de la dite compagnie tels que
mentionnés au présent acte, et pour construire les ouvrages nécessaires dans ou auprès
de leur établissement, et pour aucunes autres fins quelconques; et que la valeur an-
nuelle des terreins et des propriétés foncières qu'elle possèdera ainsi en aucun tems n'ex-
cèdera pas mille livres courant, (en sus de la valeur des ouvrages y érigés.)

La compagnie II. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie pourra prélever et contribuer entre ses
re membres une somme qui n'excédera pas vingt-cinq mille livres courant, en actions de

Sommes. dix livres courant chacune ; et les deniers ainsi prélevés seront appropriés à l'établisse-
ment, confection et entretien des dites usines à gaz et aux fins du présent acte, et à nulle

ProviS. autre quelconque: pourvu toujours, que si la dite somme de vingt-cinq mille livres cou-
pontprsetice, losiletaopani daur

de capital. rant, ne suffisait point aux fins du présent acte, il sera loisible-à la dite compagnie d'aug,
menter son capital d'une autre somme qui n'excèdera pas vingt-cinq mille livres courant,
soit par contribution entre les membres de la dite, compagnie, soit par l'admission de
nouveaux actionnaires, le dit nouveau capital étant aussi divisé en actions de dix livres
courant chacune: pourvu aussi, que dans le cas où il y aurait des difficultés à trouver
des souscripteurs pour cette augmentation de capital, il sera loisible au président et di-
recteurs pour le tems d'alors, de la dite compagnie, d'emprunter une somme ou des
sommes d'argent pour les objets susdits, n'excédant pas la somme de quinze mille livres
courant, et d'engager et hppothéquer les propriétés et le revenu de la dite compagnie
pour le remboursement de la somme ainsi empruntée et des intérêts sur icelle.

Les directeurs III. Et qu'il soit'statué, que le président, vice-président et directeurs ci-dessus men-
eofficiers con- '

tinués pour un tionnés demeureront en charge jusqu'au premier lundi de mars de l'année de notre Sei-
certain ns. gneur, mil-huit cent quarante-neuf, ou jusqu'à l'élection générale qui suivra, si l'élection

n'a pas lieu ce jour-là, à moins qu'auparavant ils ne résignent, ne soient démis ou ne
deviennent inhabiles en vertu des dispositions du présent acte.

IV.
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IV. Et qu'il soit statué, que la première assemblée générale des souscripteurs de la eul"-

dite compagnie, sera tenue le premier lundi de mars, de l'année de notre Seigneur, millraes sr-

huit-cent quarante-neuf, et il sera tenu une assemblée générale le premier lundide mars

de chaque année subséquente, à l'endroit et à l'heure qui seront fixés par les règlemens

de la compagnie, alors en force, afin de choisir par ballotes et à la majorité des voix,

treize personnes dont chacune sera propriétaire d'au moins dix actions du fonds de la

dite compagnie comme directeurs pour administrer les affaires de la dite compagnie ;

lesquels treize directeurs demeureront en charge jusqu'à la prochaine élection générale

des directeurs.

V. Et qu'il soit statué, que cinqquelconques des dits directeurs suffiront pour former uorum des
V. E qu'l ciq qulconuesdirecteurs

un quorum pour la transaction des affaires; et la majorité du dit quorum assemblée con- étabi.

formément aux dispositions du présent acte et des règlemens de la compagnie alors en

force, pourra exercer tous et chacun les pouvoirs dont les directeurs sont investis par

le présent acte ; et le président, ou en son absence, le vice-président, ou en leur

absence, un pr6sint choisi pro tempore par les directeurs présens, présidera les as-

semblées des directeurs : pourvu toujours, qu'aucun actionnaire d'une autre compagnie ne pourront

de gaz établie dans le but de fournir du gaz à la dite cité, ne sera directeur de la com- 1'zuunare

pagnie établie par le présent acte. g

VI. Et qu'il soit statué, qu'aux assemblées générales des actionnaires qui se-tiendront il sera fait rap.

annuellement dans le but d'élire des directeurs comme susdit, le premier lundi du mois semblées an-

de mars de chaque année, et avant l'élection de nouveaux directeurs, les directeurs de nuelles•

l'année alors terminée 'feront un rapport complet et sans réserve des affaires de la com-

pagnie des fonds, propriétés et dettes actives et passives de la dite compagnie, lequel

rapport sera certifié par le président ou vice-président, sous son seing et sceau : pourvu n:yav point

toujours, que dans le cas où il n'y aurait point d'élection de directeurs le premier lundi diélctiores

de mars d'une année, par suite de ce que les dits actionnaires négligeraient de venir a

l'assemblée, conforniément. aux prescriptions du présent acte ou pour quelque autre

cause, alors et dans ce cas, les directeurs de l'année précédente continueront et demeu-.

reront en charge jusqu'à ce qu'une élection ait lièu à une assemblée spéciale subsé-

quente des dits actionnaires, laquelle sera convoquée pour cet objet en la manière pres-

crite par les règlemens de la dite compagne alors en vigueur.

VII. Et qu'il soit statué; que les directeurs élus comme sùsdit,. à leur première as- Les directeurs

semblée après la dite élection, éliront parmi etrz un président et un vice-président i sidet et

conserveront leur charge réspectivement jusqu'à la prochaine élection de' directeurs v ice-président

et il sera loisible aux dits directeurs de tems 'à autre en cas de déces, résignation, ab- n

sence de la province, disgualifiéation '(et toute personne inhabile 'a être élue sera inha- ront remplies.

bile à demeurer en charge,> ouù déplacement d'une personne ainsi élue pour être prési-

dent ou vice-président ou directeur, de choisir à sa place parmi les dits' directeurs une

autre personne ou d'autres personnes pour être présidént ou vice-président, ou parmi

les autres actionnaires, une autre persenne ou d'autrespersonnes pour être directe'ur ou

directeurs respectivement ; lesquels demeureront en charge jusqu'à la prochaine élec-

tion, comme susdit : pourvu toujours, que les directeurs voteront par tête et non suivant

le nombre d'actions qu'ils possèdent; et le président ou la personne présidant une as-

semblée des 'directeurs ou desactionnaires, aura seuleient voix prépondérante.

VIII.
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Pouvoirs des VIII. Et qu'il soit statué, que les directeurs auront et pourront avoir le pouvoir de

"fie °f- nommer un gérant, et des commis et autres personnes qui leur paraîtront nécessaires
aux opérations de la dite compagnie, avec tels pouvoirs et devoirs, salaires et émolu-

Règlemens mens qu'il leur paraîtra juste et à propos d'établir; et auront et pourront avoir le droit
de faire et prescrire et changer les dits règlemens obligatoires pour les membres de
la dite compagnie et ses employés selon qu'ils le trouveront nécessaire et convenable,
relativement au bon ordre de la dite compagnie, à la régie et administration de fonds,
propriétés, biens et effets, à la convocation des assemblées spéciales des actionnaires
ou des assemblées de directeurs et aux autres matières liées à la bonne organisation de.

Dividendes. la dite compagnie et à la conduite de ses affaires ; et ils auront aussi et pourront avoir

le pouvoir d'exiger des versemens sur les actions, suivant les conditions établies ci-après
et de déclarer des dividendes annuels ou semi-annuels, sur les bénéfices de la dite entre-

prise suivant qu'ils le jugeront expédient ou de faire des contrats, ou par tels règlemens
d'autoriser le président, le vice-président ou un des directeurs, ou un officier quelconque,
de faire des contrats au nom de la compagnie, et d'apposer (s'il est nécessaire) le sceau
commun de la compagnie aux dits contrats, et généralement d'administrer les affaires
de la dite compagnie, et de faire ou autoriser d'autres à faire tout ce que la compagnie
peut légalement faire en vertu du présent acte, à moins qu'il ne s'y trouve quelque dis-

Proviso. position à ce contraire : pourvu toujours, que les dits règlemens ne seront nullement in-

compatibles avec le vrai sens et interprétation du présent acte, et que les pouvoirs con-
férés par le présent ne répugneront pas aux lois de la province, et seront avant d'avoir
force et effet, approuvés par les actionnaires à une* assemblée annuelle ou spéciale à

laquelle les dits actionnaires auront le droit de les amender ou changer ; et pourva
aussi que jusqu'à ce qu'il en soit autrement déterminé par les règlemens de la com-.

pagnie, une assemblée spéciale des actionnaires pourra être convoquée par les direc-
teurs ou, à leur défaut, s'ils en sont requis, par au moins vingt actionnaires qui seront
ensemble propriétaires d'au moins cinq cents actions, alors la dite assemblée pourra
être convoquée par les dits vingt actionnaires, ou plus, suivant les circonstances; les,
directeurs, ou actionnaires donnant avis préalable de six semaines dans deux au moins
des journaux publics de la cité de Montréal, indiquant dans le dit avis l'heure et le lieu
de la dite assemblée, et l'objet de sa convocation.

Votes aux as- IX. Et qu'il soit statué, que les actionnaires pourront voter par procureur duement.
seles - 11ommé par écrit ou en personne, et toutes les élections se feront par ballottes ; et toutes
Cilies, les questions qui devront être décidées dans les assemblées annuelles ou spéciales des

actionnaires seront décidées à la pluralité des voix ; et dans chaque occasion ou les
actionnaires devront voter, chaque actionnaire, s'il possède une action et pas plus de
deux, aura une voix; pour chaque deux actions au-dessus de deux et n'excédant pas
dix, une voix, ce qui fait cinq voix par dix actions ; pour chaque quatre actions au dessus
de dix et n'excédant pas trente, une voix, ce qui fait dix voix par trente actions; pour

chaque six actions au-dessus de trente, et n'excédant pas soixante, une voix, ce qui fait

Nombres d'ac- quinze voix par soixante actions ; et pour chaque huit actions au-dessus de soixante,.
tion. et n'excédant pas cent, une voix, ce qui fait vingt voix par cent actions; et nul action-.

naire n'aura droit de donner plus de vingt voix ni de posséder plus de cinq cents ac-,
tions.

Souscriptions X. Et qu'il soit statué, que toutes les souscriptions pour actions du fonds de la dite
censées vala- compagnie, ou en faveur de l'entreprise pour la réalisation de laquelle la dite compa-
bics avant la
passation du gnie est incorporée, seront bonnes et valables et obligatoires pour l'actionnaire, soit
présent acte. qu'elles
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qu'elles aient été faites avant ou àprès la passation du présent acte, et les diverses per-
sonnes qui auront pris où qui pourront ci-après prendre des parts dans la dite entre-

prise ou compagnie, seront et elles sont par le présent reqmises de payer la somme ou

les sommes qu'elles auront respectivement souscrites, ou telles parts ou parties d'icelles

qui pourront être exigées de tems à autre par les directeurs de la dite compagnie en

vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par le présent acte, aux personnes, et aux tems

et lieux fixés par les directeurs; etsi aucune personne ou personnes négligent ou re- Recouvrement

fusent de payer au tems et en la manière prescrite a cet effet, il sera loisible au direc- tesor

teur de les faire poursuivre en justice, et d'en recouvrer le montant dans toute cour payées.

de loi en cette province, qui aura jurisdiction en matière civile jusqu'à coÉcurrence du

dit montant: et dans toute'telle action soit pour souscriptions déjà faites, ou qui le

seront ci-après, il ne sera pas nécessaire d'alléguer la matière spéciale dans la décla-

ration, mais il suffira dalléguer que le défendeur est propriétaire d'une ou plusieurs

actions dans le fonds, (mentionnant le nombre d'acions) et qu'il doit à la compagnie
la somme à laquelle se montent les versernens dus, et telle action, il suffira pour la

maintenir, de prouver par un témoin soit dans Fempldi de-la compagnie ou autrement,
la signature du défendeur sur quelque livre ou papier, constatant que le dit défendeur

a souscrit pour' une action ou un certain nombre d'actions du fonds de la dite conpa-

ganie et que les versemens dus ont été demandés, et l'action pourra être intentée au

nom collectif de la compagnie.

XI. Et qu'il soit stdtué, qu'aucun versement fait au compte d'une action du fonds Montant des
verscrnens et

de la dite compagnie n'excèdera deux livres dix schellings courant sur chaque action, teus où il,

et qu'avis en sera donné par une annonce dans les journaux, pendant au moins trois seront payes.

semaines avant que le dit versement soit demandé: pourvu toujours, qu'aucun ver- Proviso.

senent ne sera demandé qu'après le laps d'un mois de.calendrier, à dater du jour où

le dernier versement aura été demandé; et si quelque personne ou personnes négligent
ou refusent de payer sa ou leur part de l'argent qui doit être ainsi paye comme susdit,
au teins et au lieu fixés et. désignés par les directeurs, la personne ou les personnes

ainsi refusant ou négligeant pourrónt être poursuvies comme susdit, ou à l'option les

directeurs elles encourront par là la confiscation de pas plus de dix ni moins de cinq

pour cent, sur le montant.de leurs actions respectives: et si la dite ou les dites per- Forfaiture des

sonnes refusent ou négligent de payer leur proportion des versemens demandés, pen- paiement es

dant l'espace de deux mois de calendrier après le terme fixé pour le paiement, alors versemens est

et dans ce cas la dite ou les dites personnes subiront la confiscation de sa ou de leurs efusé.

actions respectives, sur lesquelles des versemens antérieurs auront été payés, et la dite

action ou les dites actions seront vendues par ordre des directeurs, par encan public,
et le produit de la vente, après déduction des frais, et du montant de la confiscation

ci-dessus, sera pavé entre les mains du contrevenant, et le président ou le gérant de la

compagnie aura. pouvoir de transporter le fonds à ou aux acquéreurs d'icelui; pourvu Proviso

toujours qu'il ne sera pris aucun avantage de la confiscation d'aucune action ou actions sradclarée.

à moins qu'elle n'ait été prononcée à une assemblée spéciale des actionnaires con vo- enese

quée depuis l'époque où la dite confiscation aura été encourue: et télle confiscation spéciale.

mettra tout propriétaire qui l'aura subie à l'abrie de toutes actions, procès ou pour-
suites quelconque qui pourraient être intentés et portés pour avoir violé tout contrat

ou convention faits entre le dit propriétaire et les autres propriétaires relativement à
à l'exploitation des dites usines à gaz.

XIL
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Transfert des XII. Et qu'il soit statué, que les actions dans le fonds de la dite compagnie pourront

liona être cédées et transférées suivant tels règlemens et sujettes aux règles et restrictions qui
bies. seront établies de tems à autre, par les règlemens de la compagnie, et seront considerees

propriété mobilière, nonobstant la conversion des fonds en immeubles, et iront aux
représentans personnels de tels actionnaires: pourvu aussi que le dit transfert ne sera
valide que dans le cas où il sera entré et enregistré dans un livre ou des livres que
la dite compagnie tiendra à cette fin en la manière prescrite par les dits règlemens.

Pouvoirs de la XIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à la dite compagnie après
compagnie de deux jours d'avis donné par écrit au maire, aux échevins et citoyens de la dite cité de
us àgaa. Montréal, de défaire et creuser tel!e partie des rues et autant de rues et places publi-

ques de la dite cité de Montréal qu'il sera nécessaire en aucun tems pour placer les

tuyaux qui conduisent le gaz depuis les dites usines jusque chez les consommateurs,
ou pour les relever, réparer, renouveler ou changer, chaque fois que la dite compagnie
le jugera nécessaire, prenant garde de ne causer aucun dommage inutile, et ayant soin
autant que possible de garder un passage libre et non interrompu à travers les dites
rues et places publiques, pendant que les ouvrages seront en voie d'exécution, et faisant
les dites saignées dans telles parties des dites rues et places publiques que l'arpenteur

Précautions à de la cité, d'après les instructions du conseil de la cité, permettra et désignera; en
rrendre. mettant des garde-fous avec des lampes, et plaçant des gardiens pendant la nuit, et em-

ployant toutes les précautions nécessaires pour prévenir les accidens qui pourraient
arriver aux passans et autres en conséquence des dites saignées, et aussi en complé-
tant l'ouvrage et rétablissant les rues en aussi bon état qu'elles étaient avant le com-

Pénalitê pour miencenent de l'ouvrage, et cela, sans retards inutiles; et en cas qu'elle négligerait.,de

"r 3°jton. eremplir aucun des devoirs ci-dessus prescrits, la dite comp-agnie sera passible d'une
laene d'une livre courant, pour chaque jour que la dite négligence continuera, après

réception d'un avis légal ou pa* écrit, laquelle sera recouvrée par action civile dans la
cour du banc de la Reine de Sa Majesté pour le district de Montréal, à la poursuite
d'aucune personne ou personnes, ou de la corporation du maire, échevins et citoyens de
Montréal, pour l'usage de la dite corporation, en sus de tous autres dommages que
toute autre partie pourra réclamer de la dite compapnie.

Droit d'ouvrir XIV. Et qu'il soit statué, que lorsque dans la dite cité, il se trouvera des édifices
et de creuser dont différentes parties appartiennent à différens propriétaires, et sont en la possession
des passages. de divers tenanciers ou locataires, la dite compagnie sera autorisée à conduire des

tuyaux dans aucune partie d'un édifice ainsi situé, en passant sur la propriété d'un ou

plusieurs propriétaires, ou en la possession d'un ou plusieurs locataires, pour ,transpor-
ter le gaz à celle d'un autre, ou en la possession d'un autre, les dits tuyaux devant être
montés et. attachés en dehors de l'édifice ; et la dite compagnie aura plein pouvoir et
autorité de défaire et lever tous les passages qui sont la servitude commune de plusieurs
propriétaires voisins, et d'y creuser et pratiquer'des saignées.pour placer les tuyaux
les relever, remettre et réparer ; et la dite compagnie, dans l'exercice des pouvoirs qui
lui sont conférés par le présent acte, causera aussi peu de dommageque possible, etim-
demnisera les possesseurs ou propriétaires d'édifices ou propriétés, de tous les domma-
ges par eux soufferts, par suite de l'exercice des dits pouvoirs; et le présent acte sera
une justification suffisante pour la dite compagnie, ses serviteurs ou employés à l'égard
de tout ce qui pourra être fait par eux ou aucun d'eux, en vertu des pouvoirs conférés
par le présent acte.

XV.
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,V. Et qu'il soit statué, que les tuyaux principaux, qui seront placés par la nou- Manire de
XV. t q i q. t- 1es d disanc destu- e e

velle compagnie du gaz de Montréal, seront au moins trois piedsde distance des tu tuyaux et de

ar ~ ~ ~ ~ ~ d ceu ga eMotél e nyauv principaux de la compagnie de l'éclairage par le gaz de Montréal, et a une sem- les distinguer

blable distance des tuyaux prncmpaux à leau appartenant à la corporation de Montréal, toute autre

ou, lorsque la chose sera impraticable, alors aussi près que les circonstances le per7 compagnie.

mettront, et que les dits tuyaux principaux auront une empreinte des initiales de la

compagnie sur chacund'eux; 1et.aussi les extrémités des tuyaux de ,service et des robi-

nets d'arrêt, qui paraîtront dans les caves des maisons ou bâtisses où l'on fournira le

gaz, seront étampées d'une manière lisible et permanente, ou marqués des initiales de

la dite compagnie, pour les distinguer de ceux de la compagnie de l'éclairage par le

gaz de Montréal, sous une pénalité de cinq livres courant pour chaque offense ou né-

gligence de cette espèce, laquelle pénalité sera payée à la compagnie de l'éclairage par

le gaz de Montréal, et sera recouvrée par action civile dans la cour du banc de la

reine de Sa Majesté, Pour le district de Mdntréal pouvu toujours, que s'il s'élève au-

cune difficulté entre la compagnie de 1éclairage par le gaz de Montréal et la nouvelle

Compagnie du gaz de la cité, ou toute autre compagnie établie ou qui sera établie dans

la cité de Montréal, quant à la possibilité, pour l'une ou l'autre compagnie, de placer

ses tuyaux de manière qu'ils soient à une distance. d'au moins trois pieds de ceux de

l'autre compagnie, alors telle difficulté sera décidée par l'inspecteur de la dite cité, s'il

est d'opinion qu'il n'est pas possible de lacer les tuyaux à telle distance comme susdit,

règlera la manière dont les tuyaux des compagnies respectives seront placées à tel

endroit, et la distance dont ils seront éloignés, n'excédant pas la distance susdite:

pourvu toujours qu'il y aura un appel de telle décision de l'inspecteur à la cour du

maire de Montréal à aucune séance de la dite cour, tenue après le jour auquel la dé-

cision de tel inspecteur sera notifiée aux parties.

XVI. E t qu'il soit statué, que la dite, compagnie construira et placera ses usines à où seront pla-

gaz et tous les appareils et dépendances et accessoires en quelque endroit qu'ils soient, azes les usines

de mani ère à ne point mettre en danger la santé ou la sûreté publique, et pour l'exécu- La pge

tion plus efficace des dispositions de la présente section, la dite compagnie sera, tenue'obeir

quant à ce qui regarde la construction de telles parties des dites usines à gaz qui seront e sant.

placées dans les limites de la cité de Montréal, sujette et restreinte par les règlemens

existant du conseil de la dite cité pour la santé publique, et pour la 1sûreté ou l'avan-

tage des habitans de la dite ville; et les dites usines à gaz, appareils et dépendances, Les usines se.

ou telles parties, d'iceux qui seront situées dans la, dite cité, seront de plus en tout tems

opportun soumises aux visites et inspections des autorités municipales ou de leurs offi-

ciers, soumsesun avis raisonnable en aura été -préalablement donné à la dite compa-

gnie, et la dite compagnie, ses serviteurs ou travailleurs obéiront en tout tems aux or- Pénaité en

dres et instructions justes et raisonnables qu'ils recevront des dites autorités municipa- cas de "éso-

les à cet égard, sous une pénalité qui n'excédera pas cinq livres et qui ne sera pas

moindre qu'une livre courant pour chaque offense pour refus ou négligence d'y obéir,

laquelle sera recouvrée de la dite compagnie à la poursuite et pour l'usage du maire,

échevins et citoyens de la cité de Montréal, dans aucune cour de jurisdiction civile.com-

pctente, - excepté la cour constituée en vertu de tout acte incorporant la cité de

Montréal.

XVI Et qu'il. soit statué, que dans le cas oùla' dite compagnie ouvrirait ou déferait En cas de né-

aucune rue ou place publique dans la dite cité, ou négligerait de garder un passage tence par la

stuctio n ublique, autant que cl s a oessbl ,sde

libreet sans obsrcindnladtruoupae 
uatqe cela sera possibe arefrd
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ouvrages 6-ou de mettre des garde-fous ou clôtures avec des lampes, ou de placer des gardiens
leuis et employer toutes les précautions nécessaires pour prévenir les accidens qui pourraient

arriver aux passans ou autres, ou de fermer et refaire les dites rues ou places publiques
sans retard inutile, comme ci-dessus prescrit, l'inspecteur de la cité, d'après les ins-
tructions du dit conseil de la cité, fera, après avis donné par écrit à la dite compagnie,
immédiatement réparer cette négligence, et les frais en seront supportés par la dite
compagnie lorsque l'inspecteur de la cité les demandera, en aucun tems qui n'excèdera
pas toujours un mois après que l'ouvrage aura été complété, en tous cas au caissier ou
trésorier, ou aucun des directeurs de la dite compagnie; ou à défaut de tel payement,
le montant de la dite réclamation sera et pourra être recouvré de la dite compagnie à la
poursuite du maire, échevins et citoyens de la cité de Montréal, par action civile dans
aucune cour de jurisdiction compétente.

Pénalité con- XVIII. Et qu'il soit statué, que si quelque personne ou personnes placent ou font
tre ceu x1i 1 placer des tuyaux ou tubes pour communiquer avec aucun des tuyaux ou tubes appar-

g1z de l c- tenant à la dite compagnie, ou se procurent ou emploient le gaz, sans la permission du
pagnie sans bureau des directeurs ou de l'officier nommé pour accorder cette permission, elles se-

ent." ront condamnées à payer à la dite compagnie, la somme de vingt-cinq livres, et aussi
une autre somme d'une livre pour chaque jour que les dits tuyaux demeurerontainsi
placés; lesquelles dites sommes pourront être recouvrées, avec les frais de poursuite,
par action civile, intentée dans toute cour ayant jurisdiction civile compétente.

Pénalité con- XIX. Et qu'il soit statué, que si quelque personne ou personnes, malicieusement et
tre les person- de propos delibéré brisent, détériorent, détruisent ou mettent hors de service aucun-

cn les' tuyau principal, tuyau, ou autre appareil, ou aucune des dépendances des dites usines à
orages, etc. gaz ; ou aucune matière ou chose déjà faite ou à faire ou qui sera faite ou projetée pour

les fins susdites; ou aucun des matériaux employés ou amassés pour les dits ouvrages
ou qui devront être employés à la construction, posés ou qui appartiendront à la dite
compagnie ; ou causent volontairement aucun autre tort ou dommage pour obstruer,

empêcher ou gêner la construction, confection, maintien et entretien des dites' usines,
ou le font faire par d'autres, ou si elles augmentent la quantité de gaz que la dite com"

pagnie est convenu de leur fournir, en augmentant le nombre ou la grandeur des trous,
des becs à gaz, ou le consument sans raison avec négligence et profusion, ou le laissent

échapper, telle personne ou personnes seront coupables d'un délit, et sur conviction la
cour par laquelle la dite personne sera jugée et condamnée aura plein pouvoir et autorité
de la condamner à une' pénalité n'excédant pas dix livres courant, ou à l'emprisonne-
ment dans la prison commune du district pour une période de tems n'excédant pas trois
mois, suivant le bon plaisir de la cour.

Cet acte n'em- XX. Et qu'il soit statué, que dans le cas où le maire, les échevins et citoyens de la
ichera point cité de Montréal se décideraient, ainsi qu'ils y sont autorisés par le présent acte, à devenir
d'ucuneautre propriétaires de tout le fonds de la dite compagnie, les actionnaires de la dite com-

comgnie. pagnie seront, et ils sont par le présent acte, déclarés être liés à abandonner 'ét trais-

férer la totalité de leurs actions respectives à la dite corporation de la cité de Montréal,
Conditions. aux termes et conditions ci-dessous exprimés, savoir: que la dite corporation paiera

telle avance sur les actions qui pourra couvrir les intérêts des versemens faits avant.que
les ouvrages de la compagnie aient été mis en opération, aussi bien que les autres

pertes que les dits actionnaires pourraient avoir souffertes à raison de ce que des 'divi-

dendes n'auraient pas été aussi élevés que l'intérêt légal 'de cette province, et' qu'ils
consentiront
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consentiront et conviendront que la charge imposée aux consommateurs de gaz n'excè-

dera pas un prix suffisant pour produire un bénéfice net sur les ouvrages de huit pour

cent par année; et dans le cas où la dite corporation acquerrait ainsi la totalité du fonds

de la dite compagnie, elle pourra dans ce cas en payer le prix d'achat à même les

fonds non spécialement appropriés qui seront à sa disposition, ou bien elle pourra se

procurer de lpargent au moyen d'emprunts ou de débentures de la même manière

qu'elle est autorisée à se procurer de l'argent pour les fins pour lesquelles elle est

autorisée à emprunter pour toute autre fin pourvu toujours, que la dite corporation pour Proviso: au-

tre investie du droit d'exercer le pouvoir qui lui est donné par le présent acte, de tresconditioni

prendre la totalité du dit fonds comme susdit, le prendra avant l'expiration de dix £

années après la passation du présent acte; et dans le cas où la dite corporation pren-

drait le dit fonds, elle sera et elle est par le-présent acte tenu de remplir tous les engage-

mens que la dite compagnie aurait précédemment pris pour la transaction des affaires

de la dite compagnie, aussi bien que ses engagemens envers les ouvriers, travailleurs,

serviteurs et autres ; et la dite compagnie sera, quant à tous ces objets, déoaée,

exonérée et à l'abri de toutes réclamations, dommages et demandes de la part de toute

personne.ou personnes comme susdit par la corporation de la dite cité dee Montréal; et

généralement la dite corporation aura tous les droits et sera sujette toutes les obligations

de la dite compagnie imposées par le présent acte ou contractées légalement en vertu

d'icelui.

XXI. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présent acte ne s'étendra ou ne Cet acte n'em-

sera censé s'étendre jusqu'à empêcher aucune personne ou personnes, corps politique 'acne.r

ou incorporé de construire aucun ouvrage pour se fournir de gaz ou en fournir à leur ts cicuneautre

établissement, ou jusqu'à empêcher la législature de cette province en aucun tems ci- compO4n1e.

après d'amender, modifier ou abroger les pouvoirs, priviléges et autorités qui sont ci-

dessus accordés à la dite compagnie, ou d'incorporer quelqu'autre compagnie pour lé

même objet.

XXII. Et qu'il soit statué, que rien dans le présent acte n'affectera ni ne sera censé certains droits

affecter en quoi que ce soit les droits de Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs, ou sont sau.

les droits d'aucune personne ou personnes, ou d'aucun corps politique ou incorporé ou

collégial, excepté ceux mentionnés dans le présent.

XXIII. Et quil soit statué, que les usines à gaz ci-dessus mentionnées seront en Les usns à

pleine opération dans années à compter de la passation du présent acte; à défaut gaz seront e

cinne 
operation dans

de quoi, les priviléges et avantages que le présent acte confère à la dite compagnie ces- cinq années.

seront et ne seront d'aucun effet.

XXIV. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera et il est par le présent déclaré Acte public.

acte public, -et qu'il sera considéré comme tel dans toutes les cours de Sa Majesté en

cette province.

XXV. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera et demeurera en force pendant Durée du pré«

cinquante années, et pas plus longtems. sent

MoNTR],J :--Imprimé par STEWART DERBISHIiRE & GEoRGE DEsBARATS,

imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de la Reine.





ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORI.M REGINÆ.

CAP. LXXX.

Acte pour amender l'Acte d'ncorporation de La Compagnie de l'Eclai rage
par le Gaz de, Montréal.

[28 juillet, 1847.]

TTENDU qu'il est expédient d'amender un acte de la législature du Bas-Canada, Préambule

passé dans la sixième année du règne de feu Sa Majesté le Roi Guillaume Quatre,
intitulé: Acte pour pourvoir à l'Eclairage de la-cité de Montréal par le gaz: 6 Guil. IV.c.

qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de 18-

l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province

du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le par-
lement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir

les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada; et il est

par ces présentes statué par la dite autorité, que le fonds social de la dite compagnie Le ronds so-

pourra être augmenté,jusqu'à la somme de cinquante mille livres courant; et les propri- pgie or

étaires actuels et leurs successeurs sont par le présent autorisés à prélever et contribuer êre augmeat6

entr et - -jusqu'a la,
entre eux, et de telle manière qui sera jugée convenable, aux fins d'augmenter et éten- somme de

dre ses usines à gaz, la somme de vingt-cinq mille livres, en douze cents actions de vingt £50O.

livres chacune ; et l'argent ainsi prélevé est par le présent approprié en premier lieu au

paiement de tous les honoraires, dépenses et déboursés encourus pour obtenir la passa-

tion du présent acte, et les autres dépenses qui s'y rattachent; et le reste du dit argent
sera approprié à l'extension, l'entretien et le complètement de ses usines à gaz, et à nul

autre usage ou objet quelconque.

I. Et qu'il soit statué, que si aucune personne ou personnes placeûit ou font placer renaaimpo
un tuyau ou font faire un canal pour communiquer avec un tuyau ou un canal appar- sée aux per-

tenant à la dite compagnie, ou obtiennent et font usage de son gaz de quelque ma- eeront es

nière que ce soit, sans le consentement du bureau des directeurs ou de ses officiers, tuYaux "s
nommés pour accorder tel consentement, elle sera ou elles seront tenues de payer, la comp agne.

comme pénalité, à la dite compagnie, la somme de vingt-cinq livres,- et aussi la somme-
d'une livre pour tout'et chaque jour que le dit tuyau restera ainsi posé ; laquelle dite
somme, avec les frais de poursuite encourus à cette fin, pourront être recouvrés, par ac-
tion civile dans toute cour de loi en cette province ayant jurisdiction jusqu'à ce mon-
tant.

227
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Pénalité impo- III. Et qu'il soit statué, que si aucune personne ou personnes augmentent la quantité

séffe au de gaz que la dite compagnie est conveiue de leur fournir, en augmentant le nombre
aumn'è ntrntrit ou la grandeur des trous des becs à gaz, ou le consument sans becs a gaz ou sans
la quantité de lagadudebes gz leec gz
i qW 1.1 raison, ou avec négligence et profusion, ou le laissent échapper, telle personne ou per-

devra lur sonnes seront coupables d'un délit, et sur conviction, la cour par laquelle la dite per-

sonne sera jugée et condamnée aura pouvoir et autorité de la condamner à une amende

n'excédant pas cinq livres courant, ou à l'emprisonnement dans la prison commune du
district pour une période de tems n'excédant pas trois mois, suivant le bon plaisir de la

cour.

Le tivaux IV. Et qu'il soit statué, que les principaux tuyaux que la dite compagnie fera placer
six à l'avenir seront placés à trois pieds au moins des principaux tuyaux de toute autre com-

tuyauxdes au- pagnie de l'éclairage au gaz qui pourra exister lors de la passation du présent acte ou

gaies. qui p urra être ci-après établie, et aussi à trois pieds des tuyaux à l'eau appartenant
à la corporation de la cité de Montréal, ou lorsque la chose sera impossible, alors aussi

prè. de cette distance que les circonstances du cas le permettront; et la dite compagnie
de l'éclairage par le gaz de Montréal fera étamper sur ses tuyaux de service et sur ses
robinets d'arrêt qu'elle fera faire ou placer à l'avenir (particulièrement sur les bouts des

tuyaux qui sortent dans les caves des maisons ou des édifices qui devront être éclairés.

au gaz par la dite compagnie) les mots: " Compagnie de l'éclairage par le gaz- de
Montréal," d'une manière lisible et permanente, afin de les distinguer des tuyaux de
service et des robinets d'arrêt des autres compagnies d'éclairage au gaz, sous une péna-
lité de cinq livres courant, pour tout et chaque cas de négligence, et d'une livré, dit cou-

rant, pour chaque jour que les dits tuyaux de service et robinets d'arrêts passeront sans
être étam;'pés comme susdit, après qu'avis par écrit de telle négligence aura été donne

par toute autre compagnie d'éclairage au gaz; les dites pénalités seront payées à la com-
pagnie d'éclairage au gaz qui aura porté la dite plainte, et seront recouvrées par une ac-
tion intentée dans toute cour de loi en cette province, ayant jurisdiction jusqu'à ce mon-
tant.; et, également, il ne sera loisible, à l'avenir, à aucune autre compagnie d'éclairage
au gaz de placer leurs tuyaux à une distance moindre de trois pieds de ceux de la com-

pagnie de l'éclairage par le gaz de Montréal, ni à une distance moindre de trois pieds
des tuyaux à l'eau appartenant à la corporation de la cité de Montréal; et toute nouvelle

compagnie d'éclairage au gaz qui, à l'avenir, fera placer ou construire tout tuyau prin-
cipal, tuyau de service ou robinet d'arrêt, fera étamper sur iceux, d'une manière lisible
et durable, les noms, titres et raison de la dite compagnie, particulièrement au bout.des
tuyaux et des robinets qui sortiront dans la cave de toute maison ou édifice, sous une

pénalité de cinq livres courant pour chaque cas de négligence, et d'une livre du dit cours

pour tout et chaque jour que les dits tuyaux principaux, tuyaux de service et robi-
nets d'arrêt, resteront sans être étampéscomme susdit, après qu'avis par écrit de telle né-
gligence aura été donné à la dite compagnie par la compagnie de l'éclairage par le gaz.
de Montréal: les dites pénalités devant être payées à la dite compagnie de l'éclairage
par le gaz de Montréal, et recouvrées par une action intentée dans. toute cour de loi

Proviso. ayant jurisdiction jurqu'à ce montant: pourvu toujours, que s'il s'élève aucune difficulté
entre la compagnie de l'éclairage par le gaz de Montréal et la nouvelle compagnie du
gaz de la cité, ou toute autre compagnie établie ou qui sera établie dans lacité de Mont-

réal, quant à la possibilité, pour l'une ou l'autre compagnie, de placer ses tuyaux de ma-
nière qu'ils soient à une distance d'au moins trois pieds de ceux de l'autre compagnie,
alors telle difficulté sera décidée par l'inspecteur de la dite cité, qui, s'il est d'opinion
qu'il n'est pas possible de placer les tuyaux à telle distance comme susdit, règlera la

manière
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manière dont les tuyaux des compagnies respectives seront placés à tel endroit, et la dis-

tance dont ils seront éloignés, n'excédant pas la distance susdite: pourvu toujours, qu'il

y aura un appel de telle décision de l'inspecteur à la cour du maire de Montréal, à au-

cune séance de la dite cour, tenue après le jour auquel la décision de tel inspecteur sera

notifiée aux parties

V. Et qu'il soit statué, qu'une:assemblée. générale des actionnaires de la compagnie L °s acton-

de l'éclairage par le gaz de Montréal -sera tenue dans les trois mois qui suivront la pas- t ou

tion du présent acte, en tel lieu que les directeurs actuels ou une majorité d entre eux choisir des di-
satiOnrecteurs.

choisiront, aux fins de mettre le présent acte en vigueur, et choisir neuf personnes, pos-

s'dant chacune plus de:dix actions dans la dite entreprise, comme directeurs pour régir

les affaires de la compagnie, dont la majorité pourra exercer tous les pouvoirs accordés

aux directeurs; et dans le cas où la dite compagnie se composerait de moins de neuf

actionnaires, alors et dans ce cas le nombre de directeurs sera limité au nombre des ac-

tionnaires; la qualification de chaque directeur étant néanmoins qu'il sera propriétaire

d':.u moins dix actions comme susdit, en son propre nom et comme sa propriété.

VI. Et qu'il soit statué, que les directeurs ainsi choisis resteront en charge jusqu'au Te. s que es

premier lundi du mois de mai, mil-huit-cent quarante-huit, et immédiatement après leur a

élection, à leur première assemblée, ils choisiront entre eux un président et un vice-pré- charge.

sident, qui resteront respectivement en charge durant tout le tems pour lequel les dits

directeurs auront été élus comme susdit; et une assemblée générale des actionnaires

sera tenue, aux fins d'élire des directeurs comme susdit, le premier lundi du mois de

mai de chaque année; auxquelles assemblées les directeurs de l'année qui viendra d'ex-

pirer présenteront un état fidèle des affaires de la compagnie, de:. fonds et de; propri-

étéS et des deniers qui lui seront dus ou qu'elle devra, lequel état sera certifié par le

président sous son seingr et sceau ; et dans le cas où il n'y aura pas d'assemblée des

actionnaires en conformité des dispositions du présent acte, par défaut des actionnaires

d'assister à la dite assemblée, alors et dans ce cas les directeurs de l'année précédente

resteront en charge jusqu a ce qu'une élection ait lieu à une assemblée future des dits

actionnaires; et les dits directeurs subséquemment élus ou restant en charge choiri-

ront parmi eux à leur première assemblée après telle élection, ou à l'époque fixée pas

le présent acte pour la tenue de la dite assemblée générale, un président et un vice-pre-

sident, qni resteront en chiargre respectivement pour les douze mois alors suivans, ou

jsident l' ect on t enbs chae e qui se fera à une future assemblée des dits actionnaires Le président
jusq'à. 'élctio suséqunteet le vie-prê-

et il sera loisible aux dits directeurs de tems à autre en cas de décès, résignation, ab- siden seront

sene de la province, ou déplacement d'une personne ainsi élue pour être président ou élus par les

vice-président ou directeur ou aucun d'eux, de choisir à sa place parmi les dits direc-

teurs une autre personne ou d'autres personnes pour être président ou vice-présidens

oi Parmi les autres actionnaires, une autre personne ou d'autres personnes pour être

directeur ou directeurs respectivement; lesquels demeureront en charg jusq u la pro-

chiaine assemblée générale, comme susdit: pourvu toujours,, que les directeurs votcront

par tête et non suivant le nombre d'actions qu'ils possèdent; et le président ou la per-

sonne présidant toute assemblée aura voix prépondérante.

VII. Et qu'il soit statué, que l'acte d'incorporation de la dite compagnie de l'éclai- Lacte cité ci-

rage par le gaz de Montréal, mentionné dans le préambule du présent acte, aussi bien pr ce

que le présent acte, seront et continueront d'être en force, durant cinquante années à

compter de la passation du présent acte, et pas plus longtems. années

227 *
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La is1ature VIII. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dàns le présent acte n'empêchera ni
:e"tamener ne sera censé empêcher la législature de cette province, à toute époque ultérieure, de
le présentacte. changer, modifier ou révoquer les pouvoirs ou priviléges accordés ci-dessus à la dite

compagmie.

Acte public. IX. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera un acte public, et qu'il sera consi-
déré comme tel dans toutes les cours de Sa Majesté en cette province.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEoRGE DEsBA&ATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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V 1IT ORI JE REGI NÆE.

CAP. LXXXI.

Acte pour incorporer la Compagnie du Télégraphe Electro-Magnétique de
Toronto, Hamilton, Niagara et Sainte Catherine.

[28 juillet, 1847.]

T TENDU que Clarke Gamble, Thomas Gibbs Ridout, William Bostford Jarvis, Préambule.

,JlThomas Dennie Harris, James Brown, Ezekiel F. Whittmore, Daniel McNab,
Richard Juson, John L. Ranney, et autres, habitans de cette province, après s'être

associés ensemble, ont construit un télégraphe électro-magnétique s'étendant depuis la

cité de Toronto, dans le même district, par la cité de Hamilton, dans le district de Gore,
et le village de Sainte Catherine, dans le district de Niagara, jusqu'au village de Queen-

ston, dans le même district, sur la rivière Niagara, et ont demandé à être incorporés

pour les fins du présent acte ; et qu'il est expédient d'accéder à la demande contenue

dans leur pétition : qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de

la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législa-

tive de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un

acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, inti-
tulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouverne-

nent du Canada; etil est par ces présentes statué par la dite autorité, que les dits Clarke Incorpor tion

Gamble, Thomas Gibbs Ridout, William Bostford Jarvis, Thomas Dennie Harris, James dela compa-

Brown, Ezekiel F. Whittmore, Daniel McNab, Richard Juson, John L. Ranney, gnie.

ensemble avec toutes les autres personnes qui deviendront actionnaires de la compa-
unie ci-après mentionnée, seront et sont par les présentes constitués un corps incorpore

et politique sous le nom de "La compagnie du télégraphe électro-magnétique de Toronto Pouvoirs col-

Hamilton, Niagara et Sainte Catherine," et sous ce titre auront, eux et leurs successeurs, lcctifs et nom.

succession perpétuelle, pourront contracter et s'obliger, ester en justice, poursuivre et

être poursuivis, plaider et se défendre, dans toutes les cours et lieux quelconques, en
toutes actions, poursuites, plaintes, matières et causes quelconques ; et ils auront, ainsi Sceau com-

que leurs successeurs, un sceau commun, qu'ils pourront changer ou modifier à volonté, mun.

et qu'eux et leurs successeurs seront habiles en loi à acheter, avoir et posséder tous

biens immobiliers, mobiliers et mixtes, pour l'usage de la dite compagnie, et de les louer,
transporter ou autrement en disposer pour l'avantage et pour le compte de la dite coin-

pagnie, de tems à autre, lorsqu'elle le jugera nécessaire ou expédient : pourvu toujours, ,roviso
que les propriétés possédées par la dite compagnie, n'excéderont pas ce qui est abso- quantaux

queI imnebet~
lument nécessaire pour construire et préserver le dit télégraphe électro-magnétique et

s'en servir, et pour les objets qui s'y rattachent immédiatement.
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Péait pou I .. IV. Et qu'il soit statué, que si quelque personne, volontairement et malicieusement,
dowesma- brise, abat ou détruit quelque fil, poteau, construction, machine, invention ou ouvrage

maintenant érigé appartenant à la dite compagnie, ou qui sera érigé ou fait en vertu du
présent acte, au préjudice de la dite compagnie, ou commet volontairement quel-
que autre acte, tort ou dommage pour troubler, gêner ou empêcher l'exécution, con-
servation ou maintien de quelqu'un des ouvrages qui se rattachent au dit télégraphe
électro-magnétique, toute telle personne, coupable comme susdit, sera tenue de payer à
la dite compagnie le triple de la valeur du dommage prouvé par le serment de deux ou
plusieurs témoins dignes de foi; lesquels dommages, et les frais de la poursuite faite

seront recou- polir cet objet, seront recouvrés sur plainte par procédé sommaire devant deux ou un
vrées. plus grand nombre de juges de paix pour le district où l'offense aura été commise, ou

devant toute cour de loi dans cette province, ayant jurisdiction compétente, ou en cas
de défaut de paiement, tel dit délinquant sera et pourra être renfermé dans la prison
commune du district pendant un espace de tems~n'excédant pas six mois, àla discrétion
de la cour devant laquelle tel délinquant aura été emprisonné.

V. Et qu'il soit statué, qu'une action dans le fonds social de la dite compagnie sera
de dix livres, que le nombre d'actions n'excèdera pas quatre cents, et que le montant
du fonds des biens et propriétés que la dite compagnie aura droit de posséder n'ex-
cèdera jamais en valeur six mille livres ; et que le fonds général de la compagnie, et
que les dites actions seront transférables daus les livres de la dite compagnie seulement,
et seront considérées comme biens mobiliers, et à ce titre elles pourront être vendues,
et comme tous les autres biens personnels, elles seront soumises à l'exécution et vente
pour satisfaction des dettes.

VI. Et qu'il soit statué, que le fonds, les propriétés, affaires et intérêts de la dite
compagnie seront administrés et conduits par neuf directeurs, dont l'un sera choisi
comme président, et un autre vice-président, lesquels demeureront en charge pendant
une année, et .els directeurs devront être actionnaires, et seront des habitans de cette
province, et ils seront élus dans le mois d'octobre de chaque année à tel lieu dans la
cité de Toronto, et à telle heure que la majorité des directeurs pour le tems d'alors

indiquera

Il. Et qu'il soit statué, que le fonds, les propriétés, droits et réclamations de la dite
association seront, à dater de la passation du présent acte, conférés à la dite corpora-
tion, et que les engagemens de la dite association seront les engagemens de la dite cor-
poration.

III. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie aura plein pouvoir et autorité pour
maintenir et conserver les parties du télégraphe électro-magnétique qui est déjà con-
struit et érigé par eux, de la manière et aux lieux où elles ont été et où il est maintenant
construit ; aussi d'abattre, déplacer, remplacer, renouveler et reconstruire le dit télé-
graphe dans la même ou toute autre partie des chemins publics et grands chemins des
différens districts, cités, villes et villages qu'il traverse, et d'abattre et enlever les arbres
qui peuvent gêner ou faire obstacle à la construction ou à la mise en opération du dit
télégraphe : pourvu toujours, que les ouvrages de la compagnie ne gêneront ni n'empê-
cheront en aucune manière l'usage et la jouissance parfaite et complète par le public
des chemins par où passera le dit télégraphe, et qu'aucun nouveau poteau ou construc-
tion ne sera élevé ou placé sur les dits chemins, si ce n'est sous la direction des com-
nissaires des travaux publics ou de leurs employés.
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ront au noin-
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plus, de £10
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curie.
Le ndsocial
de 1,50 ou
plus.
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directeurs.
Président.
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dýéIcction.



1847. 100 & 110 VICTORIÆE, CAP. 81. 1777

indiquera, et avis public sera donné par les dits directeurs dans trois ou un plus grand Dix jours d'a.

lombre de papiers-nouvelles imprimés dans la province de tel tems et lieu, non moins

de trente jours avant la date du jour fixé pour la dite élection ; et la dite élection sera

tenue et faite par ceux des actionnaires de la dite compagnie qui assisteront pour cet

objet en personne ou par procureur, et toutes les élections de directeurs auront lieu par Election au

ballottes, et les neuf personnes qui réuniront le plus grand nombre voix à toute élec- scrutin.

tions seront directeurs ; et s'il arrive à quelque élection que deux ou plusieurs personnes

ont un nombre égal de voix, de manière que plus de neuf paraissent avoir été nom-

més directeurs à la majorité des voix, dans ce cas les actionnaires ci-dessus autorisés à

faire l'élection procèderont par ballottes à une seconde élection, et détermineront à la

majorité des voix lesquels de ceux qui ont eu le même nombre de voix seront direc-

teurs, de manière à compléter le nombre de neuf; et les dits directeurs aussitôt après la

dite élection procèderont de la même manière à élire l'un d'entre eux pour être pré-
sident; et le dit président ou vice-président, avec trois autres des dits directeurs, forme- Le président

ront un quorum pour la transaction des affaires concernant la dite compagnie ; et s'il i o e

survient une vacance ou des vacances dans les offices de directeurs, ou dans celui de ront un quo-

président ou vice-président, par décès, résignation. ou absence de la province, la dite manière de

vacance ou les dites vacances seront remplies pour le reste de l'année durant laquelle remplir les va-

elles seront survenues par un autre ou d'autres nommés par la majorité des directeurs:

pourvu toujours, que personne ne pourra être élu directeur s'il ne possède au moins Proviso.

trois actions.

VII. Et qu'il soit statué, que chaque actionnaire aura droit à une voix pour toute et Une voix par
action n'cxce-

chaque action qu'il aura possédée en son propre nom au moins un mois avant le jour dant pas £bo.

de vote.

VIII. Et qu'il soit statué, que dans le cas où il arriverait en aucun tems qu'une élec- Election de di-

tion de directeurs ne serait pas faite au jour où, conformément au présent acte, elle rueeu comn-

aurait dû être faite, la dite corporation ne sera pas pour cela considérée comme dis- nent y subve-

soute, mais qu'il sera loisible de faire une élection de directeurs à tout autre jour en la

manière qui sera déterminée par les règlemens et ordonnances de la corporation.

IX. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux directeurs de la dite compagnie, ou à la Les directeurs

majorité d'entre eux, de tems à autre, de fixer et régler les charges ou droits qui seront pix.

reçus par la compagnie pour transmettre et délivrer des communications par le dit

télégraphe électro-magnétique, et par leurs commis et autres officiers et employés de

les demander, recevoir, recouvrer et prendre; et que le dit télégraphe électro-magné-

tique, et les dites charges et droits perçus pour la transmission des dites communica-
tions, et tous matériaux de toute sorte qui ont été ou qui seront de tems à autre em-

ployés ou préparés pour l'ériger, construire, maintenir et réparer, seront la propriété

de la dite compagnie et de ses successeurs à toujours, et elle en sera investie.

X. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des directeurs de déclarer on de retenir Dividende dé-

des dividendes semi-annuels de telle proportion de la dite compagnie qu'ils ou la majo- nu.

rité d'entr'eux jugeront à propos ; et à l'assemblée générale des actionnaires de la dite

compagnie, le premier lundi du mois d'octobre de chaque année, ils feront un rapport
exact et détaillé des affaires, dettes, crédits, profits et pertes de la dite compagnie ; tel Co ren

rapport devant paraître sur les livres et être ouvert à l'inspection de tout actionnaire a

sa demande raisonnable. xi.
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Les directeurs XI. Et quil soit statué, que les directeurs, pour le tems d'alors, ou la majorité d'entreferont des rè-quile
ges ct rèle- eux, auront le pouvoir de faire et souscrire toutes règles et règlemens qu'ils croiront né-
"ens- cessaires et convenables touchant les devoirs et la conduite des officiers, commis et

employés de la dite compagnie, et ils auront également le pouvoir de nommer autant
d'officiers, commis et employés, et avec tels salaires et rétributions qu'ils trouveront
convenable, et que les dites règles et règlemens lieront les membres de la dite corpora-
tion, leurs officiers et toutes personnes y concernées, pourvu qu'ils ne soient pas incom-
patibles avec les lois de cette province et le présent acte.

Les directeurs XII. Et qu'il soit statué, que les directeurs actuels élus par les premiers actionnaires
c u pour administrer les affaires de la dite compagnie, jusqu'à ce qu'un acte d'incorporation

nyeront en eut été obtenu, savoir: Clarke Gamble, Thomas Gibbs Ridout, William Bostford Jar-
qu'e jaier, vis, Thomas Dennie Harris, James Brown, Ezekiel F. Whittmore, Daniel McNab,

Richard Juson et John L. Ranney, seront et sont par les présentes constitués directeurs
pour administrer les affaires de la dite compagnie jusqu'à ce que de nouveaux directeurs
soient élus par et en vertu des dispositions du présent acte, au mois d'octobre prochain;
et qu'ils auront, possèderont et exerceront tous les pouvoirs que le présent acte confère
aux directeurs qui seront choisis par la suite en vertu de ses dispositions.

Acte public. XIII. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera un acte public, et qu'il en sera
pris connaissance judiýiairement par tous juges et juges de paix qu'il pourra concerner,
sans qu'il soit besoin de le plaider spécialement.

IMOINTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERzBIsHIRE & GEORGE DEsBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIAE REGINÆE.

CAP. LXXXII.

Acte pour incorporer L'Association du Télégraphe Electrique de l'Amé-
rique Britannique du Nord.

[28 juillet, 1847.]

A TTENDU que les relations politiques et commerciales qui existent entre le préambule.

1-1. royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et cette province, et les pro-
vinces du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse, font qu'il est d'une grande

importance générale que les nouvelles soient transmises entr'elles avec diligence et

régularité, et que la transmission de ces nouvelles serait grandement facilitée par l'éta-
blissement d'une ligne de télégraphes électriques entre la cité de Québec et la cité
d'Halifax dans la Nouvelle-Ecosse, ou autre endroit dans l'Amérique Britannique du
nord sur les bords de l'océan atlantique ; et attendu que les diverses personnes ci-après
mentionnées désirent faire et maintenir un télégraphe électrique depuis la dite cité de

Québec jusqu'à la ligne qui divise cette province de la province du Nouveau-Bruns-
wick, en tels endroits qui seront considérés le plus convenable pour communiquer
avec les autres lignes à être établies dans les provinces du Nouveau-Brunswick et de
la Nouvelle-Ecosse jusqu'à la dite cité d'Halifax: qu'il soit en conséquence statué par
la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil

législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés
en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du

Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada; et il est par ces présentes statué

par la dite autorité, que George O'Kill Stuart, écuier, maire actuel de la dite cité de compgni e à

Québec, l'honorable Réné Edouard Caron, Peter Langlois, jeune, John Jones, Chris- fondscoun

tian Wurtele, James Tibbetts, Henry John Noad, Alexander Gillespie, et Edouard construire un

Boxer, écuiers, tous de la cité de Québec, ensemble avec telles autres personnes qui éecriquc de-

pourront, d'après les dispositions du présent acte, devenir souscripteurs et propriétaires puis .bec,

de quelqu'action ou actions du télégraphe électrique dont le présent acte autorise l'éta- etc.

blissement, et leurs divers héritiers, exécuteurs, curateurs, administrateurs et ayants-
cause respectifs, s'ils sont propriétaires d'aucune des dites action ou actions, sont et

seront unis en une compagnie pour faire, confectionner, achever et maintenir le dit

télégraphe électrique projeté et autres ouvrages et propriétés ci-après mentionnés,
conformément aux règles, ordres et directions ci-après exprimés, et formeront pour
cette fin un corps politique et incorporé sous le nom de L'Association du télégraphe
électrique de l'Amérique Britannique du Nord, que l'on comprendra ci-après dans le

présent acte sous les mots de " la dite compagnie," chaque fois qu'ils se rencontreront
dans

228
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dans le présent acte, et sous ce nom auront droit de succession perpétuelle et un sceau
commun, et les autres pouvoirs et droits de corps incorporés non incompatibles avec le

présent acte, et pourront ester en justice, tant en demandant qu'en défendant; et auront
pouvoir et autorité de prendre et recevoir des dons, concessions, donations ; d'acquérir
des terres, tènemens et héritages, pour eux et. leurs successeurs et ayants-cause, pour
l'ausage du dit télégraphe électrique,(sauf et excepté les droits d'indemnité des seigneurs
dans la censive desquels les terreins, tènemens et héritages ainsi acquis seront sit.ues,
et tous autres droits seigneuriaux quelconques) ; et aussi de vendre aucun des dits
terreins, tènemens et héritages achetés pour les fins susdites; et toute personne ou per-
sonnes, corps politiques ou incorporés, ou communautés, pourront donner, concéder,
vendre ou transporter à la dite compagnie, tous terreins, tènemens ou héritages pour
les fins susdites, et la dite compagnie sera et elle est par le présent autorisée, à compter
de la passation du présent acte, par elle-même, ses députés, agens et oficiers, travail-
leurs et serviteurs, à faire et achever un télégraphe électrique qui sera appelé, " Le
télégraphe électrique de l'Amérique Britannique du Nord," depuis la dite cité de
Québec jusqu'à la ligne qui sépare les deux provinces du Canada du Nouveau-
Brunswick, à tel endroit ou lieu que la dite compagnie trouvera convenable (ayant
soin de ne point perdre de vue la continuation d'icelui sous l'autorité de la législature
des provinces du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse, jusqu'à l'océan atlan-
tique), et à construire des maisons de station et observations à chacune de ses extré-
mités, et en tels autres endroits sur la ligne du dit télégraphe que la dite compagnie
jugera le plus convenable.

Pauçoirs don- Il. Et qu'il soit statué, que pour les fins susdites, la dite compagnie, ses députés,
la serviteurs, agens et travailleurs sont par le présent autorisés à entrer, après en avoir

pgiie de par- . .
r etatrein- obtenu la permission et l'autorisation, sur les terres et terreins de la Très-Excellente

tles ccr Majesté de la Reine, ou de toute personne ou personnes, corps politiques, incorporés ou
polr les tra- aggrégés, ou communautés quelconques, et de les arpenter, en prendre les niveaux, ou
aux ec. d'aucune partie d'iceux, et désigner et constater telles parties qu'ils croiront nécessaires

et convenables pour faire le dit télégraphe électrique projeté, et tous tels autres ouvrages,
objets et dépendances qu'ils jugeront convenables et nécessaires pour faire, conserver,
améliorer, achever, maintenir le dit télégraphe électrique et autres ouvrages, et s'en

Autres ou- servir ; aussi de percer, creuser, couper, trancher, tirer, enlever, prendre, emporter et

h déposer terre, argile, pierre, sol, décombres, arbres, racines d'arbres, lits de gravier ou
de sable, ou toutes autres matières ou choses qui peuvent être creusées et tirées en fesant

le dit télégraphe électrique ou autres ouvrages sur les terres ou terreins de toute per-
sonne ou personnes situés à proximité d'iceux, et qui pourront être propres, requis
et nécessaires pour faire ou réparer le télégraphe projeté ou autres ouvrages en dépen-
dant, ou qui pourraient en empêcher, obstruer ou gêner la construction, l'usage ou la
confection, l'extension ou l'entretien respectivement, selon l'intention et les fins du
présent acte ; et de batir, ériger et construire, dans ou sur les terreins dont l'acquisition
se fera sous l'autorité du présent acte, telles et autant de maisons, observatoires, mai-
sons de guet, et autres choses utiles, comme et où la dite compagnie le jugera à propos
et nécessaire pour les fins du dit télégraphe ; et aussi, de tems à autre, de l'altérer,
réparer, changer et élargir, agrandir et étendre, et faire, maintenir, réparer, changer
et entretenir tous ponts, arches et autres ouvrages sur et à travers toute rivière, ruis-
seau pour la confection, usage, maintien et entretien du dit télégraphe projeté ; et de
construire, ériger, faire et exécuter toutes autres matières et choses qu'ils jugeront con-
venables et nécessaires de faire pour la confection, l'extension, la préservation,

l'amélioration
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l'amélioration et l'usage facile du dit télégraphe électrique projeté et autres ouvrages, sui-

vant le vrai sens et intention du présent acte ; la dite compagnie causant le moins de Il sera fait le

dommages possible dans l'exécution des divers pouvoirs qui lui sont par le présent moinded

coniérés, et indemnisant en la manière ci-après mentionnée les propriétaires (ou i- etileraae

téressés)- des terreins, tènemens et héritages, eaux, cours d'eau, ruisseaux ou rivières pensations.

respectivement, qui seront pris, employés, enlevés, détournés ou endommagés, de tous

dommages par eux soufferts en exécution de tous et chacun les pouvoirs du présent

acte ; et que partout où le dit télégraphe passera ou devra passer à travers aucun bois,

les arbres et. broussailles seront abattus cinquante pieds de chaque côté du dit télé-

graphe par les propriétaires des terreins où seront les dits arbres et broussailles ; et a

défaut de ce faire, la dite compagnie fera abattre les dits arbres et broussailles aux frais

des propriétaires des dits terreins ; et le présent acte suffira pour rendre indemne la dite

compagnie et ses serviteurs, agens et travailleurs, et toutes autres personnes quelcon-

ques, de ce qu'eux ou aucun d'eux feront en vertu des pouvoirs conférés par le présent,

sujets néanmoins à telles dispositions et restrictions qui sont ci-après mentionnées.

III. Et qu'il soit statué, que pour les fins du présent acte, la dite compagnie fera I'a compagnie

prendre et faire, par quelque arpenteur juré du Bas-Canada, des arpentages des ter- p

reins par lesquels doit passer le dit télégraphe électrique projeté, avec une carte ou eur juré ct un

plan du dit télégraphe et de son cours et de sa direction, et des terreins par lesquels il rac et'

doit passer; et aussi un livre à consulter pour tel télégraphe, qui donnera la descrp- e-

tion des divers terreins et les noms des propriétaires et occupans, et dans lequel sera t e ipe

entré tout ce qui sera nécessaire, pour l'intelligence de la dite carte ou plan; et la dite 6 tra-

carte ou plan et livre à consulter, seront, lors de la confection du dit télégraphe électrique, Des eco et

faits et certifiés par le commissaire des terrs de la couronne qui en déposera des copies extraits pour-

dans le bureau du protonotaire de la cour du banc de la Reine pour le district de p em.

Québec, et il en livrera une copie à la dite compagnie, et toutes personnes pourront P os.

recourir à telles copies ainsi déposées, et en faire des extraits ou copies selon le

besoin, en payant au protonotaire sur le pied de six deniers, argent courant de cette

province, par chaque cent mots; et les dites copies des dites carte ou plan et livre a

consulter ainsi certifiées, ou toute vraie copie ou copies d'iceux certifiées par le pro-

tonotaire de la cour du banc de la Reine du dit district, seront respectivement, et sont

par le présent déclarées être preuvre valable dans toute cour de loi et ailleurs.

IV. Po.urvu toujours, et qu'il soit statué, que la dite compagnie aura plein pouvoir et LacOrnpagnie

autorité de placer des poteaux pour supporter les fils du dit télégraphe sur et au dessus planter des

de tout chemin public, rue ou grand chemin, et de faire les excavations nécessaires poteauxsurles

pour placer les dits poteaux ou perches; et les dits poteaux et tous fils et autres appa- gans pour

reils qui s'y rattachent seront, et seront considérés à toutes fins et intentions quelcon- sortr les

ques, la propriété de la dite compagnie, comme le seront aussi tous lespoteaux ou per- du dit télé-

cies ou appareils, qui seront posés par la dite compagnie pour les fins susdites, quoique

les terres sur lesquelles ils seront posés ne soient pas la propriété de la dite compagnie.

V. Et qu'il soit de plus statué, qu'aussitôt que les terres ou terreins auront été dési- Après que des

anés et constatés, et que la direction du dit télégraphe aura été désignée en la manière t a

;ne et cog 
", 

t uea ur été déineMersar-n
susdite, pour f'aire et achever le dit télégraphe et autres ouvrages et autres objets et dé- (ués, tous les

pendances ci-dessus mentionnés, il sera et pourra être loisible à tous corps politiques, cors pourront

incorporés ou collégiaux, corporations aggrégées ou composées d'une seule personne,v
t gCsynics compagmie.

communautés, gardiens, curateurs, exécuteurs, administrateurs, et tous autres syndics compagnla
ou
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ou personnes quelconques, non-seulement pour et au nom de ceux qu'ils représentent,
soit qu'ils soient enfans mineurs, enfans à naître, aliénés, idiots,-femmes sous puis-
sance de mari, ou toute autre personne ou personnes qui sont ou qui seront saisies on
en possession, ou intéressées dans toutes terres ou terreins qui seront désignés et cons-
tatés comme susdit, ou aucune partie d'iceux, ou sur ou à travers lesquels la dite com-
pagnie aura l'occasion de placer des poteaux ou perches ou autres appareils, ou d'ac-
quérir le droit de chemin ou autre servitude ou droit, de vendre et transporter à la dite
compagnie ses successeurs et ayants-cause en tout ou en partie, les dites terres ou
terreins qui seront désignés ou constatés de tems à autre comme susdit en vertu du pré-
sent acte, ou le droit ou la servitude ainsi requise par la dite compagnie; et tous con-
trats, marchés, ventes, transports et aliénations qui seront ainsi faits seront val.ables et
effectifs en loi à toutes fins et intentions quelconques, nonobstant toutes loi, statut,
usage ou coutume à ce contraire; et tous corps politiques, incorporés ou collégiaux,
ou communautés, et toutes personnes quelconques contractant ou transportant comme
susdit, sont par le présent rendus indemnes pour tout ce qu'ils pourront faire, eux ou
aucun d'eux respectivement, en vertu du présent acte ou en conformité d'icelui; et
tous tels contrats, marchés, ventes, transports et aliénations, ou des copies notariées
d'iceux, seront déposés aux frais de la dite compagnie et de leurs successeurs, dans le
bureau du protonotaire comme susdit, et des vraies copies d'iceux seront considérées
comme une preuve suffisante dans toutes les cours quelconques.

Une rente an- VI. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que tout corps politique, communauté, cor-
nuellc fixesera

® quan poration ou autres personnes quelconques qui, dans le cours ordinaire de la loi, ne peu-
un corps incor- vent vendre ou aliéner des terres ou terreins ainsi marqués ou constatés, conviendront

aroa e d'une rente annuelle fixe comme équivalent et non d'une somme principale qui devra
vendre. être payée pour les terres et terreins ainsi désignés et constatés comme étant néces-

saires pour faire le dit télégraphe, et pour autres fins et dépendances y relatives, et liés
à icelui; et dans le cas où le montant de la rente ne serait pas fixé par conventions,
compromis volontaire, ou par un arbitrage entre les parties, il sera fixé par un jury
convoqué et qualifié en la manière ci-dessous prescrite; et toutes procédures et ma-
tières en litige en cour seront dans ce cas réglées comme il est ci-après prescrit ; et
pour paiement de la dite rente annuelle et de toute autre redevance annuelle réglée ou
fixée pour l'achat de toutes terres ou terreins, le dit télégraphe et les taux ou émolu-
mens qui y seront prélevés et perçus ou qui en proviendront, y seront et ils y sont, par
le présent, sujets et affectés de préférence à toutes autres réclamations ou demandes
quelconques contre icelui.

La compagnie MVII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite compagnie de s'adresser à Sa
s'adressera au prpitieCr"rèê a 'ns
propriétaire du prajesté, et tous les divers propriétaires depropriétés, terres et terreins par où l'on se
terrein à tra- p opose de faire passer le dit télégraghe, et de convenir avec les dits propriétaires res-
téeérae"l dectivement de la compensation qui leur sera payée par la dite compagnie pour l'achat

cctrique l'iceux ou pour le droit ou la servitude que voudra y exercer la dite compagnie, et pourvra passer, a
l'3card de eurs dommages respectifs ; et en cas de difficulté contre la dite compagnie et les dits
qi luit propriétaires ou aucun d'eux, alors toute question qui s'élèvera entre la dite compagnie
payée. et les dits propriétaires et personnes intéressées par rapport aux propriétés, terres ou

erreins qui seront ou pourront être pris, affectés ou endommagés dans l'exécution des
pouvoirs que le présent acte confère, au sujet d'aucune compensation pour dommages
qu'auront éprouvé ou pourront de tems à autre éprouver tous corps politiques ou incor-
porés ou communautés ou autres personne ou personnes respectivement, qui sont

propriétaires



1847. 100 & 11° VICTOR1E, CAP. 82. 1783

propriétaires des'dites propriétés, terres ou terreins ou y intéressées, par suite de la con-

fection, réparation ou entretien du dit télégraphe ou autres ouvrages ou machines y rela- -

tives, sera et pourra être réglée du consentement des parties ou par arbitrage; ou si ni l'une

ni l'autre des parties ne veut entrer en arrangement ou nommer des arbitres, ou si, à
raison de ce qu'elle est absente ou qu'elle n'a point l'âge requis, ou qu'elle est sous

puissance de mari, ou pour toute autre raison ou motif, elle ne peut faire arrangement
ou être partie au dit arbitrage, ou si elle ne produit pas un titre légal au terrein auquel
elle prétend avoir intérêt, alors et dans chacun de ces cas, la dite compagnie pourra

s'adresser à la cour du banc de la Reine du district de Québec, exposant les motifs de

telle demande ; et telle cour est par le présent autorisée et requise d'émaner de tems a

autre un warrant adressé au shérif du district pour le tems d'alors, enjoignant au dit

shérif de nommer, d'assigner et rapporter un jury, qualifié d'après les lois du Bas-

Canada, pour servir dans les causes civiles intentées dans la dite cour du banc de la

Reine, pour comparaître devant la dite cour en tel tems et lieu qui seront fixés dans tel

warrant ; et toutes les parties intéressées pourront exercer le droit que la loi leur ac-

corde de récuser aucun membre du dit jury, mais ne pourra récuser le corps entier du

jury ; et la dite cour est par le présent autorisée à assigner et faire comparaître devant

elle toute et chaque personne ou personnes que l'on croira nécessaire d'interroger
comme témoins sur les matières en litige ; et la dite cour pourra dans sa discrétion

permettre et enjoindre au dit ju-y ou à six ou plus d'entre eux de visiter les lieux ou

choses en litige ; lequel jury, sur le serment qu'il aura prêté (lequel serment ainsi que
tous ceux qu'aucune personne ou personnes appelées comme témoins pourront prêter,
la dite cour est par le présent autorisée à administrer,) examinera, évaluera et consta-

tera les somme ou sommes d'argent ou les rentes annuelles qui devront être payées

pour l'achat des dites terres ou terreins, ou l'indemnité pour le droit ou la servitude,

ou pour les dommages qui ont pu ou qui pourront être causés comme susdit ; et la dite

cour adjugera telle somme, rente ou compensation que les dits jurés auront détermi-

nées ; lequel dit verdict et le jugement prononcé en conséquence, seront obligatoires et

conclusifs à toutes fins et intentions contre tous corps politiques, incorporés ou collé-

giaux, ou communautés et toutes autres personnes quelconques.

VIII. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où le verdict accordera comme coin- Co3mnt se-

pensation ou comme prix d'aucune terre, terrein, héritages ou propriétés, ou pour au- rasa les
cun droit ou servitude en iceux, ou comme dommages causés à aucune propriété ou verdict accor-

terre, terreins, héritages, ou biens, ou comme rente annuelle pour aucune terre, terreins, dme ps ore

héritages ou propriétés d'aucune personne ou personnes quelconques, une somme d'ar- que celle que

gent plus forte que celle que la dite compagnie ou quelqu'un en son nom, aurait préa- a tr orcae

lablement offerte, alors tous les frais encourus pour assigner tel jury et pour prendre auparavant.

la dite enquête, seront déterminés par la cour et payés par la dite compagnie : mais si

le verdict accorde la même somme ou une somme moindre que celle que la dite com-

pagnie ou quelqu'un en son nom aurait préalablement offerte, ou s'il n'en accorde au-

cun pour dommages, dans les cas où l'on ne demande que des dommages, alors et dans

chacun des dits cas, les frais et dépens seront déterminés par la cour en la même

manière, et seront supportés et payés par la partie ou les parties avec lesquelles la dite

compagnie aura été en contestation : lesquels dits frais et dépens ayant ainsi été déter-

minés, seront et pourront être déduits sur les deniers d'évaluation adjugés, quand ils

excèderont les dits frais et dépens, comme autant avancé pour l'usage de la dite per-
sonne ou personnes, et le paiement ou offre de paiement du reste des deniers sera censé

et considéré, à toutes fins et intentions quelconqes, comme le paiement ou offre de

toute les sommes ainsi évaluées ou adjugées comme susdit.



10o & 110 VICTORIE, CAP. 82. 1847.

Les personnes
refusant l es
compensations
crtes par 3.
coLapaInie,
pourront por-
ter 1 runte, de-
Muander un ju-
ry, oudînne-
rou caution
pour les frais.

La compagnie
pourra pren-
dre p)o>svssin
des terres sur
'c paienient .o
l'otfre
(lu prix ô L
dl'une rente
annuelle.

Tous contrats,
ventes, etc.
seront enre-
,gi:strés.

1784

IX. Pourvu en outre, et qu'il soit statué, que toute et chaque personne ou personnes
qui feront des plaintes et qui demanderont un tel jury, donneront, avant l'émanation
du warrant ou des warrants pour l'assignation de tel jury, comme susdit, un cautionne-
ment devant l'un des juges de la cour du banc de la Reine pour le district de Québec,
avec une caution suffisante, au trésorier de la dite compagnie, ou leurs successeurs pour
le tems d'alors, en une somme pénale de deux cents livres, courant, pour satisfaire aux
frais de la plainte et d'assignation du dit jury, et de la dite enquête dans le cas où il
serait rendu un jugement pour une somme ou une rente qui ne serait pas plus forte ou
qui le serait moins que celle offerte par et au nom de la dite compagnie ou ses succes-
seurs, avant que d'assigne? et rapporter le dit jury, comme compensation ou paiement
d'aucune terre, terreins ou héritages, ou d'aucune rente annuelle, ou comme compensa-
tion d'aucun dommage comme susdit.

X. Et qu'il soit statué, que sur le paiement ou offre légale de telle somme ou sommes
d'argent ou rente annuelle qui aura été consentie ou stipulée entre les parties, ou déter-
minée par des arbitres, ou estimée par tels jurés en la manière susdite, faite aux pro-
priétaires d'icelle ou aux personne ou personnes ayant droit de la recevoir, ou au prin-
cipal offlicier ou officiers d'aucun corps politique, incorporé ou collégial, ou communau-
té, en aucun tems après que la dite somme aura été acceptée, déterminâée ou évaluée,
la dite compagnie pourra entrer sur les dites terres, terreins ou héritages ou propriétés
respectivement, et en prendre possession, et les employer à l'exécution et l'entretien du
dit télégraphe et autres ouvrages et commodités en dépendant, ou de tel droit ou servi-
tude requis par la dite compagnie.

XI. Et qu'il soit statué, que tous les marchés, ventes et transports et toutes sentences
arbitrales comme susdit, ou des copies notariées d'iceux, quand ils auront été passés
devant rotaires, ainsi que les dits verdicts et jugemens sur iceux, seront transmis et en-
registrés dans le bureau d'enregistrement du comté dans lequel sont situés les terres,
tènemens ou héritages, et y seront enregistrés au long; et toute personne aura droit de
les examiner, en payant pour chaque examen la somme de six deniers, courant, et d'en
avoir et obtenir des copies, en payant pour chaque copie, n'excédant pas cent mots, la
somme de six deniers, courant, et ainsi en proportion pour tout nombre de mots : et
aussitôt que tel paiement du dit prix d'achat ou rente aura été fait comme susdit, et
après l'entrée ou l'enregistrement des dits marchés, ventes, transports, sentences arbi-
trales, verdicts, jugemens et tous autres procédés de la dite cour et des jurés, tous les
biens,-droits, titres, intérêts, usage, propriété, réclamations et demandes en loi et en
équité des personne ou personnes en faveur desquelles la dite somme ou rente aura été
payée, dans et sur les dites terres, terreins, tènemens, héritages et propriétés, seront
transportés à la dite compagnie de propriétaires et leurs successeurs, et ils seront cen-
sés être en saisine et possession légale d'iceux à toutes fins et intentions quelconques,
d'une manière aussi pleine et aussi efficace que s'ils eussent été transportés par chaque
personne qui y ayant des droits aurait pu les transporter et les aurait transportés en
vertu du meilleur titre; et tel paiement annulera tout droit, titre, intérêt, réclamations
et demandes de la personne ou personnes auxquelles il aura été fait, corps politiques,
incorporés ou collégiaux, communautés civiles ou ecclésiastiques, femmes sous puis-
sance de mari, mineurs, personnes interdites ou. absentes, qui pourraient avoir, ou qui
pourraient réclamer, aucun droit, titre, intérêt, demande ou réclamation dans les dits
terreins, et de toute autre personne ou personnes quelconques, même pour douaire non
encore ouvert, nonobstant toute loi à ce contraire.

XII,
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XII. Et qu'il soit statué, que les demandes à la dite cour pour dommages ou torts Toute de-

causés par suite des pouvoirs et de l'autorité conférés par le présent acte, seront in- denite pour
dommases

tentées dans les six mois de calendrier après le tems où les dits dommages supposés am -
auront été soufferts ; et dans le cas où il y aura contiuation de dommages, alors dans les peration du dit

six mois de calendrier après la cessation de tels dommages, et non après ; et le défen- aansX uncer-
deur ou les défendeurs plaideront et pourront plaider l'issue générale et donner le pré- tain teins.

sent acte et la matière spéciale, en preuve, dans tous procès qui aura lieu à cet égard,
et alléguer que les dits dommages ont été causés en conséquence et sous l'autorité du

présent acte.

XIII. Et qu'il soit statué, que si quelque personne obstrue ou arrête par aucun Pénalités con-

moyen, ou en aucune manière ou façon quelconque, le libre usage du dit télégraphe ou s", qu ob

des machines et autres ouvrages qui en dépendent ou s'y trouvent liés, telle personne strucront le

encourra pour chaque telle offense une amende ou pénalité de pas moins de cinq évres, lectiq.

et n'excédant pas dix livres courant; moitié de la dite amende ou pénalité, qui sera

recouvrée devant un ou plusieurs juges de paix du district, appartiendra au poursuivant
ou dénonciateur, et l'autre moitié à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, et sera

payée entre les mains du receveur-général, et appliquée pour les besoins publics de cette

province, et le support du gouvernement.

XIV. Et qu'il soit statué, que si quelque personne, volontairement et- malicieuse- Pénaité con-

ment, et au préjudice du dit télégraphe dont le présent acte autorise la construction, abate, o -

brise, abat, endommage ou détruit le dit télégraphe, ou aucune partie d'icelui, ou aucune struent ou en-pece, is dommagent le
des maisons de station, maisons de guet, observations, poteaux, perches, fils, ou autres télégraFhe

apparails, ouvrages ou inventions en dépendant et y relatifs ou liés à icelui, ou fait é ®rqo

aucun autre tort ou dommage volontaire, ou qui volontairement et malicieusement ob- sons.

struera ou interrompra le libre usage du dit télégraphe, ou d'aucune de ses dépendances,
ou obstruera, empêchera ou gênera la construction, confection, maintien, entretien et

usage du dit télégraphe projeté, telle personne ou personnes seront déclarees coupables

de f'élonie ; et la cour devant laquelle auront lieu le procès et la conviction de telle

personne ou personnes, aura plein pouvoir et l'autorité de faire punir telle personne ou

personnes de la même manière que les lois en force en cette province prescrivent de

punir les félons, ou, pour mitiger la dite punition, elle pourra prononcer telle sentence

que la loi prescnt dans le cas de petit larcin, selon que telle cour le jugera à propos.

XV. Et afin que la dite compagnie puisse être mise en état d'exécuter une entreprise La compagnie

aussi utile; qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à la dite compagnie et ° lessin-

leurs successeurs de prélever et répartir entre eux, en telles proportions qu'ils le juge- nies néces-

ront à propos et convenable, une somme d'argent suffisante pour la construction et la "aire mrcher

confection du dit télégraphe et tels autres ouvrages, matières et dépendances néces- l'entreprise.

saires pôur faire, exécuter, préserver, améliorer, achever, maintenir et se servir du dit

télégraphe et autres ouvrages; pourvu toujours, que la somme ainsi prélevée n'excède

pas en tout la somme de six mille-cinq-cents livres courant, excepté comme il est ci-

après mentionné, et que cette somme sera divisée en tel nombre d'actions qu'il est ci-

après réglé, au taux de dix livres courant susdit, par action ; et l'argent qui sera ainsi

prélevé est par le présent assigné et affecté en premier lieu au paiement, liquidation
et satisfaction de tous honoraires et déboursés encourus pour l'obtention et la passation

du présent acte, et pour faire les explorations, plans et évaluations, et autres dépenses

qui y ont rapport; et le résidu de l'argent sera employé à faire, achever et maintenir le
dit
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dit télégraphe et aux autres fins du présent acte, et à nul autre usage, objet ou fin
quelconque.

Le montant XVI. Et qu'il soit statué, que la dite somme de six-mille-cinq-cents livres courant,
"e l.a a ou telle partie d*icelle qui sera prélevée par les diverses personnes ci-dessus dénom-

seradsen mées, et par telle autre personne ou personnes qui, en aucun tems, deviendront sous-
actions. cripteurs au dit télégraphe, sera divisée et répartie en six-cent-cinquante actions, à un

prix qui n'excèdera pas dix livres courant susdit, par action ; et les actions seront ré-
putées meubles, et seront transportées comme telles, et les dites six-cent-cinquante
actions seront et sont par le présent la propriété des divers souscripteurs et de leurs
divers héritiers, exécuteurs, curateurs, administrateurs, et ayants-cause respectifs,
pour leur propre usage et avantage, proportionnellement à la somme qu'ils auront, eux
et chacun d'eux, souscrite et payée à cet effet; et tout et chaque corps politique, in-
corporé ou collégial ou communautés, et toute et chaque personne ou personnes, leurs
successeurs, exécuteurs, curateurs, administrateurs et ayants-cause respectifs, qui
séparément souscriront et paieront la somme de dix livres ou telle somme ou sommes
d'argent qui seront demandées au lieu d'icelle, pour faire et achever le dit télégraphe
projeté, auront droit de recevoir, et recevront, après la confection du dit télégraphe la
distribution nette et entière des profits et avantages qui résulteront et pourront résulter
et provenir de la somme ou des sommes d'argent qui seront prélevées, recouvrées et
reçues en vertu du présent acte, en proportion du nombre d'actions ainsi possédées ;
.et chaque corps politique, inéorporé ou collégial ou communauté, ou personne ou per-
sonnes ayant en propriété telle six-cent-cinquantième partie ou action dans la dite
entreprise, et ainsi en proportion comme susdit, fournira et paiera une somme d'argent
suffisante et proportionnée pour l'exécution de la dite entreprise en la manière prescrite
et réglée par le présent acte.

Si ce montant XVII. Et qu'il soit statué, que dans le cas où la dite somme de six-mille-cinq-cents
esuffit pas la livres, dont le prélèvement est ci-dessus autorisé, se trouverait insuffisante pour les

pourrlever fins du présent acte, alors et dans ce cas il sera loisible à la dite compagnie de contri-
"us'éeé° buer entre eux en la manière et forme susdites, et en telles parts ou actions qu'ils juge-

Rour compléter ront à propos, ou par l'admission de nouveaux souscripteurs, pour aucune autre somme
lentreprise. d'argent additionnelle pour confectionner et achever le dit télégraphe projetté et autres

ouvrages ou dépendances incidentes et y relatives, n'excédant pas la somme de vingt-
mille livres, cours susdit; et dans la vue de prélever telle autre somme additionnelle,
chaque souscripteur sera propriétaire dans la dite entreprise, et aura le même droit de
voter par lui-imêtne, ou par son procureur, pour chaque part dans la dite somme ad-
ditionnelle qui sera ainsi prélevée : et il sera aussi sujet aux charges, et aura part à
tous les profits et pouvoirs de la dite entreprise, suivant la somme qu'il aura souscrite
ou souscrira, aussi généralement et pleinement que si telle autre somme additionnelle
eût été prélevée dans le principe, et eût fait partie de la dite première somme de six-
mille-cinq-cents livres; nonobstant tout ce qui est contenu dans le présent à ce contraire.

Les proprié- XVIII. Et qu'il soit de plus statué, que le nombre de voix auquel chaque proprié-
aires voteront taire d'actions dans la dite entreprise aura droit en toute occasion dans laquelle, con-
nombre 'ac- formément aux dispositions du présent acte, les voix des membres de la dite compagnie
ti°ns- devront être données, sera en proportion du nombre de parts qu'il possédera : pourvu

Proviso. toujours, qu'aucun propriétaire comme susdit n'aura pas plus de quarante voix; et tous
propriétaires d'actions résidant dans la province ou ailleurs, pourront voter par

procureur,
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procureur, si lui, ou eux le jugent à propos: pourvu toujours, que tel procureur soit un

actionnaire: et pourvu que tel procureur produise de la part de son ou ses commet-

tans une procuration par écrit dans les termes ou à l'effet suivans, c'est à-savoir:

" Je, de un des propriétaires

" de l'association du télégraphe électrique de l'Amérique Britannique du Nord, nomme

" et constitue par le présent de

" mon procureur, pour voter en minon nom, et en mon absence, et donner mon assenti-

ment ou dissentiment à toute affaire, matière ou chose relative à la dite entreprise

" qui sera mentionnée ou proposée à toute assemblée des propriétaires dans la dite en-

" treprise ou aucuns d'eux, en telle manière que lui le dit
le jugera à propos, selon son jugement et opinion, dans l'intérêt de la dite entreprise

4 ou de toute chose relative à icelle. En foi de quoi, j'ai apposé mon seing et sceau à

" la présente, ce jour de dans l'année
en présence de ." (L. S.)

"(Signature des témoins.)"

Et telle voix ou voix données par procureur seront aussi valides que si tel principal ou Les questions

principaux avaient voté en personne; et toute question, élection des officiers, ou toutes die,*à la plu-

matières ou choses quelconques, qui seront proposées, discutées ou considérées dans raite desvoix.

aucune assemblée publique des propriétaires qui se tiendra en vertu du présent acte,

seront décidées à la pluralité (les voix des votans alors présens, ou des voix données

par procureurs comme susdit.
Personne

XIX. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, qu'aucun propriétaire, s'il n'est pas sujet- autre qu'un

né de Sa Majesté, ou sujet naturalisé de Sa Majesté par acte du parlement britannique, seneetBritan-

ou par acte du parlement de cette province, ne pourra être élu président ou trésorier. pr sieat ou
tré~sorier.

XX. Et qu'il soit statué, qu'aucun actionnaire de la dite compagnie des propriétaires Les action-

ne sera en aucuue manière responsable des dettes ou demandes dues par la dite coin- ront pas res-

pagaie, en sus du montant des actions qu'il possède dans le capital de la dite compa- ponsables

gnie, non encore payé, ni ne sera tenu de les payer. corporation.

XXI. Et qu'il soit statué, que la première assemblée générale des propriétaires pour Lapremiùre

mettre le présent acte à exécution, se tiendra au palais de justice, en la cité de Québec, nera p

en aucun teis après l'expiration d'un mois à compter de la passation du présent acte, priétaires aura

pourvu qu'il en sera donné avis public pendant une semaine dans quelque papier-nou- n justice

velle publié dans la langue anglaise, et dans quelque papier-nouvelle publié dans la nla cité de

langue française à Québec ; et à telle première assemblée générale, les propriétaires ac,

assemblés, avec tels procureurs qui seront présens, choisiront neuf personnes, dont directeurs sera

chacune sera propriétaire d'au moins dix actions dans la dite entreprise, pour etre di- année.

recteurs de la dite compagnie, en la manière ci-après mentionnée, et ainsi qu'il sera or-

donné de tems à autre par les dits propriétaires, et à telle assemblée générale les pro-

priétaires procèderont aussi à faire tels règles, règlemens et statuts qu'ils croiront à pro-

pos de faire, pourvu qu'ils ne soient pas incompatibles avec le présent acte.

XXI1 Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que jusqu'à ce que les directeurs soient Premiers di-

élus en conformité des dispositions contenues dans le présent acte, les personnes sui- recteurs nom-

vantes seront les directeurs de la dite compagnie, savoir: George O'Kill Stuart, Réneé.:.
Edouard

229
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'Edouard Caron, Peter Langlois, le jeune, John Jones, Christian Wurtele, James Tib-
bets, Henry John Noad, Alexander Gillespie et Edward Boxer, et comme tels ils auront
tous les pouvoirs et autorité donnés aux directeurs par le présent acte.

Le bureau des XXIII. Et qu'il soit statué, que le second jeudi du mois de janvier de chaque an-
directeurs sera --escra née, il sera tenu une assemblée générale annuelle des dits propriétaires pour choisir
année. des directeurs à la place de ceux dont la charge pourra alors devenir vacante, et géné-

ralement pour transiger les affaires de la compagnie, après dix jours d'avis du lieu où
se tiendra telle assemblée donné dans un des papiers-nouvelles publiés dans la cité de
Québec; mais si en aucun tems il parait à quinze ou plus des dits propriétaires possé-
dant ensemble au moins deux cents actions, que pour mettre plus efficacement le pré-
sent acte à effet, il est nécessaire qu'il y ait une assemblée spéciale des propriétaires, il
sera loisible aux dits quinze ou plus des dits propriétaires, d'en faire donner quinze
jours d'avis au moins dans deux des papiers-nouvelles de la dite cité, ou en telle autre
manière que les propriétaires et leurs successeurs à iucune assemblée générale prescri-
ront ou fixeront, indiquant le teins et lieu, la raison et l'objet de telles assemblées spé-
ciales respectivement; et les propriétaires sont par le présent autorisés à s'assembler
conformément à tels avis, et à procéder à l'exécution des pouvoirs à eux conférés par le
présent acte à l'égard des matières ainsi spécifiées seulement, et tous tels actes des
propriétaires ou de la majorité d'entre eux présens à telle assemblée spéciale, pourvu
que la majorité des membres ait, soit comme principaux ou comme procureurs, pas
moins de deux cents actions, seront aussi valides à toutes fins et intentions que s'ils

Proviso. avaient été faits à des assemblées générales: pourvu toujours, qu'il sera et pourra être
loisible aux dits propriétaires à telles assemblées spéciales, de la même manière qu'aux
assemblées générales en cas de décès, d'absence, résignation ou de destitution de quel-
que personne nommée directeur de la dite compagnie en la manière susdite, de choisir
et nommnier une autre ou d'autres personnes pour remplacer celui ou ceux qui pourront
être décédés ou absens, résigner ou être destitués comme susdit, nonobstant toute dis-
position du présent acte à ce contraire.

cinq direc- XXIV. Et qu'il soit statué, que toute assemblée des dits directeurs, à laquelle seront
ro présens pas moins de cinq directeurs, pourra exercer tous et chacun les pouvoirs dont

pour les af- les directeurs de la dite compagnie sont investis par le présent: pourvu toujours, qu'au-
cun tel directeur, quand bien même il posséderait plusieurs actions, n'aura pas plusd'une voix dans le bureau des directeurs, à l'exception du président qui sera choisi par-
mi les membres du dit bureau, et qui, dans le cas d'égale division des voix, aura la voix

Proviso. prépondérante, quoiqu'il ait donné une voix auparavant: et pourvu aussi, que tel bu-
reau des directeurs sera de tems à autre sujet à l'examen et au contrôle des dites assem-
blées générales et autres assemblées (les dits propriétaires comme susdit, et se soumet-
tra dument à tous les ordres et injonctions à l'égard de ce que ci-dessus, qu'il recevra

Proviso. de tems à autre des dits propriétaires à telles assemblées générales et autres, pourvu
que les dits ordres et injonctions ne soient pas contraires aux injonctions ou disposi-
tions contenues dans le présent acte.

Aucun des of. XXV. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, qu'aucune personne possédant quelque
compagnic e charge, pce ,ou qui sera concernée ou intéressée dans quelque contrat ou
sera directeur contrats pour la dite compagnie, ne sera habile à être élue membre du bureau des di-

recteurs pour la régie des affaires de la dite compagnie.

XXVI.



1847. 10 & 11° VICTORIE, CAP. 82. 1789

XXVI. Et qu'il soit statué, que chaque telle assemblée générale aura le droit de nom- L'assemblée

mer trois auditeurs pour examiner tous les comptes de Pargent employé et déboursé pour nera trois au-

la dite entreprise, par le trésorier, receveur ou receveurs et autre officier ou officiers qui diteurs pour

seront nommés par le dit bureau des directeurs ou par toute autre personne ou per- comptes.

sonnes quelconques, employées par eux ou concernées pour eux ou sous eux, dans la

dite entreprise, et à cette fin les dits auditeurs auront le droit de s'ajourner de tems à

autre et d'un lieu à un autre, comme ils le jugeront à propos: et les dits directeurs Pouvoirs es

assemblés en vertu du présent acte, auront le pouvoir, de tems à autre, d'ordonner tel directeurs.

versement ou versemens d'argent par les propriétaires du dit télégraphe pour faire

face aux dépenses d'icelui ou pour le mettre en opération, que de tems a autre ils ju-
geront requis et nécessaire pour ces fins: pourvu toujours qu'aucun versement n'excè- Proviso.

dera la somme de deux livres dix schellings argent courant de cette province, par

chaque action de dix livres ; et pourvu aussi qu'il ne sera exigé de versemens qu' à un Comment se-

intervalle de deux mois de calendrier l'un de l'autre, et les dits directeurs auront plein rontfaitsles

pouvoir et autorité de conduire et diriger toutes et chacune des affaires de la dite com-

pagnie, tant pour contracter, et acheter des terres, droits et matériaux pour lusage de

la dite entreprise, que pour employer, commander et diriger les travaux et les ouvriers;

et pour placer et déplacer les sous-officiers, commis, serviteurs et agens, et pour faire

tous contrats et marchés touchant la dite entreprise, en sorte qu'aucun achat, marché

ou autre matière ne pourra être fait ou traité sans le concours d'une majorité des dits di-

recteurs; et les propriétaires d'une ou de plusieurs actions dans la dite entreprise paieront

leurs parts et proportion des deniers ainsi demandés comme susdit, à telle personne ou

telles personnes, et en tel tems et lieu que les dits directeurs fixeront et indiqueront de

tems à autre, ce dont il sera donné trois semaines d'avis au moins dans deux papiers-

nouvelles publiés à Québec,l'un dans la langue anglaise,et l'autre dans la langue française,

ou en telle autre manière que les dits propriétaires ou leurs successeurs, a une assemblée

générale, fixeront ou indiqueront ; et si quelque personne ou personnes négligent ou re-

fusent de payer leur quote-part du dit argent à être ainsi versé comme susdit, au tems

et lieu fixés par la dite assemblée générale, ou par le bureau des directeurs, telle per-
sonne ou personnes négligeant ou refusant de payer sa ou leurs quote-parts des verse-

mens demandés comme susdit pendant l'espace de deux mois de calendrier, après le

teins fixé pour le paiement d'icelle comme susdit, alors telle personne ou personnes

perdront leurs actions respectives dans la dite entreprise, et tous les profits et avantages
qui en résultent ; toutes lesquelles confiscations retourneront aux autres propriétaires

de la dite entreprise, leurs successeurs et ayants-cause, en fidéi-comniis, pour et au pro-
fit des dits propriétaires proportionnellement à leurs intérêts respectifs.

XXVII. Et qu'il soit statué, que les dits propriétaires et leurs successeurs auront La compagnie

toujours pouvoir et autorité, à toute assemblée générale convoquée comme susdit, de ou e

destituer aucune personne ou personnes nommées au bureau des directeurs comme sus- sonne élue par

dit, et d'en élire d'autres à la place de celles qui seront décédées, résigneront, ou seront le direa,

destituées, et de destituer tout autre officier ou officiers sous eux, et de révoquer, alté- et en élire

rer, amender ou changer aucune des règles et ordonnances ci-dessus prescrites, à l'égard d'autrcs.

de leurs procédés entre eux (excepté seulement le mode de convoquer des assemblées

générales, le tems et le lieu des dites assemblées, et la manière de voter, et de nommer

les directeurs); et auront le droit de faire de nouvelles règles, règlemens et ordon-

nances pour le bon gouvernement de la dite compagnie et ses serviteurs, agens et

ouvriers pour la bonne et régulière construction, le maintien et l'usage du dit télégraphe

et autres ouvrages y relatifs, et pour la bonne conduite des personnes qui se serviront
ou

2291*
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ou qui requerront l'usage du dit télégraphe et autres ouvrages, ou les services des offi-
ciers ou employés de la dite compagnie pour la transmission des nouvelles par la voie
du dit télégraphe, ou relativement à toute autre manière de se servir du dit télégraphe
et autres ouvrages; et d'imposer telles amendes ou confiscations raisonnables contre les

personnes coupables de l'infraction des dites nouvelles règles, règlemens ou ordon-
nances, selon qu'il paraîtra convenable à telle assemblée générale, n'excédant pas la
somme de vingt-cinq livres, cours de cette province, pour chaque offense ; telles
amendes et confiscations devant être prélevées et recouvrées par telles voies et moyens
ci-après indiqués ; lesquelles dites règles, règleiens et ordonnances étant mis par écrit
sous le sceau commun de la dite compagnie, seront publiés au moins deux fois dans
deux des napiers-nouvelles publiés à Québec comme susdit, et affichés dans le bureau
de la dite compagnie, et dans toute et chacune des places où il sera perçu des taux, et
de la même manière, toutes les fois qu'il y sera fait quelques changemens ou altéra-
tions; et les dites règles, règlemens et ordonnances ainsi faits et publiés comme susdit
seront obligatoires pour toutes les parties, et par elles observés, et seront sufisants
dans toute cour de loi ou d'équité pour justifier toute personne qui aura agi en vertu
des dits réglemens.

Le proprie- XXVIll. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible aux dits divers pro-
tre; titi tý1é- -de o ip srd e r ito se

por- riétaires du dit télégraphe ou entreprise, de vendre ou disposer de leurs actions en
et r icelle conforiément aux règles et conditions mentionnés dans 13 présent, et chaque ac-

qu6 reur produira un des doubles de l'acte de vente ou transport qui lui sera fait, et un
des doubles du dit acte.dûment exécuté par le vendeur et l'acquéreur sera remis aux
dits directeurs, ou à leur secrétaire pour le tems d'alors, pour être dcposé et gardé poir
ltasage de la dite compagnie, et il sera enregistré dans un livre ou livres qui seront
tenus par le dit secrétaire à cette fin, et il ne sera rien payé pour cela, et le dit secré-
taire est par le présent requis de faire tel enregistrement en conséquence ; et tant
qu'un des doubles de tel acte ne sera pas ainsi remis aux directeurs ou à leur secré-
taire, et déposé et enregistré comme il est ordonné ci-dessus, les dis acquéreurs n'au-
ront aucune part ni parts dans les profits de la dite entreprise, ni aucun droit dans la
dite action, part ou parts payées à telles personne ou personnes, ni aucune voix comme
propriétaire ou propriétaires.

Formucl pour XXIX. Et qu'il soit statué, que la vente des dites actions.se fera d'après la formule
vente des "e- suivante, en changeant les noms et qualités des parties contractantes, selon la circons-
tions.

tance

Formule. " Jc, A. B. en considération de la somme de a moi payée par
C. D. de vends, cède et transporte par les présentes au dit
C. D. action (ou actions) dans le fonds de l'association du télé-
graphe électrique de lAmérique Britaninique du Nord, pour par lui le dit C. D., ses

" héritiers, exécuteurs, curateurs, administrateurs et ayants-cause, les posséder et en
C jouir d'après les mêmes règles et ordonnances, et aux mêmes conditions que je les
" tenais immédiatement avant l'exécution des présentes ; et moi le dit C. D. je con-
" viens par le présent d'accepter les dites (action ou actions) sujettes
" aux mêmes règles, ordonnances et conditions. En foi de quoi nous avons apposé
« nos seings et sceaux, ce jour de
" dans lannée

En présence de (S. S.)
(Signature de deux témoins.) L. S.

XXX.
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XXX. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible au dit bureau des direc- Les directenr

teurs, et ils sont par les présentes autorisés, à choisir et nommer de tems à autre un trésorier et un

trésorier ou des trésoriers et un secrétaire, ou des secrétaires de la dite compagnie, en c"mm"s, etc.

prenant pour la due exécution de leurs charges respectives telles sûretés que les dits
directeurs jugeront convenables ; et tel secrétaire entrera et gardera, dans un livre

propre à cette fin, un tableau vrai et fidèle des noms et lieux de résidence des divers

propriétaires du dit télégraphe ou entreprise, et des diverses personnes qui de tems à
autre deviendront propriétaires de, ou qui viendront à avoir quelque droit à aucune
action ou actions en icelle, et un état de tous autres actes, procédés et opérations de la
dite compagnie, et du bureau des directeurs pour le tems d'alors, en vertu et sous l'au-
torité du présent acte.

XXXI. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à la dite compagnie, La compagnie

et à leurs successeurs et ayants-cause, de teins à autre, et en tout tens ci-apres, de tair de

demander, exiger, prendre et recevoir pour son propre usage et profit, pour toutes com- pCaes.

munications transmises par la ligne du télégraphe, tels taux et droits qui seront

réglés et fixés de tems à autre par les directeurs, lesquels seront payés à telle personne

ou personnes et à telle place ou places près du lieu où tels services auront été rendus,
en telle manière et d'après tels règleniens que la dite compagnie ou ses successeurs
réglera et établira; et en cas de refus ou de négligence de payer tels taux ou droits,
ou aucune partie d'iceux, à demande, à la personne ou personnes chargées de les rece-
voir comme susdit, la dite compagnie pourra en poursuivre le recouvrement dans
aucune cour avant jurisdiction compétente ; et la dite compagnie aura plein pouvoir
de teins à autre, à une assemblée générale, de baisser et réduire tous et chacun les dits
taux et droits et de les rehausser, mais non au delà des sommes indiquées ci-dessus,
toutes les fois que la chose sera jugée nécessaire pour les intérêts de la dite entreprise.

XXXII. Et afin de pouvoir constater les profits clairs de la dite entreprise; qu'il soit Les profitsde

statué, que la dite compagnie ou les directeurs nommés pour la régie.des affaires de la prise seront

dite coimipagnie, feront et il lui est par le présent enjoint de faire tenir annuellemient, et t et

dreser un compte vrai, fidèle et détaillé, lequel sera balancé' au premier jour de janvier balancés à
cransépo-

de chaque année, concernant les deniers prélevés et perçus par la dite compagnie ou que,.

par les directeurs et le trésorier de la dite compagnie, ou de toute autre manière pour
l'usage de la dite compagnie, sous l'autorité du présent acte, et concernant les frais et

dépenses pour la construction, confection, soutien, réparation et administration des dits
ouvrages de télégraphe, et toutes les autres recettes et dépenses de la dite compagnie
ou des dits directeurs, et lors des assemblées (les propriétaires de la dite entreprise
qui doivent être tenues de tems à autre, comme susdit, ou à un ajournement d'icelles,
il sera déclaré un dividende sur les profits clairs de la dite entreprise, à moins qu'il ne
soit autrement ordonné par telle assemblée, et telle dividende sera à raison de tant par
action sur les diverses actions que possèdent les membres d'icelle dans les fonds réunis
de la dite compagnie, en la manière que telle assemblée ou assemblées jugeront à

propos de régler et de-déterminer: pourvu toujours, qu'il ne sera déclaré aucun divi- Proviso.
dende qui aura l'effet de réduire ou affaiblir en quelque manière que ce soit le capital
de la dite compagnie, et qu'il ne sera payé aucun dividende sur aucune action après
qu'il aura été fixé un jour pour le versement des deniers relativement à icelui jusqu'à
ce que tel versement susdit ait eu lieu;

XXXIII. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie et ses successeurs et ayants- Le trésorier,
C ~receveur. et

cause, sont par le présent requis, et il leur est enjoint d'exiger par une ou plusieurs percepteur
obligations
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donneront obligations sous une pénalité suffisante, un cautionnement suffisant de leur trésorier
cauton, receveur et collecteur, pour le teins d'alors, à l'égard des deniers à être prélevés en

vertu du présent acte, pour le fidèle accomplissement des devoirs de leurs charges

respectivement, par tel trésorier, receveur et collecteur.

La conip-e XXXIV. Et attendu que diverses personnes ont souscrit, ou souscriront ci-après,
os rr pour avancer de l'argent pour mettre les dispositions du présent acte à effet ; qu'il soit

t:Lires puotrr.t p u v n e:

Oblirer l's statué, que les diverses personnes qui ont souscrit ou qui souscriront ci-après pour
sOuScripteurs avancer de l'arrent pour la construction et entretien du dit télégraphe et autres ou-
de frtyer I td dtLÂglaJI
xutrit de vrages liés à icelui, paieront, et elles sont par le présent requises de payer, la somme
leur o arts u les sommes d'argent par elles souscrites respectivement, ou telles parties ou pro-

portions d'icelles dont la dite compagnie demandera le versement de tens à autre, sous
l'autorité et en vertu des pouvoirs et injonctions du présent acte, à telle personne ou

personnes, et à tels teins et lieu que fixera la dite compagnie ou les dits directeurs de

la manière ci-dessus prescrite; et dans le cas où quelque personne ou personnes négli-
geraient ou refuseraient de faire tels versemens de teins à autre et de la. manière requise à

cette fin, il sera loisible à la dite compagnie de poursuivre pour le recouvrement de telle

somme d'argent, et de la recouvrer dans toute cour ayant jurisdiction compétente.

ProcUures XXXV. Et qu'il soit statué, que dans toute action que la dite compagnie intentera

dans lu ac- contre aucun propriétaire ou propriétaires, possesseur ou possesseurs d'aucune action

ecouvret ou actions, dans la dite entreprise; pour le recouvrement d'aucune somme ou sommes

(esve~rsees. d'argent dues et payables à la compagnie pour ou à raison d'aucune demande de verse-

ment ou versemens faits en vertu du présent acte, il suffira à la dite compagnie de dé-

clarer et alléguer que le défendeur ou défendeurs, étant propriétaire ou propriétaires de

telles ou tant d'actions dans la dite entreprise, est ou sont endettés envers la dite com-

pagnie en les somme ou sommes d'argent auxquelles les versemens dus se monteront

sur telle action ou actions appartenant aux dits défendeur ou défendeurs (suivant le

cas) en raison de quoi un droit d'action est acquis à la dite compagnie en vertu du pré-

sent acte, sans qu'il soit nécessaire d'alléguer la matière spéciale ; et lorsque la dite

action sera plaidée, il sera seulement nécessaire de prouver que les défendeur ou dé-

fendeurs, lors de la demande des dits versement ou versemens, étaient propriétaires de

quelque action ou actions dans la dite entreprise, et que la dite demande ou demandes

de versemens ont été réellement faites, et qu'avis en a été donné conformément aux

dispositions du présent acte, sans qu'il soit nécessaire de prouver la nomination des

directeurs qui ont (emandé les dits versement ou versemens, ou toute chose quelcon-

que; et là-dessus la dite compagnie aura droit de recouvrer ce qui lui paraîtra du, à

moins qu'il n'apparaisse que tout tel versement excédait cinquante scliellings en aucune

fois, sur chaque action de dix livres, ou n'a pas été fait dans l'intervalle de deux mois

de calendrier depuis la dernière demande des versemens, ou qu'il a été fait sans qu'il
en ait été donné avis dans quelque papier-nouvelle comme susdit.

Punition (les XXXVI. Et qu'il soit statué, que si quelque personne veut malicieusement empêcher
-rsonnes qui volontairement aucun officier ou agent de la dite compagnie de remplir ses devoirs rela-

ofEiciersde tifs au dit télégraphe, ou à la manière de le faire opérer, ou aux autres ouvrages et
releirs appareils qui s'y rattachent, ou dans aucune station ou autres ouvrages etendroitsqui y

ont rapport, ou l'obstrue; ou si quelque personne fait malicieusement quelqu'empiétement
sur le dit télégraphe, ou à aucune des stations ou autres ouvrages et endroits qui y ont rap-

port, et qu'elle refuse de se retirer, sur la réquisition à elle faite par aucun officier ou agent
de la dite compagnie, tout tel contrevenant et tous autres quil'aideront et assisteront dans

la
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la dite offense, pourront être pris et détenus par aucun tel officier ou agent, ou autre

personne qu'il pourra appeler à son aide, jusqu'à ce que les contrevenant ou contreve-
nans puissent être convenablement conduits devant un juge de paix pour le district
où aura été commise l'offense, sur conviction devant le dit juge, comme susdit, (lequel
est par le présent requis et autorisé sur plainte à lui faite sous serment, d'en prendre
connaissance, et d'agir d'une manière sommaire à cet égard), à la discrétion du dit juge,
paiera à Sa Majesté une amende n'excédant pas dix livres, et à défaut de paiement
sera et pourra être emprisonné pour un terme n'excédant pas deux mois de calen-
drier, le dit emprisonnement devant finir sur paiement de la'dite pénalité.

XXXVII. Et pour convaincre tout contrevenant d'une manière plus facile et plus Formule de

expéditive ; qu'il soit de plus statué, que tout juge etjuges de paix devant lequel la per- Cn°t·

sonne ou les personnes auront été convaincues de contravention au présent acte pour-
ront dresser et faire dresser la conviction conformément à la formule suivante, ou toute
autre au même effet, suivant les circonstances, savoir :

"SAvoR: Sachez que le jour de
dans l'année de notre Seigneur mil-huit-cent-quarante

A. B. est convaincu devant moi C. D. (ou devant C. D. et E. F.) un (ou deux) des
"juges de paix de Sa Majesté pour le district de (spécifiant
"l'offense et le tems et le lieu où elle a été commise, suivant le cas) contrairement à un
"acte passé dans la année du règne de la Reine Victoria, intitulé:

"(insérez ici le titre de l'acte). Donné sous mon seing et sceau (ou nos seings et
"sceaux) les jour et an ci-dessus premièrement mentionnés."

XXXVIII. Et qu'il soit statué, que toutes les amendes et confiscations imposées par Comment se-

le présent acte, ou qui seront imposées par aucun règlement qui sera fait en conformité rI 1 u

(Iicelui (duquel règlement, lorsqu'il sera produit, tous juges sont par le présent requis ployées les pé-

de prendre connaissance), desquelles amendes et confiscations la levée et le recouvre- ni,,s impo-

ment ne sont pas spécialement réglés par le présent acte, seront, sur la preuve de l'of- de cet acte.

fense, devant un ou plusieurs juges de paix pour le district, soit sur la confession de la

partie ou des parties, soit par le serment ou affirmation de tout témoin digne de foi

(lequel serment sous affirmation tel juge ou juges sont par le présent autorisés et requis
d'administer sans honoraire ni rétribution,) prélevées par saisie et vente des meubles Seront préle-

et effets du contrevenant, par warrant sous le seing et sceau, ou les seings et sceaux de es

tel juge ou juges ; et toutes telles amendes, pénalités ou confiscations respectivement et effets.

imposées et infligées p.r le présent, ou dont il autorise l'imposition et infliction, dont
l'application n'est pas spécialement réglée par le présent, seront payées entre les mains
du trésorier ou recevenr des deniers à être prélevés en vertu du présent acte, et seront

appliquées et employées à l'usage du dit télégraphe ou entreprise, et le surplus des
deniers prélevés par telle saisie et vente, déduction faite de la pénalité et des frais du
prélèvement et du recouvrement d'icelle, sera remis au propriétaire des effets ainsi
saisis et vendus ; et si les dits meubles et effets ne suffisent pas pour prélever la dite
pénalité et les dits frais et dépens, le contrevenant sera envoyé à la prison commune
du district de Québec pour y demeurer sans être admis à donner caution, pour telle
période n'excédant pas un mois, que le dit juge ou juges jugeront à propos, à moins que
la dite pénalité ou confiscation, et tous les frais en dépendant, ne soient payés avant
l'expiration de cette période de tems.

XXXIX.
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Droit d'appel XXXIX. Et qu'il soit statué, que si quelque personne ou personnes se croient lésées
accord. par quelque chose faite en vertu du présent acte par aucun juge de paix, toute telle

personne ou personnes pourront, dans les quatre OIS de calendrier, à compter de tels

griefs, en appeler aux juges de paix en leurs sessions générales de trimestre, pour le

district où la dite offense aura été commise, à la session qui suivra la dite conviction

pour tenir un terme criminel.

Limitation des XL. Et qu'il soit statué, que si quelque action ou poursuite est intentée ou com-

actions. mencée contre quelque personne ou personnes pour aucune chose faite ou à faire en

conformité du présent acte, ou dans l'exécution des pouvoirs et de l'autorité ou des

ordres ou injonctions ci-dessus donnés ou accordés, toute telle action ou poursuite sera

intentée ou commencée dans les six mois de calendrier après la perpétration du fait;

ou dans le cas où il y aurait continuation de dommages, alors dans les six mois de

calendrier après la cessation de tels dommages, et non après : et le défendeur ou les

défendeurs dans telle action ou poursuite plaideront et pourront plaider l'issue géné-

rale, et donner le présent et la matière spéciale en preuve dans aucun proces qui se fera

là-dessus, léguant qu'ils ont agi en conformité et sous l'autorité du présent ; et s'il

appert que tela été le cas, ou si aucune action ou poursuite est intentée après le tems

ainsi limité pour l'intenter, ou si le demandeur ou les demandeurs abandonnent ou discon-

tinuent sa ou leur action ou poursuite après que le défendeur ou les défendeurs auront

comparu ou si le jugement est donné contre le demandeur ou les demandeurs, le défen

deur ou les défendeurs auront tous leurs frais, et auront pour le recouvrement d'iceux

tel recours que tout défendeur ou défendeurs a ou ont en d'autres cas par la loi.

XLI. Et dans la vue d'assurer la continuation d'une ligne de télégraphe qui commu-

niquerait entre Halifax-ý, et Québec ; qu'il soit statué, que la dite comipagniesrauo

risée à entrer en arrangement et à co-opérer avec aucune compagnie ou compagnies

qui se formeront dans cette province, ou dans la province de la Nouvelle-Ecosse ou du

NouveauBrunswick, pour l'entreprise de la construction &u.ne ligne ou de lignes de

télégraphes électriques dans leurs provinces respectives, et que la compagnie incorpo-

rée par le présent aura plein pouvoir, si elle le juge à propos, de traiter avec telle com-

pagnie ou compagnies, et d'entrer en tels arrangemens qui seront nécessaires pour réunir

ea une seule association générale tous les intérêts divers.

Le télégraphe XLII Et qu'il soit statué que la dite compagnie pour avoir droit au bénéfice et

ein dans a avantages qui lui ont accordés par le présent acte, sera et elle est par le présent
fini dans un aynae uil2otaco>sp p. it'

requise de faire et achever le dit télégraphe en la manière susdite, sous trois

années à compter de la passation du présent acte ; et si le dit télégraphe électrique

n'est pas ainsi fait et complété dans la dite période de tems, de manière à ce que le

public puisse s'en servir comme susdit, alors le présent acte et toute matiere et chose y

contenues, cesseront et seront entièrement nuls et de nul effet.

Acte publc. XLIII. Et qu'il soit statué par l'autorité susdite, que cet acte sera considéré et

regardé comme un acte public, et comme tel il en sera judiciairement pris connais-

sauce par tous juges, juges de paix et autres, sans qu'il soit spécialement allégué, et une

copie d'icelui imprimée par l'imprimeur de la Reine sera évidence et preuve pleine et

entière dans toutes les cours de justice.

MOrTrXAL :-Imprimé par STEWART DERBIsHIRE & GEORGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine,



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIE REGINÆ.

CAP. LXXXIII.-

Acte pour incorporer" La Compagnie du Télégraphe de Montréal."

[ 28juillet, 1847.]

.TTENDU que Andrew Shaw, George Elder, le jeune, John Glass, Henry Chap- Préambule.

A - man, John Young, et autres, habitans de cette province, après s'être associes en-

semable, ont construit un télégraphe éiectro-magnétiqie, s'étendant depuis la cité de

Toronto jusqu'à Québec, par Port Hope, Cobour«, Belleville, Kingston, Brockville,
Prescott, Cornwall, Montréal, Berthier et Trois-Rivières, et ont demandé à être in-

corporés pour les objets du présent acte; et qu'il est expédient d'accéder à la demande

contenue dans leur pétition: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente

Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assem-

blée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'au-

torité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et -

d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour

le gouvernement du Canada; et il est par ces présentes statué par la dite autorité, que Incorporation

les dits Andrew Shaw, George Eider, le jeune, John Glass, Henry Chapman, John "P cmpa-

Young, ensemble avec toutes et telles personnes qui deviendront actionnaires de la gnie.

compagnie ci-après mentionnée, seront et sont par les présentes constitués en un corps

politique et incorporé sous le nom de " La Compagnie du Télégraphe de Montréal," Pouvoirs coi-

et sous ce titre auront, eux et leurs successeurs, succession perpétuelle, pourront con- Iectis et nom.

tracter et s'obliger, ester en justice, poursuivre et être poursuivis, plaider et se défen-

dre dans toutes les cours et lieux quelconques, en toutes actions, poursuites, plaintes,
matières et causes quelconques; et ils auront, ainsi que leurs successeurs, un sceau sceau com-

commun, qu'ils pourront changer ou modifier à volonté et suivant leur plaisir, et aussi mun.

qu'eux et leurs successeurs seront habiles en loi à acheter, avoir et posséder pour eux .

et leurs successeurs tous biens immobiliers, mobiliers ou mixtes, pour l'usage de la dite

compagnie, et de les louer, transporter, ou autrement en disposer pour l'avantage et pour
le compte de la dite compagnie, de tems à autre, ainsi qu'elle le jugera necessaire ou

expédient: pourvu toujours, que les propriétés irmmobiliaires possédées par la dite com- Proviso

pagnie n'excèderont pas ce qui est absolument nécessaire pour construire et préserver quant tu

le dit télégraphe électro-magnétique, et s'en servir pour des objets qui s'y rattachent

immédiatement.

Il. Et qu'il soit statué, que la dite corporation sera investie du fonds, des propriétés, Transport des

droits et réclamations de la dite association, à dater de la passation du présent acte, etetassoiaton, e l pasatin dupréent cte etobligations.

que les engagemens de la dite association seront les engagemens de la dite corporation.

230
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Pouvoir de III. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie aura plein pouvoir et autorité de main-
conserver les etcnevr pri4i 1r.ncnt
onseL d tenir et conserver la partie du dit télégraphe électro-magn étique qui est déjà construite

et érigée par eux, de la manière et aux lieux où elle a été et est maintenant construite,
Dc les chan- et de le compléter depuis la dite cité de Toronto jusqu'à la dite cité de Québec, et en
er t renon- faisant ou conservant et réparant le dit télégraphe électro-magn étique, d'abattre, dépla-

veler.c
cer, remplacer, renouveler et reconstruire le dit télégraphe dans toute autre partie des
chemins publics et grands chemins des différens districts, cités, villes et villages qu'il

Abattre les ar- traversera entre la dite cité de Toronto et la dite cité de Québec, d'abattre et enlever

ent." tous les arbres qui pourraient gêner ou faire obstacle à la construction ou à la mise en
opération effective du dit télégraphe, ainsi que de faire traverser à la ligne tous les ponts

Proviso: Le et toutes les rivières: pourvu toujours, que les ouvrages de la compagnie ne gêneront
public ne sera ' empêcheront en aucune manière l'usage et la jouissance parfaite et complète par
dé ni la navi- le public des chemins par où passera le dit télégraphe, ni que la navigation n'en sera
gmation gnée. non-plus aucunement gênée ; et qu'aucun nouveau poteau ou construction ne sera élevé
Les travauxquacnptu
seront sous la ou placé sur les dits chemins ou grands chemins, si ce n'est sous la direction des com-

s missaires des travaux publics ou de leurs employés.

Pénatrs pour IV. Et qu'il soit statué, que si quelque personne ou personnes, volontairement ou
%iicicux. malicieusement, brisent, abattent ou détruisent quelque fil, poteau, construction, ma-

chinle, invention ou ouvrage maintenant érigé appartenant à la dite compagnie, ou qui
sera érigé ou fait en vertu du présent acte, au préjudice de la dite compagnie, ou
commettent volontairement quelque autre acte, tort ou dommage pour troubler, gêner
ou empêcher la mise à exécution, conservation ou maintien de quelqu'un des ouvrages

(lui se rattachent au dit télégraphe électro-nagnétique, toute telle. personne ou per-
sonnes coupables comme susdit seront tenues de payer à la dite compagnie le triple de
la valeur du dommage prouvé par le serment de deux ou plusieurs témoins dignes de

Cmment elesu oi, lesquels dommages et les frais de la poursuite faite pour cet objet, seront recouvrés
vrées. sur plainte par procédés sommaires devant deux ou un plus grand nombre de j'uges de

paix pour le district où l'offense aura été commise, ou le délinquant sera de la même
manière et sous la même forme et avec les mêmes droits et dispositions à l'égard d'ap-
pel ou autrement, tel qu'exprimé dans l'acte passé dans la session tenue dans les qua-
trième et cinquième années du règne de Sa Majesté, intitulé: J1cte pour consolider et
amender les statuts de cette province, relatifs aux offenses contre les personnes, ou devant
toute cour de loi dans cette province, ayant jurisdiction compétente, et en cas de défaut

le paiement tel délinquant ou délinquans serontet pourront être renfermés dans la pri-
son commune du district pendant un espace de tems n'excédant pas six mois, à la dis-
crétion de la cour par laquelle tel délinquant aura été emprisonné.

Les actions se- V. Et qu'il soit statué, qu'une action dans le fonds social de la dite compagnie sera
°re"l1°0 de dix livres, et que le fonds social (le la compagnie sera de quinze mille livres, argent

u" lus, decourant du Canada, divisé en quinze cents actions ; etle dit fonds social sera augmenté
chacune. de teins à autre, si la majorité des actionnaires le trouve nécessaire; et que les dites
Le fonssocial actions seront transférables dans les livres de la dite compagnie seulement, et seront
plus.° considérées comme biens mobiliers, et à ce titre il pourra en être disposé, et comme
Les actions tous autres biens personnels, elles seront soumises à l'exécution et vente pour satisfac-
transfé rables
comme pro- tion des dettes.
priété privée.

Les affaires de VI. Et qu'il soit statué, que le fonds, les propriétés, affaires et intérêts de la dite
serontamii-e compagnie seront administrées et conduites par cinq directeurs, dont l'un sera choisi

président,
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'sident lesquels demeureront en charge pendant une année seulement, à moins qu'ils lis"es re .

re soient réélus , et tels directeurs devront être actionnaires, et ils seront élus le deux- président.

lêrne vendredi de janvier de chaque année, à tel lieu dans la cité de Montréal, et à telle Tes et lietu

heure qu'une majorité des directeurs pour le tems d'alors indiquera, et avis public sera dor'ction.

donné par les dits directeurs dan's deux ou plusieurs papiers-nouvelles imprimés a Mont- vis.

réal) et dans tels autres papiers-nouvelles de la province que les directeurs jugeront à

propos, de tel tems et lieu, non moins de dix jours avant l'époque de la tenue de la dite-

élection; et la dite élection sera tenue et faite par ceux des actionnaires de la dite

compagnie qui assisteront pour cet objet en leur propre personne ou par procureur, et ection au

toutesles élections de directeurs auront lieu par ballottes, et les cinq personnes qui scrutin.

réuniront le plus grand nombre de voix à toute élection seront directeurs; et s'il arriv, e

à quelque élection que deux ou plusieurs personnes ont un nombre égal de voix, de

manière que plus de cinq paraissent avoir été nommés directeurs à la majorité des voix,

dans ce cas les actionnaires ci-dessus autorisés à faire l'élection procèderont par bal-

lottes une seconde fois, et détermineront à la majorité des voix lesquels de ceux qui ont

eu le même nombre de voix, seront directeurs, de manière à compléter le nombre entier

de cinq; et les dits directeurs aussitôt possible après la dite élection procèderont de la

nê manière à élire l'un d'entre eux pour être président; et le dit président avec Le président

deux autres des dits directeurs formeront un quorum pour la transaction des affires et le. irec-

concernant la dite compagnie; et s'il survient une vacance ou des vacances parini les ront un quo-

directeurs ou dans la charge de président par décès, résignation ou absence de la pro- re e

vince, la dite vacance ou les dites vacances seront remplies pour le reste de l'année du- remplir les va-

rant laquelle elle seront survenues par un actionnaire ou des actionnaires qui seront lcs

nommés par une majorité des directeurs: pourvu toujours, que personne ne pourra être Proviso.

élu directeur s'il ne possède au moins quinze actions.

VII. Et qu'il soit statué, que chaque actionnaire aura droit à une voix pour toute et une voix par

chaque action n'excédant pas cinquante qu'il aura possédé en son propre nom, au aant pas £50.

moins trente jours avant le jour où il votera.

VIII. Et qu'il soit statué, que dans le cas où il arriverait en aucun tems qu'une Election de di-

élection de directeurs ne serait pas faite au jour où, conformément au présent acte, e,

elle aurait dû être faite, la dite corporation ne sera pas pour cela considérée comme ment y sup-

dissoute, mais qu'il sera et pourra être loisible à tout autre jour de faire une élection de pléer.

directeurs en la manière qui sera déterminée par les règlemens et ordonnances de la

corporation.

IX Et qu'il soit statué qu'aucun directeur, officier ou agent de la dite association proibiton de

ne sera autorisé à contracter aucune dette ou obligation, créant une charge sur les mnem- c des

bres individuels, ou sur aucun fonds autre que le fonds social souscrit, ou autre bien et

revenu de la compagnie; et la présente limitation de pouvoir sera insérée dans tout

contrat fait au nom ou sous la responsabilité de la dite compagnie.

X. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible aux directeurs de la dite Les directeurs

compagni, ou à la majorité d'entre eux, de tems à autre, de fixer et régler les charges fIleront les

ou droits qui seront reçus par la dite compagnie pour transmettre et délivrer des com-

munications par le dit télégraphe électro-magnétique, et par leurs commis et autres

officiers et employés de les demander, recevoir, recouvrer et prendre; et que le dit

télégraphe électro-m agnétique et les dites charges et droits pour la transmission des
dites

230
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dites communications, et tous poteaux, fils et matériaux de toute sorte qui ont été ou
qui seront de tems à autre employés ou préparés pour l'ériger, construire, maintenir
et réparer, seront la propriété de la dite compagnie et de ses successeurs à toujours, et
elle en sera investie malgré que les dits poteaux, ou toutre autre partie de l'appareil
ou mécanisme du dit télégraphe soit planté ou construit sur quelque terre ou immeuble
n'appartenant pas à la dite compagnie.

La compagnie XI. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à la dite compagnie, et il
r t lui est enjoint d'établir et d'entretenir des stations dans aucune des dites cités, villes

stati ons en ou villages que la dite ligne traversera, aux fins de communiquer avec d'autres stations,
c~ .et à la demande à cet effet des babitans de la dite cité, ville ou village, dont on sera con-

colditions. venu à une assemblée publique tenue à cette fin, ou si la dite cité, ville ou village est
incorporé, alors à la demande de la corporation de la dite cité, ville ou village: pourvu
toujours que la dite compagnie ne sera dans aucun cas considérée comme tenue d'établir
telle station ou de l'entretenir, à moins qu'on ne lui garantisse un retour de dix pour
cent sur les dépenses qu'elle pourra encourir pour établir et entretenir telle station, et,
au cas de difficultés, la suffisance de telle garantie sera déterminée dans le Haut-
Canada par le juge de la cour de district du district dans lequel sera située la dite cité,
ville ou village, et dans le Bas-Canada par un juge de circuit.

Dividende dé- XII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des directeurs de déclarer ou de retenir
claré o e

°"n°. des dividendes annuels de telle proportion des profits de la dite compagnie qu'ils ou
la majorité d'entr'eux jugeront à propos ; et à l'assemblée générale des actionnaires de
la dite compagnie, le deuxième vendredi du mois de janvier de chaque année, ils feront

Compte rend un état exact et détaillé des affaires, dettes, crédits, profits et pertes de la dité comi-
pagnie; tel état devant paraître sur les livres et devant être ouvert à l'inspection de
tout actionnaire à sa demande raisonnable.

Les directeurs XIII. Et qu'il soit statué, que les directeurs pour le tems d'alors, ou la majorité
es "t rèle- d'entre eux auront le pouvoir de faire et souscrire toutes règles et règlemens qu'ils

mns. croiront nécessaires et convenables touclant les devoirs et la conduite des officiers.

connis et employés de la dite compagnie, et ils auront égalêment le pouvoir de nom-
mer autant d'officiers, commis et employés, et avec tels salaires et rétributions qu'ils
trouveront convenable, et que les dites règles et règlemens lieront les membres dela
dite corporation, leurs officiers et toutes personnes y concernées, pourvu qu'ils ne soient
pas incompatibles avec les lois de cette province et le présent acte.

Dissolution de XIV. Et qu'il soit statué, que la compagnie pourra être dissoute par une majorité
aiété pré- des quatre cinquièmes des actionnaires en nombre et en valeur, à une assemblée géné"

rale convoquée pour cet objet, et dont avis public sera donné dans au moins deux
papiers-nouvelles de Montréal, et dans tels autres papiers-nouvelles de la province que
les directeurs jugeront à propos, au moins soixante jours avant la tenue de telle assem-
blée, et dans le cas où. la dite compagnie serait dissoute, les directeurs existans seront
autorisés à réaliser toutes les propriétés au nom de la compagnie, et les produits, dé-
duction faite des salaires et toutes dépenses, seront répartis entre les actionnaires en
proportion de leurs intérêts respectifs.

XV.
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XV. Et qu'il soit statué, que les directeurs actuels élus par les premiers actionnaires Les directeur

pour administrer les affaires de la dite compagnie, jusqu'à ce qu'un acte d'incorporation actueis conti-

eût été obtenu, sevoir: Andrew Shaw, président, John Glass, George Elder, le jeune, °e *,

Hienry Chapman et John Young, seront et sont par les présentes constitués directeurs qu'en janvier

pour administrer les affaires de la dite compagnie jusqu'à ce que de nouveaux directeurs 1848.

soient élus par et en vertu des dispositions du présent acte au mois de janvier prochain;

et qu'ils auront, possèderont et exerceront tous les pouvoirs que le présent acte con-

f~re aux directeurs qui seront choisis par la suite en vertu de ses dispositions.

XVI. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera un acte public, et comme tel qu'il Acte public.

er sera pris connaissance judiciairement par tous juges et juges de paix qu'il pourra

concerner, sans qu'il soit besoin de le plaider spécialement.

MONTREAL :--Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.





ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆ~ REGINÆE.

CAP. LXXXIV.

Acte pour incorporer certaines personnes sous le nom de "La Compagnie
de la Baie de Burlington pour la construction des Docks et Navires."

[28 juillet, 1847.]

TTENDU qu'il est désirable, pour l'avantage du pays, et spécialement pour les Prambuae.
intérêts de la navigation sur le lac Ontario, qu'il soit accordé des facilités con-

venables pour la construction, réparation et l'abri des vaisseaux à la baie de Burling-
ton (au haut du lac Ontario); et attendu que les personnes mentionnées aux pré-
sentes ci-après ont demandé, sur pétition, qu'elles fussent incorporées aux fins ci-après
mentionnées : qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la
Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législa-
tive de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un
acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, inti-
tulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouverne-
ment du Candda ; et il est par ces présentes statué par la dite autorité, que Sir Allan Certaines per-
Napier Macnab, John Young, Archibald Kerr, Richard Juson, Daniel Macnab, Colin sonnes incor-
C. Ferrie, William P. Maclaren, Daniel C. Gunn, George S. Tiffany et Jasper T. Gil- p°rc*

kison, et toutes personne ou personnes, tous corps politiques«et incorporés, et chacun
d'iceux, qui, d'après l'autorité du présent acte, seront associés avec eux et leurs divers
successeurs, exécuteurs, administrateurs et ayants-cause, respectivement, seront un
corps politique et incorporé sous le nom de "La compagnie de la baie de Burlington pour om etu-
la construction des docks et navires," et sous ce nom auront et pourront avoir succession voirs collectifi.

perpétuelle et un sceau commun, avec le pouvoir de le briser et de le modifier, et sous
ce nom ils esteront et pourront ester en jugement, poursuivre et être poursuivis dans
toutes les cours de loi ou d'équité en cette province.

II. Et qu'il soit statué, que la compagnie aura et elle a par les présentes autorité et La compagnie

pouvoir de construire, à ses propres frais et dépens, un port, un ou des quais, avec un pourra cons-

dock à flot et un dock à sec, puis une voie à rails, arrangés pour le grément et répara- quai, etc.

tion de tous vaisseaux, à la baie de Burlington susdit; lesquels dits quai ou quais, port,
dock à flot, dock à sec et voie à rails seront a::cessibles aux vaisseaux à voile ou à
vapeur du genre et port de ceux qui naviguent à présent sur le lac Ontario, et seront
sûrs et commodes pour les recevoir; et aussi d'ériger et construire tous tels môles,
piles, brise-vagues, quais, hangars ou autres érections et constructions quelconques,
nécessaires et dont on aura besoin, qui seront utiles ou propres aux fins susdites; à

garantir
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garantir les port, quai ou quais, docks, ou voies à rails, et pour le service et la com-
modité des vaisseaux entrant, étant, se chargeant et se déchargeant, se réparant, se
oréant, ou gisant dans iceux, et de changer, améliorer, réparer et agrandir les dits port,

quai ou quais, docks, ou voies à rails comme susdit, ainsi qu'il pourra être de tems à
Autres ou- autre trouvé nécessaire et à propos; et aussi de faire, de construire, ériger et bâtir tous
vrages. vaisseaux, bateaux à vapeur, berges et autres voitures de cabotage, de toute sorte, et

io"stuire des les agrès et accessoires y appartenants, et de faire, de construire et fabriquer toute
vaisseaux, sorte de machines à vapeur, mécanisme et fontes, et d'exercer le métier de construc-
machines, et eurs de navires et ingénieurs, et d'une fonderie en fer, respectivement, et toutes leurs

diverses branches, et de faire des contrats et conventions avec toutes personne ou per-
sonnes pour ou concernant aucunes matières ou choses y relatives.

La compagnic III. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie aura et elle à par les présentes autf-
pourra acque- rité et pouvoir d'acquérir et acheter tout bien-immeuble ou mixte, de le prendre et y

lo nds pur les entrer, après en avoir payé ou offert la valeur, qui sera constatée de la manière men-
boin ds t tionnée ci-après, et de l'avoir et tenir pour elle et ses successeurs, à la susdite baie de
vaux, etc. Burlington, ou y adjacent, à et pour Pusage de la dite compagnie, et de louer, vendre

(ou de s'en désaisir autrement) pour les bénéfice et compte de la dite compagnie, le
dit bien-immeuble ou mixte, ou telle partie d'icelui qui pourra n'être pas utile pur les
besoins de la dite compagnie, ainsi que de tems à autre elle le jugera nécessaire et à

Proviso: propos: pourvu toujours, que tout tel bien ou propriété immeuble qui sera en aucun

mt.tat n- tems tenu par la dite comgagnie n'excédera point en sa valeur annuelle la somme de
cinq mille livres.

Les directeurs IV. Et qu'il soit statué, que les directeurs de la dite compagnie auront et ils ont par
pourront tran- les présentes autorité et pouvoir de contracter, composer, transiger, et de s'accorder
siger, etc. 

%

avecles Pro- avec les propriétaires ou occupans de tous terrains, servitudes, droits ou priviléges pri-
Pri"tairs ° vés, où ils pourront résoudre de curer, couper et construire le dit port, quai ou quais,
fins susdites, dock à flot, dock à sec ou voie à rails, ou de bâtir et construire toutes telles maisonS,

ou p°.rc ou- boutiques, et autres érections et constructions qu'ils jugeront nécessaires pour exercer
rus, le dit métier de constructeurs de navires et ingénieurs, et d'une fonderie en fer, avec

toutes les routes, rues et avenues nécessaires et commodes pour y conduire, et qui
seront faites et construites, soit par achat de ce qu'il leur faudra du dit terrain, ou servi-
tudes et priviléges privés pour les besoins de la dite compagnie, ou pour les dommages

qu'ils seront ou pourroit être en droit de recevoir de la dite compagnie par suite de ce

que les dits futurs port, chemins, rues et avenues y conduisant, et les autres érections
et constructions susdites, seront coupés, faits, construits; et érigés sur leurs terrains!res-

Cas où ii pectifs; et en cas de différend aucun entre les dits directeurs et propriétaires ou occui

rends rglé pans susdits, il sera et pourra être légal pour chaque propriétaire ou occupant ainsi
par arbitres. différant d'avec les dits directeurs, soit sur la valeur des terres, tènemens ou priviléges

privés que l'on se proposera d'acheter, soit sur le montant des dommages à leur étre

payés comme susdit, de nommer et choisir de tems à autre, autant de fois que les dif'ec-
teurs le croiront convenable, une ou plusieurs personnes impartiales, et pour les dits

directeurs de nommer un égal nombre de personnes impartiales, lesquelles, de concert
avec une autre à être élue au scrutin par les personnes ainsi nommées, seront arbitres,

pour décerner, déterminer, adjuger et ordonner les sonimes respectives que la dite com-

pagnie paiera aux personnes respectives ayant droit de les recevoir, l'arbitrage de la

majorité desquels sera définitif; et les dits arbitres assisteront et ils sont requis par les

présentes d'assister en quelque lieu convenable, à être fixé par les dits directeurs aux
environs
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environs de la dite voie à rails projetée, après que huit jours d'avis leur auront été
donnés à cet effet par les dits directeurs, pour là et alors arbitrer, décerner, adjuger et
déterminer telles matières et choses qui seront soumiçes à leur.dëcision;par les parties
intéressées; et que chaque arbitre prêtera serment-devant quelqu'un des juges de paix r

de Sa Majesté dans et pour le district de Core, aucun desquels pourra être requis à cet 'cuts
effet d'assister à-la dite assemblée, de bien et fidèlement estimerles dommages entre les
parties, au meilleur det;son jugement; pourivu toujours, que toute sentence arbitrale Pv.

rendue d'après le présent acte pourra être mise -de côté sur demande devant la cour
du banc de la Reine, dela même manière et pour les mêmes. causes que dans les cas
ordinaires'ide; soumission de la part des parties, en quel cas il pourra en être encore
référé à P!arbitrage, tel q'il y est pourvu précédemment.

V. Et qu'ilsoit statué, qu'il sera et pourra être loisible aux président et directeurs i po'urra etre

de la dite compagnie de régler, fixer et établir, de tems à autre, les taux de quaiage, éLibi destLiix

droits de péage,-taxes et contributions payables pariles personnes maneuvrant ou ayant etc. par1,

comme -propriétaires: des radeaux, vaisseaux, bateaux ou autres voitures de cabotage conmpagnio.

sur le Iac- Ontario, et 'qui pourront de-temsen teis participer aux bénéfices et avan-
tages des dits port, qais, dock à flot, dock 'sec'ou voie:à rails, ou des hangars ou au-
tres abris et;édifices destinés pour y garder en sûreté, réparer et gréer tous vaisseaux,
bateau, batimens de cabotage, et radeaux de toute sorte,.et des meubles,»effets et mar-
chandises voiturés' ou débarqués dans les limites des dits -terreins, servitudes et privi-
léges privés dont la dite compagnie fera.acquisition·de.la manière mentionnée précé-
demment; et de modifier les dits droits de péage, taxes, contributions et demandes,
comme ils le jugeront convenable et à.propos, et aussi 'de régler le déchargement du
lest, tant au ditïport'qaà la dite baie immédiatement 'y adjacente une copie des dits De la notirica-

droits de péage,-taux et taxes sera apposée.env pas:moins de trois endroits publics ad- qi

jacents aux dits port et docks et voies à rails,·ïespectivement.

VI. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie et ses successeurs seront et ils sont La compagnio

par les présentes investis des dits port, m)les, piles, quais, docks à flot, docks à sec et C°
voieà rails, et de toutes maisons, boutiques,' et autres ércetions et constructions que lac
dite compagnie jugera de tems'à autre convenableet à propos·de bâtir et ériger à'l'effet
de diriger et exercer le dit nmétier de constructeurs de navires et ingénieurs, et d'une
fonderie en fer, dans leurs dites diverses branches, ensemble tous les matériaux qu'on
se procurera ou auxquels il sera pourvu pour les construire, bâtir, entretenir ou les ré-
parer, et pour exercer, gérer et conduire les dites industrie et affaires de la dite compa-
gnie sous aucun des rapports mentionnés précédemment ; et sont et seront investis des
dits droits.sur meubles,.effets-et marchandises.

VII. Et qu'il soit statué, que si quelques personne ou personnes négligent ou refu- Modc d(efaire

sent de, payer. les droits ou taxes à être perçus d'après le présent acte; il sera et pourra PrLycr ls d-oits
être loisible à la dite compagnie, ou son oficier,.commis ou serviteur, dûment nommé,
de saisir. ou détenir les .effets, vaisseaux ou bateaux sur lesquels ils seront'dus et
payablesjusqu'à ce que tels droits soient payés.; et s'ils restent dus durant un es pace de
trente jours immédiatement, après telle. saisie, la dite compagnie, ou son officier, com-
mnis ou serviteur, pourra vendre par encan public les dits effets, vaisseaux ou bateaux
sur lesquels.,ils eront dus, et payables, ou telle pa-tie d'iceux qui pourra être néces-
saie .pour pa;yer les dits.-droits ou.taes, ou en disposer,.par encan public, en en don-
nan t diX jours d'avis, et rendra le surplus s'il y en a, au propriétaire d'icelui.

III.
231
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Les a«eires .a VIII. Et qu'il soit statué, que les fonds . propriétés,- affaires et intérêts, dela1dite
seo.t° compagnie seront gérés et.dirigés par sept .directeurs,l'un desquels sera 'choisi rprési.
duites par sept dent, et qui tiendront leurs charges pendant un;an; lesquels dits -directeurs seront
leur quiliica- actionnaires a;u lontant.d'au moins'quatre parts, et seront élus le premier lundi de'
tion, mode de mai, en chaque année, en la cité de Hamilton, à_ telle -heure du jour -que xera lales élire, etc.

majorité des directeurs pour le tems.; et avis public en sera, donné dans aucuñe
gazette qui pourra être publiée-en la cité -de Hamilton, au moins toute jours avant'le
tems où sera tenue telle élection.; et la dite élection sera tenuetet fàite par ceuxides
actionnaires de la dite compagnie qui- assisteront, à- cet effet, en propres personnes o.
par procurëur; et toutes élections de tels 'directeurs se.:feront au scrutin et>lessëpt
personnes qui auront le plus grand nombre-de votes à aucune-élection -serñtcle!s dirée
teurs, et s'il arrive, à aucune telle élection, que deux ou plusieurs personnes aient un,
nombre égal de votes, de telle manière qu'un plus grand ,ombre- de peksoubes que šépt
paraissent être à la.majorité des votes :chpisis comme directeurs, alors les dits ation:.
naires autorisés plus haut àtenir tellel élection procQèderont à élire au serutin, jns4u'à
ce qu'il soit'décidé lesquelles des -dites perso.nnesýayant un égal nombre de votes seront.
directeurs, afin de compléter le nombre totalde sept; -et les ditsdirecteurs ainsi bco:iiss
procèderont, dès qu'il se pourra après la dite élection, à élire de la même nanièrepan
scrutin, un d'eux pour être président.; et si en -aucun. temsL. il4 se déclare quelque
vacance parmi les' directeurs, par suite de mort résignation ou .éloignement .de -la'
province, telle vacance sera remplie, pour:le reste de: l'année dans laquelle elle arriver 9
par une personne qui sera nommée. par une majoxité des directeirs.

î ombre de IX. Et qu'il soit statué, que chaque actionnaire aura. droit au nombre de votes' pro-'
vtspropor-

°au portionné au nombre de. parts qu'il aura tenues en son propre nom pendant;au moins*
nombre de un mois avant le tens 'de sa; votation, conformément aux taux suivans, c'est-à-savonr

un vote pour chacune des parts n'exeddant .pas quatre; cinq votes ppur six parts; et.
un vote pour chaque excédant de cinq au-dessus de dix.

De Passemblée X. Et qu'il soit statué, que le quatrième lndi après la passation du présent acte i
pur l'élection se tiendra à Hamilton une assemblée des ..actionnaires,. qui procéderont, de la niaerdci directeurs.

manière qu'il est porté plus haut, à élire sept personnes pour être 'directeurs, lesquel
continueront de rester dans telle charge jusquau·premier lundi de mai immédiatement.
après leur élection, et rempliront durant tel exercice' les devoirs, de directeurs dé le

Provigo. même manière que s'ils eussent été'élus à l'élection. annuelle': Pourvu toujours, quasil
nl'est pas pris des parts au montant' de mille livres, du' capital foncier de la dite ;compa-;
gnie, alors la dite assemblée ne sera pas tenue avant.que le dit montant.de capital.et
soit souscrit, et qu'il n'en ait été donné au moins.trente jours* d'avis dans aucun journl
publié dans le district de Gore.

La corporation XI. Et qu'il soit statué, que si en aucun tems il arrivait-qu'une élection dediretewe
desseoref ne se fît en aucun jour où, en obéissance au présent"acte, elle aurait. dû 'se faire,;4là dite
d'étre élue au corporation ne sera pas pour cette cause réputée 'dissoute, 'mais il sera et poiurra :ett
''"r légal de faire et tenir en aucun jour une élection de -directeus; de: telle 'manière qu iý

aura été réglé par les statuts et ordonnances:de la dite corporation.

Les directeurs XII. Et qu'il soit statué, que les directeurs' en place pour'e tems bu. laeajèie'ï ë
cie pui partie d'entr'eux, auront pouvoir de faire 'et souscrire telles'ègiset' tels règlénfenW
statuts, et da qui leur paraîtront nécessaires et convenables: touchant la gestion et dispositdindu

capital,
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capital, des propriétés biens et effets de la dite corporation, et touchant les devoirs des mer des

officiers, commis et serviteurs, et toutes telles autres matières qui dépendront des

affaires de la dite corporation et aurcrnt aussi pouvoir de nommer autant d'officiers,

commis et serviteurs poni-faire les dites affàires avec tels salaires et allocations'qùi er

paraîtront à propos.

XIIL Et qu'il soit statué, quejla 'totalité du capitâl ou fonds de la compagnie, y com- Limitation du

pris tout bien-immuble que la compagnie pôurra avoir ou tenir en vertu du présent

acte, n'exceder' pas en'valeur cinqragént mille livres, à être tenue en quatre mille parts

de doûže livrés dix'schellings dhacude; et que les parts du dit capital foncier pourront,

après- que le premier à.-ptë 'sur">icéui au- été payé, être tran.sférées par les per-

sonnes respectives y souscrivant ou qui les tiendront à d'autres personnes, et tel transfert

sera inscrit ou enregistré en un livre à être tenu à cet effet par la compagnie.

XIV. Et qu'il soit statué; que sitôt que des directéurs auront été nommés comme 1l sera donn6

susdit, il s'erae purra être oure aux res de la dite paiement du

comp dagie, én,,en dnnantrét jö-ršd'avis das aucune gazette publiée én la cité de premier â-

Hamilton, un à-compte de cinq pour cent, sur chaque part qu'eux ou aucun d'eu-; res- coen

pectivement, pourront .ou pourra souscrire, et que le rsidu de la somme ou dms parts paiere-

deatinn'fèe se payabié ar'têihe', ên. tel tems et en telles propôrtions qu'une meoes,

majorifé des actiönùaiss-covëndrâa dé fixer à unë-ssemblée qui seraý convoquée ex,

pressément à cet effet, dófaçonf-que nÙls3seinblables termes de paiement ne zpourront

excéder cinq pour cent, ni devenir exigibles en moins de trente Jours après avis publie

dans la gazette comme susdit: Pourvu touijours, que co'it net'ié ilps

ront pas i ruóWdès dits 6rt;üais, dodkso~uvôieâ rais, qu'il n'ait été versé pour cent

ÎÏ-a. ýfnei eÉ;d Copaavan.t 
la Mise

dix pour cent du cäþiial foncierde iadie compagne e

XV. Et qu'il soit statué, que si quelques actionnaires comme susdit négligent ou re-t Les action-

fusent de payer lorsqu'ils en seront en aucun tems requis tout tel à-compte qui sera achus de

léo-alement demandé par les directeurs comme étant dû sur aucune part, tels action- leurs parts

naires ainsi refusant ou négligeant, seront déchus de telles parts susdites, avec tout 'ne paie

montant qui aura été préalablement payé sur icelles, et que les dites parts pourront être ment.

vendues par les dits directeurs, et la somme en provenant, ensemble le montant préala-

blement versé, sera portée en ligne de compte et employée de la même manière que

les autres deniers de la dite compagnie : pourvu toujours, que l'acheteur paier ah la dite

compagnie le montant de l'à-compte demandé, en sus et à part du prix d'achatt des

parts ainsi achetées par lui, immédiatement après la vente et avant qu'il n'ait droit au

certificat du transfert de telles parts ainsi achetées comme susdit: pourvu toujours, qu'il Provigo avis

sera donné trente jours d'avis de la vente de telles-parts confisquées, dans aucun jour- tion.

nal publié en la cité de Hamilton, et que les termes de paiement dus pourront être

reçus en rachat de toutes telles parts confisquées en aucuns tems avant le jour fixé

pour la vente d'icelles.

XVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible aux président et di- La compagnie

recteurs de la dite compagnie d'emprunter, de tems à autre, et pour toute période n'ex prr em-e

c'dant pas trois ans, telles somme ou sommes d'argent, en addition au dit capital ou l'argent.

fonds,2 qu'ils juger ont à propos auxfins de la dite'compagnie, de toutes personne ou per-

sonnes ou, compagnie qui voudront les'prêter; pourvu que tels emprunt ou emprunts

onecdetoût pas, d'une seule fois, la moitié du montant du. capital ou fonds versé de la
dite

231
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Provio. dite compagnie: pourvu toujours, que rien do contenu au présent acte ne sera inter-
prêté comme autorisant ou justifiant les membres de la dite compagnie d'agir comme
banquiers, ou d'émettre ou de tenir en circulation des billets de la nature des billets de
banques ou de rendre tels billets valables en loi, s'ils sont émis par ou au nom de la
dite compagnie.

Le directeurs XVII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des directeurs de faire des dividendes
feront( dic-annuels d'autant des prolits de la dite compagnie qu'il paraîtra convenable à euxou à
nuasLaes pro- une majorité d'entre eux; et qu'il sera rendu, une fois chaque année, un compte exact

et circonstancié de l'état de leurs affaires, dettes, crédits, profits et pertes; tels comptes
rendus devant parattre aux livres et être ouverts à l'inspection de tout actionnaire à sa
juste réquisition.

Résrve dci XVIII. Et qu'il soit statué, que rien de contenu aux présentes n'affectera ou ne sera
droits del interprêté comme affectant en aucune manière ou façon quelconque les droits de-Sa
autres . Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, ou d'aucunes personne ou personnes, ou d'au.

cuns corps politiques, incorporés ou collectifs, excepté seulement ceux mentionnés aux
présentes.

Acte public. XIX. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera regardé et interprété comme acte
public, et comme tel, et sans qu'il soit spécialement allégué, il en sera judiciairement
pris connaissance par tous juges, juges de paix et autres personnes.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBIsHIRE & GEoRGE DESBA.TS
Imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆE REGINÆE.

CAP. LXXXV.

Acte pour incor porer La Compagnie des Docks-à-Sec de Toronto.

28 juillet, 1847.]

TTENDU qu'il est désirable, pour l'avantage du pays, et spécialement pour les Pr4ambtlIe.
intérêts de la navigation sur le lac Ontario, qu'il soit accordé des facilités sufi-

santes, à Toronto, pour la construction, réparation et grément des vaisseaux: et attendu
que les personnes mentionnées aux présentes ci-après ont demandé, sur pétition,
qu'elles fussent incorporées aux fins ci-après- mentionnées: qu'il soit en conséquence-
statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine,,par et.de l'avis et consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et
assemblés en vertu et sous l'autorité d'un'acte passé dans le parlement du royaume-uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour-réniir les provinces du llatut
et du Bas- Canada, et pour le gouvernwment du Canada ; et il est par-ces présentes
statué par la dite autorité, que Willan .Wakefield, Thomas Rigner et compagnie, John crtainos per-
Harrington, -D. Paterson, E. Hooper, Thomas Craig, George Michie, William Gorrie, °
John M1cLean, John Riddell, Thomas D. Iarris, Messrs. Ross, Mitchell et compagnie,
Thomas Bell, W. B. Jarvis, Samuel Workman, James Charles, Henry E. Nicolls,
Samuel G. Ridout, John Ellis, William V., ýacon, Robert J. Turner, Francis Lewis,
John S. Powell, A. Badenach, Messrs. Jacques et lay, D. Macdonell, et John Came-
ron, et toutes autres personne ou personnes, corps politiques ou incorporés, et chacun
d'eux, qui, d'après l'autorité du présent acte,.seront associés avec eux et leuis divers
successeurs, respectivement, leurs exécuteurs, administrateurs et ayants-cause, seront
un corps politique et incorporé, sous le nom de La compagnie des docks-à-sec de To- Nom et rou-
ronto, et ils auront et pourront avoir sous ce nom.. succession- perpétuelle et un sceau voir% collectifs.
commun, avec pouvoir de le briser et modifier, et sous ce nom ils esteront et pourront
ester en jugeieit, poursuivront et pourront poursuivre et être.poursuivis dans toutes
les cours de loi ou d'équité en cette province.

Il. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie.aura et elle a par les présentes autorité La compgnio

et pouvoir de construire, à ses. propres frais et chafgesun quai ou des quais, un dock- pourra cons-
pouvoi1'.1 truire un dock

à-sec, dock-à-flot ou voie à rails.maritime, ou.dock flottable, propres
grément et réparation de tous vaisseauxe Tproto ssu-dit; lesquels dits quai ou quais,
et dock-à-sec ou voie à rails maritime, ou autre ouvrage s sdits.,seront: accessibles aux
vaisseaux à voile ou à vapeur du genre et port de ceux qui naviguent à présent sur le
lac Ontario, et sëront sûrs et commodes pour les receqir; netausni d'érigenetconstruire
tous tels môlesi1esrise,-vagues,quais,.hangars ou autres. édifices et constructions

quelconques,
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quelconques, nécessaires et dont ou aura besoin, qui seront utiles ou propres aux fns

susdites, et pour la préservation du dit dock-à-see ou voie à rails ou autres ouvrages, et
pour le service et commodité des vaisseaux entrant, étant, se chargeant ou se déchar-

geant, se réparant, se gréant ou gisant dans iceux, et de changer, améliorer, réparer et

agrandir les dits quai ou quais, dock-à-sec ou voie à rails et àutres ouvrages susdits,
Elle pourra ainsi qu'il pourra être de tems à autre trouvé nécessaire et utile; et aussi de faire, de

Vaessaux Ma- construire, ériger et bâtir tous vaisseaux, bateaux-à-vapeur, berges, et autres bâtirnens
chines, etc. de cabotage de toute sorte, puis les agrès et accessoires y appartenants, et de faire, de

bâtir et fabriquer toute sorte de machines à vapeur, mécanisme et fontes, et d'exercer
le métier de constructeurs de vaisseaux et ingénieurs, et d'une fonderie en fer respecti-
vemeait, dans toutes leurs diverses branches, et d'entrer en contrats et conventions avec

toutes personne ou personnes pour ou concernant toutes matière ou choses y relatives.

La compagnie III. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie aura et elle a par les présentes autorité
pourr"ac<uE- et pouvoir d'acquérir et acheter, et d'avoir et de tenir pour elle et ses successeurs, tout

fonds pour les bien-immeuble ou mixte, en la dite cité de Toronto, ou y adjacent, à et pour l'usage de

bdoc°et des la dite compagnie, et de louer, vendre (ou de s'en désaisir autrement), de tems a aute,
ouvrages. pour les bénéfice et compte de la dite compagnie, le dit bien-immeuble ou1 mixtéón

telle partie d'icelui qui pourra n'être pas nécessaire pour les besoins de la - dite com-

Proviso. pagnie, ainsi qu'elle le jugera nécessaire et utile: pourvu toujours 4ue to'it tel bieùn

propriété que la dite compagnie tiendra en aucun tems n'excèdera pas, dans sa va dur
annuelle, la somme de cinq mille livres.

Les directeurs IV. Et qu'il soit statué, que les directeurs de la dite compagnie -auront et ils ont «a
pourront comn-
poser, etc. avec les présentes autorité et pouvoir de contracter, composer, compromettre et de s'accôider
les proprie- a o ou eranso
taires de avec les propriétaires ou Occupans de tous terrams ou servitudes, droits ou priviles
pour is" objets Où ils pourront résoudre de curer, couper et construire le dit dock à sec ou voie "a rdili
sudits, ou et autres ouvrages susdits, et de bâtir et construire toutes telles maisons, boutiques7i
pour dom- rrn
nages encou- autres édifices et constructions qu'ils jugeront nécessaires pour exercer le dit métier ue
rus, constructeurs de navires et ingénieurs, et d'uie fonderie en fer, avec toutes routes, rues

et avenues nécessaires et commodes y donduisant, à être faites et coristrmtes par
achat d'autant des dites terre ou servitudes et priviléges privés qu'il leur'audra. pour
les besoins de la dite compagnie, ou pour les dommages que tels. propriétaires ou occu

pans seront et pourront être en droit de recevoir de la dite compagnie par suié de ce

que les dits futurs dockà sec ou voie à rails et autres ouvrages, chemins, rues et aveùnu
en dépendant, et les autres érections et constructions susdites, seront coupés, fait.
construits et érigés sur leurs terrains respectifs.

Des taux do V. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible aux président et diiectiiÙ

gué"e, de la dite compagnie, de régler, fixer, et établir, de tems a autre, lès taux de' qtaya -
etc. seront droits de péage, taxes et contributions payables par les personnes manouvrant ou ayant
établis par comme propriétaires des radeaux, vaisseaux, bâteaux ou autres voitures de cabdtage sur
compagme, le lac Ontario, et qui pourront de tems 'à autre participei' ad'* >n s

des dits dock à sec ou voie à rails ou autres ouvrages, ou des hangars ou autives àbriâë
édifices pour la construction;,'sauvegarde, réparation et grémént de -tous vaissei
bateaux, bâtimeis de cabotage et- radeaux, de toute sorte, et' des meubl , etet ra
chandises voiturés ou déchàrgés" dans' les' linités dés dites'terres;im tés t pet i

De l'avis qui léges*privés qui seront acquis 'pr l'a dncompagnie ella iie itintie

®a lone cédemment et de changerles dits droits de péage, taxes, ontributoùst 'd en
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comme ils le.jugerout convenable et utile; une copie desquels droits, taux et taxes sera
apposée en pas moins de trois endroits publies contigus aux dits ock à sec, voie à rails
et autres ouvrages respectivement.

VI. Et qu'il soit, statué, que les dits quai ou quais, dock, à sec, ou-voie à rails, moles, -o.i
piles, quais, et autres ouvrages, et toutes maisons, boutiques, et les.. autres édifices et aoc ,
constructions que la dite compagnie jugera, de tems à autre, convenable et utile de
bâtir et ériger, afin de conduire et exercer le dit métier de constricteurs -de navires et
ingénieurs, et d'une fonderié en fer, dans leurs diverses branches; ensemble tous les
matériaux que, de tems à autre, on aura ou se procurera- pour construire- :bâtir, entre-
tenir ou réparer iceux, et pour exercer, gérer et conduire la ditei industrie et-affaires de
la dite compagnie sous aucun des* rapports mentioinés précédement, et la dite com-
pagnie et ses successeurs seront et is isont par les présentes investis des dits droits sur
meubles, effets et marchandises.-

VII. Et qu'il soit statué que si aucune personne ou personnesnégligent ou refusent d'

de payer les droits ou taxes à être. perçus d'après le présent acte, il sera et pourra être e

légal pour la, dite compagnie, ou son:officier,;commis, ou serviteur, dûment nommé, de
saisir ou détenir le's effets, vaisseaux ou bateaux sur. lesquèl iceüx seront dus et
exigibles, jusqu'à ce qie tels droits soient payés-et s'il -resent dus pendant un espace
de trente. jours immédiatement après telle saisie, la dite comnpagnie, ou son officier,
comnis ou serviteur, p*ua vendre par encan public les dits effets, vaisseax ou
bateaux sur lesquels ils seront duso{i exigibles, i telle partie d'iceux qui pourra être
nécessaire pàur payer les dits droits ou taxes, où en. disposer par encan publiic exi en
donnant dix jours d'avis, et rendra le surplus, s'il y en a, au propriétdfre d'icélui.

VIII. Et qu'il soit statué, que les fonds, propriétésaffaires et intérêts de la dite Les affires de

compagnié seront gérés et conduits. par sept directeurs, dont uni sera choisi comme 3rcomgger
président, et qui tiendrdnt leurs charges pour un ah, lesquels directeurs seront action- P se gr-
naires chacun au montant d'aumoins quatre parts,· et seront élus le premier lundi de qualifcation,

mai, en chaque année, dans la cité de Toronto, à telle heure du jour que fixera-la et de de les

majorité des directeurs pour le tems; et avis public!en: sera donné dans, aucun journal
qui pourra être publié en la cité de Toronto,. trente jours au moins avant le tems où
se tiendra telle élection; et la dite élection sera' tenue et faiter par ceux des actionnaires
de la dite compagnie qui assisteront, à cet effet, en propres personnes ou par repré-
sentans ; et toutes. élections de tels 'directeurs se .feront au scrutin, :ét les" sept per-
sonnes qui auront le plus grand nombre de' votes à aucune élection seront, les diree-
teurs; et s'il arrive à aucune semblable élection;que deux ou plusieurs personnes aient
un nombre·.égal de votes, dé telle sorte qu'uný plus grand -.noinbreý q'u esept personnes
paraissent, par 'une majorité des votes, choisies comme directeurs, alors les dits action-
naires autorisés plus haut:à tenir telle élection procèderont à élire au scrutin.jusqu'à ce
qu'il soit décidé lesquelles des dites personnes-ayant ainsi nombre égal de ' votes
seront directeurs, afin, de compléter le nombie total de sept; et les dits directeurs ainsi
choisis procèderont, cies:qu'il -se pourra après-,la diteï -élection -' 'élire- "de' la même
manière, au; scrutin, 'lun d'entre eux pour être président ; etsi quelque vacance se
déclare en aucun tens- parmi les directeurs, par suite de:mort, résignation ou éloigne-
ment de la-province, telle vacance sera remplie, pour ile reste de l'année -dans laquelle
elle pourra arriver, parune personne à être immméelpar une majorité des-directeurs.

IX.
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Le nombre des IX. Et qu'il soit statné, que chaque actionnaire aura droit au nombreî de votes pro-
voepropor-

tion°é°a portionné au nombre de parts qu'il aura tenues en son propre nom pendant au moins
nombre un mois avant le tems de sa votation, conformément aux taux suivans, c'est à savoir:

un vote pour chacune des parts n'excédant pas quatre; cinq votes pour six parts ; six
votes pour huit parts; sept votes pour dix parts ; et un vote pour chaque excédant de
cinq parts au-dessus de dix.

A sseblée X. Et qu'il soit statué, que, le quatrième lundi après la passation du présent acte,
deï directeurs, une assemblée des actionnaires se tiendra à Toronto, lesquels procèderont à élire, de la

même manière qu'il est porté plus haut, sept personnes, pour être directeurs, lesquels
resteront en office jusqu'au premier lundi de mai immédiatement après leur élection,,et
ils s'acquitteront, durant cet exercice, des devoirs des directeurs, de la même maière

ProViso. que s'ils eussent été élus à l'élection annuelle : pourvu toujours, que s'il n'est pas pris
des parts au montant ne mille livres du capital foncier de la dite compagnie, alors la
dite assemblée ne se tiendra que lorsque le dit montant de capital aura été souscrit, et
que trente jours d'avis au moins en auront été ,donnés dans .aucune gazette du district
de Home.

Limitation d XL Et qu'il soit statué, que la totalité du capital ou fonds de la comnpagnie, y Con
capital,foncier. pris tout bien im uénble que la compalgne pourra avofù ou tenir en vertu dû prsét

acte, n'excèdera 'pas en valeur dix niille livres,à être tenue en deux mille parts d Iinq
livres chacune; et que lës parts du dit capital foicier pourront, arès que le pièinii.
à-compte sur icelles aura été payé, être transférées par les personnes resþëctives ygisou-
crivant ou tenant icelles, à d'autres personnes, et tel transfert sera insrit ou enrègiare
en un livre qui sera tenu à cet effet par la compagnie.b

Il sera donné XII. Et qu'il soit statué,qu'aussitôt que les directeurs auront été nommés comme susdit,
avis pour le pur telgld n
paiement des il sera et pourra être légal pour eux de demander aux actionnaires de la dite compagnie,
à-comptes. en en donnant trente jours d'avis dans aucun journal publié en la cité de Toronto,.un

à-compte de cinq' pour cent sur chaque part qu'eux ou aucùn d'eux auront ou aura
Comment se respectivement souscrite; et que le résidu de la somme ou des parts des actionnaires sera
paiera le res- al a n tm n ~ ~ I A&~JL
tant payable par termes, en tel' temset en telles proportions qu'une majorité des action-
mes souscrites. naires conviendra de fixer à une assemblée qui sera convoquée exprès à cet effet, en

sorte qu'aucuns tels termes de paiement n'excèderont cinq pour cent, ni ne deviendront
exigibles en moins de trente jours après avis public en tel journal comme susdit.

Les tio- XI. Et qu'il soit statué, que si aucun actionnaire comme susdit néglige ou refuse
naires seront
déchus( (le payer en aucun tems requis tout tel à-compte qui sera légalement demandé pariles
leurs parts directeurs comme étant dû sur aucunes parts, tels actionnaires ainsi refusant ou négli-s'ils liélilent

(le paver les geant seront déchus de telles parts susdites, avec tout montant qui aura été préalable-
Imes. nment payé sur icelles; et que les dites parts pourront être vendues par les dits direc-

teurs, et il sera rendu compte de la somme en provenant, et comment employée, ensem-
ble le montant préalablement versé, de la même manière que les autres deniers de la

Proviso. dite compagnie: pourvu toujours, que l'acheteur paiera à la dite compagnie le montant
des à-comptes demandés, en sus et à part du prix d'achat des paris ainsi achetées par
lui, immédiatement après la vente, et avant qu'il ait droit aucertificat:du transfert.de

derlaoiis telles parts ainsi achetées comme susdit: pourvu toujours, qu'il sera donné trente jours
tion. d'avis de la vente de telles parts ainsi confisquées dans aucun journal publié enia citè

de Toronto,.etque les termes de paiement duspourrent être reçus en rachat;de. toutes
telles parts confisquées, en aucun tems avant le jour fixé pour la vente d'icelles.

XIV4
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XIV. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être légal pour les président et direc- L

leurs de la dite compagnie d'emprunter, de teins à autre, et pour toute période ns'excé- ®nter d

dant pas trois ans, telles somme ou sommes d'argent, en addition au dit capital social

qu'ils j ugneront à propos fpour les besoins de la dite compagnie, (le toutes personne ou

personnes ou compagnie qui voudront les prèter; pourvu qe tels emprunt ou emprunts

pexcèderon t en aucun tepms la moitié du montant du capital ou fonds versé de la dite

compagnie: pourvu toujours, que rien de contenu au présent acte ne sera réputé auto- Proviso.

riser ou justifier les membres de la dite compagnie d'agir comme banquiers, ou d'émet-

tre ou tenir en circulation des billets de la nature des billets de banque, ou de rehdre

tels billets valables en loi, s'ils sont émis par ou au nom de la dite compagnie.

XV. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des directeurs de faire des dividendes Les directenrs

annuels d'autant des profits de la dite compagnie qu'il paraltra à propos à eux ou à une ontcdes,.

majorité d'entre eux; et qu'une fois en chaque année, il sera rendu un compte exact et nuels des pro-

circonstancié de état de leurs affaires, dettes, crédits, profits et pertes; tels comptes

rendus devant paraltre aux livres et être ouverts à l'inspection de tout actionnaire, à sa

juste réquisition.

XVI. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera acte public, et comme tel il en sera Aete paibe.

judiciairement pris connaissance par tous juges, juges de paix et autres, sans qu'il soit

allégué spécialement.

MONTRÉA, :-Imprimé par STEWART DIERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIE REGINÆE.

CAP. LXXXVI.

Acte pour renouveler et étendre lActe incorporant la Compagnie des

Havre et Chemin de Humber.
[28 juillet, 1847.]

TTENDU que par la dix-septième section d'un acte passé en la huitième année du rnbc

règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour incorporer certanes personnes sous les Citio de

nom et raison de Les président, directeurs et compagnie des haw-re et chemin de Humber, e ac , vic

il est prévu que tout le bénéfice de la dite charte, et les priviléges et pouvoirs qu'elle

confeére seront. confisqués, et .perdus pour la dite compagnie, a moins que le dit havre

ne soit commencé dans les deux ans et achevé dans les quatre ans depuis la passation

du dit acte, et que les chemins ne soient dans un état d'extension et d'amélioration

progressives; et attendu que diverses personnes ont par pétition demandé à la législa-

ture de cette province de prolonger la période fixée pour l'achèvement des dits havre

et chemin, et qu'il est juste que la demande en leur pétition soit accordée: qu'il
soit statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et con-

sentement du conseil législatifet de l'assemblée législative de la province du Canada, consti-

tués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-

uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé : AIcte pour réunir les provinces du Haut

et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada; et il est par ces présentes statue

par la dite autorité, que le dit acte cité en partie au préambule du présent acte sera La dite 17e

et est par les présentes renouvelé, continué et confirmé, à l'exception de la dix-septième scction est ré

section d'icelui, et nonobstant tout manquement de la part de la compagnie y constituée oe ct

et incorporée à commencer les dits havre et chemin, ou aucun d'eux, dans la dite nue en force.

période de deux ans, ou à les achever dans la période de quatre ans, le dit acte sera et

demeurera pleinement en force et vigueur et la corporation y constituée se continuera,

et les droits et priviléges de la dite corporation seront les memes, comme si la dite

dix-septième section du dit acte n'eut pas fait partie d'icelui; et la dite dix-septième sec-

tion est présentement révoquée.

Il. Et qu'il soit statué, que si la dite compagnie ne construit, ne finit et ne met en L ort oulo

opération les dits havre et chemin, ou l'un d'eux, dans les cinq ans à compter de la cemin ser

possation du présent acte, les droits et priviléges de la dite compagnie, d après le dit e.

acte cité et d'après le présent acte, puis aussi les dits actes respectivement, cesseront et

seront entièrement nuls et de nulle valeur; nonobstant tout ce qui peut être contenu

dans aucun des dits actes en aucune manière à ce contraire.

III.
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ceux qui III. Et qu'il soit statué, que toutes personne ou personnes allant ou cheminant sur
pas-seront sur
le dit chmn le dit chemin, soit à pied, soit à cheval, ou dans aucun carosse, waggon,, ou voiture de

ne ri«ont quelque espèce ou nature que ce soit, et toutes voitures chargées ou non chargées,
p1.'m'za pour chevaux et bestiaux allant ou passant par ou sur le dit chemin, sera et seront, est et

cr*s ru""° sont par les présentes dispensés de payer aucune taxe ou droit de péage à aucune autre

compagnie incorporée ou autre, ou à aucunes personne ou personnes quelconques, en
traversant ou passant, d'un. côté du chemin à Pautre, sur: ou par aucune ligne de chemin
à rails, chemin macadamisé, planchéié ou autre chemin qui est maintenant ou qui

Proviso. pourra être ci-après construit, et qui croise ou pourra croiser la ligne projetée au dit
acte en partie plus haut cité: pourvu toujours, que telle exemption ne s'étendra pas ou
ne sera pas interprêtée comme s'étendant à plus qù'à permettre l'usage d'une ligne
continue de chemin sans paiement d'autres droits pour l'usage d'icelle que ceux qui
sont, seront ou pourront être imposés par suite et en vertu des dispositions du dit àcte
en partie plus haut cité.

La compagnie IV. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à la dite compagnie
pourra chan- d'adopter toute autre ligne de chemin pour s'embrancher avec le chemin de la com-

s pagnie dit chemin à barrière, ou en madriers, de Weston, qu'elle jugera à-propos, d'après
certaines 1i les dispositions et restrictions de l'acte cité précédemment.
mites.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆE REGINÆE.

CAP. LXXXVII.

Acte pour amender l'Acte incorporant " La Compagnie des Chemin en

Madriers et Traverse de Cobourg et du lac Rice."

[ 28juillet, 1847. ]

TTENDU que les dispositions d'un acte passé en la neuvième année du règne Pr&anbuIe.

de Sa Majesté la Reine Victoria, et intitulé: Acte pour renouveler et amender Citation de

l'acte du Haut- Canada incorporant La compagnie du chemin à rails de Cobourg, et lacte 9, Vit-

pour d'autresfins y mentionnées, sont insuffisantes pour mettre la compagnie des chemin
en madriers et traverse de Cobourg et du lac Rice, telle qu'incorporée par cet acte,
en état de mettre en opération efficace les objets de la dite compagnie ; et attendu que

pour fournir les moyens nécessaires afin d'achever de construire les chemin en madriers
et traverse, il faut donner à la compagnie, pour la collecte de l'argent souscrit en faveur
de l'entreprise, un recours plus prompt et plus sûr. qu'il n'en existe actuellement par la

loi, et que les. demandes faites ou à être faites par les directeurs aux actionnaires pour
les termes de paiement sur le fonds souscrit, soient mises à effet par action dans les
cours de droit commun en cette province; et attendu que par suite du grand nombre

de parts qu'il faut que les directeurs tiennent, il est à craindre qu'il ne soit difficile
d'obtenir des personnes qualifiées pour agir en la charge de directeurs, et qu'il est expé-
dient de réduire le nombre de parts qu'il faut ainsi tenir: qu'il soit en conséquence
statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et
assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: J1cte pour réunir les provinces du Haut
et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et il est par ces présentes
statué par la dite autorité, que depuis et après la passation du présent acte, la vingt- La sect. 22 du

deuxième section du dit acte, en autant qu'elle a rapport au montant du capital à être partio revo-

tenu par les directeurs, sera et icelle est par les présentes révoquée. qu°.

Il. Et qu'il soit, statué, que les directeurs, pour être élus à leffet de conduire les Chaque direc-

affaires de la dite compagnie, seront actionnaires chacun au montant de huit parts au turseraS ac

Moins. 
montant de
huit parts.

III. Et qu'il soit statué, que malgré et nonobstant tout ce qui est contenu aux vingt- La compagnie

septième et vingt-huitième sections du dit acte, il ne sera pas considéré comme essentiel a

ou nécessaire que la somme totale de six mille livres de fonds ait été ou soit toute réali- leges et poe-

sée ou souscrite, mais que la dite compagnie (ayant deux tiers du capital foncier de °oir"cqu
SiX foncier eút été
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souscrit et que six mille livres de souscrits lors de la passation du présent acte), aura les mêmes pri-

°ien"ut't6~ viléges, avantages et pouvoirs que si tout le capital foncier de la dite compagnie eût
fait avant que été réalisé et souscrit, et le premier terme de paiement versé avant que la construe-

lcsentracvuxe tion du chemin en madriers fût commencée.
rnences.

Les parts ne IV. Et qu'il soit statué, que malgré et nonobstant tout ce qui est contenu en la vingt-
scronas septième clause du dit acte, nul actionnaire ne sera fondé àtransférer aucunes partouparts

avant que après qu'une demande aura été faite à raison d'icelles, que lorsqu'il aura payé telle de-

°ancs sure mande, et que lorsqu'il aura payé toutes demandes dues dans le tems sur chaque part
ieelles ne par lui tenue.soient p:Lyées.

Les souscrip- V. Et qu'il soit statué, que les diverses personnes qui ont souscrit quelque argent en

p°iéelors- faveur de l'entreprise, ou leurs représentans respectivement, paieront les sommes ainsi
qu'elles seront respectivement souscrites, ou telles portions d'icelles qui seront ou qui auront été de-
deiandées. mandées, de tems à autre, par les directeurs ; et relativement aux dispositions conte-

nues au présent acte ou au dit acte pour exiger le paiement des demandes ou à-comptes,
SigniIication le mot " actionnaire" s'étendra à et comprendra toute personne qui pourra avoir sous-
e !"i''."e- crit le prospectus original de la compagnie ou le contrat à l'effet d'y prendre des.fonds,

et s'étendra aussi aux et comprendra les représentans personnels légaux de tel action-
naire ou personne comme susdit.

Il sera payó VI. Et qu'il soit statué, que si aucun actionnaire ne paie le montant de toute

"mr demande ou à-compte, auquel il est assujéti, le ou avant le jour fixé pour le paiement,
resteront dlues. alors tel actionnaire sera sujet à en payer l'intérêt aux taux approuvés par la loi, depuis
Proviso quant le jour fixé pour le paiement d'icelui, jusqu'au teins du parfait paiement; pourvu

en"s toujours qu'il ne sera pas chargé d'intérêt sur les demandes ou à-comptes dus avant la
passation de passation du présent acte pour le tems durant lequel telles demandes n'auront pas été
<c c payées;' mais qu'il sera légal de charger l'intérêt sur telles demandes, ou à-comptes,

pour le tems durant lequel elles resteront dues après la passation de cet acte.

Lec demandes VII. Et qu'il soit statué, que s'il a été ou s'il est ci-après fait défaut par aucun ae-
ourrint in tionnaire dans le paiement de toute demande au tems fixé par les directeurs pour le

paiement d'icelle, alors il sera légal pour la compagnie de poursuivre tel actionnaire
pour le montant le semblable demande, dans toute cour de justice en cette provmcee

(ayant jurisdiction compétente à l'égard du montant à être recouvré,) et de recouvrer
L'action n'em- icelui avec l'intérêt légal: et si la compagnie décide de poursuivre aucun actionnaire
p(:elirra la copgiCpusir
eContizftinf d'aprèsPautorité du présent acte, telle poursuite n'empêchera aucunement la ou les parts
d'avoir lieu. de tel actionnaire d'être confisquées comme il est pourvu par la vingt-neuvième clause

du dit acte.

De la daciara- VIII. Et qu'il soit statué, que dans aucune action ou poursuite à être intentée par la

dra ans h compagnie contre aucun actionnaire pour recouvrer quelque argent dû sur aucune de-
actions our mande, il ne sera pas nécessaire d'alléguer la matière spéciale, mais il sera suffisùt
les termies dle
paiment. pour la compagnie de déclarer que le défendeur est teneur d'une part ou plus (en men-

tionnant le nombre de parts) dans le capital foncier de la compagnie, et qu'il est en-
detté envers la compagnie en la somme d'argent à laquelle se monteront les demandes
arriérées, par rapport à une demande, ou plus, (en mentionnant le nombre et le mon-
tant de chaque telle demande,) à raison de quoi une action sera échue à la compagnie
en vertu du présent acte.
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IX. Et qu'il soit statué, que dans la procédure ou audition de telle action ou pour- Dece qu'il

suite, il sera suffisant pour la compagnie de prouver qu'au tems où telle demande fut dans une ac-

faite le défendeur tenait une part ou plus dans l'entreprise (et lorsqu'il n'y aura pas tianen de

eu tranfert de parts, alors la preuve de souscription au contrat original à l'eflt de pren- j>aiement.

dre des fonds, sera preuve suffisante qu'il est tenu des fonds au montant souscrit,) et

qu'en fait telle demande fut faite, et qu'avis en fut donné, ainsi qu'il est requis par le dit

acte, et il ne sera pas nécessaire pour la dite compagnie de prouver la nomination des

directeurs qui auront fait telle demande, ni aucune autre matière quelconque, et sur ce

la compagnie sera fondée à recouvrer ce qui sera dû sur telle demande, avec intérêt sur

icelui, à moins qu'il ne parut soit que toute semblable demande n'excédât le montant

prescrit, soit qu'avis de telle demande n'eût pas été dûment donné, ou qu'une assemblée

des actionnaires n'eût pas été formellement convoquée afin de déterminer l'époque du

paiement, puis le montant de telle demande (dans le cy où semblable assemblée est

requise par Pacte cité plus haut,) ou qu'une majorité des actionnaires ne fût pas conve-

nue de l'époque du paiement, et du montant de telle demande (lorsque cela est requis
par Pacte cité plus haut.)

X. Et qu'il soit statué, qu'avant de partager les profits à être divisés entre les action- Les directeurs

naires, les directeurs pourront s'ils le jugent à propos mettre à part sur iceux telle e àpartune

somme qu'ils jugeront convenable pour faire face aux éventualités, ou pour agrandir, ticdes pro-

réparer ou améliorer les ouvrages en rapport avec l'entreprise, ou aucune partie d'iceux, apnses con-

et pourront diviser la balance entre les actionnaires seulement. e

XI. Et qu'il soit statué, que si plusieurs personnes ont conjointement droit à une Comment se

part, la personne dont le nom sera porté le premier au registre des actionnaires comme dcanest lcs

étant celui de lun de teneurs de telle part, en sera, à Peffet de voter à aucune assem- actionnaire.

blée, reputée seule propriétaire, et le vote de lactionnaire ainsi nommé, donné soit en

personne soit par représentant, sera en toutes occasions reçu comme étant le vote à rai-

son de telle part, sans la preuve du concours des autres teneurs d'icelle.

XII. Et qu'il soit statué, que dans toute action ou poursuite intentée par ou contre Dans lesac

la compagnie, sur aucun contrat ou pour aucune matière ou chose quelconque, tout ac- var ou contre

tionnaire sera compétent comme témoin, et son témoignage ne sera pas jugé inadmis- lacompagnie,

sible pour cause d'intérêt. se-ront pas té-
oins incom-

XIII. Et qu'il soit statué, que les mots et expressions employés au présent acte et pétens.

en l'acte cité plus haut, auront les significations diverses qui leur sont assignées par les Clause inter-

présentes, à moins qu'il n'y ait dans le sujet ou contexture quelque chose qui répugne
à semblable construction, c'est-à-savoir: les mots dénotant le nombre singulier seule- sombre.

ment comprendront le nombre pluriel; et les mots dénotant le nombre pluriel seule-

ment comprendront le nombre singulier; les mots dénotant le genre masculin seulement Genre.

comprendront le féminin aussi bien que le masculin; les mots " demandes" désigneront Demandes.

les termes de paiement demandés par les directeurs de la compagnie.

MorRF.AL :-Imprimé par STEwART DERisHIRE & GEORGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de La Tèrs-Excellente Majesté de la Reine.





ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VI0TORI Æ RE GINZÆ.

CAP. LXXXVIIL

Acte pour incorporer certaines personnes comme Compagnie du Cemin

de Guelph et Dundas.
2S juillet, 1847. }

Â TTENDUJ que certains habitans des districts de Wellington et de Gore ont- de- Preambule.

mandé sur pétition la passation d'un acte incorporant une compagnie à fonds

communs afin de construire un Chemin .en madriers, à la macadam ou en gravier, depuis

la ville de Guelphi dans le dit district de Wellington, jusqu'au chemin macadamisé de

Dandas à Waterloo et attendu qu'il est expédient d'incorporer une companie à fonds

communs à l'effet susdit, avec les pouvoirs et conformément aux dispositions mention-

nées ci-près : qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la

Reine, par et de l'avis et co'nsentemnent du conseil législatif et de l'assemblée législative

de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte

passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé:

aActe pour réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du

acet ces pésentes statué par la dite autorité, que James B. Mor- Certaines per-

Canada; et il es paro.
den, Walter Colcleugh, -John Weir, William Miller, (de West Flamborough), William son incor-

McKindlay, (de la même place), George Sylvester Tiffanv, William Notman, James

Bell Ewart, Richard Juson, William Lesie, James Wright, Benjamin Thurtell, Dames

Rodgert, George John Grange, William Clarke, Thomas Sandilands, Alexasder Ding-

wall Fôrdyce, et Adam Johnston Fergusson ensemble toutes telles autres personnes

qui deviendront actionnaires dans le fondséou captital commun qui sera ci-après men-

tionné, seront et sont par les présentes préposés, constitués et déclarés corps e iue

et incorporé avec et sous le nom et raison de La compagnie du chemin de onm et POU

Dundas, et sous ce nom eux et leurs successeurs auront et pourront avoir succession

continue, et sous ce nom ils seront habiles à contracter, et il pourra être contracté avec

eux, à ester en jugement, a poursuivreet à être poursuivis, à répondre et il pourra leur

être répondu dans toutes cours et places quelconques, dans toute sorte actions, pour-

suites, plaintes, matières et affaires 'quelconques ; et egux et leurs successeurs pourront

avoir et auront un sceau commun, et pourront le changer et le modifier à leur gré et

plaisir, et aussi qu'eux et leurs successeurs sous le même nom de Compagnie du chemin

de Guelph et Dudas, seront par la loi habiles à acheter, posséder et tenir pour eux

et leurs successeurs tout bien-meuble ou immeuble, ou mix , à et pour a'ud age de la

dite compagnie, et à le louer, vendre, ou à s'en d'saisir autrement de tems à autre,

pour les bénéfice et compte de la dite compagnie, ainsi qu'ils le jugeront nécessaire et

convenable: pourvu toujours néanmoins utles priétés im bières à être toues Proviso

par la dite compagnie seront telles seulement quils seront requis d'n tenir pour la es
confection, bles.

233
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confection, l'usage et conservation du chemin que les présentes autorisent à construire,
et pour les objets s'y rattachant immédiatement.

La cnipaZni? II. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie et ses agens et serviteurs auront plein
est autoriseàC 

n
faire u c pouvoir d'après le présent acte de tracer, construire, faire et de finir un chemin en ma-
min dans cer- driers, à la macadam ou en gravier, ou partie en madriers, partie macadamisée et partie

en gravier, à leurs frais et charges, en et sur cette partie du pays, dans les dits districts
de Wellington et de Gore, qui est sise entre la dite ville de Guelph et le dit chemin
macadamisé de Dundas à Waterloo, suivant d'aussi près qu'il se pourra commodément

Elle pourra so la direction du chemin actuellement fréquenté et communément appelé le chemin de
m i Brock, et de s'en servir, ou de telles partie d'icelui qui pourront leur paraître adaptées

au besoin de la dite compagnie.

La compagnie III. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie est autorisée par les présentes à con-
porpritai tracter, composer, compromettre et s'arranger avec les propriétaires et occupants d'au-

ropriétaires cune terres sur lesquelles elle pourra résoudre de construire le dit chemin que les pré-
pourc , sentes autorisent à construire, soit pour l'achat d'autant du dit terrein et priviléges
ommaesqu'il lui en faudra pour les besoins de la dite compagnie, ou pour les dommages que

lui, elle, ou eux seront ou pourront être fondés à recevoir de la dite compagnie par
suite de ce que le dit chemin projeté sera fait et construit en et sur ses ou leurs terres
respectives, ou en cas de différend entre la dite compagnie et les propriétaire ou pro-
priétaires, occupant ou occupants comme susdit, il sera et pourra être légal, de tems à
autre, pour chaque dit propriétaire, et occupant, ainsi différant avec la dite compagnie,
soit sur la valeur des terres et tènemens ou priviléges privés dont on proposera l'achat,

Arbitrage cn soit sur le montant des dommages à leur être payés comme susdit, de nommer et pré-
re n id. - poser une ou plusieurs personne ou personnes désintéressées et pour la dite cdinpagnie

de nommer un nombre égal de personnes désintéressées, lesquelles, de concert avec
une autre personne qui sera élue au scrutin par les personnes ainsi nommées, seront
arbitres, pour décerner, déterminer et adjuger et ordonner les sommes d'argent respec-
tives que la dite compagnie paiera aux personnes respectivement fondées à les recevoir.

n sera nomme IV. Et qu'il soit statué, que si après huit jours d'avis donné par écrit à la partie
e atrle ainsi différant quant à la valeur susdite, telle partie ne nomme ou ne prépose un arbitre

jc. si lapar- ou des arbitres comme susdit pour sa part, alors et en tel cas le juge de la cour de dis-tic né-lgloC'c
dPen nommcr trict du district dans lequel le terrein sera situé nommera et préposera et pourra nom-
un. iner et préposer un arbitre ou plusieurs arbitres qui agiront pour elle avec les mêmes

pouvoir et autorité que s'ils étaient nommés par la partie ou les parties ainsi refusant
ou négligeant de nommer un ou des arbitres pour elle ou pour elles, et se réuniront et
nommeront au scrutin l'arbitre additionnel ou sur-arbitre.

Procédés des V. Et qu'il soit statué, que les arbitres ainsi nommés fixeront un jour convenable
arbitres. pour entendre les parties respectives, et donneront au moins huit jours d'avis du jour

et du lieu, et ayant entendu les parties, ou autrement examiné les mérites des matières
ainsi portées devant eux, les dits arbitres ou une majorité d'entre eux rendront leur dé-

r dfinitive. cision ou arbitration sur icelles, par écrit, laquelle décision, ou arbitrage, sera défi-
tive quant à la valeur ainsi en litige comme susdit.

La conpanie VI. Et qu'il soit statué, que si la partie ainsi différant refuse d'accepter la valeur .du
pourrsa er terrain ou dommage ainsi constaté par les arbitres comme susdit, jusqu'à la fin du terme

immédiatement
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immédiatement suivant en la cour dle Sa Majesté dite du banc de la Reine, dans cette paiement ou
méditemnt uivnt n lacou deSa je reus de l'ar-

partie de la province qui était ci-devantle Haut-Canada, immédiatement après l'accom- s de l'arbie

pissement de l'arbitrage et des offres de la valeur constatée par icelui, alors et een ce

cas les directeurs pour le tems seront libres et auront plein pouvoir d'occuper le mor-

ceau de terre ainsi évalué par les dits arbitres, de la même manière que les autres por-

tions du dit chemin.

VII Et qu'il soit statué, que dans toute action en ejection, ou autre action, réelle Lienu,

personnelle ou mixte, à raison ou à cause de telle occupation par la dite compagnie, ses ra être opposée

serviteurs ou agens, ou autres personne ou personnes se servant du dit chein, le dit àune e-

jugeent arbitral sera et pourra être opposé comme fin de non-recevoir à telle action, pulsion.

en aucun tems après le dit terme de la dite cour du banc de la Reine, nonobstant tout

défaut en la forme ou au fond au dit jugement arbitral: pourvu toujours, qu'il sera et 'arbitrage

pourra être loisible à et pour la ou les parties intéressées au terrain mentionne en 'arbi- Pota être r

trage, ou leur agent, de demander par conseil à la dite cour du banc de la Reine, en aucun -

tems avant le dernier jour du dit terme immédiatement suivant, après que l'arbitrage

aura été fait, et que le montant de la valeur accordé aura été offert, que tel jugement

arbitral soit renversé, pour corruption ou pour toute autre cause ou chose pour laquelle

les décisions arbitrales sont actuellement sujettes à être attaquées suivant la loi: pourvu Nouvel arbi-

toujours que si le preier arbitrage est rejeté par la cour du banc de la Reine, la matière trage.

en litige pourra être encore soumise aux arbitres, et ainsi de suite jusqu'à ce qu'un

arbitrage satisfaisant ait été fait entre les parties.

VIII. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie, aura plein pouvoir et autorité La compagnie

d'explorer la contrée située entre la dite ville de Guelph et le dit chemin macadamisé pourra aller

de unda à Waeo et de désigner et établir, et il sera légal pour la dite s s

de prendre, approprier, avoir et tenir à et pour son usage à elle et ses successeurs les d'arpenter.

terres nécessaires, sur la ligne et dans les bornes du dit chemin que les présentes auto-

risent à construire: et à l'effet susdit, la dite compagnie et ses agens, serviteurs et

ouvriers ont par les présentes autorité et pouvoir d'entrer dans et sur les terres et em-

placemens de et appartenant à Sa Majesté la Reine, Ses Héritiers ou Successeurs, ou

aucunes personne ou personnes, corps incorporé ou incorporés, politique ou politiques.

IX. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible aux président et direc-

teurs de la dite compagnie de fixer, régler et recevoir les péages et charges à être reçus un péage.

de toutes personnes passant et repassant sur le dit chemin que les présentes autorisent

à construire, ou sur aucunes partie ou parties d'icelui, à mesure qu'il sera de tems à

autre construit.

X. Et qu'il soit statué, que chaque fois que les droits de péage perçus sur aucune Comment

partie ou parties du chemin que les présentes autorisent à construire excéderont en to- rexc
1loentde

talité, avant l'entier achèvement d'icelui, une somme suffisante pour couvrir les dépenses reenu d'au-

de l'entretien et réparation des dites part ou parts du dit chemin, et pour procurer à la chemin jus-
e tal effectivement dé- u' ce qu'i

dite compagnie un montant de revenu de six pour cent sur le capidu eoive e t mantire é.

pensé pour la construction d'icelui, alors et en ce cas le sur-plus du revenu des dits moent achevé.

droits sera employé à la construction et achèvement du dit chemin autorisé par les pré-

sentes comme susdit, jusqu'à ce que tout l'ouvrage -soit achevé.

Xi

233*
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La compagnie XI. Et qu'il soit statué, que le chemin et les matériaux qu'on aura ou se procurera
est investie du de tems à autre pour construire, bâtir, entretenir ou réparer icelui, et les dits droits
chemin, etc. dr

tels que mentionnés ci-dessus, seront et ils sont par les présentes mis a la disposition
de la dite compagnie et ses successeurs à toujours.

La compgnie XII. Et qu'il soit statué, que les président et directeurs de la dite compagnie auront
oua[Me plein pouvoir d'ériger tel nombre de barrières dans ou à travers le dit chemin, et de

de péage. fixer tels droits de péage à être encourus à chacune qu'ils pourront juger suffisans et
utiles (lesquels droits ou taxes pourront être modifiés de tems à autre ainsi que pour-
ront l'exiger les circonstances), et d'ériger et entretenir telles maisons et barrières, de

péage et autres constructions qui pourront leur paraître nécessaires et convenables pour
Proviso. la due exécution de leurs affaires; pourvu qu'il ne soit levé aucun semblable péage

avant que trois milles au moins du dit chemin n'aient été achevés.

Punition des XIII. Et qu'il soit statué, que si quelques personne ou personnes coupent, abattent
personnes dé-.
truisant les ou détruisent en aucune facon aucune des barrières ou maisons de péage à être érigées
barrières ou en vertu du présent acte, toute personne ainsi contrevenant et en étant légalement con-

aursou-b
vraes de la vaincue sera réputée coupable de délit (misdemeanor), et qu'icelui sera jugé à la cour
coupagnie. des sessions trimestrielles, et sera punissable par l'amende et l'emprisonnement, ou par
s'ilestdéplacé l'un ou l'autre, à la discrétion de la cour ; et si quelques personne ou personnes trans-
des matériaux,
ou si l'on force portent aucune terre, pierre ou pièce de bois sur le dit chemin, au dommage d'icelui,
le parge ou passent forcément ou tentent de passer par force aucune des barrières sans avoir
des barrères. préalablement payé péage à telle barrière, telles personne ou personnes paieront tout

dommage fait par elles, et encourront et paieront une amende n'excédant pas cinq
livres et qui ne sera pas moindre de cinq schellings courant, à être recouvrable sur le
serment d'un et d'aucun témoin digne de foi, par-devant tout juge de paix du. district

- dans lequel tel acte aura été commis.

Pénalité con- XIV. Et qu'il soit statué, que si quelque personne ou personnes, après s'être avan-
tre ceux qui
éluderontle cées sur le dit chemin avec aucune voiture ou des animaux sujets au péage, passent du
péage. dit chemin dans aucun autre chemin, et entrent dans le dit chemin au-delà d'aucune

des dites barrières sans payer le droit de péage, tel paiement étant par là éludé, telles

personne ou personnes encourront et paieront pour chaque semblable offense une
somme n'excédant pas dix schellings à être recouvrée devant tout juge de paix du dis-
trict dans lequel telles barrière ou barrières seront situées.

Pénalité con- XV. Et qu'il soit statué, que si quelques personne ou personnes occupant ou possé-
tre ceux qui
aideront d'au- dant aucunes terres closes près d'aucune maison de péage ou barrières de péage qui
tre3 à éluder seront érigées en exécution du présent acte, permettent ou souffrent sciemment qu'au-
le péage. cunes personne ou personnes passent au travers de telles terres ou d'aucune barrière,

passage ou voie y menant, avec aucuue voiture, aucun cheval, jument, cheval affranchi
ou autre animal sujet au péage, le paiement d'icelui étant par là éludé, toutes personne
ou personnes ainsi contrevenant, et aussi la personne montée sur tel animal ou tels
animaux, ou voiture, ou les conduisant, tel paiement étant par là éludé, encourrontet
paieront pour chaque semblable offense, en étant convaincues, une somme n'excédant
pas dix schellings courant, à être recouvrée, respectivement, devant tout juge de paix
du district dans lequel telles barrière ou barrières pourront être situées.

XVI.
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XVI. Et qu'il soit statué, que si aucune personne sommairement condamnée d'après L

le présent acte ne -paie l'amende ou pénalité, ensemble les frais, s'ils sont alloués. (les- pourront

quels frais le magistrat ou les magistrats condamnants sont autorisés par les présentes érossil

allouer, si lui ou eux le jugent à-propos), soit immédiatement après telle condamna- payée.

tion, ou dans tel tems que le ou les magistrats fixeront, il sera légal pour tels magistrat
ou magistrats d'écrouer le contrevenant en la prison commune, pour y être emprisonné

pour aucune période n'excédant pas deux mois de calendrier, l'écrou devant dans tous

les cas cesser sur paiement du montant et des frais, ou semblables pénalité et frais pour-

ront aussi se prélever et percevoir par la saisie et vente des meubles et effsets du contre-

venant d'après l'autorité de tous mandat ou mandats à être émanés par tels magistrat

ou magistrats, qui ont par les présentes autorité et pouvoir de les accorder; et que tous Emploi des

Sdeniers provenant d'aucunes amendes, pénalités ou confiscation, qu'elles soient re- Les acti.

couvrables somnairement ou imposées par aucune cour, seront dépensés pour le dit naires pour-

chemin, ou à l effet d'en acquitter la dette, et que le témoignage de tout actionnaire de °oins

la dite compagnie sera reçu en preuve de l'offense, nonobstant l'emploi de tels deniers.

XVII. Et qu'il soit statué, que toutes personnes, tous chevaux ou voitures allant ou Exemption du

assistant à aucun enterrement, ou en revenan-t, ou toute personne, ayant cheval ou voi-

ture, allant au service divin ou en revenant, le jour du Seigneur, passeront les barrières

exemptes de péage.

XVIII. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie, ou ses agens ou serviteurs, en La compagnie

aucn tms ense n'empitera

aucun tems après la passation du présent acte, et par sute et en vertu de ses disposi- pas sur les

tions, contractera et pourra contracter, ériger et bâtir un chemin comme susdit, et

aussi que le dit chemin projeté par cet acte n'entreprendra ou n'empiétera aucunement compensation.

sur aucun droit de propriété (fee simple), droit ou prvate easement or privasgqe

d'aucun individu tenant maintenant iceux et en jouissant, ou y ayant titres, sans qu'on

ait eu et obtenu préalablement la permission, du consentement du propriétaire d'iceux,

ou en vertu des dispositions expresses du présent acte.

XIX. Et qu'il soit statué, que les biens, affaires et intérêts de la dite compagnie Les affaires d

seront gérés et conduits par sept directeurs (dont un sera choisi comme président) qui seron con-

tiendront leurs charges pour un an, lesquels dits directeurs seront actionnaires au mon- duites par

tant d'au moins dix parts, et la première élection de tels directeurs, aura lieu en la ville ont un sera

de Guelph, le premier lundi en janvier, mil-huit-cent quaranted-huit,à midi, et à partir préidetc

de là la dite élection annuelle de directeurs aura lieu en la ville de Guelph à tels jour et tion.

heure que fixera une majorité des directeurs pour le tems, et avis public en sera donné Avis public.

dans aucun journal qui pourra être publié dans. le dit district de Wellingto>n, et dans

aucun journal qui pourra être publié dans le dit district de Gore, un mois de calendrier

au moins avant la tenue de la dite élection; et la. dite élection sera tenue et faite par

ceux des actionnaires de la dite compagnie .qui assisteront à cet effet, en propres per-

sonnes ou par représentans, et les élections de tels. directeurs se feront au scrutin, et les scrutin.

sept personnes qui auront, le plus grand nombre de votes à aucune élection seront les

directeurs; et s'il arrive.à aucune telle élection que deux ou plusieurs.aient un nom- artage des

bre égal de votes, de telle manière qu'un plus grand nombre que sept personnes parais-

sent à la pluralité des votes choisies comme directeurs, les dits actionnaires autorisés

précédemment par les présentes à tenir telle élection procèderont à élire au scrutin,

jusqu'à ce qu'il soit décidé lesquelles des dites personnes ayant ainsi un égal nombre

de votes seront directeur ou directeurs, afin de parfaire le nombre total de sept; et les Erection d

dits directeurs ainsi choisis procèderont de la même manière, dès qu'il se pourra l après président.la
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Places a- la-dite élection, à élire au scrutin l'un d'entre eux pour être président; et si en aucun
esectins. teins il se déclare une ou des vacances parmi les directeurs, par suite de mort, résigna-

tion ou éloignement de la provinee, telles vacance ou vacances seront remplies, pour le
reste de l'année dans laquelle elles pourront arriver, par une ou des personnes à être
nommées par une majorité des directeurs.

Le nombre de XX. Et qu'il soit statué, que chaque actionnaire aura droit à un nombre de votes
votes auquel
les action- proportionné au nombre de parts que lui ou elle aura en son propre nom, et qu'il ou
"aes auront elle aura eues un mois au moins avant l'époque de sa votation, conformément aux règles

suivantes, c'est-à-savoir: un vote pour chacune des parts n'excédant pas quatre; cinq
votes pour six parts; six votes pour huit parts; sept votes pour dix parts, et un vote
pour chaque excédant de cinq parts au-dessus de dix.

Première as- XXI. Et qu'il soit statué, qu'au dit premier lundi de janvier, mil-huit-cent quarante-
dieceurs. huit, il se tiendra une assemblée des actionnaires en la ville de Guelph tel qu'il est ci-

dessus mentionné, lesquels procéderont à élire sept personnes pour être directeurs, qui
éliront un d'entre eux au scrutin pour être président, et qui resteront en charge jus-
qu'au premier lundi de janvier immédiatement après le jour de l'élection, et qui durant
tel exercice rempliront les devoirs de directeurs de la dite compagnie comme susdit.

Il est pourvu XXII. Et qu'il soit statué, que dans le cas où, en aucun tems, il arriverait qu'une
lec élection de directeurs ne se ferait en aucun jour auquel elle aurait dû, selon le présent

manquerait. acte, se faire, la dite corporation ne sera pas pour cette cause censée dissoute, mais il
sera et pourra être légal de tenir et faire, en aucun jour, une élection de directeurs, de
la manière qui sera réglée par les statuts et ordonnances de la dite corporation; ou si
telle élection était la première, alors dans aucun jour dont il sera donné avis tel qu'il a
été précédemment requis pour telle première élection.

Les directeurs XXIII. Et qu'il soit statué, que les directeurs en place pour le tems, ou une majorité
feront des ex uote ttt t bqilu

ègî°ens 3 d'entre eux, auront le pouvoir de faire et souscrire tels statuts et règlemens qui leuï
nommeron't paraîtront nécessaires et convenables touchant la gestion et disposition des fonds, pro-
etc.ciers, priétés, intérêts et effets de la dite compagnie, et touchant les devoirs des officiers,

commis et serviteurs d'icelle, et toutes telles autres matières ou choses qui dépendron
des affaires de la corporation, et auront aussi le pouvoir de nommer autant d'officiers,
commis et serviteurs pour faire les dites affaires, et avec tels salaires et allocations qu'ils
croiront à propos.

Limitation du XXIV. Et qu'il soit statué, que tout le fonds social que la dite compagnie pourra
montant du avoir ou tenir en vertu du présent acte, sera de dix mille livres courant, avec pouvoir.
capital de la
compagnie. de l'augmenter au double de ce montant si cela est trouvé nécessaire pour construire le
Transfert des dit chemin ; et que les parts du fonds capital se composeront de parts de la valeur de
parts. cinq livres courant chacune, et ces parts seront propriété mobilière, et pourront, après.

que le premier à-compte sur icelles aura été payé, être transférables par les personnes
respectives y souscrivant et les tenant à toutes autres personne ou personnes, et tel

Proviso : la transfert sera inscrit et enregistré en un ou des livres à être tenus à cet effet par la dite
coinpafnie compagnie: pourvu toujours, que rien de contenu aux présentes ne s'étendra jusqu'à

naiapas
comme ban- autoriser la dite compagnie à faire .commerce de banque.
que.

De la de- XXV. Et qu'il soit statué, que sitôt que les directeurs auront été nommés comme

aredeis susdit, il sera et pourra leur être loisible de demander aux actionnaires de la: dite
compagnie,
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compagnie, en en donnant trente jours d'avis dans aucun journal qui pourra être publié le fons capi-

dans le dit district de Wellington, et dans aucun journal qui pourra être publié dans le
dit district de Gore, un versement de vingt pour cent sur chaque part qu'eux ou aucun
d'eux pourront respectivement avoir souscrite, et que le résidu des sommes ou parts des
actionnaires sera payable par versemens en tel tems et en telles proportions qu'une ma-

jorité des actionnaires conviendra de fixer, à une assemblée convoquée exprès à cet ef-

fet, ou à une assemblée tenue pour le choix des directeurs comme susdit: pourvu néan-
moins que nul semblable versement postérieur au premier comme susdit n'excèdera

cinq pour cent et ne sera payable en moins de trente jours après avis public dans le

journal ou les journaux comme susdit.

XXVI. Et qu'il soit statué, que les sept personnes d'entre celles susdites, nommées Réglant les

et élues au scrutin de la manière sus-mentionnée, qui auront le plus grand nombre de pcrtions as
votes, selon les parts tenues par les votants respectivement, tel qu'il a été aux présentes directeurs.

précédemment prescrit, à chaque et toute telle élection de directeurs, seront réputées
élues, et qu'à chaque telle élection en chaque année comme susdit, et après que le scru-
tin aura été tenu ouvert pendant trois heures, les sept personnes qui auront la majorité
des votes de la manière susdite, seront aussitôt après cela qu'il conviendra, le même

jour, déclarées être directeurs choisis pour- l'année suivante, par deux ou plusieurs scru-
tateurs qui auront été préalablement nommés par les actionnaires afin de faire le dé-

pouillement et rapport de tel scrutin: pourvu néanmoins, que les actionnaires présens Proviso.

en l'endroit du scrutin voteront per capita et non pas par parts pour la nomination des
scrutateurs.

XXVII. Et qu'il soit statué, que si aucun actionnaire ou actionnaires comme susdit, Les action-

refusent ou négligent d'effectuer au tems prescrit aucun versement ou versemens qui ront être con-

seront légalement demandés par les directeurs comme étant dus sur aucunes part ou traint effec

parts, tels actionnaire ou actionnaires ainsi refusant ou négligeant seront déchus de semens.

telles part ou parts susdites, avec tout montant qui aura été préalablement payé sur Confisration

icelles, et les dites part ou parts pourront être vendues par les dits directeurs, et il les à.comptes

sera rendu compte et fait emploi de la somme en provenant, ensemble le montant pré- ne sont pay-

alablement payé sur icelle, de la même manière que des autres deniers de la dite com-

pagnie : pourvu toujours, que le ou les acheteurs paieront à la dite compagnie le mon- Proviso.

tant des versemens requis, en sus et à part du prix d'achat des part ou parts ainsi ache-
tées par lui, elle ou eux, comme susdit, immédiatement après la vente, et avant que lui,
elle ou eux n'aient droit au certificat. du transfert de telles part ou parts achetées
comme susdit : pourvu toujours que vingt jours d'avis de la vente de telles part ou Proviso.

parts soit donné dans aucun journal qui pourra être publié dans le dit district de Wel-

lington, et dans aucun journal qui pourra être publié dans le dit district de Gore, et que
les versemens dus puissent être reçus en rachat de toute part ainsi confisquée, en au-
cun tems avant le tems fixé pour la vente d'icelle, ou que la dite compagnie puisse

poursuivre pour tous tels versement ou versemens et les recouvrer dans aucune cour

ayant jurisdiction en matières de dettes ou conventions suivant le montant.

XXVIII. Et qu'il soit statué, que les dits président et directeurs pourront, s'ils le La compagnie

jugent convenable, commuer les péages avec toutes personne ou personnes, en recevant Meer le péage

de lui, d'elle ou d'eux une certaine somme mensuelle ou annuelle en guise de tels avec toute

péages, et que les dits président et directeurs apposeront dans un lieu marquant, à ponne.

toutes telles barrières, un tableau des taux de péage à être exigés et reçus, et qui sera
imprimé d'une manière intelligible et lisible.
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Les directeurs XXIX. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des directeurs de faire des divi-
déclareront
des dividendes dendes annuels d'autant des profits de la dite compagnie qu'il pourra leur paraître à
et rendront propos à eux ou à une majorité d'entre eux, et qu'une fois chaque année il sera rendu
compte. u compte exact et détaillé de l'état de leurs affaires, dettes, crédits, profits et pertes;

tels comptes rendus devant paraître aux livres, et être ouverts à Pinspection de tout

actionnaire, à son ou leur juste réquisition.

n est pourvu XXX. Et qu'il soit statué, que chaque fois que les dits péages excèderont en totalité,
5. un ond dans les recettes annuelles, une somme suffisante pour couvnrir les dépenses d'exitretien

ment pour et de réparation du dit chemin, et les dépenses casuelles de la dite compagnie, et pour
achetcr le
chemin à procurer un revenu annuel à la dite compagnie de huit pour cent de profit sur le ca-
mmne le sur- pital effectivement dépensé à la construction du dit chemin, le dit chiffre de huit pour
Plus des pro-

fits de la coi- cent devant être calculé depuis l'époque ou les époques auxquelles auront été cons-

pagnie. truit la part ou les parts du dit chemin pour lesquelles telle dépense aura été fite,
alors et en ce cas le surplus du revenu croissant des dits péages sera porté au compte
de la dite compagnie pour autant reçu par elle par nature de fonds d'amortissement au

moyen duquel s'achetteront les intérêts, usage et propriété du dit chemin, a et pour
l'usage du public, de telle manière et forme que la législature de cette province pourra

l'établir ci-après par dispositions législatives.

La législature XXXI. Et qu'il soit statué, que la législature de cette province pourra en aucun
pourra acheter tems quelconque acheter de la dite compagnie tous les intérêts, propriété et usae du
le chemin en ~cm. rpit
remboursant le dit chemin, en payant à la dite compagnio le capital effectivement dépensé comme sus-

capaai de dit, ensemble une avance de quinze pour cent sur icelui, au crédit duquel paiement

15 lour cent. sera porté et reçu tout revenu excédant huit pour cent de la dépense bond fide, et. en

sus et à part de la dépense d'entretien et de réparation du dit chemin et des dépenses

En ce cas il casuelles de la dite compagnie ; et il est aussi prévu et déclaré par les présentes que
irta asuré u" si en aucun tems il arrivait qu'il y eut des déficit, dans les dits huit pour cent de profit

pour celit à l annuel, tels déficit serait aussi portés à la charge du revenu croissant des années subsé-
co°lp"*e quentes, en sorte que la compagnie puisse recevoir justement et réellement huit pour

cent de profit sur ses dépenses bond fide pour tout le tems dont elle jouira des intérêts,

droits et priviléges acquis d'après le présent acte ; nonobstant tout ce qui pent être

contenu aux présentes à ce contraire.

Les consïs XXXII. Et qu'il soit statué, qu'il pourra être et seraloisible aux conseils de districtdes
de district (e districts deWellington etde Gore, ou pour aucund'iceux, de prendre des partsà aucunmon-

de p tant dans le fonds social de la dite compagnie, et d'emprunter de l'argent sur le crédit

ronyrendre (les dits district ou districts pour payer tels fonds ou pour construire aucunes portionou

entreprise, portions du dit chemin, recevant leur paiement pour cela en parts dans le fonds capi-
etc.
Les tal de la dite compagnie ; et que dans le cas où aucunes personne ou personnes, con-

sci ou autres seil ou conseils de district, ou des corps incorporés ou politiques désireront améliorer
porront am!é-quis taéir cosriacnedla 1A

liorer partie di Ou construire, ou qu'ils auront améliorê ou construit aucune portion de la dite hgne.de

chemin et chemin que les présentes autorisent à construire, ou auront fourni des matériaux ou
prendre des
tnd.s ou le travaillé à cet effet, et qu'ils désireront que cela soit payé en parts du fonds capit.al, de

ontant dé- la dite compagnie, alors il sera loisible aux directeurs de la dite compagnie de iire

transférer à telles personne ou personnes, conseil ou conseils de district, un ou des

corps incorporés ou politiques, respectivement, dans les livres de la dite compagnie,
autant de parts du fonds capital qu'il en faudra pour couvrir le montant de leurs
demandes respectives ; et que tout tel conseil ou- conseils, tout corps ou tous corps

incorporés
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incorporés ou politiques tenant des fonds dans la dite compagnie, pourront voter à Comen

aucune assemblée des actionnaire's d'icelle en proportion du nombre de leurs parts, par tel cas.

ceux de leurs officiers ou autres personnes qu'ils pourront nommer à cet effet sous leur

sceau social.

XXXIII. Et qu'il soit statué qu'il sera du devoir de la dite corporation et des per- Laco pagme

sonnes chargées de la principale direction de ses affaires, de soumettre annuellement conetesre-

aux trois branches de la législature de cette province dans le cours des quinze premiers dus sous ser-

jours après Pouverture de la session, un état général des affaires. de la dite compagnie, l t

fait sur le serment du président de la dite compagnie assermenté par-devant aucun juge

de paix qui est autorisé par les présentes à l'administrer, cet état faisant voir le mon-

tant de ses dettes aussi bien que de son actif ou moyens pour faire face à icelles ; et

tel président étant, devant aucune cour compétente, accusé d'avoir fait volontairement AUte f

et perversement un faux serment sur la matière de tel état sera jugé, et, s'il est trouvé

coupable, puni de la même manière que s'il eut été accusé et convaincu du crime de
parjure volontaire et pervers.

XXXIV. Et qu'il soit statué, que nonobstant les privilèges qui peuvent être con- L 1 atr

férés par le présent acte, la législature pourra en aucun terms ci-après faire, à sa dis- er cet ate

crétion, telles additions à cet acte ou telles modifications d'aucune de ses dispositions ade prot-

cretondispsitonsgcr les droits,

qu'elle croira convenables afin de donner au publie ou à aucunes personne ou per- etc.

sonnes, corps incorporé ou politique une juste protection à l'égard de leurs biens,' pro-

priété ou droit. ou d'aucun intérêt en iceux, ou d'aucun avantage, prvilege ou com-

modité s'y rattachant, ou à l'égard d'aucun passage ou droit de passage, publie ou

privé, qui peuvent être affectés par aucun des pouvoirs donnés à la dite corporation.

XXXV. Et qu'il soit statué, que si aucune action ou poursuite est portée contre au- Limitation

cunes personne ou personnes pour aucune matière ou chose faite en exécution du pré- choses faites

sent acte, telle action ou poursuite sera portée dans les six mois de calendrier immé- d'après cet

diatement après la commission du fait et non pas par après, et le ou les défendeurs en

telle action ou poursuite pourront plaider défense générale seulement, et produire le

présent acte et la matière-spéciale en preuve lors du procès.

XXXVI. Et qu'il soit statué, que les mots et les expressions mentionnées ci-après, Clause inter-

et qui dans leur signification ordinaire peuvent avoir un sens différent ou plus restreint, préive

seront interprêtés au présent acte comme il suit, excepté lorsque la nature des prévi-

sions ou contexture de cet acte excluera telle construction, c'est à savoir : le mot

"serment" comprendra affirmation là où la loi prescrit ou permet de recevoir telle

affirmation au lieu d'un serment ; et tout mot dénotant le nombre singulier s'étendra et

s'appliquera à plusieurs personnes ou choses aussi bièn qu'à une personne ou chose, et

aux corps incorporés ou politiques aussi bien. qu'aux individus; et tout mot dénotant le

nombre pluriel s'étendra et s'appliquera à une personne ou chose aussi bien qu'à plu-
sieurs personnes ou choses ; et tout mot dénotant le genre masculin seulement s'étendra

et s'appliquera au féminin aussi bien qu'au masculin.

XXXVII. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera regardé comme acte public, Acte publie.

et comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par tous juges, juges de paix et

autres personnes, sans qu'il soit allégué spécialement.

MoNTREAI, :-Imprimé par STEWART DERBIsHIRE & GEoRGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO DECIMO ET ,UNDECIMO

VICTORIÆ, REGIN-E.

CAP. LXXXIX.

Acte pour incorporer certaines personnes sous le nom de La Compagnie

du Chemin en. Madriers du Port Credit et de Hurontario.

[28 juillet, 1847. }

TTENDU que certains habitans des townships de Toronto, Chinguacousey et Préambule.

Caledon, ont demandé par pétition la passation d'un acte incorporant une com-

pagnie à fonds communs afin de construire un chemin en madriers, ou partie en ma-

driers et partie à la macadam ou en gravier, entre les points ou places mentionnés ci-

après; et attendu qu'il est expédient d'incorporer une compagie à fonds communs

pour l'objet susdit, avec les pouvoirs et conformément aux dispositions dont il sera fait

mention ci-après : qu'ilsoit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la

Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée, légis-

lative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité

d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretane et d'Irlande,

intitulé : Jcte pour réunir les provinces duHat et du Bas-Canada, et pur ql u

vernement du Canada ; et il est par ces présentes statué par la dite autorité, que

George Wright, William Crew, James Browne, William Lawson, Robert Cotton et ctanes pe.-

Jacob Cooke, ensemble toutes telles autres personnes qui deviendront actionnaires en incor-

tel fonds ou capital commun qui est mentionné ci-après, seront etsont par les présentes

préposés, constitués et déclarés. corps'incoirporé et politique en fait, avec et sous le

nom et raison de La compagnie du chemin en madriers du Port Credit et de Huron- Noms et pou-

taro, et sous ce nom eux et leurs successeurs auront et pourront avoir succession con-

tinoe, et seront sous tel nom habiles à contracter et il pourra être contracté avec eux,

a ester en jugement, à poursuivre et à être poursuivis, à répondre et il pourra leur être

être répondu en toutes cours et places quelconques; et eux et leurs successeurs pour-

ront avoir et auront un sceau commun, et pourront changer et modifier icelui à leur

gré et plaisir ; et aussi qu'eux etleurs successeurs seront par la loi, sous le même nom

de Compagnie du chemin e madriersdu Port Credit et de Hurontario, habiles à acheter

avoir et tenir, pour eux et leurs successeurs, tous bien, immSieuble ou -meuble,. ou mixte,

ueat p luge de la dite compagnie, et à le louer, vendre, ou à s'en désaisirautre-

ment de tems à autre pour les bénéfice et compte de la dite compagnie, comme ils le

jugeront nécessaire et à propos : pourvu toujours néanmons que les propriétés immobi-

ères à être tenues par la dite compagnie seront telles seulement qu'ils auront besoin

d'en tenir afin de faire le dit chemin en -madriers, ou en partie à la macadam ou en gra-

vier, et pour objets y ayant immédiatement rapport.
II.
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La companie IL. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie et ses agens ou serviteurs auront plein
sncmin pouvoir, d'après le présent acte, de tracer, construire, fixer et finir un chemin en ma--
dantcertnes driers, ou partie en madriers, et partie à la macadam ou en gravier, à leur discrétion,

certaines rua- cela à leurs propres frais et charges, en et sur cette étendue de pays dans les townships
"°CYCS. de Toronto, Chinguacousey et Caledon, dans le district de Home, qui se trouve, à sa-

voir: depuis un point, près du Port Credit, sur le chemin rivirain du lac, où icelui
est croisé par la rue Hurontario, dans le dit township de Toronto, au nord du chemin
public connu comme étant la rue Dundas, et de là par et sur la rue Hurontario et le
long d'icelle jusqu'à Brampton dans le township de Chinguacousey, et le long de la
dite rue jusqu'à et à travers Caledon, à la discrétion de la dite compagnie.

La compgnie III. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie est autorisée par les présentes à con-
ranger avec tracter, composer et s'arranger avec les propriétaires ou occupants de toutes terres så
les proprie- lesquelles elle pourra résoudre de construire le dit chemin en madriers ou à la maca-
reins cs- dam, soit pour l'achat d'autant des dits terrains et priviléges qu'il lui en faudra pour

les objets de la dite compagnie, ou pour les dommages que lui, elle, ou eux auront et
a c:pensa- pourront avoir droit de recevoir de la dite compagnie par suite de ce que le dit chemin
°on t projeté sera fait et construit en et sur ses ou leurs terres respectives ; et en cas Cde

c a ré-" différend aucun avec la dite compagnie, soit sur la valeur des terres et tènemens ou
rend. priviléges privés que l'on se proposera d'acheter, soit sur le montant des dommages à

leur être payés comme susdit, de nommer et préposer une ou plusieurs personnes désin-
téressées, et pour la dite compagnie de nommer un nombre égal de personne ou per-
sonnes désintéressées qui, de concert avec une autre personne à être élue au scrutin
par les personnes ainsi nommées, seront directeurs à l'effet de décerner, décider,'et
adjuger, et d'ordonner les sommes d'argent respectives que la dite compagnie paiea
aux personnes ayant respectivement droit de les recevoir.

Il est pourvu IV. Et qu'il soit statué, que si après huit jours d'avis donné par écrit à la partie
au casz où la
parti ilfferant ainsi différant, quant à la valeur susdite, telle partie ne nomme ou ne prépose un Ou
ne nommerait des arbitres comme susdit, pour sa part, ou si tel propriétaire ou occupant était mineur,

alors et en tout semblable cas le juge de la cour de district du district dans lequel la
terre est située nommera et préposera et pourra nommer et préposer pour lui un ou
plusieurs arbitre ou arbitres, avec les mêmes pouvoirs et autorité que s'ils étaiet
nommés par la partie ou les parties ainsi refusant ou négligeant de nommer un arbie
ou des arbitres pour elle ou elles, et qui pourront s'assembler et élire au scrutin l'arbiire
additionnel ou sur-arbitre.

Les arbitres V. Et qu'il soit statué, que les arbitres ainsi nommés fixeront un jour convenablefixeront un
jour pour en- pour entendre les parties respectives, et donneront au moins huit jours d'avis des jor

par- et lieu, lequel avis sera par écrit, et signifié à chaque partie respectivement, et ayant
entendu les parties, ou fait autrement l'examen des mérites des matières ainsi ortéeès
devant eux, les dits arbitres ou une majorité d'entre eux, rédigeront par écrit leur juge
ment ou arbitrage sur icelles, lequel jugement ou arbitrage sera définitif quant ilà
valeur ainsi en litige comme susdit.

Il est pourvu VI. Et qu'il soit statué, que si la partie ainsi différant refuse d'accepter la valeur dau cas où1 la
partie différant terrain ou le dommage ainsi constaté par les arbitres comme susdit, jusqu'à la fin du
refuserait la deuxième terme de la cour de Sa Majesté dite du banc de la Reine, en cette partie de l
tee par ar- province qui était ci-devant le Haut-Canada, immédiatement après qu'auront été fait
bitres, l'arbitrag
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l'arbitrage et l'offre de la valeur y constatée, alors et en tel cas les directeurs pour le

tems seront libres et auront plein pouvoir d'occuper le morceau de terre ainsi évalué

par les arbitres, de la même manière que les autres portions du dit chemin.

VII. Et qu'il soit statué, que dans toute action ou éjection ou autre action, réelle, Dans les

personnelle, ou mixte, à raison ou à cause de telle occupation par la dite compagnie, c

ses serviteurs ou agens, ou autres personne ou personnes se servant du dit chemin, le lion des terres
A aposé ~in-r'Avoi Ma la camp)a-

dit jugement arbitral sera et pourra être apposé comme fin de non-recevoir à telle ac- gnie, le juge-

tion en aucun tems après les dits deux termes de la dite cour du banc de la Reine, morral

nonobstant tout vice dans la forme ou dans le fond au dit jugement arbitral: pourvu o0 e comme

toujours, qu'il sera et pourra être légal à et pour la partie ou les parties intéressées au c,

terrein mentionné au dit jugement arbitral, ou leur agent, de demander par conseil à la

dite cour du banc de la Reine, en aucun tems dans les deux termes susdits, après que

le dit arbitrage aura été fait et que le montant de la valeur accordée aura été offert, de

renverser tel jugement arbitral, pour corruption ou pour aucune autre matière ou chose

à raison de laquelle les jugemens arbitraux sont maintenant sujets à être attaqués d'a-

près la loi: pourvu aussi, que si la première décision arbitrale est ainsi rejetée par la Proviso.

cour du banc de la Reine, la matière en litige puisse encore être soumise à d'autres ar-

bitres, et ainsi de suite jusqu'à ce qu'un arbitrage satisfaisant ait été fait entre les

parties.

IX. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie aura plein pouvoir et autorité d'ex- iacompagnie

plorer la contrée sise entre le Port Credit, sur le lac Ontario, et les derrières des town- 'M' etI. d r-

ships de Chinguacousey et Caledon, et d'établir la dite ligne de chemin projetée; et il laine partiedu

sera légal pour la dite compagnie de prendre, approprier, d'avoir et tenir, e stie le

pour l'usage d'elle et ses successeurs, les terres nécessaires sur la ligne et dans les bornes dit chemin.

du dit chemin en madriers, ou partie en madriers et partie à la macadam ou en gravier

que les présentes autorisent à construire, et à l'effet susdit la dite compagnie et ses

agens, serviteurs et ouvriers ont par les présentes autorité et pouvoir d'entrer en et sur

les terres et emplacemens, de ou appartenant à Sa Majesté la Reine, Ses Héritiers ou

Successeurs, ou à aucunes autres personne ou personnes, corps politiques ou incorporés,

et d'arpenter iceux ou aucune partie d'iceux, et d'en prendre les niveaux, puis d'en

marquer et constater telles parties qu'ils jugeront nécessaires et propres à l'effet de

faire, d'effectuer, conserver et achever le dit chemin projeté, et d'en faire usage; et

aussi de faire, de bâtir, ériger et mettre sur pied, en et sur la dite route ou chemin sus- D'autres pou-

dit, ou sur le terrain adjacent ou près d'icelui, tous tels ouvrages, voies, chemins et 'cl l

commodités que la dite compagnie croira conven e et nécessaires aux fin d objes ana-

chemin; et aussi, de tems à autre de changer, réparer, améliorer, élargir ou agrandir kge

icelui en aucune des autres commodités susdites, tant pour le transport ou voiturage au

ou du dit chemin des effets, objets utiles, bois et autres choses, que pour le transport et

voiturage de toute sorte de matériaux nécessaires pour faire, pour ériger, fournir, chan-

ger, réparer, -amender, élargir ou agrandir les ouvrages du dit chemin ou en dépendant;

et aussi de placer, déposer, façonner et fabriquer les dits matériaux sur le terrain près

P d t ~e dâti etfontr ree divers ovages
de la place ou des places où l'on se propose ou ýse proposera, defié 'rger, répare

ou finir les dits ouvrages ou aucun d'eux, et de bâtir et construire les divers ouvrages

et édifices en dépendant, et aussi de faire, d'entretenir, réparer, ou changer toutes

clôtures ou passages à travers le dit chemin, ou qui y communiqueront, et de construire,

ériger, et de'tenir en état de réparations toutes jetées, arches, ou autres ouvrages en et sur

aucunes criques ou ruisseaux, destinés à la confection, usage et entretien du dit chemin;
et
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et aussi de construire, faire et exécuter toutes autres matières et choses qu'ils croiront
nécessaires et propres à l'effet de faire, d'effectuer, conserver et perfectionner, parfaire
et employer le dit chemin, en exécution du présent acte et selon son vrai sens et signi.
fication, causant la dite compagnie le moins de dommage qu'il se pourra dans lexécu-
tion des divers pouvoirs qui lui sont accordés par les présentes, et faisant, de la manière
mentionnée aux présentes, réparation de tous dommages à être encourus par les pro-
priétaires ou occupants de telles terres, tènemens ou héritages.

Les président X. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible aux président et directeurs
edirecteurs

pourontéa- de la dite compagnie de fixer, régler et recevoir de teins à autre les péages et droits ,à
blirdes péages. être reçus de toutes personnes passant et repassant sur le dit chemin que les présentes

autorisent à construire, ériger, bâtir, faire et employer.

Les chemin et XI. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie et ses successeurs à perpétuité seront
"espa"i ° et sont par les présentes saisis du dit chemin et de tous les matériaux qui seront de
sont mis à la- tems à autre fournis ou que l'on se procurera pour construire, bâtir, entretenir ou répa-
laco°mpagnie. rer icelui, puis les dits péages tel que mentionnés ci-dessus.

La compagnie XII. Et qu'il soit statué, que les président et directeurs de la dite compagnie auront
arrier plein pouvoir d'ériger tel nombre de barrières de péage dans ou à travers le dit chemin,

et de fixer tels péages qu'ils pourront juger convenables et utiles (lesquels droits ou
péages pourront se modifier de tems à autre ainsi que pourront l'exiger les circon-
stances,) et d'ériger et entretenir telles maisons de péage, barrières de péage et autres
édifices qui pourront leur paraître nécessaires et convenables pour la due expédition de
leurs affaires.

Pénalité con- XIII. Et qu'il soit statué, que si quelques personne ou personnes coupent, abattent
tre les per-

s ;brisant ou détruisent en aucune façon aucune des barrières ou maisons de péages à être éri-
les barrières, gées en vertu du présent acte, toute telle personne ainsi contrevenant sera, sur condam-

saet etas nation légale, jugée coupable de délit, (misdemeanor) et punissable par amende et em-
prisonnement; et si quelques personne ou personnes transportent ou déplacent aucune
terre, pierre ou pièce de bois sur le dit chemin, au dommage d'icelui, ou passant forcé-
ment ou essaient de passer par force aucune des barrières sans avoir préalablement payé
le péage légal à telle barrière, telles personne ou personnes paieront tout dommage par
elles causé, et encourront et paieront une amende n'excédant pas cinq livres, et qui .ne
sera pas moindre de cinq schellings courant, à être recouvrée par-devant tout juge dé
paix du district où tel acte aura été commis.

Comment se XIV. Et qu'il soit statué, que les amendes et confiscations que le présent acte auto-
lèveront les rise à imposer seront et pourront être levées et perçues par la saisie et vente des meu-

bles et effets du contrevenant, d'après l'autorité de tous warrant ou warrants à être éma-
nés à cet effet par aucun des juges de paix de Sa Majesté pourles dits districts, lesquel4
ont par les présentes autorité et pouvoir de les accorder, et dans le cas où il n'y aurait
pas semblables meubles et effets pour satisfaire aux dits warrant ou warrants, tels con-
trevenant ou contrevenants pourront être écroués en la prison commune du district dans
lequel telle offense aura été commise, pour toute période n'excédant pas vingt jours.

Les pré de nt, XV. Et qu'il soit statué, que les dits président et directeurs pourront, sils jugent
comMuer eu a propos, commuer les péages avec toutes personne ou personnes en prenant de lui
péage., d'elle
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d'elle ou d'eux, une certaine somme, soit mensuelle, soit annuelle, au lieu de tels

péages, et que les dits président et directeurs apposeront en un lieu marquant, à toutes

telles barrières, un tableau des taux de péage qui seront exigés et reçus, lequel tableau

sera clairement et lisiblement imprimé.

XVI. Et qu'il soit statué, que si quelques personne ou personnes, après s'être avan- Pénalité con-
tre les person-

cées sur le dit chemin avec aucunes voitures ou animaux sujets au péage, passent du dit nes qui sorti-

chemin dans aucun autre chemin, et entrent dans le dit chemin au-delà d'aucunes bar- ront du che-

rière ou barrières sans payer le péage, tel paiement se trouvant par là éludé, telles per- au

sonne ou personnes encourront et paieront pour toute semblable offense la somme de

dix schellings, laquelle dite somme sera dépensée pour le dit chemin ou à l'effet d'ac-

quitter toutes dettes ou autres empêchemens sur icelui; et tout juge de paix du district

où telle partie du dit chemin est située, sur conviction de tel contrevenant, amendera

cette personne en la dite penalité.

XVII. Et qu'il soit statué, que si quelques personne ou personnes occupant ou pos- Pénalité con-

sédant des terres closes près d'aucunes maisons de péage ou barrières de péage qui se- tre ceux qui

ront érigées en obéissance au présent acte, permettent ou souffrent sciemment qu'au- qcdautres

cunes personne ou personnes passent à travers telles terres ou par aucune barrière, pas- leurs terres

sae ou voie sur icelles, avec aucune voiture, aucun cheval, jument, cheval affranci ou viter le

autre animal sujet au péage, le paiement d'icelui se trouvant par là évité, toute personne

ou personnes ainsi contrevenant, ainsi que la personne montée sur ou menant l'animai

ou les animaux ou voitures sur lesquels le dit paiement sera ainsi évité, étant de ce con-

vaincues, encourront et paieront respectivement, pour chaque semblable offense, aucune

somme n'excédant pas dix schellings, laquelle sera employée à l'amélioration de tel

chemin.

XVIII. Et qu'il soit statué, que toutes personnes avec leurs chevaux et voitures, allant L2 personnes

au service divin, ou y assistant ou en revenant, le jour du Seigneur, ou assistant à au- v divin sont

cun enterrement en revenant d'icelui, passeront les barrières exemptes de péage. dispensées de
péages.

XIX. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie ou ses agens ou serviteurs devront Le chemin ne

et pourront, eu aucun tems après la passation du présent acte, par suite et en vertu de e e

ses prévisions, construire, ériger et pratiquer un chemin comme susdit; et aussi que audroit de
le propriété, etc.

le dit chemin projeté par cet acte n'entreprendra ni n'empiétera en aucune façon sur a comp-

le droit de propriété (fee simple), ou immunité ou privilége particulier d'aucun individu sation.

tenant maintenant iceux ou en jouissant ou y ayant titre,.sans qu'au préalable on en

ait eu et obtenu la permission, soit du consentement du propriétaire d'iceux, ou en

vertu d'un arbitrage autorisé par le présent acte.

XX. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie aura la liberté de réclamer le travail La compagnie

prescrit par la loi, soit par voie de commutation ou autrement, jusqu'à concurrence de f ai p es-

la moitié de la concession de chaque côté de la dite ligne de chemin, lequel travail ou crt par la oI.

commutation d'icelui la compagnie est autorisée à exiger, recevoir et collecter des ha-

bitans d'icelle assujétis par la loi à exécuter le dit travail.

XXI. Et qu'il soit statué, que les biens, affaires et intérêts de la dite compagnie Les afaires do

seront gérés et conduits par sept directeurs, dont un sera choisi comme président, et seront aai

qui tiendront leurs charge§ pour un an, mais ils seront habiles à être réélus, lesquels nirées par
dits
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sept directeurs dits directeurs seront actionnaires au montaut d'au moins dix parts ; et la première
Election d élection de tels directeurs aura lieu en la ville de Brampton, le premier lundi de septembredirecteurs mil-huit-cent quarante-sept, à onze heures a. «m., et subséquemment la dite élection

annuelle des directeurs aura lieu en la ville de Brampton le premier hundi d'août, à
telle heure du jour que fixera une majorité des directeurs pour le tems; et avis public
en sera donné dans aucun journal ou aucuns journaux qui pourront être publiés däns
le dit district de Home, un mois au moins avant la tenue de la dite élection, et la dite
élection sera tenue et faite par ceux des actionnaires de la dite compagnie qui y assis-
teront à cet effet en propres personnes ou par leurs représentans, et toutes telles élec-
tions des directeurs se feront au scrutin, et les sept personnes qui auront le plus grand

Partage des nombre de votes seront directeurs; et s'il arrive à aucune telle élection que deux -a
votes. plusieurs personnes aient un nombre égal de votes, de telle façon qu'un plus grand

nombre que sept personnes paraissent, à la pluralité des votes, être choisies comme
directeurs, alors les dits actionnaires déjà autorisés aux présentes à tenir semblable
élection procèderont à élire au scrutin, jusqu'à ce qu'il soit décidé lesquelles des dites
personnes ayant ainsi un égal nombre de votes seront directeur ou directeurs, de

I sera élu un manière à parfaire le nombre total de sept, et les dits directeurs ainsi choisis pro.
président. cèderont pareillement aussitôt qu'il se pourra, après la dite élection, à élire au scrutin

un d'entre eux pour être président; et s'il se déclare en aucun teis quelques vacance
ou vacances parmi les directeurs, par suite de mort, résignation ou éloignement de la
province, telles vacance ou vacances seront remplies pour le reste de l'année dans la-
quelle elles pourront arriver, par une ou des personnes à être nommées par une ma-
jorité des directeurs.

Le nombre de XXII. Et qu'il soit statué, que chaque actionnaire aura droit au nombre de votes
vote devra étre proportionné au nombre de parts que lui, ou elle, aura en son propre nom, et aura euesproportionné
au nombre de pendant vingt jours au moins avant l'époque de sa votation, conformément aux règles

artesuir y suivantes, c'est à savoir:
établie.

Un vote pour chacune des parts jusqu'à concurrence de quatre parts seulement,

Cinq votes pour six parts;
Six votes pour huit parts;
Sept votes pour dix parts, et un vote pour chaque excédant de cinq parts au-dessus

de six.

Ledéfrat d'é- XXIII. Et qu'il soit statué, que dans le cas où il arriverait en aucun tems qu'une
lection n'opé- élection de directeurs ne se ferait pas au jour où, en obéissance au présent acte, elle

reapsla dis-.
soluion de la aurait dû se faire, la dite corporation ne sera pas pour cette cause censée dissoute, maisil
compagnie. sera et pourra être légal de tenir et faire en aucun jour une élection de directeurs de

la manière qui sera rëglée par les statuts et ordonnances de la dite corporation; avis
public. de telle élection devant être donné comme susdit.

Les directeurs XXIV. Et qu'il soit statué, que les directeurs pour le tems, ou une, majorité d'en&e
ounte eux, auront le pouvoir de faire et souscrire telles règles et règlemens qui leur paraîtront

etc. nécessaires et à-propos, touchant la gestion et disposition des fonds, propriété, biens et
effets de la dite compagnie, et touchant les devoirs des officiers, commis et serviteurs
et toutes telles autres matières et choses dépendant des affaires de la dite corporation,
et auront aussi le pouvoir de nommer autant d'officiers, commis et serviteurs pour faiïe
les dites affaires, et avec tels salaires et allocations qu'il leur paraîtra convenable.

XxV.
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XXV. Et qu'il soit statué, que le premier lundi du mois de septembre prochain, une ner atenu

assemblée des actionnaires sera tenue en la ville de Brampton, lesquels procèderont de ur l'élection

la manière à laquelle il a été aux présentes précédemment pourvu à élire sept person- des -

nes pour être directeurs lesquels éliront au scrutin un d'entre eux pour être président,
et resteront en charge jusqu'au premier lundi d'août immédiatement après leur élection.

XXVI. Et qu'il soit statué, que tout le fonds capital que la dite compagnie pourra Limitation du

avoir ou tenir en vertu du présent acte sera de dix mille livres, avec pouvoir de l'aug- fondIcatia.

menter jusqu'à vingt mille livres, si cela est trouvé nécessaire pour ériger le dit

chemin ; et que le susdit fonds capital se composera de parts de la valeur de cinq
livres courant chacune, et pourra après que le premier versement aura été effectué

être transférable par les personnes respectives souscrivant et tenant icelui à toutes

autres personne ou personnes, et ce transfert sera inscrit et enregistré en un ou des

livres à être tenus à cet effet par la dite compagnie: pourvu toujours, que rien de Proviso.

contenu aux présentes ne sera regardé comme autorisant la dite compagnie à faire

commerce de banque.

XXVII. Et qu'il soi. statué, que dès que des directeurs auront été nommés comme Avis sera don-

susdit il sera et pourra être légal pour eux de demander aux actionnaires de la dite né pour le

compagnie, en donnant trente jours d'avis dans aucun journal publié dans le dit district à-compte de

de Home, un versement de dix pour cent sur chaque part qu'eux ou aucun d'eux pour-

ront respectivement avoir souscrite, et que le résidu des sommes ou parts des action- rom-nent-0

naires seront payables par versemens, en tel teins et en telles proportions que convien- do.

dra de fixer une majorité des actionnaires à une assemblée convoquée exprès à cet

effet, en sorte que nul tel versement ne puisse excéder vingt pour cent ni devenir

exigible en moins de trente jours après avis public dans une gazette comme susdit:

pourvu toujours, que les dits directeurs ne commenceront pas la construction du dit Proviso.

chemin ou voie avant que le dit versement ne soit effectué.

XXVIII. Et qu'il soit statué, que les sept personnes d'entre celles susdites nommées Les directeurs

et élues au scrutin de la manière sus-mentionnées, qui auront le plus grand nombre de Ferontélus à

votes suivant les parts tenues par les votants respectivement, tel qu'il a été déja prescrit, des voix.

à chaque et toute telle élection de directeurs, seront regardées comme élues, et qu'a

toute telle élection en chaque année comme susdit, et après que le scrutin aura été

tenu ouvert de onze heures du matin à deux heures de l'après-midi, les sept personnes

ayant la majorité des votes de la manière susdite, seront, aussitôt après cela qu*il con-

viendra, le même jour, déclarées être les directeur choisis pour l'année suivante, par

trois ou plus de trois des scrutateurs aucuns qui auront été préalablement nommés par

les actionnaires à l'effet de faire le dépouillement et rapport du dit scrutin: pouru néan- Proviso.

moins que les actionnaires présents à l'endroit du scrutin voteront, dans la nomination

des scrutateurs, per capita et non pas par parts.

XXIX. Et qu'il soit statué, que si quelques actionnaire ou actionnaires comme susdit Pénalités con.
tre.les nction-

négligent de faire, au tems prescrit, aucuns versement ou versemens légalement de- n .

mandés par les directeurs comme étant dus sur aucunes part ou parts, tels actionnaire geant de payer

ou actionnaires ainsi refusant ou négligeant seront déchus de ces parts ou parts sus- 'rs .Com-

mentionnées, ensemble tout montant qui aura été préalablement payé sur icelles; et les

dites part ou parts pourront être vendues par les dits directeurs, et il sera rendu compte
et fait emploi de la somme en provenant, ensemble le montant préalablement payé sur

icelles,

235
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icelles, de la même manière que des autres deniers de la dite compagnie: pourvu tou-
jours, que le ou les acheteurs paieront à la dite compagnie le montant du versement
demandé en sus et en dehors du prix d'achat des part ou parts -ainsi achetées par lui,
par elle ou eux, comme susdit; immédiatement après la vente et avant qu'ils ne puissent
avoir droit au certificat du transfert de telles parts achetées comme susdit ; pourvu

Provise. toujours,. qu'il sera donné quinze jours d'avis de la vente de ces parts ainsi confisquées
dans aucun journal ou aucuns journaux publiés dans le district de Home, et que les
versemens dus pourront être reçus en rachat de toute telle part ainsi confisquée en

Proviso. aucun tems avant le jour fixé pour la vente d'icelle: pourvu aussi que les actionnaires

puissent, à leur première assemblée générale après toute confication, rendre la somme
confisquée ou portion de toute confiscation par une résolution à être prise par écrit à
telle assemblée, et non en aucun autre tems ou manière.

Les souscrip- XXX. Et qu'il soit statué, que les diverses personnes qui ont souscrit quelque argent
teurs p)urront

ctrcontrint en faveur de l'entreprise, ou leurs représentans personnels respectivement, paieront les
er b sommes ainsi respectivement souscrites, ou tellc portions d'icelles qui seront de tems

leursousrip- à autre demandées par les directeurs; et relativement aux dispositions contenues au

présent acte à l'effet d'exiger le paiement des demandes ou versemens, le mot " action-
tioiiniir &. naire" s'appliquera et comprendra toute personne qui tiennent des fonds en la dite

compagnie ou qui pourront avoir signé le prospectus original de la dite compagnie ou
livre des fonds ou le contrat à l'effet d'y prendre des fonds, et s'appliquera à et com-
prendra également les représentans légaux de tel actionnaire ou personne sus-men-
tionné.

sera payé XXXI. Et qu'il soit statué, que si quelque actionnaire ne paie le montant de toute
intért "ur demande ou versement auquel il est sujet le ou avant le jour fixé pour le paiement,

s. alors tel actionnaire sera sujet à payer l'intérêt sur icelui, au taux prescrit par la loi,
depuis le jour fixé pour le paiement d'icelui jusqu'à l'époque du paiement annuel.

Les action- XXXII. Et qu'il soit statué, que si quelque actionnaire manque à payer aucune de-
nares)r. mande au tems fixé par les directeurs pour le paiement d'icelle, alors il sera légal pour
ront être pour- mad autis prpu aos. ea0pu
suivi pour la dite compagnie de poursuivre tel actionnaire pour le montant de telle demande
nré".mn a dans aucune cour de loi en cette province (ayant juridiction compétente eu égard au

montant à être recouvré), et de recouvrer icelui, avec l'intérêt légal, et sila compagnie
décide de poursuivre aucun actionnaire d'après l'autorité du présent acte, telle pour-
suite n'interviendra en aucune manière dans la confiscation des part ou parts de tels
actionnaires, telles qu'il y est pourvu par la vingt-huitième clause de cet acte.

Deec qu'il XXXIII. Et qu'il soit statué, que dans aucune action ou poursuite à être intentée

unrda-n-tu. par le compagnie contre aucun actionnaire pour recouvrer tout argent dû sur aucune
cune sembla- demande, il ne sera pas nécessaire d'alléguer la matière spéciale, mais il suffira à la
bic aetion.

compagnie de déclarer que le défendeur tent une ou plusieurs parts (ou mentionnant
le nombre (le parts) dans le fonds capital de la compagnie, et qu'il est redevable à la
dite compagnie en la somme d'argent à laquelle se monteront les demandes arriérées a

l'égard d'une ou plusieurs demandes pour une ou plusieurs parts (mentionnant le nom-
bre de ces demandes et le montant de chacune), à raison de quoi une action sera échue
à la dite compagnie en vertu du présent acte.

Quelle preuve XXXIV. Et qu'il soit statué, que lors de la procédure ou audition sur telle action,

dans l'action° il sera suffisant pour la compagnie de prouver qu'au tems où telle demande fut faite, le
défendeur
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défendeur était teneur d'une ou plusieurs parts en lentreprise, (et lorsqu'il n'y aura pas

eu transfert des parts, alors la preuve de souscription au contrat à l'effet de prendre

des fonds sera preuve suffisante qu'il est tenu des fonds au montant souscrit), et que
telle demande fut en effet faite, puisqu'il en fut donné avis ainsi qu'il est prescrit; et

il ne sera pas nécessaire pour la compagnie de prouver la nomination des directeurs

qui auront fait telle demande, ni aucune autre matière quelconque, et là-dessus, la com-

pagnie sera fondée à recouvrer ce qui sera dû sur telle demande, avec intérêt sur icelui,

à moins qu'il ne paraisse, soit que toute semblable demande n'excède le montant pres-

crit, soit qu'avis de cette demande ne fut pas dûment donné, ou qu'une assemblée des

actionnaires ne fut pas formellement convoquée à l'effet de déterminer l'époque du

paiement, et le montant de telle demande, dans le cas où telle assemblée est prescrite.

XXXV. Et qu'il soit statué, que lorsqu'il sera fait des demandes par les directeurs, Ilne serap

il ne sera pas e&seitiel que l'avis sur telles demandes spécifie le jour ou le lieu ou telles mentionner

demandes seront payées ni à quelle personne, mais que toutes demandes seront reçues p

et regardées comme payables au trésorier de la compagnie pour le tems, à l'expiration dans les avis

des trente jours du jour de la publication de l'avis. de

XXXVI. Et qu'il soit statué, que dans toute action ou poursuite intentée par ou Les actinn-

contre la compagnie sur aucun contrat ou pour aucune matière ou chose quelconque, e ront

tout actionnaire sera témoin compétent, et son témoignage ne sera pas jugé inadmis- ptensPr
s. 0 geou contre la

sible pour raison d'intérêt. corpognie.

XXXVII. Et qu'il soit statué, qu'il sera légal pour la compagnie d'emprunter, sur La compagnie

hypothèque ou obligation, telles sommes d'argent qu'un ordre d'une assemblée générale Ptra
ou prunter de

autorisera de tems à autre à emprunter pour mettre à effet l'entreprise, et, afin d'assu- l'argcnt, et y

rer le remboursement de l'argent ainsi emprunté avec intérêt, d'hypothéquer les péages propriété.

et futures demandes sur les actionnaires, ou de donner des obligations de telle manière

et avec telles conditions qu'il pourra être ordonné par la compagnie, à une assemblée

générale.
XXXVIII. Et qu'il soit statué, que toute hypothèque et obligation à l'effet d'assurer Mode d'exé-

les deniers empruntés par la compagnie seront sous forme de contrat portant le sceau th uesu

commun de la compagnie, dans lequel le prix sera exactement stipulé, et il sera tenu es bjens*de a

un registre de ces hypothèques et obligations par le secrétaire, et dans les quatorze c

jours après la date de toute semblable hypothèque ou obligation, une inscription ou ment d'icelles.

mémorial spécifiant la date de l'hypothèque ou obligation, et les sommes assurées par
icelles, puis les noms des parties à icelle, sera porté en tel registre, et le dit registre

pourra être en tout tems raisonnable examiné par aucun des actionnaires, ou par tout

créancier hypothécaire ou créancier de la compagnie sur obligation, ou toute personne

intéressée en telle hypothèque ou obligation.

XXXIX. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des directeurs de faire des divi- Les directeurs

dendes annuels d'autant des profits de la dite compagnie qu'il paraîtra à propos à eux videndes an-

ou à une majorité d'entre eux, et qu'une fois en chaque année il sera rendu un compte nuels.

exact et détaillé de l'état de leurs affaires, dettes, crédits, profits et pertes, tel compte
rendu devant paraître aux livres, et être ouvert à l'examen de tout actionnaire à sa ou

à leur juste réquisition.

XL.'Et qu'il soit statué, que lorsque dans les recettes annuelles les dits péages excé- Lexcédant

deront au total une somme suffisante pour couvrir les dépenses d7entretien et de répa- porté au débit

ration du dit chemin, et pour procurer à la dite compagnie un revenu annuel de dix de la compa-

235 * pour
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pour cent de profit sur le capital effectivement dépensé à la construction du dit chemin
depuis le moment où l'on aura commencé à y passer, alors et en tel cas le surplus du
revenu croissant, provenant des dits péages, sera porté au débit de la dite compagnie,
comme autant reçu par elle, sous forme de fonds d'amortissement, afin d'acheter de la
dite compagnie, par ce moyen, tous les intérêts, usage et propriété du dit chemin, à et
pour l'usage du public, de la manière et forme à laquelle il pourra être pourvu ci-après
par dispositions législatives de la part de la législature de cette province.

XLI. Et qu'il soit statué, que la législature de cette province pourra en aucun tens
quelconque, acheter de la dite compagnie, tous les intérêts, propriété et usage du dit
chemin, en payant à la dite compagnie le capital effectivement dépensé, tel que susdit,
ensemble une avance de quinze pour cent sur icelui, au crédit duquel paiement sera
reçu et porté, tout revenu excédant dix pour cent sur la dépense bonafide, et en sus et
en dehors des frais d'entretien et de réparation du dit chemin ; et il est aussi prévu et
déclaré par les présentes que s'il se déclarait en aucun tems des déficit sur le dit profit
annuel de dix pour cent, ces déficit seront aussi portés à la charge du revenu croissant
des années subséquentes, en sorte que la compagnie puisse recevoir justement et réelle-
ment dix pour cent de profit sur ses dites dépenses bondafide pour tout le tems dont elle
jouira des biens, droits et priviléges acquis d'après l'autorité du présent acte; nonobs-
tant tout ce qui est contenu aux présentes à ce aucunement contraire.

XLII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir de la dite corporation, et de la per-
sonne chargée de la principale direction de ses affaires, de soumettre annuellement aux
trois branches de la législature de cette province, dans le cours des quinze premiers
jours après l'ouverture de la session, un état général des affaires de la dite compagnie,
fait sur le serment du président ou vice-président de la dite compagnie par-devant
tout juge de paix, et faisant voir, tant le montant de ses dettes que de son avoir ou
moyens de faire face à icelles ; et tel président ou vice-président étant, devant aucune
cour compétente, accusé d'avoir fait- sciemment un faux serment sur la matière du dit
état, sera jugé, et, s'il est trouvé coupable, puni de la même manière que s'il eût
été accusé et convaincu du crime de parjure volontaire et pervers.

La léislature XLIII. Et qu'il soit statué, que nonobstant les priviléges qui peuvent être conférés
pourra chari- pur iars âs

Ier les lispo- par le présent acte, la législature pourra en aucun tems ci-après faire, à sa discrétion,
Éttionç de cet telles additions à cet acte ou tel changement à aucune de ses prévisions, qu'elle pourraacte, afin de
protéger des juger convenable, à l'effet d'accorder au public, ou à toutes personne ou personnes,

corps politique ou incorporé, une juste garantie par rapport à leurs biens, propriété ou
droits, ou à tous intérêts en iceux, ou avantage, privilége ou commodité s'y rattachant,
ou par rapport à tout passage ou droit de passage, public ou privé, qui pourrait être
affecté par aucun des pouvoirs donnés à cette corporation.

Limitation XLIV. Et qu'il soit statué, que s'il est intenté quelque action ou poursuite contred'actions. aucunes personne ou personnes pour toute matière ou chose faite en exécution du pré-
sent acte, telle action ou poursuite sera intentée dans les douze mois de calendrier
immédiatement après la perpétration du fait, et non plus tard, et le ou les défendeurs
en telle action ou poursuite pourront plaider défense générale seulement, et produire le
présent acte et la matière spéciale en preuve lors du procès.

Acte public. XLV. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera regardé comme acte public, et
comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par tous juges, juges de paix et
autres personnes, sans qu'il soit spécialement allégué.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECLMO

VICTORIE REGINÆE.

CAP. XC.

Ate pour amender l'Acte incorporant " La Compagnie du Chemin de la

sixième ligne d'Etobicoke et de Mono."
[ 28 juillet, 1847. ]

STTENDU qu'il est expédient d'amender l'acte passé en la neuvième année du Préambule.

règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour incorporer certaines personnes sous le citaton de 1a

nom de la compagnie du chemin de la sixième ligne d'Etobicoke et de Mono: qu'il soit

en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et

consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada,

constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du

royaume-uni de la-Grande-Bretagnre et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les pro-
vinces du Haut et du Bas- anada, et pour le gouvernement du Canada ; et il est par

ces présentes statué par la dite autorité, que malgré et nonobstant tout ce qui est con- Il ne sera payé

tenu au dit acte, les souscripteurs au fonds de la dite compagnie, paieront respec- eentsurlIe

tivement, au tems où ils y souscriront, dis pour cent sur le fonds capital pour tout le fonds capital

montant auquel tout tel souscripteur peut respectivement souscrire, au lieu de payer y sera sous-

un tiers sur icelui, comme il est mentionné en la cinquième section du dit acte, et que ct.

les livres de souscription resteront ouverts, de la manière prévue par la troisième sec-

tion du dit acte, jusqu'au premier jour de septembre immédiatement après la passation

du présent acte.

IL. Et qu'il soit statué, que dès qu'il aura été souscrit mille livres du fonds capital Les directeurs

de la dite compagnie, les directeurs de la dite compagnie pourront être choisis de la e, ea
manière prévue par la septième section du dit acte, et les dits directeurs seront aptes à été souscrit

exercer jusqu'au premier lundi de janvier, mil-huit-cent quarante-huit; et l'élection £100.

annuelle des directeurs aura lieu le premier lundi de janvier chaque année subséquente,

en tel lieu et à telle heure du jour que fixeront et annonceront à cet effet les dits direc-

teurs ou une majorité d'entre eux; nonobstant tout ce qui est contenu au dit acte a ce

contraire.

III. Et qu'il soit statué, qu'un montant n'excédant p4s dix pour cent sur le capital Il sera appro-

effectivement dépensé au dit chemin, pourra être pris et approprié aux actionnaires er dix

par la dite compagnie, au lieu de six pour cent, tel que prévu en la dix-septième section pour cent sur

du dit acte. le capital dé-pensé.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBIsIRE & GEORGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de L Très-Excellente Majesté de la Reine.





ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆ REGINE.

CAP. XCI.

Acte pour incorporer certaines personnes comme "Compagnie du Chemin

de Guelph et d'Arthur.
[ 28 juillet, 1847. ]

TTENDU que certains habitans du district de Wellingtou ont demandé sur pé- Prýarnbue.

tition qu'il fut passé un acte incorpoiant une compagnie à fonds communs pour

la construction d'un chemin à la macadam ou en gravier, partant de la ville de Guelph,
(lans le dit district de Wellington, et allant vers le village d'Arthur, dans le township
'Arthur, suivant l'arpentage fait par le conseil de district du district; et attendu qu'il est

expédient d'incorporer une compagnie à fonds communs pour l'objet susdit, avec les pou-
voirs et d'après les dispositions mentionnées ci-après : qu'il soit en conséquence statué

par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil

législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés

en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-

Bretagne et d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada,
et pour le gouvernement du Canada; et il èst par ces présentes statué par la dite autorité,

que George John Grange, Adam Johnston Fergusson, Benjamin Babington, Daniel e p

Macnab, Alexander Dingwall Fordyce, William Hewat, William Clarke, Thomas poses.

Sandilands, James Hodgert, William Mutch, Thomas Webster, Alexander Drysdale,
John Watt, George Jardine, Gilbert Hunter, Samuel Broadfoot, George C. Hamilton,
Alexander Harvey et John McNaught, ensemble toutes les personnes qui deviendront

actionnaires en telle compagnie à fonds communs qu'il est mentionné aux présentes ci-

après, seront et sont par les présentes préposés, constitués et déclarés corps incorporé

et politique, avec et sous les nom et raison de la compagnie du chemin de Guelph et voircoeis

d'Arthur, et sous ce nom eux et leurs successeurs auront et pourront avoir succession

continue, et seront sous ce nom aptes à contracter et il pourra être contracté avec eux,
à ester en jugement, à poursuivre et à être poursuivis, à répondre et il pourra leur être

répondu dans toutes les cours et places quelconques, en toute espèce d'actions, pour-
suites, plaintes, matières et affaires quelconques; et eux et leurs successeurs pourront

avoir et auront un sceau commun, et pourront le changer et modifier à leur gré et

plaisir, et aussi qu'eux et leurs successeurs, sous le même nom de la compagnie du

chemin de Guelph et d'Arthur, seront par la loi habiles à acheter, avoir et tenir pour
eux et leurs successeurs tout bien-immeuble ou meuble, ou mixte, a et pour l'usage de
la dite compagnie, et à le louer, vendre, ou à s'en désaisir autrement, pour le bénéfice

et au compte de la dite compagnie, de tems à autre, ainsi qu'ils le jugeront nécessaire

et avantageux: pourvu toujours néanmoins que les propriétés immobilières à être Proviso quant

tenues par la dite compagnie seront telles seulement qu'ils leur faudra en posséder à
l'effet
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l'effet de faire, d'employer et conserver le chemin que les présentes autorisent à
construire, et pour les objets y ayant immédiatement rapport.

La compagnie IL. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie et ses agens ou serviteurs auront d'après
faire un cic-a le présent acte plein pouvoir de tracer, construire, faire et finir un chemin en madriers,
min dans cer- à la macadam ou en gravier, ou partie en madriers, partie macadamisé, et partie entaifcs lCiLULs. gravier, à ses propres frais et charges, en et sur cette étendue de pays, dans le dit dis-

trict de Wellington, qui cet sise entre la dite ville de Guelph et le village de Fergus,
sur la ligne directe du chemin depuis la dite ville de Guelph jusqu'à la'dite ville d'Ar-
thur, et en suivant d'aussi près qu'il se pourra commodément la direction du chemin
actuellement fréquenté et tel qu'établi par le conseil de district du dit district.

La compagnie III. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie est autorisée par les présentes à con-
Crac'esan- tracter, composer, compromettre, et à s'arranger avec les propriétaires et occupans de

propriétaires toutes terres sur lesquelles elle pourra résoudre de construire le dit chemin dont lades tcrr-'s p.)ur
'achat, es construction est autorisée par les présentes, soit par achat d'autant des dits terrain et

dommages, etc. priviléges qu'il lui en faudra pour les objets de la dite compagnie, soit pour les dom-
mages que lui, elle ou eux seront et pourront être fondés à recevoir de la dite compagnie
par suite de ce que le dit chemin projeté sera fait et construit en et sur ses ou leurs terres
respectives ; et en cas de différend aucun entre la dite compagnie et le ou les proprié-
taires, ou occupant comme susdit, il sera et pourra être légal pour chaque propriétaire
ou occupant ainsi différant avec la dite compagnie, soit sur la valeur des terres et tène-
mens ou priviléges que l'on proposera d'acheter, soit sur le montant des dommages à

esar- leur être s comme susdit, de nommer et préposer, de tems à autre, une ou plusieurs
ecas de drleurêtr payésssipéosr lser

férend. personne ou personnes désintéresées, et pour la dite compagnie de nommer et préposer
un nombre égal de personnes désintéressées, qui, de concert avec une autre personne
qui sera élue au scrutin par les personnes ainsi nommées, seront arbitres pour décerner,
déterminer et adjuger, et ordonner les sommes d'argent respectives que la dite compagnie
paiera aux personnes respectivement fondées à les recevoir.

Les arbitres IV. Et qu'il soit statué, que si après huit jours d'avis donné par écrit à la partiesernrnt noinnws
par le juge d ainsi différant quant à la valeur sus-mentionnée, telle partie ne nomme ou ne prépose

un ou des arbitres pour sa part comme susdit, alors en tel cas le juge de la cour de dis-
deles nommer. trict du district dans lequel le terrain sera situé, devra et pourra nommer et préposer

un arbitre ou plusieurs arbitres afin d'agir pour elle, avec les mêmes pouvoirs et auto-
rité que s'ils eussent été nommés par la partie ou les parties ainsi refusant ou négligeant
de nommer un ou des arbitres en son ou leur nom, et de se réunir et d'élire au scrutin
l'arbitre additionnel ou sur-arbitre.

Opéraions des V. Et qu'il soit statué, que les arbitres ainsi nommés fixeront un jour propice pour
arbitres. entendre les parties respectives, et donneront au moins huit jours d'avis des lieu et jour,

et ayant entendu les parties, ou examiné autrement les mérites des matières ainsi por-
tées devant eux, les dits arbitres ou une majorité d'entre eux rédigeront par écrit leur

rta d'- jugement, ou arbitrage sur icelles, lequel jugement ou arbitrage sera définitif quant à
la valeur ainsi contestée comme susdit.

La compagnie VI. Et qu'il soit statué, que si la partie ainsi différant refuse d'accepter la valeur du
e er pse1. terrein ou du dommage ainsi constaté par les arbitres comme susdit jusqu'à la fin du

sion sur paie- premier terme suivant en la cour de Sa Majesté dite du banc de la Reine, dans cette
partie
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partie de la province qui était ci-devant le Haut-Canada, immédiatement après qu'auront ment ou sur
été fait l'arbitrage et l'offre de la valeur y constatée, alors et en ce cas les directeurs =t dce"n°.
pour le teins auront la faculté et plein pouvoir d'occuper le morceau de terre ainsi
évalué par les dits arbitres, de la même manière qu'ils pourront occuper les autres
portions du dit chemin.

VII. Et qu'il soit statué, que dans toute action en expulsion, ou autre action, réelle, Le jugement
personnelle ou mixtes, à raison ou à cause de telle occupation par la dite compagnie rapps
ses serviteurs, ou agens ou autres personne ou personnes faisant usage du dit chemin, comme fin de
le dit jugement arbitral sera et pourra être opposé comme fin de non-recevoir à telle une actionen
action, en aucun tems après le dit terme de la dite cour du banc de le Reine, nonob- expulsion.

stant tout défaut dans la forme ou dans le fond au dit jugement arbitral : pourvu tou- Proviso :
jours, qu'il sera et pourra être légal à et pour la partie ou les parties intéressées au Ls*3déci4ons
terrain mentionné au jugement arbitral, de demander, par leur agent de conseil, en au- root être reje-
cun tems avant le dernier jour du dit terme immédiatement après qu'icelui aura été Lporcuse.
fait et que le montant de la valeur accordée aura été offert, à la dite cour du banc de
la Reine, de renverser tel. jugement arbitral, pour cause de corruption ou d'aucune autre
matière ou chose pour laquelle les jugemens arbitraux sont maintenant sujets à être
attaqués : pourvu aussi, que si le premier arbitrage est ainsi réjeté par la cour du banc Nouvelarbi
de la Reine, la chose contentieuse pourra encore être soumise à d'autres arbitres, et trage.
ainsi de suite jusqu'à ce qu'il soit fait un arbitrage satisfaisant entre les parties.

VIII. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie aura plein pouvoir et autorité d'ex- La compagnie
plorer la contrée située entre la dite ville de Guelph et le dit village de Fergus, et de oura peé

désigner et constater, et il sera légal pour la dite compagnie de prendre, approprier, terres pour ar-
avoir et tenir, à et pour l'usage d'elle et de ses successeurs, les terres nécessaires sur la per
ligue et dans les limites du dit chemin que les présentes autorisent à construire, et à
l'eflèt susdit, la dite compagnie et ses agens, serviteurs et travailleurs, ont des présentes
autorité et pouvoir d'entrer en et sur les terres et terrains de et appartenant à Sa
Majesté la Reine, Ses Héritiers ou Successeurs, ou à aucunes personne ou personnes,
à un ou des corps incorporés ou politiques.

IX. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible aux président et direc- La compagnie

teurs de la dite compagnie de fixer, régler et recevoir, de tems à autre, les droits de pourrfixl
péages et taxes à être reçus de toute personne passant et repassant sur le dit chemin
dont la construction est autorisée par les présentes, ou sur aucunes partie ou parties,
d'icelui, à mesure qu'il sera de tems à autre construit.

X. Et qu'il soit statué, que lorsque les péages perçus sur aucunes partie ou parties De l'emploi qu

du chemin que les présentes autorisent à construire, avant le parachèvement d'icelui, sra fait de
J e l'excédant du

excèderont au total une somme suffisante pour couvrir les frais d'entretien et la répa- revenu prove-

ration, les dites part ou parts du dit chemin, et pour procurer à la dite compagnie un par d'aucune

revenu annuel de dix pour cent sur le capital effectivement dépensé à la construction min, jusqu'à

d'icelui, alors et en ce cas le surplus du revenu des dits péages sera employé aux soq chev.

construction et achèvement ultérieurs du dit chemin autorisé par les présentes comme
susdit, jusqu'à ce que tout l'ouvrage soit complet.

XI. Et qu'il soit statué, que le chemin, et les matériaux que de tems à autre l'on La compagnie
aura ou se procurera pour construire, pratiquer, entretenir ou réparer icelui, et les dits etinse du

péages
236
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péages tels que précédemment mentionnés, seront et ils sont par les présentes mis à la
disposition de la dite compagnie, et de ses successeurs à perpétuité.

La conmagnie XII. Et qu'il soit statué, que les président et directeurs de la dite compagnie auront
pourra rcre
des barrière. plein pouvoir d'ériger tel nombre de barrières sur ou à travers le dit chemin, et de

fixer tels péages à-être encourus à chacune qu'ils pourront juger convenable et utile,
(lesquels droits ou péages pourront être modifiés de tems à autre, ainsi que pourront
l'exiger les circonstances), et d'ériger et entretenir telles maisons de péage, barrières de
péage et autres édifices qu'il pourra leur paraître nécessaire et avantageux pour faire
dûment leurs affaires, et d'en changer de teins à autre la situation: pourvu que nul
semblable péage ne soit levé avant que trois milles au moins du dit chemin n'aient été
achevés.

Peines contre XIII. Et qu'il soit statué, que si quelques personne ou personnes coupent, abattent
des"étéro° ou détruisent en aucune façon aucune des barrières ou maisons de péage à être érigées
tions aux bar- en vertu du présent acte, toute personne ainsi contrevenant, et étant de ce légalement
flêres, ou à
tus autres ou. convaincue, sera censée coupable de délit (misdemeanor), et qu'icelui sera du ressort
vragvs dela de la cour des sessions trimestrielles du dit district, et passible d'amende et d'emprison-
c°mpagnie. nement, ou de l'un ou de l'autre, à la discrétion de la cour; et si quelques personne ou

personnes déplacent ou transportent aucune terre, pierre ou pièce de bois sur le dit
chemin, au dommage d'icelui, ou passent par force ou tentent de passer forcément au-

Si l'on force le cune des barrières sans avoir d'abord payé le péage légal à telle barrière, telles per-
Cag. ux sonne ou personnes paieront tout dommage causé par elles, et encourront et paieront

une amende n'excédant pas cinq livres et qui ne sera pas au-dessous de cinq schellings
courant, à être recouvrable sur le serment d'un et d'aucun témoin digne de foi, devant
tout juge de paix du district où tel acte aura été commis.

Pénalité con- XIV. Et qu'il soit statué, que si quelque personne ou personnes, après s'être avan-
sOu°ri°runau cées sur le dit chemin avec aucune voiture ou des animaux sujets aux péage, passent

péage. du dit chemin dans aucun autre chemin, et entrent dans le dit chemin au-delà
d'aucune barrière ou des barrières sans payer le péage, et que par là le paiement en soit
éludé, telles personne ou personnes encourront et paieront pour.chaque telle offense
une somme n'excédant pas dix schellings, à être recouvrée devant tout juge de paix
pour le district dans lequel telles barrière ou barrières pourront être situées.

Pénalité con- XV. Et qu'il soit statué, que si quelques personne ou personnes, occupant ou possé-
atr u "i dant aucune terre close près d'aucune maison de péage ou barrières de péage érigées
tres à éluder en exécution du présent acte, permettent ou souffrent sciemment qu'aucunes personne
le peasc. ou personnes passent par telles terres ou aucune barrière, passage ou voie sur icelles,

avec aucune voiture, cheval, jument ou hongre, ou autre animal sujet au péage,et que par
là le paiement en soit évité, toute personne ou personnes ainsi contrevenant, puis aussi
la personne montée sur ou conduisant tel animal ou tels animaux ou voiture sur les-
quels tel paiement sera évité, encourront et paieront pour chaque telle offense, en étant
convaincues, une somme n'excédant pas dix schellings courant, à être recouvrée, res-
pectivement, par-devaint tout juge de paix du district dans lequel telles barrière ou
barrières pourront être situés.

Les personnes XVI. Et qu'il soit statué, que si quelque personne sommairement condamnée d'après
condamnées à
l'amende pour- le présent acte ne paie l'amende ou pénalité, ensemble les frais, s'ils sont adjugés

(lesquels
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(lesquels frais le ou les magistrats.condamnans sont autorisés par les présentes à adjuger, r

si lui ou eux le croient à propos), soit immédiatement après telle condamnation, soit elle nest pas

dans tel délai que fixeront les dits magistrats ou magistrat, il sera légal pour tels magis- payc

trats ou magistrat d'écrouer le contrevenant en la prison commune, pour y être empri-
sonné pour une période qui n'excèdera pas deux mois de calendner, l'écrou devant

dans chaque cas se résoudre sur paiement du montant et des frais, ou telle pénalité et Ou bpn la p-

les frais pourront aussi être levés et perçus par saisie et vente des 'meubles et effets du se peroir

contrevenant d'après lautorité de tous warrant ou warrants à être émanés par téls Par saisie

magistrat ou magistrats, lesquels ont par les présentes autorité et pouvoir de les accor-

der; et que tous ces deniers provenant d'aucunes amendes, pénalités ou confiscation Appropriation

d'après le présent acte, soit qu'elles soient recouvrables sommairement ou qu'elles des pénalités.

soient imposées par aucune cour, seront dépensés pour le dit chemin, ou à l'effet d'en

acquitter les dettes, et que le témoignage de tout actionnaire de la dite compagnie sera

admis en preuve de l'offense, nonobstant l'application de tels deniers.

XVII. Et qu'il soit statué, que toutes personnes, chevaux ou voitures, allant à aucun Ecrmpton du

enterrement, ou y assistant, ou en revenant, ou toute personne, avec cheval ou voiture,
allant au ou revenant du service divin, le jour du Seigneur, passeront les barrières

exempts de péage.

XVIII. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie ou ses agens ou serviteurs, en La compagnie

aucun tems après la passation du présent acte, devra et pourra par suite et en vertu es

de ses prévisions, entreprendre, ériger et construire un chemin comme susdit, et aussi droits privés

que le dit chemin projeté en cet acte n'entreprendra ni n'empiétera en aucune façon on.

sur aucun droit de propriété (fee simple), faculté, ou immunité ou privilége privés
d'aucun particulier qui les possède ou qui en jouit actuellement, ou y ayant titre, sans

que la permission en ait été d'abord eue et obtenue, par le consentement du proprié-
taire d'iceux, ou en vertu des dispositions expresses du présent acte.

XIX. Et qu'il soit statué, que les propriétés, affaires et intérêts de la dite compagnie Les afftires de

seront gérés et dirigés par sept directeurs (dont l'un sera choisi président) qui tiendront onie

leurs charges pour un an, lesquels dits directeurs seront actionnaires au montant d'au duites par sept

moins dix parts, et la première élection de tels directeurs aura lieu en la ville de Guelph p irec .

le premier lundi de décembre, inil-huit cent quarante-sept, à midi, et postérieurement tion.

la dite assemblée annuelle de directeurs aura lieu en la ville de Guelph tel jour et heure

que fixera une majorité des directeurs pour le tems, et il en sera donné avis publie dans Avis public.

aucun journal qui pourra être publié dans le dit district de Wellington, un mois au

moins avant la tenue de la dite élection; et la dite élection sera tenue et faite par ceux

des actionnaires de la dite compagnie qui y assisteront à cet effet, en propres personnes

ou par procureurs, et les élections de tels directeurs se feront au scrutin, et les sept scrutin.

personnes qui auront le plus grand nombre de votesp aucune élection seront directeurs;

et s'il arrive qu'à aucune telle élection deux ou plusieurs personnes aient un nombre

égal de votes de telle manière qu'un plus grand nombre que sept personnes paraissent,

à la pluralité des voix, être choisies comme directeurs, les dits actionnaires déjà auto-

risés aux présentes à tenir telle élection, procèderont à élire au scrutin jusqu'à ce qu'il

soit décidé lesquelles des dites personnes ayant ainsi un égal nombre de votes seront

directeur ou directeurs, afin de compléter le nombre total de sept; et les dits directeurs Elecion du

ainsi choisis procéderont, sitôt qu'il se pourra après la dite élection, à élire de la même prcu.dent.

manière, au scrutin, l'un d'entre eux pour être président; et si quelques vacance ou
vacances,

2360
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vacances se déclarent en aucun tems parmi les directeurs par suite de mort, résignation,
ou d'éloignement de la province, telles vacance ou va~cances seront remplies pour le
reste de l'année dans laquelle elles pourront se déclarer par une personne ou des per-
sonnes à être nommées par une majorité des directeurs.

Du nombre XX. Et qu'il soit statué, que chaque actionnaire aura droit à un nombre de votesd'actions atix- eatoniear-dotàunmbeev
quellesles ac- proportionné au nombre de parts que lui ou elle pourra avoir en son propre nom, ettIonnair, au- aura eu pendant au moins un mois avant l'époque de la votation, conformément auxrègles suivantes, c'est-à-savoir : un vote pour chacune des parts n'excédant pas quatre

parts ; cinq votes pour six parts; six votes pour huit parts; sept votes pour dix parts,et un vote pour chaque excédant de cinq parts au-dessus de dix.

De la première XXI. Et qu'il soit statué, que le dit premier lundi en décembre, mil-huit-cent qua-asseenblèe
p>our élection rante-sept, une assemblée des actionnaires sera tenue en la ville de Guelph, telle quedes directeurs. mentionné précédemment, lesquels procèderont à élire sept personnes pour être direc-

teurs qui éliront un d'entre eux au scrutin pour être président, et resteront en exercice
Péioded'x- j usqu'au premier lundi de janvier immédiatement après le jour de l'élection, et qui
mers direc- durant tel exercice rempliront les devoirs de directeurs de la dite compagnie commeteurs. susdit.

a e pru XXII. Et qu'il soit statué, que dans le cas où en aucun tems il arriverait qu'une
ucti Ma- election de directeurs ne se ferait pas au jour où d'après le présent acte elle aurait dû

clucrait. se faire, la dite corporation ne sera pas pour cette cause réputée dissoute, mais il sera
et pourra être légal de tenir et faire en aucun jour une élection de directeurs, de telle
manière qu'il sera réglé par les statuts et ordonnances de la dite corporation ; ou, si
telle élection se trouve être la première, alors en aucun jour dont il sera donné avis,tel qu'il a été aux présentes précédemment prescrit quant à telle première élection.

Les dirccteurs XXIII. Et qu'il soit statué, que les directeurs pour le tems, ou une majorité d'entreferont dezî sta-'
tuts, et auront eux, auront le pouvoir de faire et de. souscrire tels statuts et règlemens qu'il leur

d1ou- praîtra nécessaire et convenable, touchant la gestion et disposition des fonds, pro-
priétés, intérêts et effets de la dite compagnie, et touchant les devoirs des officiers,
commis et serviteurs d'icelle, et toutes autres matières ou choses dépendant des affaires
de la dite corporation, et auront aussi le pouvoir de nommer autant d'officiers, commis
et serviteurs pour faire les dites affaires, et avec tels salaires et allocations, qu'il leur
paraîtra à propos.

Limitation du XXIV. Et qu'il soit statué, que tout le fonds social que la dite compagnie pourrad1OAirt(u cl avoir ou tenir en vertu du présent acte sera de dix mille livres courant, avec pouvoir de
compagnie. l'augmenter au double de ce montant, s'il est trouvé nécessaire ponr la construction du ditchemin; et que les parts dans le fonds capital se composeront de parts de la valeur deTransfert des cinq livres courant chacune ; et telles parts seront propriété mobilière, et~pourront aprèsque le premier versement sur icelle aura été effectué, être transférées par les personnes
I'roviso: respectives qui y auront souscrit et qui les posséderont à toutes autres personne ou per-

panie sonnes, et tel transfert sera inscrit et enregistré dans un ou des livres à être tenus à cet
comme an. effet par la dite compagnie: pourvu toujours, que rien de contenu aux présentes neque. s'étendra jusqu'à autoriser la dite compagnie à faire commerce de banque.

XXV.
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XXV. Et qu'il soit statué, que dès que les- directeurs auront été nommés comme De la demande
susdt, l sea e porra treléga, Mdesversemenssusdit, il sera et pourra être légal pour eux de demander aux actionnaires de la dite sur le fonds

compagnie, en en donnant trente jours d'avis dans aucun journal qui pourra être publié capital.

dans le dit district de Wellington, un versement de vingt pour cent sur chaque part
qu'eux ou aucun d'eux pourront avoir souscrite, et que le résidu des sommes ou parts
des actionnaires sera payable par versemens en tel tems et en telles proportions que
conviendra de fi>er une majorité des actionnaires, à une assemblée convoquée exprès à
cet effet, ou à une assemblée tenue pour le choix des directeurs comme susdit ; pourvu Proviso:'

que nul tel versement postérieur au premier comme susdit n'excèdera cinq mitatouduu&annoins quet 'xcdracn montant de
pour cent, ni ne deviendra payable en moins de trente jours après avis public dans le chaque dc-

journal ou les journaux comme susdit. mande.

XXVI. Et qu'il soit statué, que d'entre les personnes sus-mentionnées nommées et Régiant ies
élues au scrutin de la manière susdite, seront réputées élues les sept personnes qui ° Ilå
auront le plus grand nombre de votes selon les parts tenues par les votans respective- directeurs.

ment, tel qu'il a déjà été aux présentes prescrit, à chaque et toute telle élection de di-
recteurs, et qu'à toute telle élection en chaque année comme susdit, après que le scrutin
aura été tenu ouvert pendant trois heures, les sept personnes ayant la majorité des
votes en la manière susdite, seront ensuite et sitôt qu'il se pourrra commàdément, le
même jour, déclarées être les directeurs choisis pour l'année suivante, par deux ou
plusieurs scrutateurs qui auront été préalablement nommés par les actionnaires afin
de faire le dépouillement et rapport de tel scrutin : pourvu néanmoins que les action- Proso.
naires présens en l'endroit du scrutin voteront, dans la nomination des scrutateurs, per
capita et non pas par parts.

XXVII. Et qu'il soit statué, que si quelques actionnaires ou actionnaire comme sus- Les action-
dits refusent ou négligent de payer au tems prescrit aucuns versement ou versemens "aresPourront
légalement demandés par les directeurs comme étant dus sur aucunes part ou parts, tels à effctuer les
actionnaire ou actionnaires, ainsi refusant ou négligeant, seront déchus des parts ou ,ndés.
part sus-mentionnées, ensemble tout montant préalable ment payé sur icelles, et les dites Les actions

part ou parts pourront être vendues par les dits direeteurs, et il sera rendu compte et serùnt confis-

fait emploi de la somme en provenant, ensemble le montant qui aura été préalablement versemens ne

payé sur icelles, de la même manière que des autres deniers de la dite compagnie ; so.se*e-
pourvu toujours, que le ou les acheteurs paieront à la dite compagnie le montant du P
versement demandé, en sus et en dehors du prix d'achat des parts ou part ainsi achetées
par lui, elle ou eux comme susdit, immédiatement après la vente, et avant que lui, elle
ou eux n'aient droit au certificat du transfert de teiles part ou parts achetées comme
susdit : pourvu toujours, qu'il sera donné vingt jours d'avis de ta vente de telles parts ou Proviso.
part confisquées dans aucun journal qui sera, publié dans le dit district de Wellington,
et que les versemens exigibles pourront être reçus en rachat d'aucune semblable part
confisquée, en aucun tems avant l'époque fixée pour la vente d'icelle; ou la dite com-
pagnie pourra poursuivre pour tous tels versemens ou versement, et les recouvrer,
devant toute cour ayant juridiction en matières de dettes ou de convention suivant le
montant.

XXVIII. Et qu'il soit statué, que les diverses personnes.qui ont souscrit quelque Les souscrip-

argent en faveur de l'entreprise, ou leurs représentans personnels respectivement, eus d° ayte

paieront les sommes ainsi respectivement souscrites, ou telles portións d'icelles que le montant de

demanderont de tems 1à autres les directeurs : et relativementaux dispositions contenues io",.°
au
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au présent acte à l'effet de contraindre au paiement des demandes ou versemens,Définition du le mot " actionnaire" s'appliquera à toute personne, elle comprise, qui tient des fonds
termie"' actlofl-
naircY en la dite compagnie, ou qui peut avoir signé le prospectus original de la compagnie,

ou le livre des fonds, ou le contrat à l'effet d'y prendre des fonds, et s'appliquera aussi,
eux compris, aux représentans personnels légaux de tel actionnaire ou personne sus-
mentionné.

Les dc- XXIX. Et qu'il soit statué, que si quelque actionnaire ne paie le montant de toute
""es pr- demande ou versement auquel il est sujet, le ou avant le jour fixé pour le paie-
ront inzret ment, alors tel actionnaire sera sujet à en payer l'intérêt au taux approuvé par la loi,

depuis le jour fixé pour le paiement du dit montant jusqu'au tems où il sera payé
effectivement.

Les action- XXX. Et qu'il soit statué, que si quelque actionnaire manque à payer aucune
nairvs pour- demande au tems fixé par les directeurs pour le paiement d'icelle, alors il sera légalILint otre pour- âsuivis pour le pour la compagnie de poursuivre tel actionnaire pour le montant de telle demande
demandst dans toute cour de justice en cette province (ayant juridiction compétente à l'égard du

sa i s- montant à être recouvré), et de le recouvrer avec l'intérêt légal, et si la compagnieLa pnursuitedcied ousirauuatonie
ua décide de poursuivre aucun actionnaire d'après l'autorité du présent acte, telle pour-

pis la ents- uite n'interviendra en aucune façon dans la confiscation des parts ou part de telsCattion d'aVOir
lieu. actionnaires, ainsi qu'il est porté par la vingt-cinquième clause de cet acte.

Des alIgu6s XXXI. E t qu'il soit statué, que dans toute action ou poursuite à être intentée par la
quiro compagnie contre aucun actionnaire pour recouvrer quelque argent dû pour aucune de-
dans ces pour- mande, il ne sera pas nécessaire d'alléguer la matière spéciale, mais il suffira pour la

compagnie de déclarer que le défendeur est possesseur d'une ou plusieurs parts (en men-
tionnant le nombre de parts) dans le fonds capital de la compágnie, et qu'il est endetté
envers la compagnie en la somme d'argent à laquelle se monteront les demandes
arriérées, quant à une ou plusieurs demandes sur une ou plusieurs parts (mentionnant
le nombre de ces parts et le montant de chacune), à raison de quoi une action sera
échue à la compagnie en vertu du présent acte.

De la preuve XXXII. Et qu'il soit statué, que lors de la procédure ou audition sur tel action, il
tud suira à la compagnie de prouver qu'au tems où telle demande fut faite le défendeur
blabie action. tenait une ou plusieurs parts dans l'entreprise (et lorsqu'il n'y aura pas eu de transfert

de parts, alors la preuve' de souscription au contrat original à l'effet de prendre des
fonds sera preuve suffisante qu'il est tenu des fonds au montant souscrit), et qu'il fut
en effet fait telle demande, et donné tel avis d'icelle, qu'il est prescrit; et il ne sera
pas nécessaire pour la compagnie die prouver la nomination des directeurs qui auront
fait telle demande, ni aucune autre matière quelconque, et là-dessus la compagnie sera
fondée à recouvrer ce qui sera dû sur telle demande avec Pintéret sur icelle, à moins
qu'il n'appert, soit que toute telle demande n'excède le montant fixé, soit qu'il ne fut
pas dûment donné avis d'icelle, ou qu'une assemblée. des actionnaires ne fût pas for-
mellement convoquée à l'effet de déterminer l'époque du paiement et le montani.de
telle demande, dans les cas où telle assemblée est requise.

I pourra êre XXXIII. Et qu'il soit statué, que lorsqu'il sera fait des demandes par les directeurs,
articularités il ne sera pas essentiel que l'avis sur telle demande spécifie le jour ou le lieu ou la persônne
ans les avis auxquels devront se payer les demandes, mais que toutes demandes seront regardées et

reçues
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reçues comme payables au trésorier de la compagnie pour le tems, à l'expiration des sur telles de-
trente jours du jour où l'avis aura d'abord été publié. mandes.

XXXIV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la compagnie d'emprunter sur La compagnie
hypothèque ou obligation les sommes d'argent dont l'emprunt sera de tems à autre au- P",'
torisé par un ordre d'une assemblée générale de la compagnie, pour mettre à effet l'en- l'argent et hy-
treprise ; et, afin d'assurer le remboursement de Pargent ainsi emprunté avec intérêt, po°op*té a
d'hypothéquer les péages et futures demandes sur les actionnaires, ou de consentir des rembourse-
obligations de la manière et aux conditions qui seront ordonnées par la compagnie, à meat d'icei.
une assemblée générale.

XXXV. Et qu'il soit statué, que toute hypothèque et obligation, afin d'assurer les de- De la forme do
niers empruntés par la compagnie, seront sous forme de contrat portant le sceau com- e "n
mun de la compagnie, dans lequel la considération sera exactement mentionnée, et il sera regiîtrcment.
tenu par le secrétaire un registre de ces hypothèques et obligations, et dans les quatorze
jours après la date de toute telle hypothèque ou obligation, il sera porté au dit registre
une inscription ou mémorial spécifiant la date de telle hypothèque ou obligation, et
les sommes y garanties, puis les noms des parties à icelles, et le dit registre pourra
être examiné à toute heure raisonnable par aucun des actionnaires, ou par tout créan-
cier de la compagnie, soit sur hypothèque ou sur obligation, ou toute personne inté-
ressée en telle hypothèque ou obligation.

XXXVI. Et qu'il soit statué, que les dits président et directeurs pourront, s'ils le La compagnio
croient à propos, commuer les péages avec toutes personne ou personnes en recevant P°urr"°
de lui, d'elle ou d'eux une certaine somme, soit mensuelle, soit annuelle, en guise de e"péager
tels péages, et que les dits président et directeurs afficheront dans un endroit apparent, toutepersonne.

à toutes telles barrières de péage, un tableau des taux de péage à être exigés et reçus,
lequel tableau sera imprimé d'une manière intelligible et lisible.

XXXVII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des directeurs de faire des divi- Les directeurs
dendes annuels d'autant des profits de la dite compagnie qu'il paraîtra avantageux à dé:lont
eux ou à une majorité d'entre eux, et qu'une fois en chaque année il sera rendu un
compte exact et détaillé de l'état de leurs affaires, dettes, crédits, profits et pertes, ces
comptes rendus devant paraître aux livres et être accessibles à l'examen de tout action-
naire à sa ou leur juste réquisition.

XXXVIII. Et qu'il soit statué, que lorsque dans les recettes annuelles les dits n est pourvu a
péages excèderont au total une somme suffisante pour couvrir les frais d'entretien et de io drd"
réparation du dit chemin,. et les dépenses accessoires de la dite compagnie, et pour pour acacter

procurer à la dite compagnie un revenu annuel de dix pour cent de profit sur le capital le public à
effectivement dépensé à la construction du dit chemin, les dits dix pour cent devant mô l -
être supputés à compter des époques ou époque auxquelles auront été construit les fts de la ccn-
parties ou partie du dit chemin pour lesquelles la dépense aura été faite, alors et en ce Pgnie-
cas le surplus du revenu croissant provenant des dits péages sera porté au débit de la
dite compagnie comme autant recç o r, elle sous forme de fonds d'amortissement, au
moyen de quoi il sera acheté de ca dite compagnie tous les intérêts, usage et propriété
du dit chemin, à et pour l'usage 'lu public, de la manière et forme à laquelle il pourra
être pourvu ci-après par dispositions législatives de la part de la législature de cette
province.

XXXIX.
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La législa- XXXIX. Et qu'il soit statué, que la législature de cette province pourra en aucunturc pourra
acheter le che- teIns quelconque acheter de la dite compagnie tous les intérêts, propriété et usage du

en re dit chemin, en dcnnant de son intention à la dite compagnie un avis par écrit de troisboursant le Z
capital et mois de calendrier, et en payant à la dite compagnie le capital ainsi effectiverment"n pUre dépensé comme susdit, ensemble une avance de quinze pour cent sur icelui, aucrédit
M.vuinsle fonds duquel paiement sera porté et reçu tout revenu excédant dix pour cent sur la dépense
d*amn-isse. bond fide, et en sus et en dehors des frais d'entretien et de réparatica du dit chemin et

men. des dépenses accessoires de la dite compagnie; et il est aussi prévu et déclaré par ls
présentes que s'il se déclarait des déficit, en aucun tems, sur le dit profit annnel de
dix pour cent, tels déficit seront aussi portés à la charge du revenu croissant des am"es
subséquentes, de manière à ce que la compagnie puisse justement et réellement rece-
voir dix pour cent de profit sur sa dépense bond fide pour tout le teins dont elle aüra
jouit des biens, droits et priviléges acquis d'après le présent acte; nonobstant tout ce
qui est contenu aux présentes à ce contraire.

Le conseil de XL. Etqu'il soit statué, que si le conseil de district du dit district de Wellingtondistrict dec
Wllington entreprend de parfaire cette partie du dit chemin qui est sise entre la ville de Guelph ,et
pour entr le point où les chemins Elora et Fergus s'écartent l'un de l'autre, à la ferme Card, danspedela to-'epito
talité ou partie le township de Guelph, ou tout le dit chemin depuis la ville de Guelph jusqu'au villagedu chemiin, etdseoquledtcnele d'e
donner avis de de Fergus, selon que le dit conseil le jugera convenable, en construisant icelui d'une
son intention bonne et suffisante manière, à la macadam, en madrier ou en gravier, et qu'il donnedans un cer- farun arsu itcneld
tain délai. avis de son intention de ce faire, -dans un avis après l'assemblée du dit conseil de
En tel cas il district, qui se tiendra en l'an mil-huit-cent quarante-huit, et qu'il achève, dans les
aura les pan- deux ans à compter de la passation du présent acte, la portion du dit chemin qu'il aura
cela seraient déclaré vouloir entreprendre, alors et en ce cas, tous les pouvoirs, priviléges et auto-dévolus à la I
compagnie rité de la compagnie incorporée par cet acte et chacun d'eux, seront limités, restraints
quant la et bornés à cette partie du dit chemin qui ne sera pas entreprise par le dit conseil depaýrtie du che- cne
mit ainsi en- district, et ils ne s'étendront ou ne seront interprétés comme s'étendant, en aucunetrepse. façon, à la partie entreprise par le dit conseil de district, lequel conseil aura, à l'égard

de la partie ainsi entreprise, tous les pouvoirs présentement donnés à la dite compa-
Pr&vis onie, nonobstant tout ce qui est contenu au présent acte à ce contraire: pourvu tou-

le conseil jours que le dit conseil de district (dans- le cas où il manquerait à construire quelque
cmn, il ortion du dit chemin dans le tems limité et de la manière portée au présent acte, et

sera réputé après avoir donné avis de son intention de ce faire) sera tenu de prendre au moins
a certain n. deux cents parts dans le fonds capital de la dite compagnie, et sera par suite de ce seul
l>re de parts. manquement réputé avoir voulu prendre et souscrire, et avoir pris et souscrit deux cents

parts dans les dits fonds capitaux, et sera en conséquence lié de la même manière et
Et les dits au même degré que les autres actionnaires; et tous les pouvoirs, priviÌéges et au-pount e- trité qu el san auspiilgse'
ot torié qui eussent été, sans cela, conférés au dit conseil de district, seront par suite de

sies en la ce seul manquement, et sans autre formalité, ou procédé, reversibles en la dite compadite comapa- neeto
gnie. gme, et conférés à icelle.

Le conseil du XLI. Et qu'il soit statué, qu'il pourra être et sera loisible au dit conseil de dis-district de
wellington trict du district de Wellington, de prendre des parts dans le fonds social de la dite coin-

ad enir pagnie à aucun montant, et d'emprunter de l'argent sur le crédit du dit district pour satis-
etc. faire à tels fonds ou pour construire toutes portions ou portion du dit chemin, eu en
Le dit conseil prenant l'équivalent en parts dans le dit fonds social de la dite compagnie; et queou dyatutresC
parties pour- dans le cas où quelques personnes ou personne, conseil ou conseils de district, corps

ameiorer ncorporé ou politique, ou incorporés ou politiques, désireront améliorer ou construire,
ou
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ou qu'ils auront amélioré ou construit -aucune portion de la dite ligne de chemin que les Partie du che.

présentes autorisent à construire, ou qu'ils auront fourni des matériaux ou du travail a crire au fonds

cet effet, :et seront désireux que cela se paie au moyen de-parts dans le fonds capital de pour le mon-

la dite compagnie, alors il sera légal pour les directeurs de' la dite compagnie de faire
transférer à telles personnes ou personne, conseils ou 'conseil' de district, corps ou
corps incorporés ou politiques, respectivement, aux livres de la dite compagnie, autant
de parts du fonds capital qu'il en faudra pour couvrir le. montant' de leurs demandes
respectives; et que tous semblables conseils ou' conseilde district, corps ou corps incor- Comment is

porés ou politiques, tenant des fonds en la dite compagnie, pourront voter à toute tel*
assemblée des' actionnaires d'icelle en proportion à leur nombre de parts, par ceux de
leurs officiers ou. autres. personnes -qu'ils pourront hommer sous leur sceau social à cet
effet.

XLII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir de la dite corporation, et des per- la compagnie

sonnes chargées de' la principale direction de ses affaires,. de soumettre annuellement comptes ca-

aux trois branches de la législature de cette province' dans Iecours des quinze premiers s -
jours après l'ouverture de la session, un état général des affaires de la dite compagne, g a e

fait sur le serment du président de la dite compagnie, prêté devant tout j-:ge de paix,
qui est autorisé par les présentes à l'administrer, et faisant voir le montant des dettes
de la dite compagnie aussi bien .que celui de son actif ou moyens de faire face à icelles; Attester faux

et ce président étant accusé devant aucune cour compétente d'avoir juré faux, volon- sera paiure.

tairement et perversement touchant la matière au dit état sera jugé, et, s'il est trouvé
coupable, sera puni de la même manière que s'il eût été accusé et convaincu du
crime de parjure volontaire et pervers.

XLIII. Et qu'il soit'statué, que nonobstant les priviléges qui peuvent être conférés La lgilature

par le présent acte, la législature pourra en aucun tems ci-après faire, à sa discrétion, amen

toutes additions à cet acte, ou telles modifications d'aucunes de ses dispositions, qu'elle afin de pro-

pourra juger convenables à l'effet de donner au public ou à toutes personne ou per- etc.

sonnes, corps incorporé ou politique, une juste protection pour aucun de leurs biens,
propriété ou droit, ou pour aicun intérêt dans iceux, ou aucun avantage, privilége ou
faculté s'y rattachant, ou par rapport à aucun passage ou droit de passage, public ou
privé, qui pourront être affectés par aucun des pouvoirs donnés à la dite corporation.

XLIV. Et qu'il soit statué, que dans toute action ou poursuite intentée par ou contre Le.s action-

la compagnie sur aucun contrat ou pour toute matière ou chose quelconque, tout ac- ron

tionnaire sera témoin compétent, et son témoignage ne sera pas censé inadmissible pour moins pour ou

raison d'intérêt. pagnie.

XLV. Et cu'il soit statué, que s'il est porté aucune action ou poursuite contre au- Limitation des
acticns quant

cunes personne ou personnes pour aucune matière ou chose faite en exécution du pré- aux choses

sent acte, -telle action ou poursuite sera portée dans les six mois de calendrier immé- fait d'après

diatement après la perpétration du fait et non plus tard, et le ou les défendeurs en telle Ce

action ou poursuite pourront plaider défense générale seillement, et produire cet acte
et la matière spéciale en preuve lors du procès.

XLVI. Et qu'il soit statué, que les mots et les expressions ci-après mentionnés et Claue inter-

qui dans leur acception ordinaire peuvent avoir un sens plus restraint ou une signiflca- prelative.

tion différente, seront interprêtés au présent acte comme il suit, excepté lorsque telle
construction

237



1852 10 & 11ô VICTORILE, CAP. 91. 18479
construction sera rejetée par la nature des dispositions ou la contexture de cet acte,
c'est-à-savoir : le mot "serment" comprendra affirmation alors qu'il est prescrit ou
permis par la loi de recevoir telle affirmation au lieu d'un serment ; et tout mot déno-
tant le nombre singulier s'étendra et s'appliquera à plusieurs personnes ou choses aussi
bien qu'à une personne ou chose, et aux corps incorporés ou politiques comme aux
individus ; et tout mot dénotant le nombre pluriel s'étendra et s'appliquera à une per
sonne ou chose aussi bien qu'à plusieurs personnes ou choses ; et tout mot dénotant te
genre masculin seulement s'étendra et s'appliquera au féminin comme au masculin.

Acte XLVII. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera regardés comme un acte
pubhc, et comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par tous les juges,juges de paix et autres personnes, sans qu'il soit allégué spécialement.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DÉRBIsHIRE & GEORGE DESBARATS
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIE REGIN E.

CAP. XCII.

Acte pour incorporer La Compagnie du Chiemin de Madriers de Scarbo
rough et de Markham.

[28 juillet, 1847.]

TTENDU que les habitans des townships de Scarborough, Markham et White- Priambule.
church, et des townships situés à l'est et au nord-ouest d'iceux, souffrent depuis

longtems beaucoup d'inconvénients dans le transport des produits de leurs fermes à la
cité de Toronto, leur unique marché à peu près, en conséquence du très-mauvais état
des chemins qu'ils ont à traverser ; et attendu que cela tendrait beaucoup à améliorer
cette partie du pays et à conférer de grands avantages aux habitans en général, si le
chemin maintenant en usage et connu:sous le nom de chemin de Scarborough et de
Markham, se terminant dans une direction nord du chemin de Kingston à l'est de
Gates' Tavern dans le township de Scarboroug, à l'endroit où une partie de la ligne du
chemin projeté a déjà été pavée en bois, puis s'étendant.dans une direction nord du
village Markham, et de là jusqu'à Stouffville sur la ligne de township qui sépare les
townships'de Markham ét de Whitechurch, était pavé en bois ou macadamisé; et si
on continuait le chemin vers le nord ou l'est, ou par toute route' intermédiaire que les
circonstances pourraient rendre expédient de faire:; et attendu que. Joseph Tomlinson
et autres se sont adressés à la légistature pour être incorporés en loi dans le but de
mettre les dites améliorations en exécution au moyen d'un capital à fonds communs:
qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellenite Majesté de la Reine, par et de
l'avis et consentement du consel législatif et de l'assemblée législative de la province
du Canada, constitués et assemblés .en vertu et sous l'autorité d'un. acte passé dans
le parlement du royaumeuni de.la Grande-Bretagne et d'Irlande ititulé: 4cte pour
réuriirles provincts du Haut et di Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada; et
il est par ces présentes statué par la dite autorité, quýe Joseph Tomlinson, Archibald certaines per-
Barker, George Miller, John Robinson, William Armstrong, James Crosby, Jonathan "'e
Gates, Samuel Reesor, William Robb, Robert Armstrong, Alexander Hunter, John
Reesor, Abraham Stouffer, John Torrance, Edward Wheeler, John Harrington, John
Boyer, Christian Stouffer, Joseph Marr, ou cinq d'entre eux,, ensemble et avec toutes
autres personnes qui deviendront actionnaires dans le dit capital, à fonds communs ainsi
qu'il est ci-après mentionné, seront et il sont par le présent établis, constitués et décla-
rés former de fait un corps politique et incorporé, sous le nom de La conmpagnie du "omd'incor
chemin de madriers de. &arborough et de Markham, et sous ce nom ils auront et pourront
avoir, euxetleurs sucesseurs, succession perpétuelle, et ils seront habiles à contracter, à
poursuivre et à être poursuivis, à plaider et à se défendre dans toutes les cours et autres
endroits quelconques tout espèce d'actions, poursuites, plaintes, matières et causes que

ce
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ce soit, et ils auront et pourront avoir, eux et leurs successeurs, un sceau commun
qu'ils pourront changer à leur gré et plaisir, et qu'eux et leurs successeurs- seront, sous
le dit nom de La compagnie du chemin de madriers de Scarborough et de Markham, habi-
les en loi à acheter, avoir et posséder pour eux et leurs successeurs, toute propriété réelle,
personnelle ou mixte, qui pourra être nécessaire à la dite compagnie, et à la vendre, trans-
porter ou à en disposer de toute autre manière, pour l'avantage et au nom dela dite com-
pagnie, selon qu'il leur paraîtra de tems en tems nécessaire ou expédient, et ils auront
plein pouvoir et autorité de macadamiser ou paver en bois le chemin ou les chemins
mentionnés et décrits dans le préambule du présent acte, d'ériger des barrières de
péage, et d'y exiger des droits de péage en la manière ci-après mentionnée, quand les
dits chemins seront. complétés, entre le chemin de Kingston et le village Markham.

Aussitôt qu'il II. Et qu'il soit statué, qu'ausitôt que trois milles du dit chemin seront complétés, il
c aur pis- sera et pourra être loisible aux directeurs de la dite compagnie d'ériger une barrière de

tés, la conipa- péage, et d'y percevoir les droits de péage qu'ils jugeront expédient d'exiger des per-gnic pourra qiI
ériger une bar- sonnes qui voyageront sur le dit chemin.
rière de péage.

La compagnic III. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie aura plein pouvoir et autorité, pour
ourra e ."- former et compléter le dit chemin, d'acheter et posséder en sa capacité de orporation

priétés réelles toute propriété réelle qui lui semblera nécessaire pour les fins du dit chemin et du p etpour compléter
le chemin. sent acte.

Montant du IV. Et qu'il soit statué, que le montant total du fonds social que la dite con p àniècapital (le la
con pagnie pourra avoir ou posséder en vertu du présent acte, sera de cinq mille livres, avec pot-Ji"t- voir de doubler cette somme si cela est nécessaire pour la construction du dit chémià,Les parts disodsdearss-eln
ront transpor- et que le dit fonds capital se composera de parts de la valeur de six livres cinq scliellin"
tables. chacune, et que les dites parts du dit fonds capital seront transportables, et poüunTrit

être transportées de tems à autre à d'autres personnes par les souscripteurs ou par les
Proviso. personnes respectives qui auront ou posséderont les dites parts : pourvu toujours que

ce transport soit entré ou enregistré dans un livre qui sera tenu à cet effet par la dite
compagnie.

Des livres de V. Et qu'il soit statué, que dans les soixante jours qui suivront la passation du pré-
Svrts sent acte, des livres de souscription seront ouverts au village de Markham, dans le

ra et township de Markham, et dans la cité de Toronto, et tenus par les personnes, et sujets
aux règlemens conformes à l'intention du présent acte, que les dits pétitionnaires ou
une majorité d'entre eux, fixeront et désignerout par écrit.

Les livres res- VI. Et qu'il soit statué, que les dits livres de souscription resteront ouvertý-aux
pendant trcnte souscrtreete jours, et durant ce tems aucune personne ne pourra sous-jours. crire pour plus de vingt parts, mais, si à l'expiration des dits, trente jours, il restait éncòïe

quelques parts, il sera loisible aux dits souscripteurs ou à aucun d'eux, ou à toute atre
personne, de souscrire pour un nombre de parts, moindre ou plus grand, tant dqu'il
restera des parts à souscrire dans le dit fonds capital.

Les snuscrip- VII. Et qu'il soit statué, que chaque souscripteur au dit fonds, ou à aucune partie
d'icelui, paiera, lors de sa souscription, une proportion de dix pour cent sure fonds ca-

dela sous- pitai du montant total des parts qu'il pourra avoir souscrite;et cètte proporon insi
payée et déposée au tems de la souscription sera à la disposition d-es directeui is-aprsg

mentionnés
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mentionnés, pour les fins de cet acte, et en la manière qui est ci-après désignée, et le
reste de la somme ou des parts des souscripteuris et actionnaires sera pa-yable par
versement, au tems et en proportions dont conviendra la' majorité des actionnaires
réunis en une assemblée qui sera convoquée expressément pour cet objet.

VIII. Et-n''il soit statué, que si quelqu'actionnaire comme susdit, refuse ou néglige
de faire dans le tems requis, le versement ou les versemens qui seront légalement de-
mandés par les directeurs, comme dus sur quelque .part ou parts, alors l'actionnaire
ainsi refusant ou négligeant perdra. la propriété de telle part ou parts comme susdit,
avec le montant déjà payé sur icelles, et les dites part ou parts pourront être vendues
par les dits directeurs, et il sera rendu compte de la somme qui en proviendra, avec et
ensemble le montant déjà payé sur icelles parts, et la- dite somme et le dit montant
seront partagés et divisés de la même manière que pour les autres deniers de la dite
compagnie : pourvu aussi, que rien de contenu dans le présent acte n'empêchera aucun
actionnaire de payer en aucun tems aux directeurs le montant pour lequel 'il a souscrit,
et le dit montant lui sera alloué par la dite compagnie.

IX. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt qu'il aura été payé dix pour cent sur le dit fonds
social entre les mains du receveur ou des receveurs que les actionnaires nommeront,
il sera et pourra être loisible aux souscripteurs ou une majorité d'entre eux, après
trente jours d'avis publié dans un ou plusieurs papiers-nouvelles publiés dans la cité
de Toronto, de convoquer une assemblée-publique.au village de.Markham susdit,'dans
le but deprocéder à l'élection des. directeurs, comme il est, ci-après mentionné, et les
actionnaires qui seront là et alors pourront servir jusqu'au second lundi de janvier, mil-
huit-cent quarante-neuf, et les directeurs ainsi élus commenceront à gérer les affaires
de la dite compagnie et à en continuer la gestion. jusqu'à l'élection suivante des .direc-
teurs annuels, ainsi qu'il est ci-après mentionné.

X. Et qu'il soit statué, que le capital, les biens, les affaires et transactions de la dite
corporation seront conduites et gérées par sept directeurs, dont l'un sera président, et
ce dernier restera en charge pendant un an'; et les dits directéurs'seront actionnaires,
et résideront dans le distriot de Home, et seront élus le second lundi de' janvier de
chaque année, à l'heure et à l'endrâoit du dit village 'Markhaim que'la majorité des direc-
teurs pour le tems d'alors fixera, après en avoir donné avis public pendant trente jours:
pourvu néanýmoins, que le premier bureau de directeurs, qui sera choisi par les souscrip-
teurs, comme susdit restera en chargè jusqu'au premier lundi de 'janvier, mil-huit-cent
quarante-neuf ainsi qu'il, est pourvu dans a dernière' section, et pas plus longtems, à
moins qu'il ne soit réélu.

XI. Et qu'il soit statué, que l'élection des directeurs sera faite et tenue par les action-
naires qui 'se Tendront pour cet objet au village 'de Markham susdit, soit en personne ou
par procureur, et sera déterminée par ballotte, lequel 'ballotte sera 'calculé et supputé
par le nombre de votes accordés aux dits actionnaires suivant le nombre de parts qu'ils
possèdent respectivement, c'est-à-savoir, de la manière suivante- un vote-par part, deux
votes pour deux parts, trois votes pour 'huit parts,quatre votes pour douze parts, 'cinq
votes pour seize parts: pourvu toujours, que les actionnaires votant ainsi auront été en
possession de la part ou des parts en vertu de' iaqelle ou desquelles. ils voteront
respectivement, trois mois au-moins avant l'élection, et qu'aucune personne, société ou
corps politique -n'aura droit dans telle élection à plus de cinq votes, ni dansla détermi-
nation de toute autre matière ou 'chose concernantla dite compagnie ou:-ses affaires, qui

pourra,
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pourra, en vertu des dispositions de cet acte, être soumise au jugement et à la décision
Proviso. des actionnaires généralement: pourvu aussi, que l'élection des inspecteurs du scrutin

ci-après mentionné et du président ait lieu.tel que ci-après expressément fixé dans les
présentes.

Les directeurs XII. Et qu'il soit statué, que les directeurs qui devront être élus seront actionnaires
seront action- dans la dite compagnie, et posséderont pour leur usage huit parts'au moins, et que tous

associés, corps politique ou incorporé, possédant quelques part ou parts du capital de
la compagnie, ne voteront chacun d'eux que comme un seul actionnaire, et que deu
personnes appartenant à toutes telles société ou sociétés, corps politique ou incorporé,
ne pourront être nommées, élues ou siéger comme directeurs, quoique ces personnes
possèdent des parts en leur qualité particulière, ou pour leur propre usage dans la dite
compagnie.

Les directeurs XIII. Et qu'il soit statué, que parmi les personnes nommées et ballottées comme
qront e susdit et en la manière susdite, celles-là seront considérées élues qui auront le plus
plus rand grand nombre de votes suivant le nombre de parts que possèdent respectivement les

de. voteurs, ainsi qu'il est ci-devant prescrit pour toute et chaque élection de directeurs;
et à toute et chaque telle élection qui se tiendra le second lundi de janvier de chaque
année comme susdit, après que le ballotte aura été tenu ouvert depuis onze heures du
matin jusqu'à deux heures de l'après-midi, les personnes qui aurontle plus grand nomu
bre de votes en la manière susdite, seront, aussitôt que cela pourra être commode dans
le même jour, déclarées élues directeurs pour Pannée suivante par deux ou plus des
inspecteurs du scrutin qui auront été préalablement nommés par les actionnaires pour

Proviso. la déclaration du dit ballotte: pourvu néanmoins, que les, aciionnaires présens à l'en-
droit du ballotte, votent pour la nomination des inspecteurs du. scrutin, par tête, (per
capita) et non par parts.

Les directeurs XIV. Et qu'il soit statué, que les dits directeurs aux jour et lieu auquel ils auront
éliront un pré- été ainsi élus et déclarés directeurs, et aussitôt que les autres personnes se seront retiréessident.r"-.

éliront d'entre leur nombre et à la pluralité des voix une personne pour être présiden't,
et dans ce choix les directeurs voteront per capita, et non par parts.

En cas de va- XV. Et qu'il soit statué, qu'en cas de vacance parmi les directeurs, par mort oupåar
cane p riles absence de plus de deux mois des séances du dit bureau, cette vacance sera remplië,

aussi souvent qu'il sera nécessaire jusqu'au second lundi de janvier alors prochain, par
les directeurs qui resteront, à une assemblée spéciale du bureau, convoquée par le'rt-
sident.

Toutes les XVI. Et qu'il soit statué, que toutes les questions soumises "au bureau des direc-
quesiionq se-poted'tieuls f e
rnt décidées teurs ou portées devant icelui, concernant les affaires de la compagnie, ou la nomina-
par la maijorité tion d'un ou plusieurs directeurs pour remplir une ou plusieurs vacances parmi euK,
des votes decsceedn lep e
directeurs. seront décidées par la majorité des voix: pourvu cependant toujours, que le president
Proviso. de la dite compagnie n'aura pas d'autre voix que sa voix prépondérante.

Les directeurs XVII. Et qu'il soit statué, que les' directeurs pour le.tems d'alors, ou la majorité
2gi°2. d'entre eux, auront le pouvoir de faire, signer, et amender tels règles et règlemens qi

leur sembleront nécessaires, justes et convenables, concernant la gestion:et la régie d
capital, des propriétés, des biens et effets de la dite corporation, et touchant la conduite

des
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des clercs et serviteurs employés par la dite compagnie, et ils auront le pouvoir de faire
et signer au nom de la dite compagnie tous contrats pour ouvrage, travaux, matériaux
et toutes matières concernant la construction du dit chemin, et quand ce dernier sera
complete, concernant les droits de péage du dit chemin; et autres matières et chosesconcernant tant la construction du dit chemin, que-ses droits, péages, profits, pertes, di-videndes et revenus quels qu'ils soient, pourvu que les dits règlemens ne soient pascontraires au présent acte ni aux lois de cette province.

XVIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible aux dits président et Le présidentet
directeurs de la dite compagnie d'ordonner et d'établir de tems à autre des droits de lesd'recters
péage payables par les personnes qui voyageront sur le dit chemin; et il ne sera pas droits de
loisible à la dite compagnie d'établir ou recevoir ou de permettre qu'il soit perçu au- peagc.
cun droit de péage pour tout cheval, bête, ou autre animal ou voiture employé à'char-
royer ou transporter, qui n'aura été employé à charroyer que pendant le même jour,
du fumier, terroir, engrais ou substances propres à engraisser et améliorer les terres;
pour aucune charrue ou herse en usage actuel à moins qu'elle ne soit chargée de quel-
qu'autre chose qui n'est pas exemptée du péage par les présentes, ou pour aucun cheval
ou autre bêtre qui va ou revient de labourer ou herser, ou qui va à l'abreuvoir ou en
revient, ou qui va se faire ferrer ou en revient; pourvu que tel cheval ou chevaux ou
autre bête ne passe pas, dans ces occasions, pour aller ou revenir, plus d'un mille sur
le chemin macadamisé ou pavé en bois.

XIX. Et qu'il soit statué, que toutes personnes avec leurs chevaux, wagons ou autres Exemptionduvoitures qui accompagneront, en allant ou revenant, et un jour de semaine, un convoi peage.
funèbre, ou se rendant au service divin ou en revenant le jour du dimanche, passeront
la barrière sans payer de droit.

XX. Et qu'il soit statué, que si quelque personne coupe, brise ou détruit de quelque Prnanités con-
manière que ce soit aucune des barrières ou des maisons de péage qui seront construites teÉn vertu du présent acte, elle sera, si elle est légalement convaincue de cette offense, ront, etc. les
considérée coupable de délit, et sera punie par une amende et l'emprisonnement ; et si
quelque personne dérange la terre, les pierres ou le bois sur le dit chemin, de manière
a causer du dommage au dit chemin, ou si quelque personne passe ou essaie à passer
de force quelqu'une des barrières sans avoir préaàlblement payé le taux légal de la ditebarrière, elle paiera tous les dommages par elle 6oinmis, et sera passible de limposi-
tion et du paiement d'une amende n'excédant pas cinq livres, ni moindre que dix schel-
lings, courant, laquelle amende sera recouvrée devant un des juges de paix pour le dis-
trict de Home.

XXI. Et qu'il soit statue, que les amendes et confiscations dont l'imposition est autori, Recouvrement
sée par le présent acte, seront et pourront être prélevées et perçues par. saisie et vente a application

des amendes,des biens et effets du contrevenant sous Pautorité d'aucun warrant ou warrants qui sera etc.
émané à cet effet par quelqu'un des juges de paix de Sa Majesté pourle district de Home,
lequel juge de paix est par le présent autorisé et rendu habile à émaner le dit warrant;
et dans le cas où il n'y aurait pas de biens et effets pour satisfaire. aux dits warrants,
les contrevenant ou contrevenans pourra ou pourront être incarcérés par le dit juge depaix ou aucun autre juge de paix pour le dit district, dans la prison commune du dis-
trict de Home pendant un espace de teins qui n'excèdera pas vingt jours.

XXII.
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XXII. Et qu'il soit statué, que si quelque personne, après avoir voyagé pendant
quelqu'espace sur le dit chemin avec quelques voitures ou animaux sujets au péage des
barrières, sort du dit chemin pour entrer dans quelqu'autre, ou entre dans le dit che-
min en dehors d'aucune des dites barrières sans payer le taux, en évitant ainsi de
payer le taux, la dite personne sera, pour chaque telle offense, passible de Pimposition
et du paiement dzune somme n'excédant pas cinq livres ni moindre que cinq schellings,
laquelle dite somme sera dépensée pour le dit chemin, ou pour l'acquittement d'aucune
dette ou redevance sur icelui ; et tout juge de paix de Sa Majesté pour le district de
Home pourra, sur la conviction du contrevenant, imposer la dite somme comme amende
à la dite personne, et il n'y aura pas d'appel de son jugement.

XXIII. Et qu'il soit statué, que si quelqe personne occupant ou possédant quelques
terres entourées de clôtures près de quelques maisons de péage qui seront construites
en conformité au présent acte, permet ou tolère sciemment qu'aucune personne passe
sur les dites terres, ou quelque barrière, passage ou sentier sur icelles, avec quelque
voiture, cheval, jument, hongre ou autre animal sujet au paiement du péage en sorteque
le dit paiement soit évité, la dite personne ainsi contrevenant, ainsi que la personnequi
conduit l'animal ou les animaux, ou voitures, de manière. à éviter, le dit. paiement, .si
elle en est convaincue, paiera pour chaque telle offense généralement une somme n'ex-
cédant pas cinq livres, laquelle somme sera employée aux, améliorations du dit che-
min.

XXIV. Et qu'il soit statué, que le gouvernement exécutif de cette province pourra,
à aucune époque quelconque, acheter de la dite compagnie, le dit -chemin entier-la
propriété et l'usage du dit chemin, en payant à la dite compagnie le capital actuelle-
ment dépensé comme susdit, ensemble et avec dix par cent d'avance sur icelui

XXV. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie aura plein pouvoir et autorité, dans
le but de faire et compléter le dit chemin, d'acheter et posséder, en sa qualité. de; cor-

poration, les proprietés immobilières.qui pourront lui être nécessaires pour toutes les
fins du dit chemin et du.présent acte.

XXVI. Et qu'il soit statué, que les directeurs de la dite compagnie pour letems
d'alors auront plein pouvoir de contracter, composer, faire des compromis et conven-
tions avec les propriétaires et occupans des -terxes sur lesquelles le dit chemin .peut le

plus avantageusement passer et aboutir.

XXVII. Et qu'il soit statué, que si lors de ces contrats, compositions, compromisou
conventions, il survenait quelque différend entre les parties, touchant la valeur de la
partie de terre qui doit être achetée pour les fins susdites, alors et dans ce. casï il sera et
pourra être loisible aux directeurs pour le tems d'alors, ou àla majorité, de nommer
de tems à autre, selon qu'ils le jugeront à propos, une ou plusieurs personnes c
arbitre ou arbitres de la part -de la dite compagnie, et il sera aussi loisible àlapartie
ou aux parties qui diffèrent ainsi d'opinion sur la valeur comme susdit, de nommer une
ou plusieurs personnes, formant un nombre égal à celui qui a. été choisi par lests d
recteurs, comme arbître ou arbitres de la part des.dites parties; et que les personnes
ainsi choisies de chaque côté après s'être assemblées à cet effet, choisiront par ballott
une autre personne désintéressée, et le nombre total des personnes. ainsi choisies .,sont
les arbitres entre les personnes qui diffèrent d'opinion; et les dits arbitres prêteront

entre
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entre les mains d'un juge de paix le7serment de déterminer et juger la chose soumise à
leur considération, d'une manière juste, impartiale et équitable autant que cela dépendra
d'eux, et au meilleur de leur jugement.

XXVIII. Et qu'il soit statue, que si après huit jours d'avis par écrit donné à la par- Procédés

tie qui diffère d'opinion quant à la valeur, comme susdif, la dite partie ne peut pas a a
choisir ou nommer un: arbitre ou des arbitres comme susdit, pour son côté, il. sera et diff«re refusera

pourra être loisiblè aux directeurs d'ajouter au, nombre déjà choisi par eux un nombre are bmer na
égal de personnes (qui ne seront pas actionnaires de la dite compagnie,) comme arbitres
de la partie qui refuse ainsi de choisir pour elle-même, et les dits arbitres additionnels
auront le même pouvoir que 's'ils ävaient té nommés par la partie elle-même, et ils
s'assembleront et ballotteront pour l'arbitre additionnel.

XXIX. Et qu'il soit statué, que le bureau des arbitres ainsi constitué fixera un jour Le bureau des

convenable pour entendre. les parties :tespectives et donnera huit jours d'avis. au ioins a e

du jour et de l'endroit, et aprês.avoir entendu les parties ou examiné les mérites de la entendreles

cause portée devant eux, les dits arbitres ou one majorité d'entr'eux donneront sur
icelle leur jugement arbitral par écrit, lequel jugement arbitral sera final quant à la
valeur en dispute comme susdit.

XXX. Et qu'il soit statué, que si la partie qui diffère ainsi, refuse d'accepter la Dans e cas où

valeur de la terre ainsi constatée par les arbitres comme susdit, jusqu'a la fin du second r"e" s c

terme du banc de la Reine de Sa Majesté dans le Haut-Canada qui suivra le jugement cepter lava-

arbitral et l'offre de la valeur constatée par icelui, alors et dans ce cas, les directeurs les arbitres,
pour le tems d'alors seront libres, et auront plein pouvoir d'occuper le morceau de
terre ainsi évalué par les dits arbitres, et de le macadamiser ou paver. en bois, de la
même manière que les autres.parties du dit chemin.

XXXI. Et qu'il soit statué, que dans toute action d'éjection ou autre action réelle, Lejugement

personnelle ou mixte, provenant de la dite occupation par la dite compagnie, ses em-
ployés ou agens, ou autres personne ou personnes se servant du dit chemin, le dit juge- ans tut

ment arbitral peut être plaid% en défense dans la dite action en aucun teins après les de l'occupation

dits deux termes de la dite cour du banc de la Reine, nonobstant tout défaut de forme de terre.

ou de fonds dans le dit jugement arbitral : pourvu toujours, et il est de plus ordonné et Proviso.
déclaré, qu'il sera et pourra.étre loisible à la partie ou aux parties intéressées dans la
terre mentionnée dans le jugement, ou à leur agent par l'entremise d'un conseil, en au-
cun tems dans les deux termes prochains comme susdit, après que le dit jugenient a été
donné, de faire motion que la dite cour du banc de la reine rejette de dit jugement arbi-
tral pour cause de corruption ou pour quelqu'autre'cause pour laquelle les jugemens
par arbitres sont maintenant sujets à être rejetés en loi: pourvu aussi, que si le dit Proviso.
premier jugement arbitral est ainsi rejeté par la dite cour du banc de la Reine, la chose
en dispute pourra encore être soumise à d'autres arbitres, et ainsi de suite jusqu'à ce
qu'un jugement satisfesant par les deux parties ait été donné.

XXXII. Et qu'il soit statué, que dans le cas où il arriverait en aucun teims qu'une élec- La c.;rporation

tion de directeurs n'aurait pas lieu le jour qu'en conformité au présent acte elle aurait ne serarias
tin .ee naratq'e o.rp1 ea dissoute e

dû avoir lieu, la dite corporation ne sera pas pour cette cause censée être dissoute, cretains cas.

mais il sera et pourra être loisible quelqu'autre jour de tenir et faire une élection en la
manière qui aura été réglée par les règlemens de la dite corporation qui seront faits à cet

effet,
238
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cffet, lesquels règlemens ne devront pas être contraires aux dispositions du présent
acte.

Les directeura XXXIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des directeurs de faire des divi-feront des di-prftco ane
videndes an- dendes annuels de tous les profits de la dite compagnie, selon qu'il leur semblera ou à

uels, une majorité d'entre eux à propos de le faire, et il sera rendu annuellement un état
exact et particulier de leurs affaires, dettes, crédits, profits et pertes, et cet état sera
entré dans les livres de la compagnie, et sera ouvert à tout actionnaire sur sa demande
raisonnable.

Acte public. XXXIV. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera considéré et pris comme aète
public, et que comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par tous les juges
et juges de paix, et autres personnes, sans qu'il soit spécialement plaidé.

Duréo de cet XXXV. Et qu'il soit statué, que le présent acte, à compter de la passation d'icelui,
cte- continuera en force pendant cinquante ans, et de là jusqu'à la session alors procidine

du parlement provincial.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEoRGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆE REGINÆE.

CAP. XCIII.

Acte pour incorporer La Compagnie du Chemain de Cobourg et de

Grafton."
[28 juillet, 1847.

A T TENDT que la construction d'un bon chemin entre la ville de Cobourg et le Préambule.

village de.Grafton, dans la direction de la ligne du chemin maintenant en usage
entre ces endroits et communément appelé le chemin de Kingston, serait très-avanta-
geuse aux babitans des townships de Hamilton et de Haldimand qui résident dans le
voisinage du. dit chemin, et serait aussi très-utile au public en général en améliorant

pour autant la ligne directe de communication entre les parties est et ouest de la pro-
vince; et attendu que certains habitans des dits townships et aut.res, se sont formés en
une compagnie à fonds communs dans le but de construire un bon et solide chemin
comme susdit, et ont souscrit des parts à un montant considérable pour la dite entre-

prise; et attendu que les habitans des dits townships ont pétitionné pour: obtenir un
acte incorporant une compagnie à fonds communs pour les fins ci-dessus, et qu'il est

expédient qu'il soiL passé .un acte pour incorporer la ditecompagnie: qu'il soit, en con-

séquence statué par la Tiès-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consen-
tement du conséil.législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, cons-
titués et assemblés en vertu et, sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du
royaume-uni de la Grande-Bretagne et dIrlande, intitulé,- .Acte pour réunir les pro-
vi7ces du Hlaut et du Bas-.anada, et pour le gouvernement du Canada ; et il est, par

ces présentes statué par la dite autorité, que Henry Covert, Charles Vernon, Amos Cernes per-

Moore, Stuart E. McKekenie, John Montgom ery Campbell, D'Arcy.Edward Boulton, porées

Thomas W. Colleton et Joseph Philips le. jeune, avec toutes autres personnes qui ont
souscrit au fonds capital dès lé projet ou commencement de l'entreprise de la compa-

gnie, et toutes autres personnes qui deviendront actionnaires dans le fonds capital de
la compagnie, seront et ils sont par le présent établis,.constitués et déclarés être de fait
un corps politique et incorporé, sous le nom de la compagnie du chemin de Cobourg et Noms ae la
de Grafton, et sous ce nom, eux et leurs successeurs auront et pourront avoir succes-

sion perpétuelle, et ils seront, sous.ce nom, habiles à contracter, poursuivre et être pour-
suivis, plaider et défendre, dans toutes cours et autres endroits quelconques, et ils auront

et pourront avoir, eux et leurs successeurs, un sceau commun qu'ils pourront changer
à leur gré et. plaisir, et qu'eux et leurs successeurs seront, sous le dit nom de la com-

pagnie du chemin de Cobourg et de Grafton, habiles en loi à acheter, avoir et posséder

pour eux et leurs successeurs, toute propriété réelle, personnelle ou. mixte, au nom et

pour l'usage de la dite compagnie, et à la louer, transporter ou a en disposer de toute
autre manièr pour l'avantage et au nom.,de.la dite compagnie,: selon qu'il leur paraîtra
de tems en tems nécessaire ou convenable; pourvu toujours, cependant, que la dite Provo

compagmie
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compagnie ne pourra posséder de propriété immobilière que dans le but de construe-
tion et d'usage du dit chemin, et pour des objets quiy auront immédiatement rapport.

La cimngnie II. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie et ses serviteurs et agens, auront pleinpurra ftiée un pleichemin de pouvoir, en vertu de cet acte, d'ouvrir, construire faire et parachever un chemin demadriers, de pierres ou de gravois à leurs propres frais et charges, sur le cheinin deKigston maintenant en usage depuis les limites de la ville de Cobourg jus.qu'au centredu village de Grafton, et sur toutes les parties de la ligne du terrein qui sépare ces deuxendroits, selon que la dite compagnie le jugera nécessaire pour redresser le dit cheminet aussi pour éviter les côtes sur la dite ligne de chemin.

La compagnie III. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie est par le présent autorisée à contrac-
des conven- ter, composer et s'entendre avec les propriétaires et occupans des terres sur lesquellestions avec!es elle aura résolu de construire le dit chemin, soit par l'achat d'autant de la dite terre etdeterres des priviléges y attachés dont elle aura besoin pour les fins de la dite compagnie, oupour les dommages que les dits propriétaires et occupans auront droit de .reçevoir dela dite compagnie, en conséquence de la construction du dit chemin projetésur leursterres respectives : et dans le cas où il s'élèverait quelque différend entre la diteýC*om-pagnie et les propriétaire ou propriétaires, occupant ou occupans comme susdit, il seraet pourra être loisible à chaque propriétaire et occupant qui difière ainsi d'avec la ditecompagnie, tant sur la valeur des terres et tènemens, priviléges particuliers dont l'achatest projeté, que sur le montant des dommages à leur être payés comme susdit dechoisir et nommer de tems à autre une ou plusieurs personne ou pejsonnes désintéresséset la dite compagnie pourra aussi nommer un nombre égal de personne désintéressées quiavec une autre personne qui sera choisie par les personnes nommées, seront arbitres, pourexaminer, determiner et juger et établir les sommes de deniers respectives que la dite com-pagnie devra payer aux personnes respectives qui y auront droit, et la décision de la*majoritédes arbitres sera finale; et les dits arbitres seront et ils sont par le présent tenus de se ren dea quelqu'en droit convenable dans le voisinage du dit chemin qui sera fixé par la dite iom-pagnie, pour là et alors examiner, déterminer et donner leurjugement arbitral sur toutesLes arbitres matières et choses soumises à leur considération par les parties intéressées: et queprétoront ser-

mnt. chaque arbitre pretera, entre les mains de. quelqu'un des juges dé paix de Sa Majesté:dans et pour le district de Newcastle, aucun desquels pourra être requis de se rendrea cet effet à la dite assemblée, le serment de supputer justement et impartialement .en-Proviso. tre les parties les dommages encourus et au meilleur de son jngement ; pourvu tbu-jours, que tout jugement arbitral rendu en vertu du présent acte pourra être rjeté sûrapplicaion faite à la cour du banc de la Reine, de la même manière et our les mêm smotifs que dans les cas ordinaires commis par les parties, et alors on pourra avoir recours à un nouvel arbitrage, ainsi qu'il est ci-après pourvu.

S . IV. Et qu'il soit statué, que si après huit jours d'avis donné à la partie qui diffèrede nomination ainsi ouant à la valeur susdlte, la dite partie ne nomme pas un arbitre oud'arbitres, le 
es sudie l aicomme susdit, pour son côté, ousi la terre dont la dite compagnie a besoin est la prb-trici pourra Cen d'un

nomer. priété d'un mineur, d'un lunatique, ou d'une absent de cette province, alors et das
ce cas le juge de la cour de district du district de Newcastle pourra nommer un ou
plusieurs arbitres pour eux, avec les -mêmes pouvoirs et autorité que s'ils avaient été
nommés par les partie ou parties ainsi refusant ou néglia d
des arbitres pour leur côté, ou par la partie ainsi mineure ou lunatique, ou absent de
cette province, y inclus le pouvoir de choisir l'arbitre additionnel: et si l'une des

parties
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parties ou ses arbitre ou arbitres manque de se rendre au lieu où l'arbitrage doit avoirlieu comme susdit, après qu'elle aura.reçu avis du tems et du lieu du.dit arbitrage, il seraalors loisible àla partie qui assistera avec ses arbitre ou arbitres de procéder à P'arbitra«eet les arbitre ou arbitres ainsi procédant pourront nommer un nombre égal d'arbitres pourla partie qui ne se sera pas rendue, et les:arbitres ainsi nommés des deux côtés choisirontun arbitre additionnel en la manière fixée. dans la troisième section du présent acte, etdans ce cas le jugement arbitral sera obligatoire pour la partie qui aura négligé de serendre.

V. Et qu'il soit statué, que toute somme quelconque de deniers qui pourra être Les sommes
accordée finalement par jugement arbitral à aucune personne ou personnes pour com- accordéescom.
pensation de propriétés dont l'occupation sera requise, ou pour dommages occasionnés lion devront
à raison de 'interposition de-la dite compagnie par rapport aux dites-propriétés, droits e' s
et priviléges, sera payée dans les trois mois après qu'elle aura été accordée ; et à moisSuOS
défaut par la dite compagnie-de la payer' dans ce délai, son droit-de s'emparer de ladite propriété ou de faire aucun acte en considération duquel telle somme de deniersaura été accordée, cessera entièrement; et il sera loisible au propriétaire de reprendrepossession de sa propriété, et de jouir pleinement- de ses droits et privilèges à l'égard
d'icelle, exempt de toute réclamation ou interposition de la part de la dite compagnie.

VI. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie; et -ses agens, serviteurs et ouvriers La comPagn;esont par les présentes autorisés à, et auront le pouvoir d'entrer sur- les terreins apparte- ureser
nant à toute autre personne, corps politique ou incorporé, entre-la dite ville de CoboUrg appartenantet Grafton comme susdit, et de les "examiner 'et en prendre le niveau ou d'aucune au t ora-
partie d'iceux, et de désigner et constater -telle partie d'iceux- qûu'ils jugeront convena- parties Pour'ble et nécessaire pour faire le dit chemin, et toutes matières et commodités qu'ils juge- l'exmen.
ront convenables et nécessaires pour faire, -effectuer,. entretenir, 'terminer et employerle dit chemin projeté, et aussi pour faire, bâtir, élever, ériger sur le dit chemin ou surla terre y adjoignant ou adjacente, tous tels ouvrages,' voies, chemins et commoditésque la compagnie jugera 'convenables et nécessaires 'pour le.s fins du dit chemin; etaussi de tems en tems de les changer, réparer, améliorer, agrandir ou élargir ou aucune des commodités ci-dessus mentionnées, -tant -pour transporter 'ou porter des effets,denrées, bois ou autres choses, au dit chemi i ýet depuis icelui, que poûr porter ettransporter toutes sortes de matériaux nécessaires pour faire, ériger, altérer, réparer,
agrandir, alonger et améliorer.les travauxappartenant au- dit chemin, -et. aussi placer,
déposer, travailler et manufactureérles dits matériaux sur, le tei-rein près, de l'endroit
ou l'on s'occupe d'ériger les divers 'travaux et ér ections y appartenant ou aucun d'eux;
et aussi de maintenir, réparer, où changer toutes clôtures ou passages à travers.le dit
chemin ou qui communiqueront avec icelui, et de construire et ériger, -et tenir en ré-paration tous môles, arches ou autres ouvrages dans et sur -aucun ruisseau ou cours
d'eau pour faire, se servir, maintenir, entretenir et réparer le dit chemin ; et aussi de
construire et faire toutes matières et chosesqu'ils jugeront nécessaires -et convenables
pour faire, effectuer, préserver améliorer et compléter,- et se- servir du ,dit chemin -enconformité et d'accord avec les intentions du présent acte; la dite compagnie causant
aussi peu de dommage -que possible dans, l'exécution des divers -pouvoirs à-elle conférés
par les présentes, et satisfesant de- la.manière ;mentionnée dans les présentes pour-tous
dommages -encourus par les propriétaires ou occupans -de -telles terres, tènemens ou
héritages. 

2
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Le gcuerneur VII. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible au gouverneur et aux diree-
e t leO IdIrec - ,q

1 re ecvi e égse
teurs de la dite compagnie, de tems à autre, de fixer, régler et percevoir les péages et

ixer les taux qui devront être perçus de toute personne passant ou repassant sur le dit chemin
dont la construction, érection, bâtisse et usage sont autorisées par les présentes : pour 'U
que le taux n'excède pas les taux des péages établis de tems à autre par le gouverne-
ment sur cette partie du dit chemin de Kingston qui conduit à Toronto.

La compagnie VIII. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie et ses successeurs à perpétuité,se-
chemn, etc. ront et sont par les présentes investis du dit chemin et de tous matériaux qui seront de

tems à autre procurés pour sa bâtisse, construction, érection, et celle des dits péages
ci-dessus mentionnées.

Le gouverneur IX. Et qu'il soit statué, que le gouverneur et les directeurs de la dite compagnie au-
ouxrront ront plein pouvoir d'ériger tout nombre de barrières sur et à travers le dit chemin, et

faire ériger des de construire et entretenir les dites barrières selon qu'ils le jugeront convenable pour
harnuèreq à~ tra-
Vers le dit la commodité de leurs affaires.
chemin.

Pénalités con- X. Et qu'il soit statué, que si quelque personne ou personnes coupe, abat ou détruit
dt °rsont de quelqu'autre manière, quelqu'une des barrières ou maisons de péages qui seront

les barrières. bâties en vertu du présent acte, toute telle personne contrevenant de la sorte, et qui en
sera légalement convaincue, sera réputée coupable de délit (misdemeanor,) et punie par
une amende et l'emprisonnemeet ; et si quelque personne ou personnes transporte
quelque terre, pierre ou bois, sur le dit chemin à.son détriment, ou passe ou essaiede
passer par violence quelqu'une des barrières, sans avoir d'abord payé à telle barrière

énalIté, le péage légal, telles personne ou personnes paiera tous dommages qu'elle aura causés,
et paiera et encourra une amende n'excédant pas cinq livres ni moindre qu'une livre
courant, recouvrable devant tout juge de paix du district de Newcastle.

commnt s XI. Et qu'il soit statué, que toutes les amendes et confiscations qui pourront être
les Pénalités. imposées par l'autorité du présent acte, seront et pourront être prélevées et perçues par

saisie, ou par la vente des biens et effets des contrevenans, sous l'autorité de tout ordre
ou ordres à cet effet, qui seront émanés par queliqu'un des juges de paix de Sa Majesté
pour le district de Newcastle, qui sont par les présentes autorisés et auront le pouvoir
de les émaner.

le oerneur. XII. Et qu'il soit statué, que les dits gouverneur et directeurs, s'ils le jugent à ropos,et les dire-prps
teurs pourront pourront commuer les péages avec toute personne ou personnes, en prenant d'elle ou

e l d'elles une certaine somme, soit mensuelle, soit annuelle, au lieu de tels péages;et
que les dits gouverneur et directeurs placeront dans un lieu visible à toute telle barrièi-e,
un tableau des taux de péages exigibles et à être payés, lequel tableau sera imprimé
d'une manière visible et lisible.

Péalité con- XIII. Et qu'il soit statué, que si quelque personne ou personnes, après être entréetre les person-
nes éludant le sur le dit chemin, avec quelqu'une des voitures ou animaux sujets au péage, sort de ce

chemin pour en suivre un autre, et entre sur le dit chemin en dehors de quelqu'une des
dites barrières, sans payer le péage, de manière à éviter le dit péage, telle personne ou
personnes, pour toute telle offence, encourra et paiera la somme de cinq schellings, la-
quelle somme sera dépensée pour le dit chemin, ou servira à payer les dettes ou charges
d'icelui ; et tout juge de paix du district de Newcastle, sur conviction de tel délinquant
le condamnera à la dite pénalité, et il n'y aura pas d'appel de son jugement.
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XIV. Et qu'il soit statué, que si quelquepersonne ou personnes, occupant ou possé- rgantE con-

dant quelques terres encloses près de quelques maisons de péage ou barrières qui seront tn°
construites en vertu du présent acte, permet sciemment, ou laisse quelque personne ou =dtre de

personnes passer par telles terres ou par telle barrière, passage ou issue qui s'y trouvera leurs terres

avec quelque voiture, cheval, jument, hongre, ou autre animal sujet au paiement du P° . 1er °o
péage, de manière à ce que tel paiement soit éludé, toute personne ou personnes ainsi peages.

contrevenant, et aussi les personnes conduisant ou menant l'animal ou les animaux, ou
la voiture à raison desquels tel paiement sera éludé, et qui en seront convaincues, en-
courront et paieront chacune pour toute telle offense, une somme n'excédant pas cinq
schellings, laquelle somme sera employée à améliorer le dit chemiu.

XV. Et qu'il soit statué, que la malle de Sa Majesté, et les personnes, animaux et Exemption de

voitures employés au transport d'icelle, les officiers et soldats de Sa Majesté, revêtus de P4age.-
leurs costume et uniforme militaire, de grande ou de petite tenue, et leurs chevaux
(mais non quand ils passeront dans une voiture privée ou de louage) et toutes les voi-
tures et chevaux appartenant à Sa Majesté, ou employés à son service quand ils trans-
porteront aucunes personnes pour le dit service, soit pour aller, soit pour revenir, et
toutes recrues en voyage de service (marching by route) et toutes personnes, animaux
et voitures qui suivent un convoi funèbre pendant quelque jours de la semaine, ou qui
vont au ou qui reviennent du service divin le dimanche, passeront sans payer à aucune
barrière ou barrière de péage qui sera érigée en vertu de Pautorité du'présent acte.

XVI. Et qu'il soit statué; que les prôpriétés, affaires et intérêts de la dite compa- Les affaires de

gnie seront gérées et conduites par cinq directeurs, l'un desquels sera élu comme gou- laromtagies
verneur, qui resteront en office pendant un an après la seconde élection, lesquels dits par cinq di-

directeurs seront actionnaires au montant d'au moins huit parts et seront élus le second rcer et°'

mardi de janvier de chaque année 'après la présènte, 'et trois des «dits directeurs forme-
ront un quorum, et en l'absence des autres, pourrônt:exercer tous les pouvoirs et auto-
rités conférés, en vertu du présent acte, 'aux-gouverneur et directeurs, et la dite élection
de directeurs sera tenue et faite par ceux des actionnaires qui s'y seront rendus àcet
effet en personne ou par procureur; et, toutes les élections de tels directeurs se feront ballotte.

par ballotte, et les cinq personnes qui auront reçu le' plus grand nombre de votes d'au-
cune élection seront directeurs; 'et s'il arrivait, à-toute telle 'élection, que deux per-
sonnes ou plus eussent un nombre' égal dë voix, 'de sôrte"qu'un'plus grand nombre de
personnes que cinq paíaltraiënt par la pluralité des voix avoir été choisies comme di-
recteurs, alors les dits actionnaires, autorisés. comme' ci-déssus à faire telle élection,
procèderont à élire par ballotte, jusqu'à cë qu'il'soit déterminé laquelle des dites per-
sonnes, ayant' insi' un n'mbre égal de voix, sera directeur ou directeurs, afin de com-
piéter le nombre e einq; et lès dits: directeurs aiàri élus, aussitôt'que possible- Lcs directeurs
après la dite élection; procèderont de la mêne manière,à élire-par ballotte, un de leur u
nombre pour être gouverneur; et s'il arrive, en aucun tems, quelque vacance ou va- Vacances.

cances parmi les directeurs, soit par mort, résignation o' absence de la province, telle
vacance ou vaances serontremplies pour le reste de i'arnée'peridantlaquellé elles arri-
veront, par une ou desjpersonnes qui seront nomméés Par une majorité des' directeurs.

XVI. Et qu'il soit statué, que chaque actionnaire 'aura droit'à un nombre de votes Proportion des

trois propor tioné au nombre d'actions que lui ou elle pourra avoir avant le tems de voter, d
suivant)fe& régles ~uiantes, savoir: un vote pour une partideux votes þour trois parts;
trois P vots oucin parts; quatre votes pour sept"parts, cinq votes' pour neuf parts;

six
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six votes pour douze parts; sept votes pour seize parts; huit votes pour vingt.parts;
neuf votes pour vingt-cinq parts; dix votes pour trente parts; et qu'aucun actionnaire
n'aura droit à plus de dix votes.

comment les XVIII. Et qu'il soit statué, que si plusieurs personnes ont droit ensemble à une part,
rends com. la personne dont le nom se trouve le pre:mier dans le registre des actionnaires commei donne- un des propriétaires de telle part, sera considérée, aux fins de voter à toute assemblée,vutes. comme le seul propriétaire de la dite part; et, dans toute occasion, le vote de cet.ac

tionnaire le premier sur le registre, soit qu'il soit donné en personne ou par procureur,sera pris comme le vote pour telle part, sans que les autres propriétaires s'en occupent

La corporation XIX. Et qu'il soit statué, que dans le cas où il arriverait en aucun tems, qu'une
nse parce. élection de directeurs n'aurait pas lieu au jour où, d'après le présent acte, elle aurait
qu'uneélectiua dû avoir lieu, la dite corporation ne sera pas pour cette raison considérée dissoute,n'aura pas eumaslsouenudrcus
lieu. rais les gouverneur, directeurs et officiers de la compagnie pour la dernière année nré.

cédente continueront en office avec tous les pouvoirs et priviléges que leur accorde le
présent acte, jusqu'à l'élection d'autres à leur place : et il sera et pourra être loisible
aux actionnaires, quelque jour qui sera fixé par les directeurs pour le tems d'alors, et
après en avoir donné avis dans quelque papier-nouvelle du district, de faire et tenir
une élection de directeurs; et aux directeurs d'élire un gouverneur, en la manière
requise pour les élections annuelles.

Les gouver- XX. Et qu'il soit statué, que les gouverneur et directeurs pour le teins d'alorsoueneur t dircc- une majorité d'iceux, auront droit de faire et établir telles règles et règlemens qui leurteurs feront Ul 'cî eqi~u
des r giemens, paraîtront nécessaires et utiles touchant la régie et disposition du fonds, des biensetetc. 7effets et propriétés de la dite compagnie, et touchant les devoirs des officiers, commis

et serviteurs, et toutes telles autres matières ou choses qui regardent les affaires de la
dite com)agrnie; et ils auront aussi le pouvoir de nommer autant d'officiers, commis et-
serviteurs pour la conduite des dites affaires, avec tels salaires et allocations qu'ils ju-
geront à propos.

La premièro XXI. Et qu'il soit statué, que le second lundi du mois de septembre prochain, une
et"oaa assemblée des actionnaires aura lieu dans la ville de Cobourg, qui, de la même manière

bourg, et qu'il est ci-dessus établi, procèdera à l'élection de cinq personnes pour être directeur,
qua lesquels choisiront par ballote un d'entr'eux pour être gouverneur, et continueront ea

office jusqu'au second mardi de janvier après leur élection, et, pendant ce tens, r
pliront les devoirs de directeurs de la même manière que s'ils eussentété élus - l'élec-
tion annuelle, et il sera donné avis public dans quelque papier-nouvelle-publié dans le.
district de Newcastle de l'heure et du lieu de telle élection, le dit avis donné a nor
de la dite compagnie, par le secrétaire pour le tems d'alors.

Capital de la XXII. Et qu'il soit statué, que le montant total du fonds social que la dite compa
compagnie- gnie pourra avoir ou posséder en vertu du présent acte (excepté dans le cas d'extensirn.

du dit chemin, comme il y est pourvu ci-après,) sera de cinq mille livres, avec pouvoir
(dans le cas de la dite extension) dle le doubler en aucun teins si cela est jugé néces-
saire et expédient pour la construction et continuation du dit chemin jusqu'au village

®e ®de Coborne, ainsi qu'il est ci-après pourvu: et le dit fonds capital se composeraderont de dix
livreschacune. parts de la valeur de dix livres,, courant, chacune, qui pourront, après que le pré1inr

versement sur le montant souscrit aura été payé, être transférées par. les personnes,
re'spêdtiiëš
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respèctives qui les auront souscrites et les posséderont, à toute autre personne ou per-
sonnes, et ce transport sera entré ou enregistré dans un livre qui sera tenu à cet effet
par la dite compagrie : pourvu toujours que rien de contenu dans le présent acte ne Proviso.
s'étendra à autoriser la dite compagnie à faire les affaires de banque.

XXIII. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie et ses ágens et serviteurs auront La compagnie
plein pouvoir en vertu du présent acte, en aucun tems après la perfection: du dit che- con 7tr a.
min jusqu'à Grafton, et après que le fonds additionnel aura été pris et sôuscrit, et dix par Iiinejusqu'au.
cent payé sur icelui, ainsi qu'il est ci-après pourvu, de tracer, construire, fairè et para- decol-
chever, à ses propres frais et dépens, unè ligne continue de chemin, dans et sur toute
partie du terrein qui se trouve entre Grafton.susdit et le village de Colborne, et sui-
vant la direction du chemin de poste maintenant en usage, et de faire usage de la dite
partie de terrein -selon qu'il leur paraîtra praticable et utile pour les fins de la dite
compagnie, nonobstant tout ce qui est contenu dans les présentes à ce.contraire.

XXIV. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt que les dire,cteurs seront nommés, il leur Le capt ai
pourra être et il leur sera loisible, en donnant trente jours d'avis dan un papier-nou- , a es
velle publié dans le dit distridt' de Newcastle, de demander aux actionaires de la dite actionnaires.
compagnie un versement de dix par cent sur chaque part qu'ils pourront avoir respec-
tivement souscrite, et que le résidu des somme ou parts des actionnaires sera payable
par versemens, en tels tems et par tels montans qu'une majorité des actionnaires, à une
assemblée expressément convoquée pour cette fin, le décidera, de manière toujours
qu'aucun tel versement n'excédera dix pour cent, ni ne deviendra payable en moins
que trente jours, après l'avis public dans le ou les papiers-nouvelles comme susdit;
pourvu toujours, que les dits directeurs ne commenceront pas la construction du dit Proviso.
chemin depuis Cobourg jusqu'à Grafton à moins qu'il n'ait.été souscrit'deux tiers au
moins du dit fonds capital de cinq mille livres, et qu'il n'ait été payé une somme égale
à dix par cent sur icelui : et pourvu aussi, que les dits directeurs ne commenceront pas
la construction du chemin depuis Grafton jusqu'à Colborne à moins qu'il n'ait été sous-
crit au fonds additionnel de trois mille livres au moins, et à moins qu'il n'ait été payé
une somme égale à dix par cent sur icelui.

XXV. Et, qu'il soit statué, que si quelqu'actiornaire ou actionnaires comme susdit, Vente des
refusent ou négligent de payer, au tems requis, le ou les versemens qui seront légale- Part"refuent u né IDquelles ne
ment requis. par les directeurs, comme dus sur toutes part ou parts, tel actionnaire ou seront pas due-

metpayés lesactionnaires refusant ainsi ou'négligeant, forfairont telle part ou parts comme susdit, veremes
avec toute somme qui pourra déjà avoir été payée sur icelles, et les directeurs pourront
vendre telle part ou parts, et lé produit de telle vente, ainsi que le montant déjà payé
sur icelles, sera mis en compte et appliqué de la même manière que les autres deniers
de la dite compagnie; pourvu toujours quele ou les acheteurs payeront à la dite com- Proviso.
pagnie le. montant du versement requis, en sus et à part le montaù't de la part ou des
parts qu'il aurait ainsi achetées comme susdit, et ce, immédiatement après la vente, et
avant que d'avoir. droit au certificat de transfert de telles partiainsi achetées pourvu Proso.
toujours, qu'il sera donné vingt jours d'avis de la vente de telles parts confisquées, dans
tout papier-nouvelle publié dans le dit district de New-castle, et q1ue les versenens dus
pourront être reçus pour le rachat de toute telle part confisquée, en tout tems'avant le'
jour désigné pòugla vente ; pourvu aussi, que les actionnaires, à leur assemblée géné- Proo.
rale prochaine, pourront remettre telle confiscation, ou telle partie d'icelle qu'ils fixe-
ront par une résolution passée à leur dite assemblée.

XXVI.
239
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Lessouscrip- XXVI. Et qu'il soit statué, que les différentes personnes qui auront souscrit quel-
payées à pre- qu'argent pour l'entreprise, ou leur représentans personnels respectivement, paieront
mnide- les sommes respectives souscrites, ou telles parties d'icelles que les directeurs deman-

deront de tems à autre; et quant aux dispositions contenues dans le présent ace pour
mettre en force le paiement des demandes ou des versemens, le mot " actionnaire"
s'appliquera à toute personne ayant des parts dans la dite compagnie, ou qui pourra
avoir signé le projet original de la compagnie ou le livre ou convention pour y prendre
des parts, et s'appliquera aussi à tout représentant personnel et légal de tel actionnaire
ou personne comme susdit.

Intérat XXVII. Et qu'il soit statué, que si quelqu'actionnaire ne paie pas le montant de quel-
les versemens que demande ou versement auquel il est tenu, le ou avant le jour fixé pour le paiemenit,
non payés. le dit actionnaire sera alors passible de l'intérêt d'icelui au taux légal à compter du jour

fixé pour le paiement jusqu'au jour de l'actuel paiement.

Les demandes XXVIII. Et qu'il soit statué, que si quelqu'actionnaire ne, paie pas quelque demandepeuvent être
portées devant au tems fixé par les directeurs pour le paiement d'icelle, il sera alors loisible à la com-
le cours de pagnie de poursuivre le dit actionnaire pour le montant de la dite demande, dans aucune

cour en loi de cette province (ayant jurisdiction compétente eu égard au montant re-
couvrable) et de recouvrer le dit montant avec l'intérêt légal, et si la compagnie se
décide à poursuivre quelqu'actionnaire sous l'autorité du présént acte, cette poursuite ne
nuira en rien à la confiscation de la part ou des parts de tels actionnaires, ainsi qu'il est
pourvu par la vingt-cinquième clause du présent acte.

se nallsairu XXIX. Et qu'il soit statué, que dans toute action ou poursuite qui sera intentée par
danslsac. la compagme contre quelqu'actionnaire pour le recouvrement de quelqu'argent dû pournis- quelque demande, il ne sera pas nécessaire de plaider la chose spéciale, mais il suffira

à la compagnie d'alléguer que le défendeur est propriétaire d'une ou plusieurs parts
(désignant le nombre de parts) dans le fonds capital de la compagnie, et qu'il est endetté
envers la compagnie en la somme d'argent à laquelle les demandes dues se monteront
eu égard à une ou plusieurs demandes, une ou plusieurs parts, (désignant le nombre et
le montant de toute et chaque demande) pourquoi la compagnie a requis le droit d'une
action en vertu du présent acte.

Preuve dans XXX. Et qu'il soit statué, que lors du procès et de l'audition de la dite action, il suffirales actions
pour deman-. la compagnie de prouver que le défendeur, au tems où la demande lui a été faite, était
des. propriétaire d'une ou plusieurs parts dans l'entreprise (et lorsqu'il n'y aura pas eu de

transport de parts, la preuve de la souscription à la convention originale de prendre des
parts sera une preuve suffisante de la propriété de parts au montant souscrit) et que la
dite demande ,a ét4 faite de fait, et avis d'icelle donné tel que requis par la loi; et la
dite compagnie ne sera pas tenue de prouver la nomination des directeurs qui ont fait
la dite demande, ni aucune autre matière quelconque, et là dessus la compagnie aura
droit de recouv, ar ce qui sera dû sur la dite demande avec l'intérêt sur icelle, à moins
qu'il n'apparaisse soit que la dite demande excède le montant prescrit, soit qu'il n'ait
pas été duement donné avis, soit qu'il n'ait pas été convoqné expressément une assem-
blée des actionnaires à l'effet de fixer le tems du paiement, et le montant de la dite de-
mande dans les cas où semblable assemblée est requise.

XXXL
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XXXI. Et qu'il soit statué, que quand les directeurs feront quelques demandes, il ne Dans les avis
de deniandes

sera pas essentiel que l'avis de la dite demande spécifie le jour, ni l'endroit où les certainsdétaia

demandes seront payées ni entre les mains de quelle personne, mais que toutes les non néces-

demandes seront considérées et censées payables au trésorier de la compagnie pour le
tems d'alors, à l'expiration des trente jours à compter du premier jour de la publica-
tion de l'avis.

XXXII. Et qu'il soit statué, que dans toute action ou poursuite intentée par ou contre Les action-

la compagnie sur aucun contrat, ou pour toute autre matière ou chose quelconque, tout etén°
actionnaire sera un temoin compétent, et son témoignage ne sera pas considéré inad- competens.

missible sous le prétexte d'intérêt dans la cause.

XXXIII. Et qu'il soit statué, que la compagnie pourra emprunter sur hypothèque La compasnie

telles sommes d'argent dont l'emprunt sera autorisé de tems à autre par un odre géné- Pu"e' et -
ral de la dite compagnie, pour conduire-à effet l'entreprise, et pour assurer le repaie- pothéqter.

ment de l'argent ainsi emprunté avec intérêt ; elle pourra aussi hypothéquer les péages
et les demandes à venir contre les actiohnaires, ou donner des garanties et sûretés en
la manière et aux conditions que la compagnie ordonnera en assemblée générale.

XXXIV. Et qu'il soit statué, que toute hypothèque et siûreté pour assurer les deniers Formule d'hy-

empruntés par la compagnie seront par. acte sous le sceau commun de la compagnie, a et'd.0 - <Trantie.
dans lequel la considération sera fidèlement constatée, et le secrétaire tiendra un regis-
tre des dites hypothèques et såretés, et dans les quatorze jours qui suivront la date de
toute telle hypothêque ou sûreté, il sera fait dans le dit registre une entrée ou som-
maire, spécifiant la date de la dite hypothêque ou sûreté, et les noms des parties à icelle,
et ce registre pourra être parcouru, à toutes heures raisonnables, par tout actionnaire
ou par tout créancier hypothécaire de la compagnie ou par toute autre personne intéres-
sée dans la dite hypothêque.

XXXV. Et qu'il soit statué, que par rapport à tous contrats qui, s'ils étaient, faits Les contrats

entre des particuliers, seraient valides, quoique faits verbalement seulement, les direc- faits"vtb"e
teurs pourront faire de semblables contrats verbalement au nom de la compagnie, et ment dans ccr-

pourront de même les changer ou rompre ; et tous les contrats ainsi faits seront obli- euns cas.

gatoires pour la compagnie et toutes autres parties à iceux.

XXXVI. Et qu'il soit statué, que tout directeur, soit qu'il fasse en son nom ou en sa Les directeurs

qualité de directeur quelque contrat ou acte au nom de la compagie, soit qu'il exécute ne seront as
0 personnel le-

légalement en toute autre manière quelqu'un des pouvoirs accordés aux directeurs, ne ment respon-

sera suiét à être poursuivi soit individuellement ou collectivement par aucune personne
quelconque.

XXXVII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des directeurs de faire des divi- Les directeurs

dendes annuels de tous les profits de la dite compagnie selon qu'ils, ou une majorité videndesan'
d'entr'eux, le trouveront convenable, et qu'une fois dans l'année il sera rendu un compte nuels-
exact et détaillé de l'état de leurs affaires, dettes, crédits, profits et pertes, le dit état
devant entrer dans les livres, et "rester ouvert à tout actionnaire à sa demande raison-
nable.

XXXVIII. Et qu'il soit statué, qu'avant de diviser les profits qui devront être par-. Les directeurs
tagés entre les actionnaires, les directeurs ourront, s'ils le jugent à propos, mettre de côt°"e

pourn, jgn rps d eurron e-
côté

239 *
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ti, etc. côté sur iceux telle somme qu'ils jugeront nécessaire pQur faire face aux dépenses im-
prévues, ou pour agrandir, réparer ou améliorer les travaux de l'entreprise ou aucune
partie d'icelle, et pourront partager la balance seulement entre les actionanires.

a investie XXXIX. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt que le chemin depuis Cobourg jusqu'à
du chemin de Grafton seracomplété, et que le dit fonds additionnel de trois mille livres aura été sous,.
Coorne à crit pour la continuation du chemin jusqu'au village de Colborne, alorset dès lors le dit
certaines con- chemin à être ainsi continué, et tous les matériaux que l'on se procurera de tems à autre,ditions. pour le construire, bâtir, entretenir et réparer, et les droits de péages qui y seront per-çus deviendront, et ils sont par les présentes déclarés être, la propriété de la dite com-pagnie et de ses successeurs a toujours.

Tous les pou- XL. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt que la dite ligne continue de chemin depuisvoir de la Grafton jnsqu'à Colborne sera commencée, tous les pouvoirs, autorités et priviléges decomtagnie s'e- , ~sr mnepuorVvAbs~
tendront à la la dite compagnie s'étendront et s'appliqueront à la dite ligne additionnelle de chemin]iZne addîtion-
nel le de che- et toutes les clauses et dispositions du présent acte seront censées et considéréesmin. s'étendre et s'appliquer à la dite compagnie de la même manière que si la dite com-pagnie avait eu dès le principe le pouvoir de construire la ligne entière du chemin depuis

Cobourg jusqu'à Colborne.

Le gouverne- XLI. Et qu'il soit statué,.que quelle que soit la proportion des profits du dit chemin ànient pourra
acheter le che- Utre partagés entre les actionnaires, il sera loisible au gouvernement, en aucun tenis ci-min dela, dite après, d'acheter le dit chemin avec toutes ses dépendances, prémisses, fonds et bâtissescomnpagnie,
etc. au nom de Sa Majesté, en donnant à la dite compagnie, pendant trois mois de calen.-drier, avis par écrit de son intention, .e.t en payant une somme égale à l'achat des profitsdivisibles pendant vingt-cinq ans, estimés sur la moyenne, des trois années précédentes,et si les dits profits annuels divisibles sont moindres que six par cent, alors en payant lemontant du fonds capital payé et vingt par cent sur icelui, et après telle vente et achat,le gouvernement prendra la responsabilité de tous les contrats, dettes et engagemens dela compagnie.

Limitation des XLIL. Et qu'il soit statué, que si quelqu'action ou poursuite est intentée contre quel-que personne ou personnes, pour auèune matière ou chose faite en conformité du pré-sent acte, la dite action ou poursuite devra être intentée dans les six mois de calendrieraprès la commission du fait, et non après, et le défendeur dans telle action ou poursuite
pourra plaider généralement, et donner, lors du procès, le présent. acte et la matièrespeciale en témoignage.

CI:use inter- XLIII. Et qu'il soit statué, que les expressions et mots suivants, employés dansleprésent acte, auront les différentes significations qui leur sont assignées par les présentes,à moins qu'il n'y ait dans 1.e sujet ou duns le texte quelque chose qui y répugne : lesmots comportant le nombre singulier seulement comprendront aussi le nombre pluriel,et les mots comportant le nombre pluriel seulement comprendront aussi le nombre sin-gulier ; les mots comportant le genre masculin seulement comprendront aussi le fémiiin,et l'expression " la compagnie" signifiera la dite compagnie du. chemin de Cobourg etde Grafton, le mot "actionnaire," signifiera propriétaire de parts, ou membae de lacompagnie.

MONTRAL :--Imprimé par STEWART DERBIsHIRE & GEoRGE DESBARATs,
Imprimeur des Lois de la Très-Excellerite Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORÆ2 REGINE.

'CAP. XCIV.

Acte pour incorporer La Conprgnie du Chiemin de Cobourg et de Port
Hope.

[28 juillet, 1847.]

TTENDU que la construction d'un bon chemin depuis la ville de Cobourg jusqu'à Préambule.
î la ville de Port Hope, le long de la ligne commençant à la limite de la ville de'
Cobourg, de là le long de la ligne et partie sur le. chemin maintenant en usage
jusqu'à la rue King, dans Port Hope, serait très-utile aux habitans des townships de
Hamilton et de Hope, qui demeurent dans le voisinage du dit chemin, et serait aussi
trèýs-utileau public en général, en améliorant- d'autant la ligne directe de communica-
tion entre les parties est et ouest de la province ; et attendu qu'un certain nombre d'ha-
bitans des dites villes et townships et d'autres, se sont formés en une compagnie à fonds
communs dans le but de construire un bon et solide chemin comme susdit, et ont sous-
crit, pour l'entreprise, des actions jusqu'à un grand montant ;. et attendu que les habi-
tans des dits townships ont présenté une requête demandant l'incorporation d'une com-
pagnie à fonds communs pour les fins susdites, ainsi que pour continuer graduellement
le dit chemin jusqu'à la ligne de frontière occidentale du district de Newcastle; et
attendu qu'il est expédient qu'un acte soit passé pour incorporer la dite compagnie:
qu'il soit en conséquence statué parla Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de
l'avis et c'onsentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province
du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le par-
lement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir
les propinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada; et il est
par ces présen'tes statué par la dite autorité, que William Weller, James Smith, Zaccheus Certaines per-
Burnham, Nesbitt Kirchoffer, Marcus F. Whitehead, Thomas Cyre, D'Arcy E. Boulton, o""es'"
Asa A. Burnham', avec toutes autres personnes qui ont souscrit des actions dans le pros-
pectus ou entreprise de la compagnie, seront et ils sont par le présent établis, constitués
et déclarés être de fait un corps politique et incorporé, sous le nom de La compagnie Nom d'incor-
du chemin de Cobourg et de Port Hope, et sous ce nom,. ils auront et pourront avoir, p°a°°

eux et leurs successeurs, succession perpétuelle, et ils·seront habiles à poursuivre et à
être poursuivis, à contracter, à plaider et à se défendre dans toutes les cours et autres
endroits quelconques, dans toute espèce d'actions, poursuites, matières, et causes que ce
soit, et ils auront et pourront avoir eux et leurs successeurs un sceau commun qu'ils
pourront changer à leur gré et plaisir, et aussi qu'eux et leurs successeurs, sous le dit
nom de La compagnie du chemin de Cobourg et de Port Hope, seront habiles. en loi à
acheter, avoir et posséder pour eux et leurs successeurs, toute propriété réelle, person-
nelle ou mixte, qui pourra être nécessaire à la dite compagnie, et à la louer, transporter

ou
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ou en disposer de toute autre manière' pour l'avantage et au nom de la dite compProviso. gnie, selon qu'il leur paraîtra de tems à autre nécessaire -ou expédient ; pourvu toujours
néanmoins, que la compagnie ne pourra posséder d'autres propriétés réelles que celles
qui lui seront nécessaires pour faire ou se servir du dit chemin, ou pour des fins qui y
ont immédiatement rapport.

La compagnie II. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie et ses serviteurs et agens, auront pleinporr ire qu'i ladt1manepu
chemin de nia- pouvoir, en vertu de cet acte, d'ouvrir, construire et parachever un chemin de madriers,
driersouautre, de pierres ou de gravois à leurs propres frais et charges sur le chemin dé Kingstonetc.JC

maintenant en usage, depuis les limites de la ville de Cobourg jusqu'au centre- de la
rue King dans le village de Port Hope, et sur toutes autres parties de la ligne de terrein
qui se trouve entre ces deux endroits, que la compagnie considèrera nécessaires pour
redresser le dit chemin, et aussi pour éviter les côtes sur la dite ligne de chemin.

La compagnie JII. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie aura par ces présentes pouvoir depourra s'en- compagnie pre, pov
tendre avec les contracter, composer, faire des arrangemens et accords avec les propriétaires et occu-proprnetaires. pans de toutes terres sur lesquelles elle peut décider de faire le dit chemin, soit en

achetant autânt des dites terres et priviléges qu'il'lui en faudra' pour les fins de la dite
compagnie, soit pour les dommages que telles personnes auraient droit de recevoir dela dite compagnie, en conséquence de la confection du dit chemin en comtemplatioii

Nomination dans et sur leurs terres respectives; et dans le cas où la dite compagnie et le proprié-d'arbitres, taire ou propriétaires, occupant ou occupans comme susdit, ne s'accorderaient pas, il
pourra être, et il sera loisible de tems en tems, à tout propriétaire et occupant qui ne
s accordera pas ainsi avec la dite compagnie, soit sur la valeur des terres et tènemens
ou priviléges particuliers à être achetés, soit sur le montant des dommages à leur êtrepayés comme susdit, de nommer et autoriser une ou plusieurs personnes désintéressées
et à la compagnie ne nommer un nombre égal de personnes désintéressées, qui, avec
une autre personne élue par les personnes ainsi nommées, seront arbitres pour juger,déterminer, adjuger et ordonner les sommes d'argent respectives que la dite compagnie
devra payer aux diverses personnes ayant droit de les recevoir, et le jugement arbitral

Assemblée des de la majorité des dits arbitres sera final; et les dits arbitres seront, et-ils sont par le
présent tenus de se réunir à quelqu'endroit commode dans le voisinage du dit chemin
qui sera fixé par la dite compagnie, après huit jours d'avis donné à cet effet par la dite
compagnie, pour là et alors juger, examiner et décider toutes matières et choses qui

rtaero'ser- seront soumises à leur considération par les parties intéressées; et chaquearbitrement. prêtera.entre les mains de quelqu'un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le
district de Newcastle, et aucun des dits juges de paix peut être tenu de rendre à la dite
assemblée pour cet objet, le serment de supputer fidèlement les dommages entre les
parties au meilledr de leur jugement; pourvu toujours, que tout jugement arbitral, envertude cet acte, pourra être rejeté sur application à la cour du banc de la Reine de la
même manière et pour les mêmes motifs que dans les causes ordinaires, et dans ce cas
on pourra avoir recours de nouveau à un arbitrage ainsi qu'il est ci-dessus pourvu.

Le juce je dis- IV. -Et qu'il soit statué, que si après huit jours d'avis par écrit, donné à la partietrict pourra -S or c~nommer (les ne s'accordera pas, quant à la dite valeur, telle partie ne nomme pas, ou ne désigne pasarbitres dans ' no0a o il rpitieo s n icertains cas. un arbitre ou des arbitres de sa part, ou si le dit propriétaire ou occupant est Un min
neur, lunatique, ou est absent de cette province, alors et dans ce cas, le juge de la cour
de district du dit district de Newcastle nommera ou pourra nommer un ou plusieurs
arbitres au nom de ces personnes,'avec les mêmes pouvoirs et autorité que s'ils étaient

nonunés
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nommés par aucune partie refusant ou négligeant de nommer un arbitre ou des arbitres
de leur part, et ils s'assembleront pour ballotter pour un tiers arbitre ; et si quelqu'une Dans le cas où
des parties ou leur arbitre ou arbitre manquent de se réunir pour arbitrer comme sus- les arbitres nedit, après avis préalable donné du lieu et de l'heure de la dite assemblée, il sera alors s'assemble-
loisible à la partie qui se sera rendue avec ses arbitre ou arbitres de procéder à l'arbi- raient pas, et
trage, et les arbitre ou arbitres ainsi rendus pourrontnommer un nombre égal d'arbitres
pour la partie qui ne se sera pas rendue, et les arbitres ainsi nommés des deux côtés
éliront alors un arbitre additionnel en la manière désignée dans la troisième section
de cet acte, et alors le jugement arbitral deviendra obligatoire pour la partie qui aura
négligé de se rendre.

V. Et qu'il soit statué, que quelque somme d'argent qui puisse être finalement accor- somme accor-
dée à aucune personne ou personnes pour compensation de propriétés dont l'occupa- compensation,
tion est requise, ou pour les dommages occasionnés par l'interposition de la dite com- etc.
pagnie sur leurs propriétés, droits ou priviléges, la dite somme ou les dits dommages
devront être payés dans les trois mois qui suivront le jour où ils auront été accordés;
et dans le cas où la compagnie ne les paierait pas dans le dit intervalle, elle cessera
entièrement d'avoir droit de prendre possession de la dite propriété, ou de faire tout
acte eu égard auquel telle somme d'argent avait été accordée ; et il sera loisible au
propriétaire de reprendre l'occupation de sa propriété, et de posséder pleinement les
droits et priviléges attachés à icelle, exempt de toute réclamation ou interposition de
la part de la dite compagnie.

VI. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie et ses agens, serviteurs et ouvriers, La compagnie
sont par le présent autorisés à entrer sur les terres et terreins de toute personne ou per- pourra entrer

sonnes, corps politique ou incorporé, entre la ville de Cobourg susdit et celle de Port de cos rri-, Ctiqes corpl-Hope susdit, et d'arpenter et niveler iceux ou aucune partie d'iceux, et de désigner "ratius eor

telles parties d'iceux qu'ils jugeront nécessaires et propres pour faire le dit chemin, et arpenter, etc.
toutes autres matières et commodités qu'ils jugeront nécessaires et propres'pour faire,
effectuer, conserver, compléter et mettre en usage le dit chemin projeté ; et aussi de
faire, bâtir, ériger, dans et sur la dite route du chemin susdit, ou sur la terrelprès d'ice-
lui ou le joignant, tous tels ouvrages, sentiers et chemins, que la dite compagnie jugera
convenables et nécessaires pour les fins du dit chemin ; et aussi, de tems à autre, chan-
ger, réparer, amender; élargir ou agrandir iceux ou toute autre des commodités sus-
mentionnées. tant pour charroyer on transporter des marchandises, effets, bois et autres
choses au et du dit chemin, que pour charroyer et transporter toute espèce de maté-
riaux nécessaires pour faire, ériger, fournir, changer, réparer, améliorer, élargir ou
agrandir les ouvrages du dit chemin, ou y appartenant; et aussi de placer, travailler et
manufacturer les dits matériaux sur le terrein près du lieu ou des lieux où les dits ou-vrages ou quelqu'un d'eux sont ou doivent être faits, érigés, réparés ou fiis, et de
construire et bâtir les divers ouvrages ou bâtisses y appartenant-; et aussi de faire,
maintenir, réparer ou changer toutes clotures ou -passages. à travers le dit chemin ou
qui y communiqueront ; et de construire, ériger et tenir en réparations toutes jetées,
arches ou autres travaux, dans et sur tous ruisseaux, ou baies, pour faire, mettre en
usage, maintenir et réparer le dit chemin, et aussi de construire et faire toutes les autres
choses qu'ils croiront nécessaires et convenables pour faire, effectuer, conserver, amé-
liorer, compléter et mettre en usage. le dit chemin, en vertu et suivant la vraie inten-
tion du présent acte ; la dite compagnie causant aussi peu de dommages que possible
dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont présentement -accordés; et donnant satisfaction

de
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de la manière mentionnée dans les présentes, pour tous les domm ages que soufriront
les propriétaires ou occupans de telles terres ou héritages.

Le ouverneur VII. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible aux gouverneur et direeet lés direc-
teue teurs de la dite compagnie, de temsà autre, de fixer, régler, et, recevoir, les péages et
les taux. charges à recevoir de toutes personnes passant ou repassant sur le dit chemin q&ii* est

par les présentes permis de construire, ériger, faire et mettre en usage, lesquels taux
pourront être changés de tems à autre, selon que les circonstances le requerront:

Proviso. pourvu que le taux de péage n'excède pas le taux de péage établi de tems à autre pa
le gouvernement sur cette partie du dit chemin de Kingston qui conduit à Toronto.

opn VIII. Et qu'il soit statué, que le dit chemin depuis Cobourg jusqu'à Port Hop e étinvestie du dit d esà poué efie âi anei
chemin, etc. tous les matériaux qui seront, de tems ' autre, procurés pour le faire, bâtir, maintenir

ou réparer, et tous les péage comme ci-dessus mentionnés, seront et ils sont par les
présentes nantis en la dite compagnie et ses successeurs à toujours.

Erection de IX. Et qu'il soit statué, que les gouverneur et directeurs de la dite compagnie aurontbarrières, etc. plein pouvoir d'ériger tel nombre de barrières sur, ou à travers le dit chemin, et d'ériger
et maintenir telles maisons de péages et autres bâtisses qui.leur paraîtront nécessaires
et convenables pour la due exécution de leurs affaires.

Pénalitécon- X. Et qu'il soit statué, que si quelque personne ou personnes coupe, abat, ou détruit
q détrui. de quelqu'autre manière, quelqu'une des barrières ou maisons de péages qui seront

rontères b. bâties en vertu du présent acte, toute telle personne contrevenaut de la sorte, et qui en
sera légalement convamcue, sera coupable de délit, et punie par amende et emprison
nement ; et si quelque personne ou personnes, transporte quelque terre, pierre, ou bois
sur le dit chemin et au détriment d'icelui, ou passe ou essaie de passer par violence,
quelqu'une des barrières sans avoir d'abord payé à telle barrière le péage légal, telle
personne ou personnes paiera tous dommages qu'elle aura causés, et encourra et paiera
une amende n'excédant pas cinq livres, ni moindre qu'une livre courant, recouvrable
devant tout magistrat du district de Newcastle.

Amendes, etc. XI. Et qu'il soit statué, que toutes les amendes et confiscations qui. pourront être
préeis.p imposées par l'autorité du présent acte, seront et pourront être prélevées et perçues

par saisie, et par la vente des biens et effets des contrevenans sous l'autorité de tous
ordre ou ordres à cet effet, qui 'seront émanés par quelqu'un des juges de paix de Sa
Majesté pour le district de Newcastle, qui sont par les présentes autorisés à-les émaner.

Commutation XII. Et qu'il soit statué, que les dites gouverneur-et directeurs, s'ils le jugent à pro-
es peages. - pos, pourront commuer les péages avec toute personne ou personnes en prenant d'elle

ou d'elles une certaine somme, soit mensuelle, soit apnuelle, au lieu des dits péages*:.
et que les dits gouverneur et directeurs placeront dans un lieu visible à toute tellebar-
rière, un tableau des taux de péages exigibles et à- être payés, et tel tableau seraý im-
primé d'une manière visible et lisible.

Pénalité con- XIII. Et qu'il soit statué, que si quelque personne ou personnes, après être entrée
trees eon- sur le dit chemin avec quelqu'une des voitures ou animaux sujets au péage, sort-de ce
le paiement chemin pour en 'suivre un autre, et entre sur le. dit chemin de là de quelqu'une'desdes barrnres, barrières, par quoi tel paiement sera; éludé, telle- personne ou; personnes, pour toute

telle
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telle offense, encourra et paiera la somme de cinq schellings, laquelle sera dépensée sur

le dit chemin, ou servira à payer les dettes ou charges d'icelui, et tout magistrat du dis-

trict de Newcastle, sur conviction de tel contrevenant, le comdamnera à la dite péna-
lité, et il n'y aura aucun appel de son jugement.

XIV. Et qu'il soit statué, que si quelque personne ou personnes, occupant ou pos- Et contre les

sédant quelque terre enclose près de quelques maisons de péage ou barrières qui seront pannDleai-e

construites en vertu du présent acte, permet, ou tolère sciemment qu'aucune personne éluder.

passe par telles terres ou par telle barrière, passage ou issue qui s'y trouvera, avec

quelque voiture, cheval, jument, hongre, ou autre animal sujet au paiement du péage,
de manière à ce que tel paiement soit éludé, toute personne ou personnes ainsi contre-

venant, et aussi les personnes conduisant ou menant l'animal ou les animaux, ou la

voiture, à raison desquels tel paiement sera éludé, et qui en seront convaincues, encour-

ront et paieront, chacune, pour telle offense, une somme n'excédant pas cinq schellings,

qui sera employée à améliorer le dit chemin.

XV. Et qu'il soit statué, que la malle de Sa Majesté, et les personnes, animaux et Eemion

voitures employés au transport d'icelle, les officiers et soldats de Sa Majesté qui seront

revêtus de leur costume ou uniforme militaire, de grande ou de petite tenue, et leurs

chevaux (mais non quand ils passeront dans une voiture privée ou de louage) et toutes

voitures et chevaux appaitenant à Sa Majesté, ou employés à son service, quand ils

transporteront des personnes se rendant pour le dit service ou en revenant, et toutes

les recrues marchant en corps, ettoutes personnes, animaux,.et voitures accompagnant
un convoi funèbre quelque jour de la semaine, ou se rendant le dimanche au service

divin ou en revenant, passeront sans payer à aucunesdes barrières qui seront construites

en vertu de l'autorité de cet acte.

XVI. Et qu'il soit statué, que les propriétés, affaires et biens de la dite compagnie Les affaires de

seront gérées et conduites par cinq directeurs, l'un desquels sera élu président, qui sereot gres

resteront en office pendant un an après la seconde élection ; lesquels ditsdirecteurs par cinq diec-

seront actionnaires au montant de huit parts au moins, et pourront être élus le second

lundi de janvier de chaque année après la présente; et trois des dits directeurs forme-

ront un quorum et pourront exercer tous les pouvoirs et autorité conférés par cet acte

aux gouverneur et directeurs, et la dite élection de directeurs sera faite et tenue par
ceux des'actionnaires de la dite compagnie qui se réuniront à cet effet soit en personne

soit par procureur, et toute élection de directeurs se fera par ballotte, et les cinq personnes

qui auront le plus grand nombre de voix à aucune élection seront directeurs, et s'il

arrive, à aucune telle élection, que deux ou plusieurs personnes ont un nombre de

votes égal, de telle manière qu'il paraîtra, par la pluralité des voix, que plus de cinq

personnes sont élues directeurs, alors les dits actionnaires autorisés comme ci-dessus

à faire la dite élection, proeèderont à élire par ballote jusqu'à ce qu'il ait été décidé

lesquelles des dites personnes ayant un égal nombre de votes sera ou seront directeurs,
de manière à compléter le nombre total de cinq; et les dits directeurs ainsi élus, aussi-

tôt que possible après la dite élection, procèderont de la même manière, à élire par
ballote un d'entr'eux pour être gouverneur; et s'il arrive en aucun tems une ou plu-
sieurs vacances parmi les directeurs, par mort, démission, ou absence 'de la province, les

dites vacance ou vacances seront remplies pour le reste de l'année danslaquelle elles

auront lieu, par une ou des personnes nommées par une majorité des directeurs.
XVI2
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Pvorta aes XVII. Et qu'il soit statué, que tout actionnaire aura droit à un nombre de votes pro-t ons. portionné au nombre d'actions qu'il pourra avoir ou posséder en son propre nom avaitle tems de voter, d'après les règles suivantes, c'est-à-savoir: un vote par action; deuxvotes pour trois parts; trois votes pour cinq parts; quatre votes pour sept parts; cinq'

votes pour neuf parts ; six votes pour douze parts ; sept votes pour seize parts; huit votespour vingt parts; neuf votes pour vingt-cinq parts; dix votes pour trente parts; e'tet qu'aucun actionnaire n'aura droit à plus de dix votes.

cornen* esen XVIII. Et qu'il soit statué, que si plusieurs personnes ont droit conjointement à unesociéte donne- part, la personne dont le nom se trouve le premier sur le registre des actionnairesroes, comme propriétaire de telle part, sera, en ce qui concerne la faculté de voter à aucuneassemblée, considérée le seul propriétaire de la dite part; et, dàns toutes occasions, levote du dit actionnaire ainsi nommé en premier lieu, soit en personne ou par procureur'sera reçu comme le vote en raison de telle part, sans la concurrence des autres co-pro-priétaires de la dite part.

La corporation XIX. Et qu'il soit statué, que dans le cas où il arriverait en aucun tems, qu'unenie sera p lcio ed ýps a juodissout e élection de directeurs n'aurait pas lieu au jour, où d'après le présent acte, elle auraitaection n'a dû avoir lieu, la dite corporation ne sera pas, pour cette raison, considérée dissoute,pas lieu, mais les gouverneurs, directeurs et officiers pour l'année précédente continueront enoffice avec tous les pouvoirs et priviléges conférés par cet acte jusqu'à l'élection d'autrespersonnes en leur place; et il sera et pourra être loisible aux actionnaires, quelquejour qui sera fixé par les directeurs pour le tems d'alors, et dont avis sera donné Pen-dant une semaine dans quelque papier-nouvelle du district, de fâire et tenir une élection,et aux directeurs d'élire un gouverneur, de la même manière qu'il est pourvu pour lesélections annuelles.

Les directeurs XX. Et qu'il soit statué, que les gouverneurs et directeurs pour le tems d'alors, ou
pourront faire X tq' u ttisodes rùglemens, une majorité d'iceux, auront droit de faire et établir telles règles et règlemens quietc. leur paraîtront nécessaires et à propos, touchant la régie et la disposition des fonds, desbiens et effets de la dite compagnie, et touchant les devoirs des officiers, commis et servi-teurs, et toutes telles autres matières ou choses qui regardent les affaires de la dite cor-poration, et auront aussi pouvoir de nommer autant d'officiers, commis et serviteurspour la conduite des dites affaires, avec tels salaires et allocations qu'ils jugeront àpropos.

Première as- XXI. Et qu'il soit statué, que le second lundi du mois de septembre prochain, une-emblée pour asené e cionie uaqito s "e des actionnaires aura lieu dans la ville de Cobourg, qui, de la même manièrelirecteurs, et". qui est ci-devant établie, procèderont à élire cinq personnes pour être direèteurs, les-quelles éliront par ballotte un de leur nombre pour être gouverneur, et continueronten office jusqu'au second lundi de janvier après leur élection, et pendant ce tems rem-pliront les devoirs de directeurs, de la même manière que s'ils eussent été élus à l'é-lection annuelle, et il sera donné avis public dans quelque papier-nouvelle publié dansle district de Newcastle du lieu et de l'heure où se fera toute telle première élection;et le dit avis sera donné au nom de la dite compagnie, par le secrétaire pour le temisd'alors.

xx
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XXII. Et qu'il soit statué, que tout le fonds capital que la dite compagnie pourra Montant du

avoir ou posséder en vertu de cet acte (excepté dans le cas d'extension du dit chemin, fonds capital.

ainsi qu'il est ci-après pouryu) sera de cinq mille livres, avec pauvoir de l'augmenter

en proportion de l'extension du chemin, si cela est jugé en aucun tems nécessaire pour
faire et continuer le dit chemin, ainsi qu'il est ci-après pourvu; et les parts du fonds

capital se composeront de parts de la valeur de dix livres, courant, chacune, qui pour-
ront, après que le premier versement sur icelles aura été payé, être transportées par les

personues respectives qui les auront souscrites et les posséderont, à toute autre per-
sonne ou personnes, et tel transport sera entré et enregistré dans un livre tenu à cet
effet par la dite compagnie; pourvu toujours, que rien de contenu dans les présentes
ne s'étendra à autoriser la dite compagnie à faire les affaires de banque.

XXIII. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie et ses agens et serverviteurs auront La compagnie
pouracnti-

plein pouvoir en vertu de cet acte, en aucun tems après la confection du dit chemin nuerîe chemia

jusqu'à Port Hope, de tracer, construire, faire et parachever une ligne continue de che- -im
min à leurs propres frais et charges,, dans et sur toute partie du terrein situé entre Port tales du dis-

Hope susdit et les limites du dit district de Newcastle à l'ouest, et continuant la direc- trcte 1ew-

tion du chemin de poste maintenant en usage, communément 'appelé le chemin de

Kingston, et employant toutes parties du dit terrein qui lui semblera praticable et propre
aux fins de la dite compagnie, nonobstant rien de contraire contenu dans les présentes:

pourvu toujours, et il est par les présentes déclaré, que la dite compagmie ne commencera Proviso.

et ne terminera pas à la fois la construction de toute la dite ligne additionnelle de
chemin, mais ne commencera et ne finira que la construction de cinq milles de chemin
à la fois, et elle ne procèdera pas à la construction de cinq milles additionnels avant

que les cinq milles précédens ne soient complétés, et la dite compagnie ne commencera

pas aucuns cinq milles de chemins, à moins qu'il n'ait été souscrit des parts au montant
de trois mille livres pour les dits cinq milles additionnels de chemin, et qu'il n'ait été,
payé une somme égale à dix par cent sur icelles.

XXIV. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt que les directeurs seront nommés comme Le caial sera

susdit, il leur sera et pourra être loisible, en donnant trente jours d'avis dans un papier- me s.

nouvelle publié dans le dit district de Newcastle, de demander aux actionnaires de la
dite compagnie un versement de dix par cent sur chaque part qu'ils pourront avoir res-

pectivement souscrite, et que le résidu des sommes ou parts des actionnaires sera payable
par versemens en tels tems et par tels montans qu'une majorité des actionnaires, à une
assemblée expressément convoquée pour cette fin, le décidera, de manière toujours
à ce qu'aucun tel versement n'excèdera pas dix par cent, ni ne deviendra payable en
moins que trente jours après l'avis public dans le ou les papiers-nouvelles comme susdit;

pourvu toujours, que les dits gouverneur et directeurs ne commenceront pas à faire le Proviso.

dit chemin de Cobourg à Port Hope à moins qu'il n'ait été souscrit deux tiers au moins
du fonds capital de cinq mille livres, et qu'il n'ait été payé une somme égale à dix par
cent sur icelles; pourvu aussi que les dits gouverneur et directeurs ne commenceront Proviso.

pas à faire le dit chemin depuis Port Hope jusqu'à la ligne limitrophe des districts de
Newcastle et de Home, à moins qu'il n'ait été souscrit un fonds additionnel de trois
mille livres pour les premiers cinq milles du dit chemin, et qu'il n'ait été payé une
somme égale à dix par cent'sur icelles; et il est deplus pourvu, que.les dits gouverneur Prov so.

et* directeurs ne commenceront pas à faire les seconds cinq milles de chemin à moins

que les premiers ne soient complétés, et qu'il n'ait été souscrit trois mille livres pour
les
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les dits seconds cinq milles, et qu'il n'ait été payé une somme égale à dix par cent suricelles; la même règle devant s'appliquer à chaque cinq milles du dit chemin.

Confiscation XXV. Et qu'il soit statué, que si quelqu'actionnaire ou actionnaires comme susditdes parts ;quandé
etn- refusent ou négligent de payer, au tems requis, le ou les versemens qui seront léoale-nrrefuse-ment requis par les directeurs, comme dus sur toute part ou parts, tel actionnaire oupayer. actionnaires refusant ainsi ou négligeant, forfairont telle part ou parts comme susdit,avec toute somme qui pourra déjà avoir été payée sur icelles, et les directeurs pourrontvendre telle part ou parts, et le produit de telle vente, ainsi que le montant déjà payésur icelles, sera mis en compte et appliqué de la même manière que les autres deniersProviso. de la dite compagnie ; pourvu toujours que le ou les acheteurs paieront à la dite coin-pagnie le montant du versement requis, en sus et à part le montant d'achat de la partou des parts qu'ils auront ainsi achetées, et ce, immédiatement après la vente, et avantProviso. que d'avoir droit au certificat de transport de telles -parts ainsi achetées : pourvu tou-jours, qu'il sera donné vingt jours d'avis de la vente de telles parts confisquées, dansun ou plusieurs papiers-nouvelles du district de Newcastle, et que les versemiens duspourront être reçus pour le rachat de toute telle part confisquée, en tout tems avant leProviso. jour désigné pour la vente : pourvu toujours, que les actionnairès, à leur assembléegenerale, après telle confiscation, pourront remettre la dite confiscation ou telle partie

d'icelle qu'ils désigneront en vertu d'une résolution faite 'alors à cet effet.
Les souscrip- XXVI. Et qu'il soit statué, que les différentes personnes qui auront souscrit ou quit i n s s er o n t s r r n u l u a gu s r p é e t n e s npayables à de- souseriront quelqu'argent pour l'entreprise, ou leurs représentans personnels respec-Mande. tivement, paieront les sommes respectives ainsi souscrites, ou telles parties d'iceux queles directeurs demanderont de teins en teins; et quant aux dispositions de cet acte quitendent à mettre eni force le paiement des demandes ou, versemens, le mot " action-naire" comprendra toute personne qui a des parts dans la dite compagnie, ou qui pour-ra avoir souscrit le prospectus orignal de la 'compagnie ou le livre de parts ouvert auxsouscriptions, et comprendra aussi les représentans légaux et personnels de tel action-naire ou personne susdite.

Intérêt pay- XXVII. Et qu'il soit statué, que si quelqu'actionnaire ne paie pas le montant dedemnaes qui quelque demande ou versement auquel il est tenu le ou avant le jour fixé pour le paie-resteront ducs. ment, alors tel actionnaire sera tenu de payer l'intérêt sur la dite demande ou verse-ment au taux légal à compter du jour fixé pour le dit paiement jusqu'au temus du aie-
ment réel.P

Les demandes XXVIII. Et qu'il soit statué, qui si quelqu'actionnaire ne paie pas quelque demandepourront être
poursuivies au tems fixé par les directeurs pour le paiement d'icelle, il sera alors loisible à la com-par action. pagnie de poursuivre tel actionnaire pour le montant de la dite demande,. dans aucunecour en loi de cette province (ayant jurisdiction compétente par rapport au montant àêtre recouvré) et de le recouvrer, avec l'intérêt légal, et si la compagnie veut pour-suivre quelqu'actionnaire sous l'autorité de cet acte, telle poursuite ne nuira en rien. àla confiscation de la part ou des parts des dits actionnaires, ainsi qu'il est pourvu par.la vingt-cinquième clause de cet acte.

Preuve das XI.E ot ~ qe tuetleato usrces poursuites. XXIX. Et qu'il soit statué, que dans toute telle action ou poursuite qui sera intenteepar la compagnie contre quelqu'actionnaire pour recouvrer quelqu'argent dû surquelque demande, il ne sera pas nécessaire d'alléguer la matière spéciale, mais il suffira
1 a -
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à la compagnie d'alléguer que le défendeur possède une ou plusieurs parts (désignant
le nombre de parts) dans le fonds capital de la compagnie, et qu'il est endetté envers
la compagnie. en la somme d'argent à laquelle les demandes arriérées se monteront à
raison d'une demande ou plusieurs sur une ou plusieurs parts (désignant le nombre et
le montant de chacuneý des dites demandes) pourquoi la compagnie a acquis le droit
d'actiQn en vertu de cet acte.

XXX. Et qu'il soit statué; que lors du procès de telle action, il suffira à la compa- Ce qui devra
gaie de prouver que le défendeur, au tems où la dite demande a été faite, possédait esa
une ou plusieurs parts dans l'entreprise, (et quand il n'y aura pas eu de transport de tions pour de.
parts, alors le preuve de la souscription à la première convention de prendre des parts manaes.

au montant souscrit, sera suffisante) et que. la dite demande a eu lieu de fait, et qu'avis
d'icelle a été donné tel que requis ; et il ne sera pas nécessaire que la dite compagnie
prouve la nomination des directeurs quit ont fait la dite demande, ou quelqu'autre ma-
tière que ce soit, et là dessus la compagnie aura droit de recevoir ce qui sera dû sur la
dite demande, avec intérêt sur icelle, à moins qu'il ne paraisse qu'aucune telle demande
excède le montant prescrit, ou qu'avis de la dite demande n'ait pas été duement donné,
ou qu'une assemblée des actionnaires n'a pas été expressément convoquée pour fixer
le tems du paiement, et le montant des dites demandes dans les cas où telle assemblée
est requise.

XXXI. Et qu'il soit statué, que lorsque les demandes seront faites par les directeurs, Dans les avis
il ne sera pas essentiel que l'avis de la dite demande spécifie le jour ou l'endroit ou à cerai" s
quelle personne les demandes devront être payées, mais toutes les demandes seront neseront pas
censées être payables au trésorier de la compagnie pour le tems d'alors, à l'expiration ncessaies.

de. trente jours à compter du premier jour de la publication de l'avis.

XXXII. Et qu'il soit statué, que dans toute action ou poursuite intentée par ou Les action-
contre la compagnie sur quelque contrat, ou par rapport à quelque matière ou chose ti mserontque ce soit, tout actionnaire sera un témoin compétent, et son témoignage ne sera pas pétens.
considéré inadmissible sous le prétexte d'intérêt.

XXXIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la compagnie d'emprunter sur hy- La compagnie
pothèque ou sûreté, toutes sommes d'argent que la compagnie sera de tems en teins p°urra er-
autorisée à emprunter par l'ordre d'une assemblée générale, pour mettre l'entreprise à >ot nqey
effet et pour assurer le repaiement de l'argent ainsi emprunté avec intérêt, d'hypothé-
quer les droits de péages et les demandes futures contre les actionnaires, ou de donner
des sûretés en la manière et aux conditions qu'une assemblée générale de la compagnie
pourra ordonner.

XXXIV. Et qu'il soit statué, que toute hypothèque ou sûreté pour assurer l'argent Forme des hy-
emprunté par la compagnie se fera par acte sous le sceau commun de la compagnie,. pothèques, etc.
dans lequel acte la considération sera fidèlement spécifiée, et le secrétaire tiendra un
regitre des dites hypothèques et sûretés; et dans les quatorze jours qui suivront la date
de toute telle hypothèque ou sûseté, il sera fait dans le dit registre une entrée ou som-
maire, spécifiant la date de telle hypothèque ou garantie, et le dit registre pourra être
visité à toutes heures raisonnables par aucun des actionnaires ou créanciers hypothé-
caires de la compagnie, ou par aucune personne intéressée dans la dite hypothèque ou
sûreté.

XXXV.
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Les contrats XXXV. Et qu'il soit statué, que par rapport à tous contrats qui, s'ils étaient faitspourront se qoqes lfaire verbale- entre des particuhers seraient valides, quoique faits verbalement seulement, les gonver-
melnt. neur et directeurs pourront faire de semblables contrats verbalement seulement au nom

de la compagnie, et les changer et détruire de la même manière ; et les dits contrats
ainsi faits et convenus seront obligatoires pour la compagnie et pour toutes autres par-
ties y intervenant.

Les directeurs XXXVI. Et qu'il soit statué, qu'aucun directeur, en agissant comme partie ou en
peront as sa qualité de directeur, dans tout contrat ou autre instrument au nom de la compagnie,
inentrespon- ou en exécutant légalement de toute autre manière quelqu'un des pouvoirs accordés

aux directeurs, ne sera sujet à être poursuivi soit individuellement soit collectivement
par aucune personne que ce soit.

Dividendesan- XXXVII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des directeurs de donner desnuels. dividendes annuels sur telle partie des profits de là dite compagnie, qu'eux, ou une
majorite d'entr'eux croiront convenable, et qu'il sera rendu, une fois par année, un
compte particulier et exact de l'état de leurs dettes, crédits, profits et pertes, tel
compte devant paraître dans les livres à être ouverts à l'inspection de tout actionnaire,
à sa demande légitime.

Les directeurs XXXVIII. Et qu'il soit statué, qu'avant la division des profits à être partagés entrepourrout met- --

tre à part par- les actionnaires, les directeurs pourront, s'ils le jugent à propos, prendre sur iceux,
tie des profits, telle somme qu'ils jugeront convenable pour faire face aux dépenses inattendues, onetc.

pour agrandir, réparer ou améliorer les travaux de l'entreprise, ou aucune partie
d'iceux, et pourront partager la balance seulement entre les actionnaires.

Chemin addi- XXXIX. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt que le chemin de Cobourg à Port Hopeionne, etc. sera terminé, et que le dit fonds additionnel de trois mille livres aura été souscrit pour
continuer le chemin à uue distance de cinq milles vers la ligne limitrophe du district
comme susdit, alors, et de là, les dits cinq milles du chemin à être continué, et tous
les matériaux qui seront de tems en tems procurés pour les faire, construire, entretenir
et réparer, et les droits de péages qui y seront prélevés, seront et ils sont par les pré-
sentes déclarés être nantis en la dite compagnie' et ses successeurs a toujours.; et
depuis et après la confection complette de chaque cinq milles du dit chemin, et après
que le fonds additi.onnel de trois mille livres pour cinq milles additionnels du dit chemin
à être continué aura été souscrit, tous les matériaux qui seront de tems en tems procu-
rés pour les, faire, construire, entretenir et réparer, et les droits de péages qui y seront
prélevés, seront et ils sont par les présentes déclarés nantis en la dite compagnie et
ses successeurs à toujours.

Tous les pou- XL. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt que chaque cinq milles de la dite ligne continuevoirs de la
compagnie s'é- de chemin depuis Port Hope jusqu'à la ligne limitrophe des dits districts auront éié
te"in a"d_ commencés, tous les pouvoirs, autorité et priviléges de la dite compagnie s'étendront
tionnel, et s'appliqueront aux dits cinq milles additionnels du dit chemin, et toutes les clauses

et dispositions de cet acte seront censées et considérés s'étendre et s'appliquer à la dite
compagnie, de la même manière que si la dite compagnie avait été dans le principe au-
torisée à construire les dits cinq milles additionnels de chemin.

.XU.
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XLI. Et qu'il soit statué, que quel que soit le taux des profits divisibles entre les Le gouverne-
actionnaires sur le dit chemin, il sera loisible au gouvernement en aucun tems ci-après achet e-
d'acheter le dit chemin, avec toutes les dépendances, fonds, prémisses, au nom de Sa min, etc.

Majesté, en donnant à'la dite compagnie avis par éciit de son intention pendant trois
mois de calendrier, et en lui payant une somme égale à l'achat de vingt-cinq ans des
profits annuels divisibles estimés d'après la moyenne des trois années précédentes, et
si les dits profits annuels divisibles sont moindres que six par cent, alors, en payant le
montant du fonds capital payé, et vingt par cent sur icelui, et après toute telle vente
et achat, le gouvernement prendra la responsabilité de tous les contrats, dettes et en-
gagemens de la compagnie.

XLII. Et qu'il soit statué; que si quelqu'action ou poursuite est intentée contre Limitation des
quelque persone ou personnes, pour aucune matière ou chose faite en vertu du présent acuOfS.

acte, telle action ou poursuite devra être intentée dans les six mois de calendrier après
le fait commis, et non après, et le ou les défendeurs en telle action ou poursuite pour-
ront plaider l'issue.générale seulement, et donner le présent acte et la matière spéciale
en témoignage lors du procès.

XLIII. Et qu'il soit statué, que les expressions et mots suivans, employés dans cet Clause inter-
acte, auront les différentes significations qui leur sont assignées, à moins qu'il n'y ait prétative.
quelque chose dans le sujet ou le texte qui répugne à une telle interprétation ; les
mots comportant le nombre singulier seulement comprendront aussi le nombre pluriel;
et les mots comportant le pluriel seulement comprendront aussi le singulier; les mots
comportant le masculin seulement comprendront aussi le féminin; l'expression " la
compagnie" signifiera la dite compagnie du chemin de Cobourg et de .Port Hope; le
mot " actionnaire" signifiera propriétaire de parts, ou membres de la compagnie.

MoNTREAL:-Impriné par STEWART DERismE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de la Reine.





ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIA REGIN...

CAP. XCV.

Acte pour incorporer certaines personnes sous le nor' r de "CLa Compagnie
du Chemin de Madriers de Streetsvill."

[28 juillet, 1847.]

A TTENDU qu'un certain nombre d'habitans du township de Toronto et des town- Pr ambulo.

sh ips adjacents, ont fait une pétition demandant l'incorppration d'une compagnie
à fonds communs dans le but de construire un chemin de madriers ou; macadamisé de
Streetsville à Dundas Street, sur la rive ouest de la rivière Credit, avec pouvoir d'éten-
dre le dit chemin; et attendu qu'il est expédient d'incorporer une compagnie. à fonds
communs. pour le. dit objet, avec les pouvoirs et sujette aux dispositions ci-après men-
tionnées: qu'il soit en conséquencestatué par, la Très-Excellente Majesté de la Reine,
par. et de l'avis et consentement du conseil législatif et, de, l'assemblée législative
de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu, et sous l'autorité d'un
acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagneet d'Irlande, inti-
tulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada,:etpouy le gouvernement
dit Canada; et il est par ces présentes statué par la dite autorité, que, .James Paterson, Certaines per-

Henry Rutledge, Donald Douglass John. Barnhart,, William Bf.' Patterson,. Benjamin °e incor-

Switzer et John Embleton, avec toutes autres personnes qui deviendront actionnaires
dans le dit fonds commun ou capital, comme, il est- ci-après mentionné,-seront et. ils sont
par les présentes établis, constitués:et déclarés être defait :un corps -politique et incor-
poré, par et sous les-nom ettitre de La. compagnie du'chemin de madriers de Streets-
ville, et sous ce nom, eux et leurs successeurs pourront avoir succession perpétuelle, et
seront habiles à contracter, poursuivre et être poursuivis, plaider et se défendre dans
toutês les cours .et autres endroits quelconques, .et ils auront, eux et leurs successeurs,
un sceau commun qu'ils pourront.changer à leur gré et..plaisir ;, et ils serontihabiles en
loi, eux et leurs successeurs, sous ledit nom de La compagnie d :ckrnin de madriers
de Streetsifille, à: avoir,. acheter et posséder, pour eux:et leurs.successeyrs, toute.propri-
été réelle,, personnelle ou mixte, pour l'usage dela dite :compagniee.t à la louer, trans-
porter; ou en, disposef de toute autre manière pour l'avantage et au.nomde la dite com-
pagnie, et ce de tems en temset quand ils lejugeront nécessaire et cqwenable,: pour- so.
vu toujours, néanmoins.; que la dite compagnie ne.ppurra posséder de propriétés immo-
bilières que celles dont elle aura besoin pour faire le dit chemin de madriers, ou maca-
damisé, et pour des objets qui s'y rattachent immédiatement.

I4
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La companie IL. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie et ses agens et employés auront pleinpourra faire le
dit chemin pouvoir, en vertu du présent acte, de tracer, construire, faire et parachever à leurs pro-dans certaines pres frais et dépens, un chemin de madriers ou macadamisé, ou partie en madriers et

partie macadamisé, sur cettê partie du pays situé dans les townships de Toronto et
chinguacousey dans le district de Home, c'est-à-dire: depuis la ville de Streetsville,
sur la quatrième concession, ligne ouest, dans le dit township de Toronto, à travers l'an-
cien et nouvel arpentage, jusqu'au chemin public connu sous le nom de Dundas Street,
et de l'étendre de là à travers les Réserves des Sauvages, jusqu'au poit Crédit (lac On-
tario); et aussi de l'étendre sur la ligne de la quatrième concession depuis Streetsville
jusqu'aux lots numéros dix et onze dans le township de Chinguacousey.

Branches du III. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie et ses agens ou employés, auront
plein pouvoir et autorité, en vertu du présent acte, de faire et parachever des branches
additionnelles du dit chemin de madriers ou macadamisé, ou partie en madriers et par-
tic macadamisé, dequis la dite ligne de chemin vers l'est jusqu'à Hurontario Street, et
vers l'ouest jusqu'aux limites du dit district de Home, et à tels points et endroits que la
compagnie jugera nécessaire.

La compagnie IV. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie aura par les présentes le pouvoir
podrra 'en, de contracter, composer, faire des compromis et s'entendre avec les propriétaires et oc-

avec les pro- cupans d'aucunes terres sur lesquelles elle peut se décider à construire le dit chemin
terires d plancheyé ou macadamisé, ou partie plancheyé et partie macadamisé, soit par l'achat

de toutes les parties de la dite terre et des priviléges dont elle aura besoin pour les fins
de la dite compagnie, soit pour les dommages <ue les dits propriétaires ou occupans
auront droit de recevoir dela dite compagnie, en conséquence de la construction du dit

En cas de chemin projeté sur- leurs terres respectives; et en cas de désaccord entre la dite com-dêsaccord on ls'r~itie cuaser
aura recours à pagnie et les propriétaires ou occupans de terres comme susdit, il sera et pourra êtr
des arbitres. loisible de teins à autre pour chaque propriétaire ou occupant qui ne sera pas d'accord

avec la dite compagnie, soit sur la valeur des terres, tèneniens ou priviléges particu-
liers dont l'achat est projeté, soit sur le montant des dommages qui leur seront payés
comme susdit, de choisir et nommer une ou plusieurs personnes désintéressées, et il
sera aussi loisible à la dite compagnie de nommer de son côté un nombre égal de per-
sonnes désintéressées, lesquelles, ensemble et avec une autre personne qui sera élue
par ballotte par les 'personnes ainsi nommées, seront arbitres pour juger, déterminer et
fixer les sommes de deniers respectives que la dite.compagnie devra payer aux per-
sonnes respectives qui y auront droit.

Comment se- V. Et qu'il soit statué, que si après huit jours d'avis par écrit donné à la partie qui
ls a"i"es ne s'accordera pas quant à là- valeur comme susdit, la dite partie ne choisit -ou, ne
la personne re- nomme unýàrbitre ou des arbitres pour sa part comme susdit, ou si tel propriétaire ou

d'er. occupant est rineur, alors, et dans ce cas, le juge de la cour de district du district dans
lequei la terre est"située, pourra choisir et nommer un ou plusieurs arbitres en leur
nom, et les ditsiarbitres auront les mêmes pouvoirs et autorité*que s'ils eussent été
nommés par lanpartie ou les parties refusant ou négligeant ainsi de nommer un arbitre
ou des arbitres pour sa ou leur part, et ils s'assembleront et ballotteront pour l'arbitre
additionnel.

1csarbitres VI. Et qu'il soit statué, que les dits arbitres ainsi nommés fixeront un jour conve-lýxcronit un
jour pour en- nable pour entendre les parties respectives, et ils donneront huit jours au moins d'avis

du



1847. 100 & 110 VICTORIE, CAP. 95. 1885

du jour et de l'endroit, lequel avis sera par. écrit et servi à:chaque partie respective- tndre les par-

ment, et après avoir entendu les parties, ou examiné le mérite des matières portées de-
vant eux, les dits arbitres, ou une majorité d'entr'eux, donneront par écrit leur juge-
ment arbitral sur icellés,.equel jugement sera final quant à la valeur en dispute comme
susdit.

VII. Et qu'il soit statué, que si la partie ainsi en désaccord-refuse d'accepter la va- Disposition
5.pour le cas Ou

leur de la terre ou les dommages ainsi accordés par les arbitres comme susdit, jusqu'a la partie refu-

la fim du second terme de la cour du banc de la Reine de Sa Majesté, dans cette partie ete.

de la province ci-devant le Haut-Canada, qui suivra la reddition du jugement arbitral
et l'offre de la valeur constatée par icelui, alors et- dans ce cas, les directeurs pour le
teins d'alors seront libres, et auront plein pouvoir de prendre possession. de la terre ainsi
évaluée par les dits arbitres, de la même manière que pour les autres parties du dit
chemin.

VIII. Et qu'il soit statué, que dans toute action d'éjection, ou autre action réelle, Le jugement

personnelle ou mixte, par rapport à telle occupation ou possession paria dite compa- être pid à

gnie, ses agens ou employés ou autres personnes qui se servent du dit chemin, le dit raction.

jugement arbitral pourra être plaidé en défense à telle action en aucun tems après les
dits deux termes de la dite cour du banc de la Reine, nonobstant tout défaut de forme
ou de fonds dans le dit jugement : pourvu toujours, qu'il sera et pourra être loisible à Proviso.

la partie ou aux parties intéressées dans la terre mentionnée dans le, jugement, ou à
leur agent, par procureur, en aucun teins dans les deux termes comme susdit, après que
le jugement arbitral a été rendu et l'offre du, montant de la valeur accordée a été faite,
de faire motion que la dite cour du banc de la Reine rejette le dit jugement, pour cause
de corruption ou. autre matière ou chose pour lesquelles les. jugemens d'arbitres sont
maintenant sujets à être rejetés en loi : pourvu aussi que si le premier jugement arbi- Proviso.
tral est ainsi rejeté par la cour. du banc de la Reine,. la matière en contestation pourra
encore être soumise à d'autres arbitres, et ainsi de suite jusqu'à ce qu'il soit rendu un
jugement dont les parties soient satisfaites.

IX. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie aura plein pouvoir et autorité d'ex- Pouvoir d'ex-

plorer le pays qui se trouve entre le Port Credit,. sur le lac Ontario, et la partie en ar- ela.

rière du township de Chinguacousey, et de -désigner et établir la. dite ligne de chemin

projetée ; et il sera loisible à la dite compagnie de prendre, s'approprier, avoir et pos-
séder, pour son usage et celui de ses successeurs, les. terres-nécessaires. sur la ligne et
dans les limites du dit chemin de madriers, ou partie de madriers ou macadamisé dont

le présent acte autorise la construction, et pour l'objet susdit, la dite compagnie et. ses

agens, employés et travailleurs sont par le présent autorisés à. entrer sur les terres et
terreins appartenant à Sa Majesté la Reine, Ses Héritiers ou Successeurs, ou à toute
autre personne ou personnes, corps politiques ou incorpqrés, et d'examiner,, arpenter
les dites terres ou terreins ou aucune partie. d'iceux, -et à y prendre. des.niveaux, et à
marquer et constater les parties d'iceux qu'ils' jugeront nécessaires et, propres pour la

construction. exécution, conservation, parachèvement et usage du dit,.chemin projeté;
ils sont également autorisés à'faire, bâti:, ériger et élever,- dans. et sur la dite route.,du
chemin susdit, ou sur la terre :avoisinant ou touchant la dite route,,tpus les ;ouvrages
chemins, sentiers,, et commodités que la dite. compagnie jugera nécessaires et conve-
nables pour les Ans du dit chemin, et aussi à changer de tems .à aure, .réparer,. amen-

der, élargir ou agrandir les dits ouvrages ou toutes autres commodités mentionnées plus
haut,
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haut, tant pour transporter au dit chemin ou du dit chemin des effets, matériaux néces-
saires, bois et autres objets, que pour transporter toute espèce de matériaux nécessaires
pour la construction, parachèvement, changement, réparation, chargement, élargisse-
ment et agrandissement des ouvrages appartenant au dit chemin, et ils sont aussi auto-
risés à placer, déposer, travailler et manufacturer les dits matériaux sur le terrein près
de l'endroit ou des endroits où les dits ouvrages ou aucun d'eux sont ou seront faits
érigés et réparés, et à bâtir et construire les différens ouvrages et leurs dépendanées,
et ils pourront aussi faire, entretenir, réparer ou changer aucunes clotures ou passages
qui traversent le dit chemin, ou qui y communiqueront, et construire, ériger et tenir en état
de réparation, tous quais, arches ou autres ouvrages bâtis sur aucuns ruisseaux ou cours
d'eau, pour faire, employer, entretenir et réparer le dit chemin ; et ils pourront encore
construire et faire toutes autres matières et choses qu'ils jugeront convenables et néces-
saires pour faire, exécuter, conserver, améliorer, parachever et employer le dit chemin,
en conformité au présent acte et à sa vraie intention, la dite compagnie causant le moins
de dommages que possible, dans l'exécution des différens pouvoirs qui lui sont conférés
par les présentes, et rendant satisfaction en la manière mentionnée dans les présentes
pour tous les dommages qu'éprouveront les propriétaires ou occupans des dites terres,
tènemens ou héritages.

nsera perçu X. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible aux président et directeurs
° de la dite compagnie de fixer, régler. et recevoir de tems à autre des taux et droits depéage qui seront reçus de toutes personnes qui passeront ou repasseront sur le dit che-

min dont la construction, l'érection, le parachèvement et l'usage sont autorisés par les
présentes.

La compagnieJ XI. Et qu'il soit stauté, que la dite compagnie et ses successeurs à toujours seront 'ettest investie du
chemin, etc. ils sont par le présent investis de la propriété du dit chemin, et de tous les matériaux

qui seront de tems à autre fournis et achetés pour construire, ériger, entretenir ou
réparer le dit chemin, ainsi que des droits de péage comme il est ci-devant mentionné.

EErection de XII. Et qu'il soit statué, que les président et directeurs de la dite compagnie aurontl'arrièrcs de
pagc. plein pouvoir d'ériger tel nombre de barrières sur et à travers le dit chemin, et de fixer

tels taux de péage qu'ils jugeront à propos et expédient, (lesquels taux de péage pour-
ront être changés de tems à autre selon que les circonstances l'exigeront,) et d'ériger
et soutenir telles maisons de péage, barrières de péage et autres bâtisses qui leur sem-
bleront nécessaires et convenables pour la bonne administration de leurs affaires.

Punition des XIII. Et qu'il soit statué, que si quelque personne coupe, brise ou détruit de quelqueIwrsonnes enotdso-paeqisrotéiése
domagcant manière que ce soit aucune des barrières ou maisons de péage qui seront érigées en
ou détrxisant vertu du présent acte, touté telle personne se rendant coupable de cette offense,-etles barrjërcs,
etc. qui en sera légalement convaincue, sera considérée coupable de délit, et sera punie d'une

amende et de l'emprisonnement ; et si quelque personne dérange ou enlève la terre, les
pierres ou le bois, ou aucune partie d'iceux - sur le dit chemin, causant ainsi du dom-
mage au dit chemin, ou toute personne qui passera de force ou qui essaiera à passer de
force aucune des barrières sans avoir préalablement payé le taux de péage légal à'là
dite barrière, paiera tous les dommages qu'elle aura causés, èt sera passible de l'impo-
sition et du paiement d'une amende n'excédant pas cinq livres ni moindre que cinq
schellings, courant, laquelle aiende sera recouvrable devant tout juge de paix pour le
district dans lequel l'acte aura' été 'commis.

XIV.
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XIV. Et qu'il soit statué, que les amendes et forfaitures dont l'imposition, est autori- Lesn
seront perçues

sée par le présent acte seront et pourront être prélevées et perçues par saisie et vente par saisie, etc.

des biens et effets du contrevenant en, vertu de l'autorité d'aucun ordre émané à cet
effet par aucun juge de paix de Sa Majesté pour le dit district de Home, lequel juge de
paix est par le présent autorisé à émaner le dit ordre, et dans le cas où il ne se trouve-
rait pas de biens et éffets suffisants pour satisfaire au dit ordre, le dit contrevenant
ourra être incarcéré dans la prison commune du district dans lequel la dite offense

aura été commise, pendant une période n'excédant pas vingt jours.'

XV. Et qu'il soit statué, que les dits président et directeurs, s'ils le jugent à propos, Commutation

pourront commuer les droits de péage avec aucune: personne ou personnes en exigeant pdoe

d'elles une certaine somme soit mensuelle, soit annuelle, au lieu des dits droits de

péage, et que les dits président et directeurs affixeront dans un endroit apparent à toutes
telles barrières 'de' péage un tableau des taux qui seront pris et exigés, lequel dit tableau
devra être clairement et lisiblement imprimé.

XVI Et qu'il soit statué, que si quelque personne après avoir parcouru quelqu'espace Pénalité

du dit chemin avec aucunes voitures ou animaux sujets au paiement du droit de péage, °°nten le

soit du dit chemin pour entrer dans un autre, et entre dans le dit chemin de l'autre paiement des

côté d'aucune des dites barrières sans payer le taux -de péage, et: de manière à éluder
le dit paiement, toute telle personne sera, pour chaque telle 'offense; passible de l'im-
position et du paiement de la somme de dix schellings, laquelle dite somme sera employée
pour le dit chemin, ou pour acquitter toutes dettes ou redevances sur icelui, et tout
juge de paix pour le district dans lequel telle partie du chemin est située, condamnera
le contrevenant, sur conviction, à 'la dite pénalité, et il n'y aura pas d'appel de ce
jugement.

XVII. Et qu'il soit statué, que si quelÈIue personne occupant et possédant aucunes Et contre ceux

terres entourées de clôtures près d'aucunes maisons de péage ou barrières de péage qui aideront à
de lôure pès d pégequ éluder le paie-

seront érigées en vertu du présent acte, tolère ou permet sciemment qu'aucune per- ment.

sonne passe sur les dites terres ou par aucune barrière, passage ou sentier sur icelles,
avec aucune voiture, cheval, jument, hongre ou autre animal sujet au paiement du
droit de péage, en sorte que le paiement comme susdit soit évité, toute telle personne
se rendant coupable de cette offense, ainsi que la personne qui conduira l'a nimal ou les
animaux, ou voitures, 'de manière à éviter le dit paiement, et qui en sera légalement
convaincue, paiera séparément pour chaque offense toute somme n'excédant pas dix
schellings, laquelle Eomme sera employée aux améliorations•du dit chemin.

XVIII. Et qu'il soit statué, que toutes personnes, chevaux ou voitures suivant un Lespersonnes
etc. allant au

convoi funèbre ou revanant, d'accompagner ýun convoi funèbre, ou allant ou revenant service divin

du service divin le dimanche, passeront les barrières sans payer. gaatier.

XIX. Et qu'il soit statué, que la dite 'compagnie ou ses agens ou employés pourra Les pouvoirs

en aucun tems après la passation du présent acte,. par et en vertu des dispositions de la compa-
gnie sont res-

d'icelui, ériger et faire un chemin comme susdit ; et aussi, que -e dit chemin en contem- treints aux ais-

plation par le présent acte n'interviendra ni ne nuira en rien à aucune propriété abso- pésetionse.
lue, droit ou franchise particulière ou privilége qu'a et possède, aucun individu- et aux-
quels il a droit, sans que préalablement la permission du propriétaire ait été obtenue,
ou à moins que ce ne soit en vertu d'un arbitrage autorisé par le présent acte;; XX.
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XX. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie pourra réclamer le travail par corvéespourra de'nan-
der des cor- (statute l or) par commutation ou autrement, jusqu'à l'étendue d'une demi-concession

de chaque côté de la dite ligne de chemin, lesquelles corvées la dite compagnie est
autorisée à demander, recevoir et percevoir des habitans résidant dans les dites demi-
concessions et que la loi oblige à ce travail.

l Nocmbrs XXI. Et qu'il soit statué, que les propriétés, affaires et transactions de la dite com-
pagnie ,jeront gérées et conduites par sept directeurs, dont l'un sera choisi comme prési-
dent, qu' resteront en charge pendant un an, et les dits directeurs seront actionnaires
au montitnt d'au moins cinq parts; et la première élection des dits directeurs aura lieu
dans la ville de Streetsville le premier lundi de novembre, mil-huit-cent quarante-sept,.
à onze h\mres de l'avant-midi, et par la suite, la dite élection annuelle de directeurs,
aura lieul dans la ville de Streetsville le premier lundi de novembre, à l'heure du jourque fixerl la majorité des directeurs pour le tems d'alors; et il en sera donné avis
public da!s quelque papier-nouvelles publi3 dans le district de Home, au moins un
mois avant la dite élection, et la dite élection sera faite et tenue par les actionnaires de
la dite coiIpagnie qui y assisteront à cet effet en personne ou par procureur, et toutes

Ballotte, les élections pour les dits directeurs se feront par ballotte, et les sept personnes quiDgalitde auront le j"lus grand nombre de votes seront directeurs; et s'il arrive qu'à aucune tellevotes.C
élection, d' ux ou plusieurs personnes ont un égal nombre de votes, de manière à ce
que, par la\pluralité des voix, il paraisse y avoir plus de sept directeurs choisis, lesdits
actionnaireâ autorisés plus haut par les présentes à faire la dite élection, procèderont
alors à élire par ballotte, jusqu'à ce qu'il soit décidé laquelle ou lesquelles des dites per-
sonnes ayant; un nombre égal de votes sera ou seront directeurs, de manière à compléter
le nombre ei tier de sept, et les dits directeurs ainsi choisis, aussitôt que possible après
la dite électi In, procèderont de la même manière à élire un président parmi eux ; etVacances. s'il arrive enI aucun teins quelque vacance parmi les directeurs, soit par mort ou rési-
gnation, soit \oar absence de la province, cette vacance sera remplie, pour le reste de
l'année dans'láquelle elle pourra arriver, par une personne ou des personnes nommées
par la majorité des directeurs.

Proportion des XXII. Et q? 'il soit statué, que chaque actionnaire aura droit à un nombre de votesvot.s au 1nom1-
bre d'actions. proportionne ai' nombre de parts qu'il aura en son nom, et qu'il aura eues au moins

un mois avant R tems de voter, d'après les règles suivantes: un vote par chaque part
jusqu'à quatre; nq votes pour six parts; six votes pour huit parts; sept votes pour
dix parts; et un vote par chaque cinq parts au dessus de dix.

(IcéÇaut XXIII. Et qu'il soit statué, que dans le cas oû il arriverait en aucun tems qu'une
causera pas la élection de directeurs n'aurait pas lieu le jour où elle aurait dû avoir lieu conformément
is.o eiéde au présent acte, la dite corporation ne sera pas pour cela considérée dissoute, mais ilsera et pourra être loisible de faire et tenir en aucun jour une élection de directeurs en

la manière qui sera réglée par les statuts et ordonnances de la dite corporation.

mù2es et rê- XXIV. Et qu'il soit statué, que les directeurs pour le tems d'alors, ou une majorité
d'entr'eux, uront le pouvoir de faire et signer les règles et. règlemens qui leur parai-
tront nécessaires et utiles, concernant la gestion et l'emploi du capital, des propriétés,
des biens et effets de la dite compagnie, et touchant les devoirs de ses officiers, clercs
et employés, et toutes autres matières et choses qui sont du ressort de la dite corpora-
tion, et ils auront aussi plein pouvoir de nommer autant d'officiers, clercs et employés
pour la transaction de leurs affaires, et ils leur alloueront les salaires et rémunérations
qu'ilsjugeront à propos.

XXV.



1847. 100 & 110 VICTORÆE, CAP. 95. 1889

XXV. Et qu'il soit statué, que le premier lundi du mois de novembre prochain, une PremiÙ"e

assemblée des actionnaires aura lieu dans la ville de Streetsville, lesquels directeurs actionnaires.
procéderont, de la manière plus haut pourvue, à élire sept personnes pour être direc-
teurs, et ces derniers choisiront, par ballotte, un d'entr'eux pour être président, et ils
resteront en charge jusqu'au premier lundi de novembre qui suivra leur élection, et
pendant la durée de leur charge, ils rempliront les devoirs de directeurs, de la même
manière que s'ils avaient été élus à l'élection annuelle, ou jusqu'à ce que par la suite
d'autres directeurs soient nommés.

XXVI. Et qu'il soit statué, que le total du fonds capital que la dite compagnie pourra Montant au
avoir et posséder en vertu du présent acte sera de trois mille livres, avec pouvoir de fonds capil.

l'augmenter jusqu'à dix mille livres si cela est nécessaire pour construire le dit chemin;
et le dit fonds capital se composera de parts de la valeur de cinq livres courant chacune,
lesquelles pourront, après que le premier versement sur icelles aura été fait, être trans-
portables par les personnes respectives souscrivant et possédant les dites parts à toute
autre personne ou personnes, et le transport sera entré et enregistré dans un livre ou
des livres qui sera ou seront tenu ou tenus à cet effet par la dite compagnie: pourvu proviso.
toujours, que rien de contenu dans les présentes n'ira jusqu'à autoriser la dite compagnie
à faire les affaires de banque.

XXVII. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt qu'il aura été nommé des directeurs comme Demandes de
susdit, il leur sera et pourra être loisible de s'adresser aux actionnaires de la dite com- versenens sur

pagnie, en leur en donnant avis pendant trente jours dans quelque papier-nouvelle les parts.

publié dans le ditedistrict de Home, pour recevoir d'eux un versement de dix par cent
sur chaque part qu'ils ou qu'aucun d'eux peuvent ou peut avoir souscrite ; et le résidu
des sommes ou parts des actionnaires sera payable par versemens, aux époques et aux
proportions dont conviendra la majorité des actionnaires assemblés exprès pour cet
objet, de manière à ce qu'auctn versement- n'excède dix par cent, ni ne devienne payable
en moins de trente jours après avis public donné dans les papiers-nouvelles comme
susdit; pourvu toujours que les dits directeurs ne commenceront la construction du dit Proviso.
chemin que lorsque le premier versement aura eu lieu.

XXVII. Et qu'il soit statué, que parmi les personnes nommées et ballottées comme Directeurs
susdit, en la manière susdite, les sept qui auront le plus grand nombre de votes selon élus à la ma-

le nombre de-parts possédées par les voteurs respectivement, ainsi qu'il est prescrit pré- joit es'o°

cédemment, à toute et chaque élection de directeurs, seront déclarées élues; et qu'à
toute élection de chaque année comme: susdit, après que le: ballotte aura été ouvert
depuis onze heures du matin jusqu'à deux heures de l'après-midi, les sept personnes
ayant la majorité des votes en la manière susdite, seront, le même jour, aussitôt que
cela sera possible, déclarées les directeurs choisis poùr l'année suivante, par deux ou
plusieurs inspecteurs du-scrutin qui auront été préalablement nommés par les action-
naires pour faire la déclaration susdite et le dépouillement du scrutin; pourvu toutefois, Proviso,
que les actionnaires, présens au ballotte voteront, pour la nomination des inspecteurs
du scrutin per capita et nona en raison de, leurs parts.

XXIX. Et qu'il soit statué, que si quelqn'actionnaire comme susdit, refuse ou néglige pénalité con.
de payer au tens requis, aucun versement ou versemens qui sera ou seront légalement tre. les action-
demandés par les directeurs comme étant dû ou dus sur quelque part ouparts, le dit gnirest qin
actionnaire ainsi refusant ou négligeant, subira la confiscation de telle part ou parts payer le,

comme
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comme susdit, avec tout montant qui aura pu être payé antérieurement sur icelles, et
les dites part ou parts pourront être vendues par les directeurs, et il sera rendu compte
de la somme qui proviendra de cette vente, et la dite somme sera employée de la même

Proviso. manière que les autres deniers de la dite compagnie; pourvu toujours, que l'acquéreur
ou les acquéreurs paiera ou paieront à la dite compagnie le montant du versement
demandé, en sus du orix d'achat de la part ou des parts qu'il aura achetée ou achetées
comme susdit, immédiatement après la vente et avant qu'ils aient droit au certificat du

P.oviso. transport des dites parts achetées comme susdit ; pourvu toujours, qu'il soit donné
avis, pendant quinze jours, de la vente les dites parts confisquées, dans quelqu'un des
papiers-nouvelles publiés dans le disdrict de Home, et que les verseinens dus puissent
être reçus en rachat d'aucune telle part confisquée, en aucun tems avant le jour fixé

Proviso. pour la vente d'icelle; pourvu toujours, que les actionnaires, à la première assemblée
générale qui suivra aucune telle confiscation, pourront remettre la dite confiscation,
ou telle partie d'icelle qui sera fixée par une résolution à cet effet.

Les souscrip XXX. Et qu'il soit statué, que les différentes personnes qui auront souscrit quel-
teurs pourront uaget pour l'entreprise, ou leurs représentans personnels respectivement, paierontêtre fiorcés à uara teterso esnespirn
payer le mon- les sommes respectives ainsi souscrites, ou toute partie d'icelles qui seront demandées
satscriptins. de tems à autre par les directeurs; et quant aux dispositions contenues dans les, pré-

sentes pour assurer le paiement des versemens, le mot 4 actionnaire" comprendra toute
personne qui possède des parts dans la dite compagnie, ou qui pourra avoir souscrit le
premier prospectus ou livre ou engagement à prendre des parts, et comprendra aussi
les représentans légaux et personnels du dit actionnaire ou personne comme susdit.

Intérêt sur les XXXI. Et qu'il soit statué, que si quelqu'actionnaire ne paie pas le montant de toute
demande ou versement auquel il est teun, le ou avant le jour fixé pour le paiement,
le dit actionnaire sera alors tenu de payer l'intérêt sur le dit versement au taux légal
à compter du jour fixé pour le paiement d'icelui jusqu'au paiement définitif.

La conpagnie XXXII. Et q'il soit statué, que si quelqu'actionnaire ne paie pas qnelque verse-
purra sou-% ment demandé à l'époque fixée par les directeurs pour le paiement d'icelui, il sera alors
crpteurcs en loisible à la dite compagnie de poursuivre le dit actionnaire pour le montant du dit

versement dans toute cour en loi de cette province (ayant jurisdiction eu égard au
montant recouvrable,) et de recouvrer le dit montant avec l'intérêt légal, et si la coin-
pagnîie veut poursuivre quelqu'actionnaire en vertu de l'autorité du présent acte, la dite
poursuite n'interviendra en rien dans la confiscation de la part ou des parts des dits
actionnaires, tel que pourvu par la vingt-cinquième clause du présent acte.

Allégués <lans XXXIII. Et qu'il soit statué, que dans toute action ou poursuite intentée par la
ces poursuites. compagnie contre quelqu'actionnaire pour le recouvrement de quelque versement de-

mandé, il ne sera pas nécessaire d'alléguer la matière spéciale, mais il suffira à la
compagnie d'alléguer que le défendeur est le propriétaire d'une ou plusieurs parts
(désignant le nombre) dans le fonds capital de la compagnie, et qu'il doit à la compa-
gnie la somme d'argent à laquelle se monteront les versemens arriérés en raison dun
ou plusieurs versemens sur une ou plusieurs parts (désignant le nombre et le montant
de chacun des dits versemens) pourquoi la compagnie a acquis le droit d'action en vertu
du présent acte.

XXXIV,
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XXXIV. Et qu'il soit statué, que lors du procès de telle action, il suffira à la com- Preuverequise

pagnie que le défendeur, à l'époque où le dit versement a été demandé, était le pro- su tes.

priétaire d'une- ou plusieurs parts dans l'entreprise (et quand il n'y aura pas eu de
transport de parts, alors la preuve de la souscription à Pengagement premier de
prendre des parts sera une preuve suffisante de la propriété de parts au montant sous-
crit,) et que le dit versement a été demandé en partie, et avis d'icelle demande donné
comme requis; et il ne sera pas nécessaire pour la dite compagnie de prouver la nomi-
nation des directeurs qui ont demandé le versement, ou toute autre matière que ce
soit, et dès lors la compagnie aura droit au recouvrement de ce -qui sera dû sur le dit
versement avec intérêt sur icelui, à moins qu'il ne paraisse ou que le dit versement
demandé excède le montant prescrit, ou qu'il n'a pas été donné avis comme requis, ou
qu'il n'a pas été convoqué une assemblée expresse des actionnaires pour fixer l'époque
du paiement, et le montant d'u dit versement demandé dans les cas où cette assemblée
est requise.

XXXV. Et qu'il soit statué, que toute action ou poursuite intentée par ou contre Les action-

la compagnie pour quelque contrat, ou quelqu'autre matière ou chose que ce soit, tout témoins com-
actionnaire sera un témoin compétent, et son témoignage ne sera pas considéré inad- pétens.

inissible sous prétexte d'intérêt.

XXXVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des directeurs de faire des divi- Dividendes

dendes annuels de telle partie des profits de la dite compagnie qu'ils, les dits directeurs annuels.

ou une majorité d'entr'eux, jugeront à propos, et qu'il soit rendu une fois chaque année
un compte exact et détaillé de l'état de leurs affaires, dettes, crédits, profits et pertes,
lequel compte sera porté dans les livres, et pourra être visité par tout actionnaire, sur
la demande raisonnable qu'il en fera.

XXXVII. Et qu'il soit statué, que chaque fois que les dits droits de péage excède- Le surplus des

ront dans les recettes annuelles une somme suffisante pour couvrir les frais d'entretien uecons

et de réparation du dit chemin, et pour procurer à la dite compagnie un revenu annuel d'amortisse-

de dix par cent de profit sur le capital actuellement dépensé pour la construction du ment.

dit chemin depuis le moment où il aura commencé à être en usage comme susdit, alors
et dans ce cas le surplus accroissant du revenu des dits droits de péage sera porté
contre la dite compagnie comme autant reçu par elle en manière de fonds d'amortisse-
ment, pour, au moyen duquel fonds d'amortissement, acheter de la dite compagnie la
propriété entière et l'usage du dit cheinin, pour Pusage du public, et en la manière et
forme que fixera ci-après la législature de cette province par un acte législatif.

XXXVIII. Et qu'il soit statué, que la législature pourra, en quelque tems que ce La législature

soit, acheter la propriété entière et Pusage du dit chemin de la dite compagnie, en etez

payant à la dite compagnie le capital actuellement dépensé comme susdit, avec et
ensemble quinze par cent d'avance sur icelui, au crédit duquel paiement tous les re-
venus excédant dix par cent sur les dépenses bonafide, et en sus des dépenses d'entre-
tien et de réparation du dit chemin, seront pris et portés: et il est aussi pourvu et
déclaré, que si en aucun tems le profit annuel ne'se montait pas à dix par cent, le dit
défiit sera-aussi porté contre le revenu accroissant des années subséquentes, dema-
nière à ce que la, compagnie reçoive franchement et réellement un profit de dix par
cent pour tout le tems sur ses dites dépenses bona fide; elle jouira de la propriété,
des droits et priviléges accordés par l'autorité du présent acte; nonobstant tout ce que
contenu dans les présentes à ce contraire.

XXXIX
242
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Etats annuels XXXIX. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir de la dite corporation, et de lades affaires
soumis à a l- personne chargée de la principale régie de ses affaires, de soumettre annuellement aux

ature. trois branches de la législature de cette province, dans le cours des premiers quinze
jours qui suivront l'ouverture de la session, un état général affirmé sous serment par
le président ou vice-président de la dite compagnie devant quelque juge de paix, des
affaires de la compagnie, fesant voir tant le montant de ses dettes passives que ses
moyens de payer les dites dettes; et le dit président ou vice-président, s'il est accusé
devant aucune cour compétente d'avoir faussement affirmé sous serment le dit.état
général, subira son procès, et s'il est trouvé coupable, il sera puni de la même
manière que s'il eût été accusé et convaincu du crime de parjure volontaire et
corrompu.

La lgieature XL. Et qu'il soit statué, que nonobstant les priviléges qui pourront être conférés
ere ast par le présent acte, la législature pourra en aucun tems à l'avenir, et dans sa diecrétion,

acte. faire au présent acte toute addition ou tout changement à aucune de ses dispositions
qu'elle jugera à propos de faire piour la protection équitable du public, ou d'aucune
personne ou personnes, corps incorporés ou politiques, par rapport à leurs biens, pro-
priétés ou droits, ou aux intérêts qui s'y rattachent, ou à aucun avantage, privilége ou
commodité qui en résultent, ou par rapport à aucun chemin ou droit de chemin, public
ou particulier, qui pourrait être affecté par aucun des pouvoirs donnés à la présente
corporation.

Limitation de XLI. Et qu'il soit statué, que si quelqu'action ou poursuite est intentée contre au-
aCt1OI2c. cune personne ou personnes pour aucune matière ou chose faite en conformité du pré-

.sent acte, telle action ou poursuite sera intentée dans les douze mois de calendrier qui
suivront la commission du fait qui fait le fonds de l'action ou poursuite, et pas plus
tard, et le défendeur ou les défendeurs pourra ou pourront plaider l'issue générale seu-
lement, et donner le présent acte et la chose spéciale en témoignage lors du procès.

Acte public. XLII. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera un acte public, et comme tel il en
sera judiciairement pris connaissance par tous les juges, juges de paix et autres per-
sonnes, sans qu'il soit spécialement plaidé.

MONTRÉAL :-Imprimé -par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Inipriemur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIE REGINE.

CAP. XCVI.

Acte pour autoriser Augustin Norbert Morin à construire un Pont de
Péage sur la Rivière du Nord, dans la Paroisse de Saint Jérôme, et
pour fixer le taux des péages qui seront perçus pour passer sur le
dit Pont, et établir des règlemens à cet égard.

[28juillet, 1847.]

A TTENDU que la construction d'un pont sur la rivière du Nord, dans la paroisse Préambule.

de Saint Jérôme, au lieu communément appelé La Grande Pointe, contribuerait
beaucoup à augmenter l'aisance et la facilité des communications pour les habitans de
la dite paroisse de Saint Jérôme et du township d'Abercrombie, dans le comté de Terre-
bonne, et pour le public en général: et attendu qu'Augustin Norbert Morin, écuyer, de
la cité de Montréal, a par sa pétition à cet effet, demandé permission de bâtir un pont
de péage sur-la dite rivière à l'endroit susdit: qu'il soit en conséquence statué: par la
Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif
et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués, et assemblés en vertù
et sous l'autorité d'un acte. passé dansle parlement du royaume-uni de la Grande-Bre-
tagne et d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et
pour le gouvernement du Canaca; et il est par ces présentes statué par la, dite autorité,
qu'il sera loisible au dit Augustin Norbert Morin, écuyer, et il est par le présent auto- A. N. Morin
risé à ériger et bâtir, à ses propres frais. et dépens, un pont solide et suffisant sur la dite autorisé à éei-
rivière du Nord, dans la paroisse de Saint Jérôme, en quelque, endroit commode à ou e 'e sur ia
près du lieu communément appelé La Grande Pointe, et d'ériger et construire une mai- nord

son de péage et une barrière de péage, et un chemin à barrière àvec d'autres dépen-
dances, sur ou près du dit pont, et aussi, faire exécuter toutes autres matières et choses
requises et nécessaires, utiles ou commodes pour ériger et construire, entretenir et sou-
tenir le dit pont projeté, maison de péage, chemin à barrière et autres dépendances,
suivant la teneur et le vrai sens du présent acte.

II. Et qu'il soit statué, qu'afin de parvenir à ériger, bàtir, entretenir et soutenir le dit A. N. Morin
pont, le dit Augustin Norbert Morin, ses héritie 1, exécuteurs, curateurs et ayants-c autorisé à sepont ugsin n, .~xeuur, yascaseservir du ter-
auront plein pouvoir et autorité de prendre, de te -as à autre, et de se servir du terrein, rein d'un côté

ou de l'autresoit d'un côté ou de l'autre de la dite rivière, et là, de travailler ou. faire. travailler les de la rivière et

matériaux et autres choses nécessaires à l'érection, construction ou réparation du dit de faire tra-
vailler les ma-

pont en conséquence; le dit Augustin Norbert Morin, ses héritiers, exécuteurs et. ayants- tériaux pour
cause, et les personnes par lui employées, causant aussi peu de dommage que possible, truc-

et
242*
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et accordant une compensation juste et raisonnable aux propriétaires ou occupans
respectifs de tous tels terreins qui seront altérés, endommagés ou mis en usage, pour la va-
leur de tel terrein, ainsi que pour celle de l'altération ou des dommages qu'ils pourraient
causer aux propriétaires pour ériger le dit pont et la dite maison, ainsi qu'il est ci-des-
dus désigné ; et en cas de différence d'opinion et de contestation sur le montant de telle
compensation, le dit montant sera réglé par la cour du banc de la Reine de Sa Majesté
pour le district de Montréal, après que visite, examen et estimation des lieux auront
été préalablement faits par des experts qui seront nommés par les parties respective-
ment; et à défaut de telle nomination par elles ou aucune d'elles, alors par la dite cour
en les manière et forme prescrites par la loi; et la dite cour est par le présent autorisée,
et aura pouvoir d'entendre, régler et finalement déterminer le montant de telle -coin-

ro-io pensation en conséquence; pourvu toujours, que le dit Augustin Norbert Morin, ses
hoirs, exécuteurs, curateurs et ayants-cause ne pourront commencer l'érection du dit
pont et autres ouvrages par lesquels aucun individu pourrait être privé de son terrein
ou de partie d'icelui, ou souffrir des dommages, avant que le prix ou valeur du dit ter-
rein et dommages, estimés et réglés en la manière ci-dessus prescrite, aient été payés à
tel individu, ou après que tel prix ou valeur lui aura été offert, ou qu'à son refus le dit
Augustin Norbert Morin l'ait consigné au greffe du banc de la Reine pour le dit district
de Montréal.

A. N MoHn, III. Et qu'il soit statué, que le dit Augustin Norbert Morin, ses hoirs et ayants-causeses hoirs et
ayants-cause seront revêtus pour l'espace de cinquante années, à compter de la passation du présent
ev de la acte, de la propriété du dit pont et de la dite maison de péage, chemin à barrière et au-

pont, etc. tres dépendances qui y seront érigées sur ou près d'iceux, et aussi de toutes les montées
et abords du dit pont, et de tous les matériaux qui seront de tems en tems obtènus et
pourvus pour l'ériger, construire, faire, entretenir et réparer; et à lexpiration des dites
cinquante années le dit pont, maison de péage, chemin à barrière et autres dépendances,
ainsi que les montées et abords du dit pont appartiendront à Sa Majesté, Ses Héritiers
et Successeurs, et il sera alors loisible au dit Augustin Norbert Morin, ses héritiers,
exécuteurs, curateurs et ayants-cause de réclamer et obtenir de Sa Majesté, Ses Héritiers
et Successeurs, la valeur pleine et entière qu'aura et vaudra le dit pont à l'expiration
des dites cinquante années exclusivement des péages et du privilége, la dite valeur de-
vant être constatée par trois arbitres, dont un sera nommé par le gouverneur de la pro-
vince pour le tems d'alors, un autre par le dit Augustin N orbert Morin,- ses héritiers,

rain dexpi- exécuteurs, curateurs ou ayants-cause, etle troisième par les dits deux arbitres: pourvu
quante années qu'il sera loisible- à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs en aucun tems avant l'ex-SaMiajesté piration du dit terme de cinquante années, de prendre possession du dit pont et de ses
dre possession dépendances, et des péages sur icelui, en payant au dit Augustin Norbert Morin, ses
du pont, etc. héritiers ou ayants-cause, la pleine et entière valeur que pourraient avoir les droits et

priviléges à eux accordés par les présentes, pour cette partie du terme'de cinquante an
nées qui ne serait pas encore accomplie, telle valeur devant être constatée en cas de
différence d'opinion, en la-manière établie parla loi à l'égard des biens pris par les com-.
missaires des travaux publics, pour le service public, le dit paiement ne devant pas être
moindre que la valeur actuelle d'alors du dit pont et dépendances, exclusivement -des

oviso- péages et du privilége: pourvu toujours, que rien de contenu dans les présentes ne sera
censé empêcher un nombre quelconque d'habitans intéressés dans le dit pont, de pren-
dre en aucun tems la possession et acquérir la propriété du dit pont, maison de péagè,
chemin à barrière et autres dépendances, et des montées et abords d'icelui, en payant
au dit Augustin Norbert Morin, ses héritiers, exécuteurs, curateurs et ayants-cause, la.

valeur
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valeur intrinsèque et entière qu'il pourra avoir lors de telle prise, en ajoutant vingt-cinq
pour cent à telle valeur intrinsèque, et après qu'ils auront ainsipris le dit pont, il de-
viendra un pont libre.

IV. Et qu'il soit de plus statué, qu'en érigeant le dit pont, lequel sera d'une seule n sera aissé
une ouverture

arche, avec un pilier additionnel dans le courant, s'il est nécessaire, il sera laissé entre entre les pil-
les culées ou piliers d'icelui, une ouverture d'au môins cinquante pieds à l'endroit le ies pour lais-

plus profond de la rivière, afin que les canots, chalans et radeaux puissent passer sans seaes

interruption.

V. Et qu'il soit statué, que lors et aussitôt que le dit pont sera érigé et construit, et A. N. Morin

fait d'une manière propre et convenable pour le passage des voyageurs, bestiaux et voi- °eura eir

tures, et que ce fait aura été certifié par deux ou plus des juges de paix pour le district péages pour

de Montréal, après un examen du dit pont par trois experts qui seront nommés et asser- dit pont quad

mentés par les dits juges.de paix, et devra être publié dans les deux langues dans un des il ser -bât.

papiers-nouvelles de Montréal, il sera loisible au dit Augustin Norbert Morin, ses héri-
tiers, exécuteurs, curateurs et ayants-cause, de tems à autre, et en tous tems, de deman-
der, exiger, recevoir et prendre à leur propre usage et profit, pour le pontage sous le
nom de péage ou droit, avant de permettre le passage sur le dit pont, les différentes
sommes suivantes, c'est-à-savoir:

Pour toute voiture d'été ou d'hiver, traînée par un seul cheval ou autre bête, trois Taux des
deniers, courant; péages.

Pour chaque cheval ou autre bête additionnelle, deux deniers, courant;

Pour chaque cheval de selle et le conducteur, deux deniers, courant;

Pour chaque cheval, jument, poulin, ane, mulet, bouf, vache, taureau, taure, ou .utre
bétail vivant, un denier et demi, courant;

Pour chaque mouton, veau, chèvre ou cochon, un demi denier, courant;

Pour chaque personne à pied, un demi denier, courant.

VI. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, qu'aucune personne, cheval ou voiture em- Exemption des
ployée à transporter une malle ou des lettres, sous l'autorité du bureau des postes de Sa péages.

Majesté, ni les chevaux ou voitures chargés ou non chargés, avec leurs conducteurs qui
accompagnent des officiers et soldats des troupes de Sa Majesté ou de la milice, sur leur
marche ou en service, ni les dits officiers ou soldats, ou aucun d'eux, ni les voitures et
conducteurs ou gardiens qui accompagnent des prisonniers de toute espèce, tant en
allant qu'en revenant, pourvu qu'ils ne soient pas chargés d'une autre manière, ne se-
ront sujets à aucun taux ou péage quelconque : pourvu aussi, qu'il sera et pourra être Proviso.
loisible au dit Augustin Norbert Morin, ses héritiers, exécuteurs, curateurs et ayants-
cause, de diminuer les péages susdits, ou aucun d'eux, et ensuite de les augmenter s'ils
le jugent à propos, de manière à n'excéder en aucun cas les taux que le présent acte
permet d'exiger : pourvu aussi, que le dit Augustin Norbert Morin, ses héritiers, exé-
cuteurs, curateurs ou ayants-cause, afficheront ou feront afficher, dans quelqu'endroit
visible à ou près de la barrière de péage, un tableau des taux de péage payables pour
passer sur le dit pont; et aussi souvent que tels taux seront diminulés ou augmentés, il
fera ou ils feront afficher tel changement en la manière susdite.

. - VII.
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aes acor- VII. Et qu'il soit de plus statué, que les dits péages, seront, comme ils sont par le.Mor. présent, accordés au dit Augustin Norbert Morin, ses hoirs et ayants-cause, pour le ditterme de cinquante années à compter de la passation du présent acte, sujets à la prisede possession qui pouri-ait se faire comme susdit, par Sa Majesté, Ses Héritiers et Suc-cesseurs.

Amende - VIII. Et qu'il soit de plus statué, que si quelque personne passe forcément par la,pnsléecunore les
personns qui dite barrière de péage, sans payer le dit péage ou quelque partie d'icelui, ou interromptseron fur- ou trouble le dit Augustin Norbert Morin, ses héritiers, exécuteurs, curateurs ou ayants-
rière du pnt cause, ou quelque personne ou personnes par lui ou eux employées à bâtir ou réparerpayer. le dit pont, ou à faire ou réparer le chemin sur icelui, ou quelque chemin ou avenue yconduisant, ou mène plus vite que le pas sur le dit pont, toute personne ainsi contreve-nante encourra, dans chacun des cas susdits, une amende qui n'excèdera pas la soihmede quarante schellings, courant.

Aussitôt que IX. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt que le dit pont sera passable ou ouvert pour l'u-le pont sereaeron rge uile rgrobâti il n'y en sage du pubhe, des lors aucune personne quelconque ne pourra ériger ou faire ériger oùaura point exploiter aucun pont ou ponts de péage, pratiquer ou faire pratiquer aucune voie depasd'autre de bâti pn
que dans cer- sage pour le transport d'aucunes personnes, bestiaux ou voitures quelconques, pour lucretaines limites, à travers la dite rivière du Nord, depuis la ligne supérieure des quatre lots de terre en

la dite paroisse de Saint Jérome, maintenant possédés par Jean-Baptiste Laviolette,écuyer, jusqu'au point où la dite rivière coupe la ligne est de la continuation de la sei-gneurie des Mille-Isles ; et si quelque personne ou personnes érigent ou font ériger, ouexploitent aucun pont ou ponts de péage sur la dite rivière, dans les- dites limites, ellepaiera ou elles paieront au dit Augustin Norbert Morin, ses héritiers, exécuteurs, cura-teurs ou ayants-cause, trois fois la valeur des péages irñposés par le pré.sent acte, pourles personnes, bestiaux et voitures qui passeront sur tel pont ou ponts ; et si quelquepersonne ou personnes passent, en aucun tems que. ce soit, ou transportent pour lucreou gain aucune personne ou personnes,. bestiaux, voiture ou voitures, à travers la diterivière, dans les limites susdites, tel contrevenant ou contrevenans encourront et paie-ront pour chaque personne, voiture ou animal ainsi traversé, une somme n'excédant pasProvisao. quarante schellings, courant : pourvu que rien de contenu dans le présent acte ne seracensé s'étendre à empêcher le public de passer la dite rivière, dans les limites susdites,à gué ou en canot ou autres embarcations, sans lucre ou gain: et pourvu que le diuAugustin Norbert Morin sera tenu aussitôt que le dit pont sera ouvert pour l'usage dupublie, d'indemniser toute personne ou personnes pour tout chaland qui pourrait alorsetre en usage pour traverser dans les limites du dit privilége accordé ; laquelle indem-nité sera fixée par trois arbitres, dont chaque partie nommera un, et le troisième seranommé par les dits arbitres: pourvu aussi, qu'il sera loisible à toute compagnie d'unchemin à rails, incorporée par la loi, d'ériger ou faire ériger dans les dites limites unpont pour les fins du dit chemin à rails, et de transporter sur icelui toutes personnes,voitures, bétail, biens, effets et marchandises transportés le long du dit chemIn à rails;mais sous aucun autre prétexte ni en aucune manière quelconque.

Pénalité impo- X. Et qu'il soit statué, que si quelque personne abat, arrache, brûle, ou détruit ma-pecontre les licieusement le dit pont ou quelque partie d'icelui, ou la maison de péage ou barrière,ronnes quiMtI
dtruiront le de péage qui sera érigée en vertu du présent acte, toute personne ainsi contrevenant'pont ou la paein érgé du préen
maison de et en étant légalement convaincue, sera jugée coupable de félonie.
péage.

XI.
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XI. Et qu'il soit statué, que le dit Augustin Norbert Morin, pour acquérir le droit A. N. Morin

aux profits et avantages à lui accordés par le présent acte, érigera et complètera, et il le pont dans
est par le présent requis d'ériger et compléter le dit pont et maison de péage, chemin roi as.
à barrière et dépendances dans trois années du jour de.la passation du présent acte ; et
s'il n'est point parachevé dans ce dertier tems mentionié de manière à procurer un
passage sûr et commode sur le dit pont, le dit Augustin Norbert Morin, ses héritiers,
exécuteurs, curateurs et ayants-cause, cesseront d'avoir aucun droit ou prétention sur les
péages par le présent imposés, lesquels, dès lors, appartiendront à Sa Majesté; et le dit
Augustin Norbert'Morin n'aura point de droit à raison des dits péages, ou de quelque
autre manière que ce soit, à aucun remboursement des frais qu'il pourra avoir encourus
en bâtissent le dit pont; et si le dit pont, après qu'il aura été érigé et parachevé, de-
vient en aucun tems impraticable et dangereux pour les voyageurs, bestiaux ou voi-
tures, le dit Augustin Norbert Morin, ses héritiers, exécuteurs, curateurs ou ayants-cause,
seront, comme ils sont par le présent requis de faire réparer ou rétablir, sous deux ans
à compter du tems que le dit pont sera constaté être impraticable ou dangereux, par la
cour des sessions générales de quartier de la paix de Sa Majesté, dans et pour le dis-
trict de Montréal, et èqu'avis aura été donné à eux ou aucun d'eux par la dite cour de
le faire rebâtir ou réparer et de le rendre sûr et commode pour le passage des voyageurs
bestiaux et voitures ; et si le dit pont, n'est pas réparé ou rebâti dans la dite dernière
période, ainsi que les circonstances l'exigeraient, alors le dit pont ou telle partie ou parties
d'icelui qui subsisteront, deviendront et seront prises etconsidérées comme étant la pro-
priété de Sa Majesté, et après tel défaut de réparer ou rebâtir le. dit pont, le dit Augustin
Norbert Morin, ses héritiers, exécuteurs, curateurs et ayants-cause, cesseront d'avoir au-
cun droit, titre ou prétention au dit pont ou les parties restantes d'icelui ; et les péages
par le présent accordés de même que leurs droits et chacun d'eux dans les objets susdits
cesseront entièremeent et pour toujours: pourvu toujours, .que pendant aucune partie
du tems pendant lequel le dit pont sera impraticable ou dangereux toute personne ou
personnes pourront établir ùne traverse dans l'es dites limites, de la même manière
qu'elles l'auraient pu si le présent acte n'eût pas été passé.

XII. Et qu'il soit statué, que le présent acte ni aucune des dispositions y contenues Le présent
ne s'entendront ni ne seront entendues s'entendre à affaiblir, diminuer ou éteindre les acte n'affec-

droits et priviléges de Sa Majesté la Reine, Ses Héritiers et Successeurs, ni d'aucune droitsela

personne ou personnes, corps politique ou incorporé, en aucune des choses y mention- couonne.

nées, (excepté quant aux pouvoirs et autorité par le présent donnés au dit Augustin
Norbert Morin, ses hoirs et ayants-c7ause, et excepté quant aux droits qui sont par le
présent expressément altérés on éteints,) mais que Sa Majesté la Reine, Ses Héritiers
et Successeurs, et toute et chaque personne ou personnes, corps politique ou incorporé,
leurs hoirs et ayants-cause, exécuteurs et administrateurs, auront et exerceront les
mêmes droits (sous les exceptions susdites) qu'eux et chacun d'eux avaiènt avant la
passation du présent acte, à tout effet quelconque, et d'une manière aussi ample que si
le présent acte n'eût jamais été passé.

XIII. Et qu'il soit statué, qne les pénalités infligées par le présent acte seront pré- Comment se.
levées sur preuve des offenses respectivement, devant deux juges de paix ou plus ront recou-
pour le district de Montréal, soit par confession du contrevenant, ou sur le serment amendes.
d'un ou plusieurs témoins dignes de foi (lequel sermerit tel juge dç paix est par le
présent autorisé et requis d'administrer) par la saisie et vente des biens et effets mobi-
liers de tel contrevenant, sur un ordre signé de tel juge ou juges de paix, et le surplus,

après
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après déduction faite de telles pénalités et des frais de telle saisie et vente, sera rendu
à demande au propriétaire de tels effets et biens mobiliers; et une moitié des dites pé-
nalités respectivement, lorsqu'elles auront été payées ou prélevées, appartiendra à Sa
*Majesté, et l'autre moitié à la personne qui en fera la poursuite.

Clause de XIV. Et qu'il soit de plus statué, que les deniers qui seront prélevés en vertu ducomptabilité, présent acte, et qui ne sont pas ci-devant accorèés au dit Augustin Norbert Morin, ses
hoirs et ayants-cause, et les différentes amendes et pénalités infligées par le présent
seront comme elles sont par le présent accordées et réservées à-Sa Majesté, Ses Héri-
tiers et Successeurs, pour les usages publics de cette province et le soutien du gouver-
nement d'icelle en la manière ci-devant exprimée; et il sera tenu compte à Sa Majesté
Ses Héritiers, et Successeurs, de l'emploi légitime de tels deniers, amendes et pénalités,par la voie des lords commissaires de la trésorerie de Sa Majesté, pour le tems d'alors,
en telle imanière et forme que Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs Fordonneront ;
et il en sera soumis un état aunuelleinent à chacune des branches de la législature pro-
vinciale, pendant les premiers quinze jours de chaque session d'icelle.

Le pont aura XV. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que le dit pont qui devra être bâti et
élévatina érigé en vertu de autorité du présent acte, sur la rivière du nord aura, sous sa princi-
la principale pale arche, une élévation d'au moins' six pieds au-dessus du niveau de la dite rivière,arche. lorsque les eaux de la dite rivière sont d'ordinaire à leur plus grande hauteur.

Acte public. XVI. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera considéré être un acte public, et
comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par tous juges de paix et toutes
autres personnes quelconques, sans qu'il soit nécessaire de l'alléguer spécialement.

MONTRÉÈAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DEsBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIA REGINÆ.E

CAP. XCVII.
Acte pour autoriser Pierre Vieau et autres, à construire un Pont 'de péage

sur la Rivière des Prairies.

[28 juillet, 1847.]

TTENDU que la construction d'un plont sur la rivière des Prairies,,entre le vil- Préambule.
lage de la paroisse de la Visitation du Sault-au-Récollet et l'Isle Jésus, dans la

paroisse de St. Martin, contribuerait beaucoup à augmenter Paisance et la facilité des
communications des habitans des paroisses et:concessions circonvoisines, et du public
en général ; et attendu que Pierre Vieau, Louis Lahaise et Joseph Brien dit Desrochers,
ont, par leur pétition à cet effet, demandé permission de, bâtir un pont de péage sur ladite rivière, à l'endroit susdit: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil: législatif etde l'assem-
blée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'au-
torité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Ir-
lande, intitulé: Acte pour réunir les. provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le
gouvernemen' du Canada; et il est par ces présentes statué par la dite autorité, qu'il P. Vieau, Ls.gouvrneentLahair:e 

et Jtsera loisible aux dits Pierre Vieau, Louis Lahaise et Joseph Brien dit Desrochers, et Brian dit
ils sont par le présent autorisés à ériger et bâtir, à leurs propres frais et dépens, un esrochers

pont solide et suffisant sur la .dite rivière des Prairies en quelqu'endroit commode vis-à- gr un pontvis de la ligne on dans les trois arpens du chemin de ligne communément appelé "La sur la rivière
Montée de Noël;" et d'ériger et construire une maison de péage et un chemin. à bar- des Prairies.
rière, avec d'autres dépendances et sur ou près du' dit ,pont, et aussi faire et exécuter
toutes autres matières et choses requises et nécessaires, utiles ou commodes pour ériger
et construire, entretenir et soutenir le dit pont projeté, maison, de péage, chemin à bar-
rière et autres dépendances, suivant la teneur et le vrai sens du présent acte.

II. Et qu'il soit statué, qu'afin de parvenir à ériger, bâtir, entretenir et soutenir le P. vican, Ls.
dit pont, les dits Pierre Vieau, Louis Lahaise -et Joseph Brien dit Desrochers, leurs ]ae*diDs-
héritiers, exécuteurs, curateurs et ayants-cause, auront plein pouvoir et autorité de rochers ront
prendre, de tems à autre, et de se servir du. terrain, soit d'un côté ou de l'autre, de la aris àse
dite, rivière, et là, de travailler ou faire travailler les matériaax et autres choses néces- rein'soit d'un
saires à l'érection, construction ou réparation du dit pont.- en conséquence,. les dits ure de la
Pierre Vieau, Louis Lahaise et Joseph Brien dit Desrochers, leurs héritiers, exécuteurs, rive des

Priis td'ycurateurs et ayants-cause, et les personnes par lui ou eux employées, causant aussi peu t evailler les
de dommages que possible, et accordant une compensation juste et.raisonnable aux -pro- nutériaux né.
priétaires ou occupans respectifs de tous tels terrains et terres qui seront altérés, en- construction

du dit pont, ondommagés ou mis en usage, pour la valeur de tel terrain, ainsi que pour celle de accordant une
l'altération

243
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compensation l'altération ou des dommages qu'ils pourraient causer aux propriétaires pour ériger le dit
raisonnable
aux proprié- pont et la dite maison, ainsi qu'il est ci-dessus désigné ; et en cas de dfférence d'opinion
taire- et occu-. et de contestation sur le montant de telle compensation, le dit montant sera régle par

le dorn- la cour du banc de la Reine de Sa Majesté pour le district de Montréal, après que

a visite, examen et estimation des lieux auront été préalablement faits par des experts

qui seront nommés par les parties respectivement, et à défaut de telle nomination par
elles ou aucune d'elles, alors par la dite cour, en les manière et forme prescrites par la

loi; et la dite cour est par le présent autorisée, et aura pouvoir d'entendre, régler et

finalement déterminer le montant de telle compensation en conséquence : pourvu tou-

jours, que les dits Pierre Vieau, Louis Lahaise et Joseph Brien dit Desrochers, leurs

hoirs, exécuteurs et ayants-cause ne pourront commencer l'érection du dit pont et autres

ouvrages par lesquels aucune personne pourrait être privé de son terrain ou de partie

d'icelui, ou souffrir es dommages, avant que le prix ou valeur du dit terrain, et dom-

mages estimés et réglés en la manière-ci-dessus prescrite, aient été payés à telle per-
sonne, ou après que tel prix ou valeur lui aura été offert, ou qu'à son refus les dits

Pierre Vieau, Louis Lahaise et Joseph Brien dit Desrochers, l'aient consigné au bureau

du banc de la Reine pour le district de Montreal.

Les dits eierre II. Et qu'il soit de plus statué, que les dits Pierre Vieau, Louis Lahaise et Joseph
Vieau, Louis Brien dit Desrochers, leurs hoirs et ayants-cause seront revêtus pour toujours de la pro-

1a.eîen dit priété du dit pont et de la dite maison de péage, chemin à barrière et autres dépen-
Desroc'ers, dances qui y seront érigés sur ou près d'icelui, et aussi de toutes les montées ou abords
leurs hoirs et UL
ayants.cnuse, du dit pont, et de tous les matériaux qui seront de tems en tems obtenus et pourvus

sotrvtsde
la propriété du pour l'ériger, construire, faire, entretenir et réparer: pourvu qu'après l'expiration de
dit pont. cinquante années à compter de la passation du présent acte, il sera et pourra être loisi-
A l'expiration ble à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, de prendre la possession et propriété du

nnée.Sa dit pont, maison de péage, chemin à barrière et dépendances, ainsi que des. abords. et
paedr pora montées au dit pont, en payant aux dits Pierre Vieau, Louis Lahaise et Joseph Brien
session du dit dit Desrochers, leurs héritiers, exécuteurs, curateurs ou ayants-cause, l'entière et pleine
pont enpayant
au propriétaire valeur qu'ils pourront avoir et valoir au tems de telle prise de possession : pourvu ton-
l'enure jours, que rien de. contenu dans les présentes ne sera censé empêcher un nombre quel-

conque d'habitans intéressés dans le dit pont, de prendre en aucun tems la possession

et acquérir la propriété du dit pont, maison de péage, chemin à barrière et autres dé-

pendances, et des montées et abords d'icelui, en payant aux dits Pierre Vieau, Louis

Lahaise et Joseph Brien dit Desrochers, ses héritiers, exécuteurs, curateurs et ayants-

cause, la valeur intrinsèque et entière qu'il pourra avoir lors de telle prise, en ajoutant

vingt-cinq pour cent à telle valeur intrinsèque, et après qu'ils auront ainsi pris le dit

pont, il deviendra un pont libre.

Il sera laissa IV. Et qu'il soit de plus statué, qu'en érigeant le dit pont il sera laissé une ouverture
une ouverture d'au moins cent-cinquante pieds de largeur entre les piliers, à l'endroit le plus profond
entre les piliers . ý

du pont pour de la rivière, afin que les cageux puissent passer sans interruption ; et il sera du devoir
que ies eageux des propriétaires ou conducteurs de tous tels cageux, de donner avis au moins deux
ser. heures d'avance au receveur des péages, ou au gardien du dit pont, de leur intentior de

Unseulradeau passer avec tels cageux : pourvu toujours, qu'il ne passera pas plus d'un saul radeau:à

as.e la fois par la même ouverture, et que tous les dommages que pourront causer les cageux

qui viendront contre le dit pont, sans avoir préalablement donné tel avis, ou parce-

qu'ils seront composés de plus d'un seul radeau, seront remboursés aux dits. Pierre
Vieau, Louis Lahaise et Joseph Brien dit Desrochers, leurs hoirs, exécuteurs, curateurs

ou
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ou ayants-cause, par le propriétaire de tels cageux, et seront recouvrables par action en
loi, dans aucune cour de record qui peut prendre connaissance de cause jusqu'à la con-
currence du montant en question.

V. Et qu'il soit de plus statué, que lors et aussitôt que le dit pont sera érigé, et
construit, et fait d'une manière propre et convenable pour le passage des voyageurs, bes-
tiaux et voitures, et que ce fait aura été certifié par deux ou plus des juges de rpaix pour
le district de Montréal, d'après un examen du dit pont par trois experts, qui seront
nommés et assermentés par les dits juges de paix, et aura été publié dans les deux
langues dans un des papiers-nouvelles pbliés dans la cité de Montréal; il sera loisible
aux dits Pierre Vieau, Louis Lahaise et Joseph Brien dit Desrochers, leurs héritiers,'
exécuteurs, curateurs et ayants-cause, de tems à autre, et en tous tems, de demander,
exiger, recevoir et prendre à leur propre usage et profit, pour le pontonage, sous le
nom de péage ou droit, avant de permettre le passage sur le dit pont, les différentes
sommes suivantes, c'est-à-dire

Pour chaque carosse ou autre voiture à quatre roues, chargée ou non, avec le cocher Les taux et

et quatre personnes ou moins, tirée par deux chevaux ou plus, ou autres bêtes de traits, pas

un schelling et trois deniers courant;

Pour chaque wagon ou autre voiture à quatre roues, chargée ou non, tirée par un
seul cheval, sept deniers et demi courant;

Pour chaque chaise, calèche, chaise à deux roues, ou cariole, ou autre telle voiture

chargée on non, avec le cocher et deux personnes ou moins, tirée par deux chevaux ou
autres bêtes de traits, dix deniers courant, et tirée par un seul cheval ou bête de traits,
six deniers courant;

Pour chaque charrette, traineau ou autre voiture chargée ou non, tirée par deux che-
vaux, bœufs ou autres bêtes de traits, avec le conducteur, sept dèniers et demi courant,
et tirée par un seul, cheval ou autre bête de traits, cinq deniers courant;

Pour chaque personne à pied, deux deniers courant;

Pour chaque cheval, jument, mulet ou autre bête de traits, chargée ou non, trois
deniers courant;

Pour chaque personne à cheval, quatre deniers courant;

Pour chaque bSuf, taureau, vache ou autres bêtes à cornes et gros bétail, deux
deniers courant;

Pour chaque cocbon, chèvre, mouton, agneau ou veaui un denier courant;

VL Pourvu toujours, et qu'il soit statué, qu'aucune personne, cheval .ou voitures
employée à transporter une malle ou des lettres, sous l'autorité du bureau des postes de
Sa Majesté, ni les chevaux ou voitures chargées ou non, chargées, avec leurs condue-
teurs qui accoipagnent des officiers et , soldats des troupes de Sa Majesté,. ou de la
milice, sur leur marche ou en service, ni les dits officiers ou soldats, .ou aucun d'eux,
ni les voitures et conducteurs ou gardiens qui accompagneit. des:prisonniers de toute
description, tant en allant qu'en revenant, pourvu qu'ils ne soient, pas chargés d'une
autre manière, ne seront sujets à aucun péage ou taux quelconque pourvu aussi qu'il
sera et* pourra être loisible aux dits Pierre Vieau, Louis, Lahaise. et Josepha Brien. dit

Desrochiers,
243 *
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ront diminuer Desrochers, leurs héritiers, exécuteurs, curateurs ou ayants-cause, de diminuer les péages
n s"" ~ susdits, ou aucun d'eux, et ensuite de les augmenter, s'ils le jugent à propos, de manière

à n'excéder en aucun cas, les taux que le présent acte permet d'exiger : pourvu aussi,
. sera ah- que les dits Pierre Vieau, Louis Lahaise et Joseph Brien dit Desrochers, leurs héritiers,
chée dans un curateurs, exécuteurs ou ayants-cause afficheront ou feront afficher, dans quelqu'endroit

Sà °a br. visible, ou près de la barrière de péage, un tableau des taux payables pour passer sur le
rière. dit pont ; et aussi souvent que 'els taux seront diminués ou augmentés, ils feront affi-

cher tel changement en la manière susdite.

Les taux .p- VII. Et qu'il soit de plus statué que les dits péages seront, comme ils sont par le'
partiendront a présent accordés aux dits Pierre Vîeau, Louis Lahaise, Joseph Brien dit Desrochers '
k'. V ieau, Ls. Sa os'epé pren di la anire ci-
L "aaisc et J leurs hoirs et avants-cause, à toujours; pourvu que, si Sa Majesté prend en la manière ci-
Brihe dit Des- devant mentionnée, après l'expiration de cinquante années à compter de la passation du

A moins que présent acte, la possession et-propriété du dit pont, maison de péage, chemin à barrière
sa Maje'té,à et autres dépendances, et des montées et abords à iceluialors les dits taux, du tems de

des cinquante telle prise de possession, appartiendront à Sa Majesté, Ses Héretiers et Successeurs qui
ans ne prenne seront dès lors substitués au lieu et place des dits Pierre Vieau, Louis Lahaise et Joseph
ptt ýdor Brien dit Desrochers, leurs hoirs et ayants-cause, p6ur toutes et chacune les fins du pré-
les taux appar- sent acte.
tiendront à. '_a sn ce

Majes te.

Pénalité cn- VIII. Et qu'il soit de plus statué, que si quelque personne passe forcément par la
tre les person- dite barrière sans payer le dit péage ou quelque partie d'icelui, ou interrompt ou
iies qui passepae
ront îlrcément trouble les dits Pierre Vieau, Louis Lahaise et Joseph Brien dit Desrochers, leurs héri-
par la dite bar- tiers, exécuteurs, curateurs ou ayants-cause, ou quelque personne ou personnes par eux.

payer le péage, employées à bâtir ou réparer le dit pont, ou pour faire ou réparer le chemin sur icelui,

°"r°n es ( ou quelque chemin ou avenue y conduisant, ou mène plus vite en aucun tems que le
Pierre Vieau, pas sur le dit pont, toute personne ainsi contrevenante encourra, dans chacun des cas
Louis Lahaise
etJoseph susdits, pour chaque telle offense, une amende qui n'excèdera pas la somme de quarante
Brien dit schellings courant.
Desrochers
dans la bâtisse
du dit pont, IX. Et qu'il soit de plus statué, qu'aussitôt que le dit pont sera passable et ouvert
etc.

pour l'usage du public, dès lors aucune personne quelconque ne pourra ériger ou faire
le dit pont sera ériger aucun pont ou ponts, pratiquer ou faire pratiquer aucune voie de passage pour
bâti, il ne sera pesnec~qecnus an
permis de le transport d'aucunes personnes, bestiaux ou voitures quelconques, pour àa, a travers
construire au- la dite rivière des Prairies, entre l'extrémité-inférieure des limites du privilége exclu-
cun pont dans
certaines i- sif de Paschal Persillier dit Lachapelle, senior, et François Quenneville, et une pointe
mites. qui s'avance dans la dite rivière vis-à-vis la maison de l'honorable C. C. -S. De Bleury,

dans la paroisse de St.Vincent de Paul, distance d'environ quatre milles; et si aucunes

personnes érigent un pont de péage ou des ponts de péage sur la dite rivière dans les
dites limites, ou se servent de ces ponts de péage, telles personnes paierontaux dits
Pierre Vieau, Louis Lahaise et Josepli Brien dit Desrochers, leurs héritiers, exécu-
teurs, curateurs et ayants-cause le triple des péages imposés eu vertu du présent acte

pour les personnes, bestiaux et voitures qui passent sur tels ponts; et si quelque per-
sonne ou personnes passent, en aucun tems que ce soit, ou transportent pour gagesou,
gain aucune personne ou personnes, bestiaux, voiture ou voitures, à travers la dite ri-.

vière dans les limites susdites, tel contrevenant ou contrevenans encourront et paieront

pour chaque personne, voiture ou animal ainsi traversé, une somme n'excédant pas,
proviso. quarante schellings courant; pourvu que rien de contenu dans le présent acte ne sera

censé s'étendre à empêcher le public de passer la dite rivière dans les limites susdites,.
a
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à gué ou en canot, ou autre embarcation sans lucre nu gages: pourvu aussi que rien
de contenu au présent ne s'étendra à affecter ou n'affectera la traverse maintenant exis-
tante à l'extrémité supérieure du village de St. Vincent- de Paul, connue comme la
traverse à Sigouin, laquelle demeurera ouverte au public, et on pourra continuer à y
percevoir des péages comme avant la passation du présent acte, et que rien de contenu

au présent ne s'appliquera ni n'affectera le pont de péage qui pourra être érigé par
Pascal Persillier dit Lacliapelle, ses héritiers, ayants-cause ou représentans légaux dans
les limites susdites, en vertu de tout acte passé pendant la présente session.

X. Et qu'il soit statué, que si quelque personne abat, arrache, brûle ou détruit mali- Pénaité con-

cieusement le dit pont ou quelque partie d'icelui, ou la maison de péage qui sera érigée ui abatt-

en vert.u du présent acte, toute personne ainsi contrevenant, et en étant légalement ront le dt pont.
ou maison de

convaincue, sera jugée coupable de félonie. péage>

XI. Et qu'il soit de plus statué, que les dits Pierre Vieau, Louis Lahaise et Joseph Pierre Vican,

Brien dit Desroches, ou leurs héritiers et ayants-cause, pour se donner le droit aux se-l 3rien
profits et avantages à eux accordés par le présent acte, érigeront et compléteront, et dit Desrochers

1 sont re~quis
ils sont par le présent reqúis d'ériger et compléter le dit pont et maison de péage, che- d'éerle pont

min à barrière et autres dépendances, dans quatre années du jour de la passation du d'ici a quatre

présent acte: et s'il n'est point parachevé dans ce dernier tems mentionné, de manière
à procurer un passage sûr et commode sur le dit pont, les dits Pierre Vieau, Louis La-
haise et Joseph Brien dit Desrochers, leurs héritiers, exécuteurs, curateurs et ayants-
cause, cesseront d'avoir aucun droit ou prétention sur les péages par le piésent imposés,
lesquels, dès lors, appartiendront à Sa Majerté; et les dits Pierre Vieau, Louis Lahaise
et Joseph Brien dit Desrochers n'auront point de droit par le moyen des dits péages ou de
quelque autre manière que ce soit, à aucun remboursement des frais qu'ils pourront
avoir encourus en bâtissant le dit pont; et si le dit pont, après qu'il aura été érigé et
parachevé, devient en aucun tems impraticable ou dangereux pour les voyageurs, bes- 'Pénalité sile

u Zn 1 dit pont n'est
tiaux ou voitures, les dits Pierre Vieau, Louis Lahaise et.Joseph Brien dit Desrochers, pas achev

leurs héritiers, exécuteurs, curateurs ou ayants-cause, seront, comme ils sont par le pré- dns le dit

sent, requis de faire réparer ou rétablir, sous deux ans à compter du tems que le dit tems.

pont sera éonstaté être impraticable ou dangereux, par la cour des sessions générales
de quartier de la paix de Sa Majesté, dans et pour le district de Montréal, et qu'avis
en aura été donné à eux ou aucun d'eux par la dite cour, de le faire rebâtir ou réparer,
et de le rendre sûr et commode pour le passage des voyageurs, bestiaux et voitures; et si Pénalité s'il

le dit pont n'est point réparé ou rebâti dans la dite dernière période,, ainsi que les cir- " paa-

constances l'exigeraient, alors le dit pont ou felle partie ou parties d'icelui qui subsis-
teront, deviendront et seront prises et considérées comme étant la propriété de Sa
Majesté: et après tel défaut de réparer ou rebâtir le dit pont, les dits Pierre Vieau,
Louis Lahaise et Joseph Brien dit Desrochers, leurs héritiers, exêcuteuss, curateurs
ou ayants-cause, cesseront d'avoir aucun -droit, titre ou prétention au dit pont ou les
parties restantes d'icelui; et les taux par le présent accordés, de même que tqus et
chacun leurs droits dans les objets. susdits, seront entièrement et pour toujours ter-
minés.

XII. Et qu'il soit de plus statué, que le présent acte ni aucune disposition y conte- Cet acte n'af.

nue ne s'étendront ni ne seront entendues s'étendre. à affaiblir, diminuer ou.éteindre les fecteraen au-

droits et priviléges de Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, ni d'aucune personne les dro de la

ou personnes, corps politique ou incorporé,, en aucune des choses y mentionnées, couronne

(excepté
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(excepté quant aux pouvoir etautorité par le présent donnés aux dits Pierre· Vieau;
Louis Lahaise et Joseph Brien dit Desrochers, leurs hoirs et ayants-cause, et excepté
quant aux droits qui sont par le présent expressément altérés ou éteints,) mais que Sa
Majesté la Reine, Ses Héritiers et Successeurs, et toutes et chaque personne ou per-
sonnes, corps politique ou incorporé, leurs hoirs et ayants-cause, exécuteurs et admi«.
nistrateurs, auront et exerceront les mêmes droits (sous les exceptions susdites,) qu'eux
et chacun d'eux avaient avant la passation du présent acte, à tout effet quelconque, et
d'une manière aussi ample que si le présent acte n'avait jamais été passé.

Manière dont XIII. Et qu'il soit de plus statué, qie les pénalités -infligées par le présent acte se-les pénalitésofess'* -jus

seront recou- ront prélevées sur preuve des offenses respectivement, devant un ou plusieurs des juges
vrées. de paix pour le district de Montréal, soit par confession du contrevenant, ou sur le ser-

ment d'un ou plusieurs témoins dignes de foi (lequel serment tel juge de paix est par le
présent autorisé et requis d'administrer,) par la saisie et vente des effets et biens mobi-
liers de tel contrevenant, sur un warrant signé de tel juge de paix, et le surplus, après
déduction faite de telles pénalités et des frais de telle saisie et vente, sera rendu à de-
mande au propriétaire de tels effets et biens mobiliers ; et la moitié des dites pénalités
respectivement lorsqu'elles auront été payées ou prélevées, appartiendra à Sa Majesté,
et l'autre moitié à la personne qui en fera la poursuite.

Certains de- XIV. Et qu'il soit statué, que les deniers qui seront prélevés en vertu du présent
ners pre acte, et qui ne sont pas ci-devant accordés aux dits Pierre Vieau, Louis Lahaise et
de cet acte, Joseph Brien dit Desrochers, leurs hoirs et ayants-cause, et les différentes amendes et
amendes infligées le seront comme elles sont parle présent accordées et
pénalités, sont réservées à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, pour les usages publics de cette
réçervés àSa gspbisd et

até, etil province et le soutien du gouvernement d'icelle, en la manière ci-devant exprimée; et
en sera rendu il sera tenu compte à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, de la due application' dë
Majesté. tels deniers, amendes et pénalités, par la voie des lords commissaires de la trésoreri"

de Sa Majesté, pour le tems d'alors, en telles manière et forme que Sa Majesté, Ses Hé
ritiers et Successeurs l'ordonneront.

Le pont aura XV. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que le dit pont qui doit être par le présent
une certaine bâti et érigé en vertu de l'autorité du présent sur la dite rivière des Prairies aura, sous

'archeprici. sa principale arche, une élévation d'au moins six pieds au-dessus du niveau de la dite
pale. rivière, lorsque les eaux de la dite rivière sont à leur plus grande hauteur ordinaire;

et que le dit Pierre Vieau, Louis Lahaise et Joseph Brien dit Deroschers, seront tenus,
aussitôt que le dit pont sera érigé, de faire macadamiser une fois, à leurs propres dépens,
le chemin publi' sur l'isle Jésus, depuis l'extrémité du dit pont jusqu'à la partie du dit
chemin appelée la Montée de Monnet dit Boismenu.

Acte public. XVI. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera considéré être un acte public, è
comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par tous juges, juges de paix 
autres personnes quelconques, sans qu'il soit nécessaire de l'alléguer spécialement.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHiRE & GEoRGE DESBARATS

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine..



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆE REGINE.

CAP. XCVIII.

Acte pour autoriser Paschal Persillier dit Lachapelle, à construire un

Pont de péage sur la Rivière des Prairies.

[28 juillet, 1847.]

A TTENDU que la construction d'un pont sur la Rivière des Prairies dans le voi- Préambule.
sinage de Montréal, entre le village de la paroisse de la Visitation du Sault-

au-Récollet et l'Isle Jésus, dans la paroisse de St. Vincent de Paul, contribuerait
beaucoup à augmenter l'aisance et la facilité des communications des babitans des pa-
roisses et concessions circonvoisines; et attendu que Paschal Persillier dit Lachapelle,
le jeune, de la dite paroisse de la Visitation du Sault-au-Récollet, écuyer, a, par sa
pétition à cet effet, demandé permission de bâtir un pont de péage sur la dite rivière,
à l'endroit susdit: qu'il soit en conséquence stàtué par la Très-Excellente Majesté
de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'au-
torité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et
pour le gouvernement du Canada; et il est par ces présentes statué par la dite autorité,
qu'il sera loisible au dit Paschal Persillier, et il est par le présent autorisé à ériger et Paschal Per-

bâtir, à ses propres frais et dépens, un pont de péage solide et suffisant sur la dite cl"e ata-

Rivière des Prairies, en quelqu'endroit commode situé dans l'espace qui se trouve ué . érier

entre le village de la dite paroisse de la Visitation du Sault-au-Rébollet et l'île Jésus, nviy e des

dans la dite paroisse de St. Vincent de Paul; et d'ériger et construire une maison de Prins.

péage et un chemin à barrière avec d'autres dépendancès et abords sur ou près du dit
pont, et aussi faire et exécuter toutes autres mati.res et choses requises et nécessaires,
utiles ou commodes pour ériger et construire, entretenir et soutenir le dit pont projeté,
maison de péage, chemin à barrière et autres dépendances, suivant la teneur et le vrai
sens du présent acte.

IL Et qu'il soit statué' qu'afin de .parvenir à ériger, bâtir, entretenir et soutenir le dit paschalPer-

pont, le dit Paschal Persillier, ses héritiers, exécuteurs, curateurs et ayants-cause, e

auront plein pouvoir et autorité, de prendre; de tems à autre, et de se servir du seservirda

terrain, soit d'un côté ou de l'autre de la dite rivière, et là, de travailler ou faire tra- terreic"soit

vailler les matériaux et autres choses nécessaires à l'érection, construction ou répara- de l'autre de

tion du dit pont: en conséquence, le dit Paschal Persillier, ses héritiers, exécuteurs, prairies, et d'y
curateurs et ayants-cause, et les personnes par lui employées, causant aussi peu de travailler les

dommages que possible, et accordant une compensation juste et raisonnable aux cessaires a
propriétaires
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propriétaires ou occupans respectifs de tous tels terrains qui seront altérés, endommagés
ou mis en usage, pour la valeur de tel terrain, ainsi que pour celle de l'altération ou
des dommages qu'ils pourraient causer aux propriétaires pour ériger le dit pont etla
dite maison, ainsi qu'il est ci-dessus désigné; et en cas de différence d'opinion et a
contestation sur le montant de telle compensation, le dit montant sera réglé par la
cour du banc de la Reine de Sa Majesté pour le district de Montréal, après que visite,
examen et estimation des lieux auront été préalablement faits par des experts qui
seront nommés par les parties respectivement, et à défaut de telle nomination par elles.
ou aucune d'elles, alors par la dite cour, en les manière et forme prescrites par la loi;
et la dite cour est par le présent autorisée, et aura pouvoir d'entendre, régler et finale-
ment déterminer le montant de telle compensation en conséquence: pourvu toujours
que le dit Paschal Persillier, ses hoirs et ayants-cause ne pourront commencer l'érectior
du dit pont et autres ouvrages par lesquels aucune personne pourrait être privée de son
terrain ou de partie d'icelui, ou souffrir des dommages, avant que le prix ou valeur du
dit terrain, et dommages estimés et réglés en la manière ci-dessus prescrite, aient été
payés à telle personne, ou après que tel prix ou valeur lui aura été offert, ou qu'à son
refus le dit Paschal Persillier l'ait consigné au greffe du banc de la Reine pour le
district de Montréal: pourvu toujours, que rien de contenu dans les présentes ne sera
censé empêcher un nombre quelconque d'habitans intéressés dans le dit pont, de pren-
dre en aucun tems la possession et acquérir la propriété du dit pont, maison de péage,
chemin à barrière et autres dépendances, et des montées et abords d'icelui, en payant
au dit Paschal Persillier, ses héritiers, exécuteurs, curateurs et ayants-cause, la valeur
intrinsèque et entière qu'il pourra avoir lors de telle prise, en ajoutant vingt-cinq pou
cent à telle valeur intrinsèque, et après qu'ils auront ainsi pris le dit pont il deviendra
un pont libre.

III. Et qu'il soit statué, que le dit Paschal Persillier, ses hoirs et ayants-cause, sont
revêtus pour toujours de la propriété du dit pont et de la dite maison de péage, chemin
L barrière, chemins et dépendances qui y seront érigés sur ou près d'iceux, et aussi
de toutes les montées ou abords du dit pont, et de tous les matériaux·quiseront :de
tems en tems obtenu et pourvus pour l'ériger, construire, faire, entretenir et réparer.:
pourvu qu'après l'expiration de cinquante années à compter de la passation de cet acte,il sera et pourra être loisible à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, de prendre la
possession et propriété du dit pont, maison de péage, chemin à barrière, chemin-et
dépendances, ainsi que des abords et montées au dit pont, en payant au dit Paschal
Persillier, ses héritiers, exécuteurs, curateurs ou ayants-cause, l'entière et pleine
valeur qu'ils pourront avoir et valoir au tems de telle prise de possession.

IV. Et qu'il soit de plus statué, qu'en érigeant le dit pont il soit laissé une ouver-
ture d'au moins cent-cinquante pieds entre les pilliers, à l'endroit le plus profond de la
rivière, afin que les cageux puissent passer sans interruption; et il sera du devoir des
propriétaires ou conducteurs de tous tels cageux, de donner avis au moins deux heures
d'avance au receveur des péages, ou au gardien du dit pont, de leur intention de
passer avec tels cageux; pourvu toujours, qu'il ne passera pas plus d'un seul radeau
à la fois par la même ouverture, et tous les dommages que pourront causer les cageux
qui viendront -contre le dit pont, sans avoir préalablement donné tel avis, ou parce-
qu'ils seront compos,és de plus d'un seul radeaux, seront remboursés au dit ,Paschal
Persillier, ses hoirs, exécuteurs, curateurs ou ayants-cause, par le propriétaire de tels
cageux, et seront recouvrables par action en loi, dans aucune cour de record qui peut
prendre connaissance de cause jusqu'à la coneurrence du montani en question.
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V. Et qu'il soit de plus statué, quelors et-aussitôt que le dit pont sera érigé et cons- Lorsque le
Î' J ont -eracon-

truit, et fait d'une manière propre et convenable pour le passage des voyageurs, bestiaux s et con-
venable pour

et voitures, et que ce. fait aura été certifié par deux on plus des juges de paix pour le le passage des

district de Montréal, d'après un examen du dit pont par trois experts ' qui seront voyagrurs, P.

nommés et assermentés vpar les dits juges de paix, et aura été publié dans les deux droit de Pr-

langues dans un des papiers-nouvelles publié dans la cité de Montréal, il sera loisible dre pour pon-

au dit Paschal Persillier, ses héritiers, exécuteurs- curateurs et ayants-cause, de terms t
à autre, et en tous tems, de demander, exiger, recevoir et prendre à leur propre usage
et .profit, pour le pontage, sous le nom de péage ou droit, avant de permettre le
passage sur le dit pont, les différentes sommes suivantes, c'est-a-savoir:

Pour chaque carosse ou autre voiture à quatre roues, chargée ou non, avec le CO- Les taux et

cher et quatre personnes ou moins, tirée par deux chevaux ou plus, ou autres bêtes
de traits, un scielling et trois deniers courant.

Pour chaque wagon ou autre voiture à quatre roues, chargée .-u non, tirée par un
seul cheval, sept deniers et demi courant.

Pour chàque chaise, calèche, chaise à deux roues, ou cariole, ou autre voiture
chargée ou non, avec le cocher et deux personnes ou moins, tirée par deux chevaux
ou autres bêtes de traits, dix deniers courant, et tirée par un seul cheval ou bête de
traits, six déniers courant.

Pour chaque charrette, traineau ou autre voiture, chargée ou non, tirée par deux che-
vaux, boufs ou autres bêtes de traits, avec le conducteur, sept deniers et demi courant;
et tirée par unseul cheval ou autre bête de traits, cinq -deniers courant.

Pour chaque personne à pied, deux deniers courant.

Pour· chaque cheval, jument, mulet ou autre bête de traits, chargée ou non, trois
deniers courant.

Pour chaque personne à cheval, quatre deniers courant.

Pour, chaque bouf, taureau, vache ou autres bêtes à cornes et gros bétail, deux
deniers courant chaque.

Pour chaque cochon, chèvre, mouton, agneau ou veau, un denier courant.

VI. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, qu'aucune personne, cheval ou voiture Exemption en

employée à transporter une malle ou des lettres, sous l'autorité du bureau des postes certains cas.

de Sa Majesté, ni les chevaux ou voitures chargées ou .non chargées, avec leurs con-
ducteurs quiraccompagnent des officiers et soldats dès troupes de Sa Majesté, ou de la
milice, sur leur marche ou en service, ni les dits officiers ou soldats, ou aucun d'eux,
ni les voitures et conducteurs ou gardiens qui accompagnent des prisonniers de toute
description, tant en allant qu'èn revenant, pourvu qu'ils ne soient pas chargés d'une
autre manière, ne seront sujets à au.un péage ou tàux quelconque ; pourvu aussi, Paschal Per-

qu'il sera lôisible au dit Paschal Persilliè, ses héritiers, exécuteurs, curateurs et dmu ten.
ayants-cause, de diminuer les dits péages susdits, ou aucun d'eux, et énsuite de les suite augrnen-

augmenter, s'ils le jugent à propos, de manière a n'excéder en aucun cas, les taux Untbleajdes

que le présent acte permet d'exiger ; pourvu aussi; que le dit Paschal Persillier, ses tau sera f

héritiers, exécuteurs, curateurs ou ayants-cause afficheront ou feront affier, dans ible

quelqu'endroit visible, ou preès de la barrière de péage, un tableau des taux payables àla barrière.

pour passer sur le dit pont;ý et aussi souveît que tels taux seront diminues ou augmen-
tés, il ou ils feront afficher tel changement en la manière susdite.

VII.
244
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Les taux ap- VII. Et qu'il soit de plus statué, que les dits péages seront, comme ils sont par le
Pashal .er- présent accordés au dit Paschal Persillier, ses hoirs, et ayants-cause, à toujours, pour-
sillier. vu, que si Sa Majesté prend en la manière ci-devant mentionnée, après l'expiration de
aIos quem cinquante années à compter de li, passation du présent acte, la possession et proprieté

l'expirationdes du dit pont, maison de péage, chemin à barrière et autres dépendances, et des montées et
cinquante abords à icelui, alors les dits péages, du tems te telle prise de possession, appartiendrontne prenne pas- aod cli
session du à Sa Majesté. Ses Héritiers et Successeurs qui seront dès lors substitués au lieu et
les aiax .r. place du dit Paschal Persillier, ses hoirs et ayants-cause, pour toutes et chacune les fins
tiendront à sa du présent acte.
Majesté.

Pénalité con- VIII. Et qu'il soit de plus statué, que si quelque personne passe.forcément par le dit
tre les persan- chemin à barrière sans payer le dit péage ou quelque partie d'icelui, ou interrompt ou
ront forcément trouble le dit Paschal Persillier, ses héritiers, exécuteurs, curateurs ou ayants-cause, oupar la dite bar- quelque personne ou personnes par eux employées à bâtir ou réparer le dit pont, oùriùre sans qeqep ~ éae otpayer e péage, pour faire ou réparer le chemin sur icelui, ou quelque chemin ou avenue y conduisant,ou qui trouble-
ront le dit P ou mène plus vite en aucun tems que le pas sur le dit pont, toute personne ainsi contre-
chai Persillier venant encourra, dans chacun des cas susdits, pour chaque telle offense, une amendedans la bâtisse
du dit pont, qui n'excèdera pas la somme de quarante schellings courant.
etc.

Aussitôt que IX. Et 'qu'il soit de plus statué, qu'aussitôt que le dit pont sera passable et ouvertpont sera pour l'usage du public, dès lors aucune personne quelconque ne pourra ériger ou faire
pas permis de ériger aucun pont ou ponts, pratiquer ou faire pratiquer aucune voie de passage pour leconstruire au- queconuestransport d aucunes personnes, bestiaux ou voitures quelconques, pour gages, à travers
certaines li- la dite rivière des Prairies, entre la tête du rapide qui se trouve dans la dite rivière desPrairies, appelé le rapide du Gros Sault, et une pointe qui s'avànce dans la dite rivière

des Prairies, vis-à-vis la maison de l'honorable C. C. S. DeBleury, dans la paroisse de
Saint Vincent de Paul, environ quatre milles plus bas que le dit pont; et si quelque
personne ou personnes passent, en aucun tems que ce soit, 'ou transportent pour gages
ou gain aucune personne ou personnes, bestiaux, voiture ou voitures, à travers
la dite rivière dans les limites susdites, tel contrevenant ou contrevenans encourront et
paieront pour chaque personne, voiture ou animal ainsi traversé, une somme n'excédaùt

Proviso. pas quarante schellings courant: pourvu que rien de contenu dans le présent acte ne
sera censé s'étendre à empêcher le public de passer la dite rivière dans les limites sus-
dites, à gué ou en canot ou autre embarcation, sans lucre ou gages: pourvu aussi, que
rien de contenu au présent ne s'étendra à affecter ou n'affectera la traverse maintenant
existante à lextrémité supérieure du village de Saint Vincent de Paul, connue comme
la traverse à Sigouin, laquelle demeurera ouverte au public, et où pourra continuer à .y
percevoir des péages comme avant la passation du présent acte, et que rien de contenu
au présent ne s'appliquera ni n'affectera le pont de péage- qui pourra être érigé parPierre Vieau, Louis Lahaise et Joseph Brien dit Desrochers, leurs héritiers, ayants-
cause, ou représentans légaux, dans les limites susdites, en vertu de tout acte passé pen
dant la présente session.

ri X. Et qu'il soit de'plus statué, que si quelque personne abat, arrache, brûle ou détruit
tre les person- malicieusement le dit- pont ou quelque partie d'icelui, ou la maison de péage qui seranes qui abatte- cnrvnnVr
ront le ditpont érigée en vertu du présent acte, toute personne ainsi contrevenant, et en étant Legle-
oéaison dement convaincue, sera jugée coupable de félonie.

XI



1847. 100 & 110 VICTORIE, CAP. 98. 1909

XI. Et qu'il soit de plus statué, que le. dit Paschal Persillier, ses héritiers et ayants- siuer er-

cause, pour se donner le droit aux profits et avantages à eux accordés par le présent quis d'ériger le

acte, érigeront et complèteront, et ils sont par le présent requis d'ériger et compléter le pont d'ici a
0 quatre ans.

dit pont et maison de péage,.chemin à barrière et dépendances, dans quatre années du
jour de la passation du présent acte; et s'il n'est point parachevé dans ce dernier tems Pénalité sile

mentionné, de manière à procurer un passage sûr et commode sur le dit pont, le dit
Paschal Persillier, ses héritiers, exécuteurs, curateurs et ayants-cause, cesseront d'avoir dans ledi

aucun droit ou prétention sur les péages par le présent imposés, lesquels, dès lors, ap- tems.

partiendront à Sa Majesté'; et le dit Paschal Persillier n'aura point de droit par le moyen
des dits péages, ou de quelque autre manière que ce soit, à aucun remboursement des
frais qu'il pourra avoir encourus en bâtissant le dit pont; et si le dit pont, après qu'il
aura été érigé et parachevé, devient en aucun ters impracticable ou dangereux pour
les voyageurs, bestiaux ou voitures, le dit Paschal Persillier, ses héritiers, exécuteurs,
curateurs, ou ayants-cause, seront, comme ils sont par le présent, requis de faire réparer
ou rétablir, sous deux ans à compter du tems que le dit pont sera constaté impraticable
ou dangereux, par la cour des sessions générales de quartier de la paix de Sa Majesté,
dans et pour le district de Montréal, et qu'avis en aura été donné à eux ou aucun d'eux
par la dite cour, de le faire rebâtir ou réparer, et de le rendre sûr et commode pour
le passage des voyageurs, bestiaux et voitures; et si le dit pont n'est point réparé ou Pnahts

rebâti dans la dite dernière période, ainsi que les circonstances l'exigeraient, alors le cheva.

dit pont ou telle partie ou parties d'icelui qui subisteront, deviendront et seront prises
et considérées comme étant la propriété de Sa Majesté ; et après tel défaut de réparer
ou rebâtir le dit pont, le dit Paschal Persillier, ses héritiers, exécuteurs, curateurs ou
ayants-cause, cesseront d'avoir aucun droit, titre ou prétention au dit pont ou les parties
restantes d'icelui; et les péages par le présent accordés, de même que tous et chacun
leurs droits dans les objets susdits, seront entièrement et pour toujours terminés.

XII. Et qu'il soit statué, que le présent acte ni aucune des dispositions y contenues Cet acte n'af-

ne s'étendront ni ne seront entendues s'étendre à affaiblir, diminuer ou éteindre les e®aen

droits et priviléges de Sa Majesté la Reine, Ses Héritiers et Successeurs, ni d'aucune les droits de la

personne ou personnes, corps, politique ou incorporé, en aucune des choses. y mention- c° n

nées, (excepté quant aux pouv'oir et autorité par le présent donnés au dit Paschal Per-
sillier, ses hoirs et ayants-cause, et excepté quant aux droits qui sont par le présent ex-
pressément altérés, ou -éteints,) mais que Sa Majesté la Reine, Ses Héritiers et Succes-
seurs, et toutes et chaque personne ou personnes, corps politique ou incorporé, leurs
hoirs et ayants-cause, exécuteurs et administrateurs, auront et exerceront les mêmes
droits (sous les exceptions susdites,) qu'eux et chacun d'eux avaient avant la passation
du présent acte, à tout effet quelconque, et d'une manière aussi ample que si le présent
acte n'avait jamais été passé.

XIIi. Et qu'il soit statué, que les pénalités infligées par le présent acte seront préle- Manière dont

vées sur preuve des offenses respectivement, devant un ou plusieurs des juges de paix a

pour le district de Montréal, soit par confession du contrevenant, ou sur le serment vrees.

d'un ou plusieurs témoins dignes de foi (lequel serment tel juge de paix est par le pré-
sent autorisé et requis d'administrer,) par la saisie et vente des effets et biens mobiliers
de tel contrevenánt, sur un warrant signé de tel juge de paix, et le surplus, après dé-
duction faite de telles pénalités et des frais de telle saisie et vente, sera rendu à demande
au propriétaire de tels effets et biens mobiliers ; et la moitié des dites pénalités

respectivement
2444
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respectivement lorsqu'elles auront été payées ou prélevées, appartiendra à Sa Majesté, et
l'autre moitié à la personne qui en fera la poursuite.

Certains de- XIV. Et qu'il soit statué, que les deniers qui seront prélevés en vertu du présent
"és le - acte. et qui ne sont pas ci-devant accordés au dit Paschal Persillier, ses hoirs et ayants-
de cet acte cause, et les différentes -amendes et pénalités infligées par le présent, seront comme
ainsi que les
amendes et elles sont par le présent accordées et réservées à Sa Majesté, Ses Héritiers et Succes-
pénalités, sont seurs, pour les usages publics de cette province et le soutien du gouvernement d'icelle,réservés à Sa Uspor Z
M\ajesté, et il en la manière ci-devant exprimée; et il sera tenu comptelà Sa Majesté, Ses Héritiers

en sera rendu Sces
compte a Sa et Successeurs, de la due application de tels deniers, amendes et pénalités, par la voie
Majesté. des lords commissaires de la trésorerie de Sa Majesté, pour le tems d'alors, en telles

manière et forme que Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs l'ordonneront.

Le pont aura XV. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que le dit pont qui doit être par le présent
une certaine bâti et érigé en vertu de l'autorité du présent, sur la dite rivière des Prairies aura, sousélévation sous

l'arche princi- sa principale arche, une élévation d'au moins six pieds au-dessus du niveau de la dite
pale. rivière, lorsque les eaux de la dite rivière sont à leur plus grande-hauteur ordinaire.

Acte public. XVI. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera considéré être un acte public, et
comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par tous juges, juges et autres per-
sonnes quelconques, sans qu'il soit nécessaire de l'alléguer spécialement.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEoRGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICT ORIE REGINE.

CAP. 'XCIX.

Acte pour autoriser Edouard Martial -Leprohon et Joseph Amable Ber.
thelot, le jeune,,de la Cité de Montréal, écuyers, à construire un Pont
de péage sur la Rivière Jésus, au Village' St. Eustache, entre les
Paroisses de St. Eus'tache et de Ste. Rose.

[28juillet, 1847. ]

ATTENDU que la construction d'un pont sur la rivière Jésus au village de St.
_ Eustache, dans le voisinage de la traverse au dit village de St. Eustache entre

les paroisses de St. Eustache et de Ste. Rose, dans le district'de Montréal, contri-
buerait beaucoup à augmenter l'aisance et la facilité des communications pour les habi-
tans des paroisses et des concessions adjacentes, et pour le publie en général; et
attendu qu'Edouard Martial Leprohon et Joseph Amable Berthelot, le jeune, de la cité
de Montréal, écuyers, ont, par leur pétition à cet effet, demandé permission de bâtir un
pont de péage sur la dite rivière, à l'endroit susdit: qu'il soit en conséquence statué par
la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et-consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constittés et assem-
blés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de
la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut
et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et il est par ces présentes
statué par la dite autorité, qu'il sera loisible aux dits Edouard Martial Leprohon et
Joseph Amable Berthelot, et ils sont par le présent autorisés à ériger et bâtir, à leurs
propres frais et dépens, un pont solide et suffisant sur la dite rivière Jésus à quelque
endroit conv'enable situé au village de St. Eustache susdit dans le voisinage de la tra-
verse du dit village, entre les paroisses de St. Eustache et de Ste. Rose susdites, et
d'ériger et construire une maison de péage et un chemin à barrière avec d'autres dépen-
dances et abords sur ou près du dit pont, et aussi faire et exécuter toutes autres ma-
tières et choses requises et nécessaires, utiles ou commodes pour ériger et construire,
entretenir et soutenir le dit pont projeté, maison de péage, chemin à barrière et autres
dépendances, suivant la teneur et le vrai sens du présent acte.

IL. Et qu'il soit statué, qii'afin de parvenir à ériger, bâtir, entretenir et soutenir le
dit pont, les dits Edouard Martial Leprohon et Joseph Amable Berthelot, leurs héri-
tiers, exécuteurs, curateurs et ayants-cause, auront plein pouvoir et autorité, de prendre,
de tems à autre, et de se servir du' terrain, soit d'un côté ou de l'autre de la dite rivière,
et là, de travailler ou faire travailler les matériaux et autres choses nécessairei à l'érec-
tion, construction ou réparation du dit pont en conséquence, et aussi de prendre

possession

Préambule.
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hon et J. A
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les matériaux possession pour leur usage et comme étant leurs propriétés de certains morceaux de
tuct du terre de chaque côté de la dite rivière Jésus à Pendroit où ils construiront et érigeront
pont. le dit pont pour établir, faire et ouvrir un chemin qui établira une communication entre

le dit pont et le chemin public ou grand chemin de la Reine ; les dits Edouard Martial
Leprohon et Joseph Amable Berthelot, leurs héritiers, exécuteurs, curateurs et ayants-
cause, et les personnes par eux employées, causant aussi peu de dommages que possible,
et accordant une compensation juste et raisonnable-aux propriétaires ou occupans res-
pectifs de tous tels terrains qui seront altérés, endommagés ou mis en usage, pour la
valeur de tel terrain, ainsi que pour celle de l'altération ou des dommages qu'ils pour-
raient causer aux propriétaires pour ériger le dit pont et la dite maison de péage et pour
ouvrir le dit ou les dits chemins, ainsi qu'il est ci-dessus désigné ; et en cas de différence
d'opinion et de contestation sur le montant de telle compensation, le dit montant sera
réglé par la cour du banc de la Reine de Sa Majesté pour le district de Montréal, après.
que visite, examen et estimation des lieux auront été préalablement faits par des experts
qui seront nommés par les parties respectivement, et à défaut de telle nomination par
elles ou aucune d'elles, alors par la dite cour, en les manière et forme prescrites par la
loi ; et la dite cour est par le présent autorisée, et aura pouvoir d'entendre, régler et
finalement déterminer le montant de telle compensation en conséquence : pourvu tou-
jours, que les dits Edouard Martial Leprohon, et Joseph Amable Berthelot, leurs hoirs,
exécuteurs, curateurs et ayants-cause ne pourront commencer l'érection du dit pont et
autres ouvrages par lesquels aucune personne pourrait être privée de son terrain ou de
partie d'icelui, ou souffrir des dommages, avant que le prix ou valeur du dit terrain, et
dommages estimés et réglés en la manière ci-dessus prescrite, aient été payés à tel per-
sonne, ou après que tel prix ou valeur lui aura été offert, ou qu'à son refus les dits
Edouard Martial Leprohon et Joseph Amable Berthelot l'aient consigné au greffe du
banc de la Reine pour le district de Montréal.

E. M. Lepro- III. Et qu'il soit de plus statué, que les dits Edouard Martial Leprohon et Josephhon et J. A.
Berthelot, Amiable Berthelot, leurs hoirs et ayants-cause seront revêtus pour toujours de la pro-
leurs hoirs et priété du dit pont et de la dite maison de péage, chemin à barrière et autres dépen-ayants-cause,
sont revotus dances qui y seront érigés sur ou près d'iceux, et aussi de toutes les montées ou abords
té du pont, etc. du dit pont, et de tous les matériaux qui seront de teins en tems obtenus et pourvus
A l'expiration pour l'ériger, construire, faire, entretenir et réparer: pourvu qu'après l'expiration de,
de cinquante cinquante années à compter de la passation du présent acte, il sera et pourra être loi-zinnées,-Sa

ajestpur- sible à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, de prendre la possession et propriété
seso du dit pont, maison de péage, chemin à barrière- et dépendances, ainsi que des abords
etc. et montées au dit pont, en payant, aux dits Edouard Martial Leprohon et Joseph Amable

Berthelot, leurs héritiers, exécuteurs, curateurs ou ayants-cause, l'entière et pleine
valeur qu'iceux pourraient avoir et valoir au temis de telle prise de possession: pourvu
toujours, que rien de contenu dans les présentes ne sera censé empêcher un nombre
quelconque d'habitans intéressés dans le dit pont, de prendre en aucun tems la
possession et acquérir la propriété du dit pont, maison de péage, chemin à barrière et
autres dépendances, et des montées et abords d'icelui, en payant au dit Edouard Martial
Leprohon et Joseph Amable Berthelot, leurs héritiers, exécuteurs, curateurs et ayants-
cause, la valeur intrinsèque et entière qu'il pourra avoir lors de telle prise, en ajoutant,
vingt-cinq pour cent à telle valeur intrinsèque, et après qu'ils auront ainsi pris le -dit
pont, il deviendra un pont libre.

IV.
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IV. Et qu'il soit de plus statué, qu'en érigeant le dit pont il sera laissé une ouverture Il sera laissé
d'au moins soixante pieds de largeur entre les piliers, à l'endroit le plus profond de la entre le pi-
rivière, afin que les cageux descendant puissent lasser sans interruption; et il sera du du pont

devoir des propriétaires ou conducteurs de tous tels cageux, de donner avis au moins cageux puis-
deux heures d'avance au receveur des péages, ou au gardien du dit pont, de leur inten- sent Pa"*
tion de passer avec tels cageux; pourvu toujours, qu'il'ne passera pas plus d'un seul Un seul r-

radeau à la fois par la même ouverture, et que tous les dommages que pourront causer à la oisera
les cageux qui viendront contre le dit pont, avant d'avoir préalablement donné tel avis,
ou parcequ'ils seront composés de plus d'un seul radeaux, seront *remboursés aux dits
Edouard Martial Leprohon et Joseph Amable Berthelot, leurs hoirs, exécuteurs, cura-
teurs ou ayants-cause, par le propriétaire de tels cageux, et seront recouvrables par
action en loi dans aucunè cour de record qui peut prendre connaissance de causes jus-
qu'à la concurrence du montant en question.

V. Et qu'il soit de plus statué, que lors etaussitôt que le dit pont sera érigé et cons- Lorsque le

truit, et fait d'une manière propre et convenable pour le passage des voyageurs, bestiaux °ons °s
et voitures, et que ce fait aura été certifié par deux ou plus des juges de paix pour le nable pour le

ID pasagedes
district de Montréal, d'après un examen du dit pont par trois experts qui seront nom- voyageurs, E.
més et assermentés par les dits juges de paix, et aura été publié dans les deux langues M. Leprohon

dans un des papiers-nouvelles publiés à Montréal, il sera loisible aux dits Edouard Mar- thelot auront

tial Leprohon et J oseph Amable Bertelot, leurs héritiers, exécuteurs, curateurs et ayants- dre podr prn-

cause, de tems à autre, et en tous tems, de demander, exiger, recevoir et prendre à tonage certains
leur propre usage et profit, pour le pontage, sous le nom de péage ou droit, avant de
permettre le passage sur le dit pont, les différentes sommes suivantes, c'est-à-savoir:

Pour chaque carosse ou autre voiture à quatre roues, chargée ou non, avec le cocher Les taux et

et quatre personnes ou moins, tirée par deux chevaux ou plus, ou autres bêtes de traits, péage.

un schelling et six deniers courant;
Pour chaque wagon ou autre voiture à q1atre roues, chargée ou non, tirée par deux

chevaux, un schelling et trois deniers courant;

Pour chaque wagon non chargé, avec le conducteur et deux personnes, tiré par deux
chevaux, un schelling courant, et tiré par un seul cheval, dix deniers courant;

Pour chaque chaise, calèche, chaise à deux roues, ou cariole, ou autre voiture, chargée
ou non, avec le cocher et deux personnes, tirée par deux chevaux ou autres bêtes de
traits, dix deniers courant, et tirée par un seul cheval ou bête de traits, sept deniers et
demi courant;

Pour .chaque charrette, ou autre voiture, chargée ou non, tirée par deux chevaux,
boufs ou autres bêtes de traits avec le conducteur, six deniers et demi courant, et tirée
par un seul cheval ou autre bête de traits, cinq deniers courant;

Pour chaque personne à pied, un demi denier courant;

Pour chaque cheial, jument, ou autre bête de traits, chargée ou non, trois deniers et
demi courant;

Pour chaque personne à cheval, quatre deniers courant;
Pour chaque bouf, taureau, vache ou autres bêtes à cornes et gros bétail, chaque,

deux deniers courant;
Pour chaque cochon, chèvre, mouton, agneau ou veau, un demi denier courant.

Pourvu
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Pourvu toujours, que si aucune voiture tirée par un seul cheval ou autre bête, contient
une charge de plus de dix quintaux, il sera payé par telle voiture le même péage que
si elle était tirée par deux chevaux ou autres bêtes, et ainsi de suite; et si une voitúre
tirée par deux chevaux ou autres bêtes contient une charge de plus de vingt quintaux,
il sera payé par telle voiture le même péage que si elle était tirée par trois chevaux
ou autres bêtes; et ainsi en proportion pour les voitures tirées par plus de deux che-
vaux ou autres bètes, en allouant dix quintaux pesant pour chaque cheval, et chargeant
un péage additionnel pour chaque dix quintaux additionnels comme pour un seul cheval,
toute fraction de dix quintaux comptant coime dix quintaux.

Exemption en VI. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, qu'aucune personne, cheval ou voiture e n-
certains cas. ployée à transporter une malle ou des lettres, sous l'autorité du bureau des postes de

Sa Majesté, ni les chevaux ou voitures chargées ou non chargées, avec leurs conduc-
teurs qui accompagnent des officiers et soldats des troupes de Sa Majesté, ou de la mi-
lice, sur leur marche ou en service, ni les dits officiers ou soldats, ou aucun d'eux, ni
les voitures et conducteurs ou gardiens qui accompagnent des prisonniers de toute
description, tant en allant qu'en revenant, pourvu qu'ils ne soient pas chargés d'une autre

Edouard Mar- manière, ne seront sujets à aucun péage ou taux quelconque: pourvu aussi, qu'il sera et
tial Lcpruhon
etjoseph pourra être loisible aux dits Edouard Martial Leprohon et Joseph Amable Berthelot,
Amable Be- leurs héritiers, exécuteurs, curateurs et ayants-cause, de diminuer les dits péages, ou au-
thel>t pourront
diminuer et cun d'eux, et ensuite de les augmenter, s'ils le jugent à propos, de manière à n'excéder
ensuite aug-C 

x P

menter aeg en aucun cas, les taux que le présent acte permet d'exiger: pourvu aussi, que les dits
taux. Edouard Martial Leprohon et Joseph Amable Berthelot, leurs héritiers, exécuteurs, cu-
Une table des rateurs ou ayants-cause afficheront ou feront afficher, dans quelqu'endroit visible si r
hie dans n ou près de la barrière de péage, un tableau des taux payables pour passer sur le dit

endroit visible
à la barrière. pont; et aussi souvent que tels taux seront diminués ou augmentés ils feront afficher

tel changement en la manière susdite.

Les taux ap- VII. Et qu'il soit statué, que les dits péages seront, comme ils sont par le présent

oiendr"na à accordés aux dits Edouard Martial Leprohon et Joseph Amable Berthelot, leurs hoirs
tial Le;rohon et ayants-cause, à toujours: pourvu que, si Sa Majesté prend en la 'manière ci-devant
et Josepti
Aniable Ber- mentionnée, après l'expiration de cinquante années à compter de la passation du pré-'
thelot. sent acte, la possession et propriété du dit pont, maison de péage, chemin à barrière et

A m q dépendances, et des montées et abords à icelui, alors les dits taux, au tems de telle prise
Sa Ma-je--te, àL
l'ex piration des de possession, appartiendront à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, qui seront dès
e ueannte ans, lors substitués au lieu et place des dits Edouard Martial Leprohon et Joseph Amable

possession du Berthelot, leurs hoirs et ayants-cause, pour toutes et chacune les fins du présent acte..
pont.

Pénalité con- VIII. Et qu'il soit statué, que si quelque personne passe forcément par la dite bar-
tre les ers*: rière, sans payer le dit péage ou quelque partie d'icelui, ou interrompt ou trouble les
ront forcément dits Edouard Martial Leprohon et Joseph Amable Berthelot, leurs héritiers, exécuteurs,

re sbar curateurs ou ayants-cause, ou quelque personne ou personnes par eux employées à bâtir
payer le péage- ou réparer le dit pont, ou pour faire ou- réparer le chemin sur icelui, ou quelque. chemin

ou avenue y conduisant, ou mène en aucun tems plus vite que le pas 'sur le dit pont,
toute personne ainsi contrevenant encourra, dans chacun des cas susdits, pour chaque
telle offense, une amende qui n'excèdera pas la somme de quarante schellings courant

Aussitôt que IX. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt que le dit pont sera passable ou ouvert pour
le dit pont seraa ie
bâti, il ne sera l'usage du public, dès lors aucune personne quelconque ne pourra ériger ou faire ériger

aucun
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aucun pont ou ponts, pratiquer ou faire pratiquer aucune voie de passage pour le trans- pas ies <e

port d'aucunes personnes, bestiaux ou voitures quelconques, pour gages, à travers la dite c°,uinre au,
rivièr'e Jésus à une distance d'une lieue au-dessus et une lieue au-dessous du dit pont certaines a-
jusqu'aux limites du privilége accordé à James Porteous d'ériger un pont sur la dite ri-
vière Jésus, vis-à-vis le village de Ste. Rose:; et si aucunes personnes érigent un pont
de péage ou des ponts de péage sur la dite rivière dans les dites limites, ou se servent
de ces ponts de péage, telles personnes paieront aux dits Edouard Martial Leprohon et
Joseph Amable Berthelot, leurs héritiers, exécuteurs, curateurs et ayants-cause des
péages triples de ceux imposés en vertu du présent acte, pour les personnes, bestiaux et
voitures qui passeront sur tels ponts; et si quelque personne ou personnes passent, en
aucun tems que ce soit, ou transportent pour gages 'ou gain aucune personne ou per-
sonnes, bestiaux, voiture ou voitures, à travers la dite rivière dans les limites susdites,
tel contrevenant ou contrevenans encourront et paieront pour chaque personne, voiture
ou animal ainsi traversé, une somme n'excédant pas quarante schellings courant: pour- os.
vu que rien de contenu dans le présent acte ne, sera censé s'étendre à empêcher le pu-
blic de passer la dite rivière dans les limites susdites, à gué ou en canot ou autre embar-
cation, sans lucre ou gages.

X. Et qu'il- soit statué, que si quelque personne abat, arrache, brûle ou détruit mali- Pénalité con-

cieusement le dit pont ou quelque partie d'icelui, ou la maison de péage qui sera érigée us abt
en vertu du présent acte, toute personne ainsi contrevenant, et en étant légalement tront le dit
convaincue, sera jugée coupable de félonie. p°t"u°a"

XI. Et qu'il soit statué, que les dits Edouard Martial Leprohon et Josepb Amable Edouard Mar-

Berthelot, pour se donner-le droit.aux -profits et avantages -à eux accordés par le pré- et Joseph

sent acte, érigeront et complèteront, et ils sont par le présent requis d'ériger et com- Amable Ber-

pléter le dit. pont et maison de péage, chemin à barrière et dépendauces, dans quatre ',O% re-

années du jour de la passation du présent acte ; et s'il n'est point parachevé dans ce le pont d'cià

dernier tems mentioiné, de manière à procurer un passage sûr èt çommode sur le dit quate ans.
pont, les dits Edouard Martial Leprohon et Joseph Amable Berthelot, leurs héritiers,
exécuteurs, curateurs et ayants-cause, cesseront d'avoir aucun droit ou prétention sur les
péages par le présent imposés; lesquels, dès lors, appartiendront à Sa Majesté ; et les
dits Edouard Martial Leprohon et Joseph Amable Berthelot n'auront point de droit
par -le moyen des dits péages, ou de quelqu'autre manière que ce soit, à aucun rem-
boursement des frais qu'ils pourront avoir encourus en bâtissant le dit pont; et si le Pénalité si le

dit pont , après qu'il- aura été érigé et.parachevé devient en aucun tems imgraticable ou post

dangereux pour les voyageurs, bestiaux ou voitures, les dits Edouard Martial Leprohon dans Io dit
et Joseph Amable Berthelot, leurs héritiers, exécuteurs, curateurs, ou ayants-cause, tems.
seront, comme ils sont par le présent, requis de faire réparer ou rétablir, sous deux ans
à compter du tems que. le dit pont sera constaté .être impraticable ou dangereux, par
la cour des sessions générales de quartier de la paix de Sa Majesté, dans et pour le
district de Montréal, et qu'avis aura été donné à eux ou aucun d'eux par la dite cour
de le faire rebâtir ou réparer et .de:le rendre sûr et commode pour le passage des
voyageurs, bestiaux et voitures; et si le dit pont n'est point réparé ou rebâti dans la dite Pénait6 s'il

dernière période, ainsi que les circonstances l'exigeraient, alors le dit pont ou tell e' pa para.

partie ou parties d'icelui qui subsisteront, deviendront et seront prises et considérées
comme étant la propriété de Sa Majesté; et après tel défaut de réparer ou rebâtir le
dit pont, les dits Edouard Martial Leprohon et Joseph Amable Berthelot, leurs
héritiers, exécuteurs, curateurs et ayants-cause; cesseront d'avoir aucun droit, titre ou

prétention
!945
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prétention au dit pont ou les parties restantes d'icelui; et les péages par le présent
accordés, de même que tous et chacun leurs droits dans les objets susdits, seront en-
tièrement et pour toujours terminés.

Cet acte n'af- XII. Et qu'il soit statué, que le présent acte, ni aucune des dispositions y contenues,
fectera cnau- ne s'étendront ni ne seront entendues s'étendre à affaiblir, diminuer ou éteindre lescuemarnere
les droits de la droits et priviléges de Sa Majesté la Reine, -Ses Héritiers et Successeurs, ni d'aucune
couronne. personne ou personnes, corps politique ou'incorporé, en aucune des choses y mention-

nées, (excepté quant aux pouvoirs et autorité par le présent donnés aux dits Edouard
Martial Leprohon et Joseph Amable Berthelot, leurs hoirs et ayants-cause, et excepté
quant aux droits qui sont par le présent expressément altérés ou éteints,) mais que Sa'
Majesté la Reine, Ses Héritiers et Successeurs, et toutes et chaque personne ou per-
sonnes, corps politique ou incorporé, leurs hoirs et ayants-cause, exécuteurs et adminis-
trateurs, auront et exerceront les mêmes droits (sous les exceptions susdites) qu'eux et
chacun d'eux avaient avant la passation du présent acte, à tout effet quelconque, et
d'une manière aussi ample que si le présent acte n'avait jamais été passé.

Manière dont XIII. Et qu'il soit statué, que les pénalités infligées par le présent acte seront pré-
les pénalités levées sur preuve des offenses respectivement, devant un ou plusieurs des juges desero~nt rccou- Z
vrées. paix pour le district de Montréal, soit par confession du contrevenant, ou sur le ser-

ment d'un ou plusieurs témoins dignes de foi (lequel serment tel juge de paix est par le
présent autorisé et requis d'administrer,) par la saisie et vente des effets et biens mobi-
liers de tel contrevenant, sur un warrant signé de tel juge ou juges de paix, et, le
surplus, après déduction faite de telles pénalités et des frais de telle saisie et vente,
sera rendu à demande au propriétaire de tels effets et biens mobiliers; et la moié des
dites pénalités respectivement lorsqu'elles auront été payées ou prélevées, appartienda
à Sa Majesté, et l'autre moitié à la personne qui en' fera la poursuite.

Certains d- XIV. Et qu'il soit statué, que les deniers qui seront prélevés en vertu du p'résent
niersPé acte, et qui ne sont pas ci-devant accordés aux dits Edouard Martial Leprohon eten' vertu de cetqur
cet acte ainsi Joseph Amable Berthelot, et leurs hoirs et ayants-cause, et les différentes .amendeset

s e pénalités infligées par le présent, seront comme elles sont par le présent accordéesét
tés, réservés réservées à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, pour les usages publics de cetéý
et S en sera province et le soutien-du gouvernement d'icelle, en la manière ci-devant exprimée ;ét
rendu compte., et il sera tenu compte à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, de la due application

de tels deniers, amendes et pénalités, par la voie des lords commissaires de la tréo-
rerie de Sa Majesté, pour le tems d'alors, en telles manière et forme que Sa Majesté,
Ses Héritiers et Successeurs Pordonneront.

Le pont aura XV. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que le dit pont qui doit être par le pr6-
un®certai"e - sent bâti et érigé en vertu de l'autorité du -présent sur la rivière Jésus aura, sous
l'arche princi- principale arche, une élévation d'au moins six pieds au-dessus du niveau de la dite
pale. rivière, lorsque les eaux de la dite rivière sont à leur plus grande hauteur ordinaire

Acte public. XVI. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera considéré' être un acte public, et
comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par tous juges, juges de paix et
autres personnes quelconques, sans qu'il soit nécessaire de l'alléguer spécialement

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEoRGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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Acte pour amender FActe d'Incorporation de "La Société de Construction
de Montréal."

[28 juillet, 1847.]

TTENDU que dans la dixième section de l'acte passé dans la session tenue dans Préambule.

la huitième année du règne de Sa -Majesté, et intitulé: .fcte pour l'incorpora- Acte 8 Viet. c.

tion de certains individus sous les nom et raison de 'La société de constriùction de 9' cité.

I JMontréal,' il a été entr'autres choses établi " qu'il sera et. pourra être loisible à la
"dite société d'accepter et posséder tous biens-fonds engagés ou hypothéqués, bona fide,
"en faveur de la dite société ou transportés à icelle, ou des garanties sur iceux, trans-
"portés soit pour garantir le paiement des parts souscrites par les membres, ou pour
"garantir le paiement de toutes avances faites par la dite société ou à elle dues, et
"elle pourra poursuivre en vertu des dits engagemens, transports ou autres garanties,
"le recouvrement des deniers ainsi garantis soit en loi, soit en équité ou autrement:"
et attendu que, eu égard aux formes de procédures dans les cours, dans cette partie de
la province ci-devant connue comme le Bas-Canada, etque vu le défaut de, moyens conve-
nables pour mettre à effet les dispositions de la dite clause, iI'pourrait surgir des difficul-'
tés, et qu'il est aussi expédient qu'il n'existe aucun doute quant 'au pouvoiret au droit des
actionnaires de faire exécuter les stipulations qui peuvent exister entre eux, ou quant au
pouvoir de la société de prêter de l'argent garanti sur une propriété appartenant alors à
un membre d'icelle, avant et au tems où des avances peuvent être faites, aussi bf@n
que pour l'achatde telle propriétéetlaconstruction de bâtisses suricelle: qu'ilsoiten consé-
quence statué parla Très-Excellente Majesté delaiReinepar et de l'aviset consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et as-
semblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du r6yaume-uni de la,
Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Actepour réunir lesprovinces du Haut et du Bas-
Canada, et pour le gouvernement du Canada; et il est par ces présentes statué par la dite
autorité, que depuis et après la passation du présent acte, toutes les fois que la dite so- Certaines sti-

ciété aura recu d'un actionnaire une cession ou transport d'ui immeuble qui lui appar- a socts et,

tient, pour assurer le paiement d'avances, lui donnant le pouvoir de vendre le dit im- un membre,tientdéclarées vat-
meuble dans le cas de non paiement d'un nombre quelconque convenu de versemens, lides; droit
ou d'une somme d'argent (cômme la dite société est par le présent et par le dit acte "éction don
autorisée à le faire,) et lui donnant aussi le pouvoir et l'autorité d'employer le produi.t pour obliger

% ý1d 1 l'exécution de
de telle vente au paiement des avances, intérêts et toutes' autres charges dues à la dite
société, et après parfait paiement d'iceux etde tous les frais et dépens qu'ils entraînent, tions.
de payer la balance au propriétaire du dit immeuble; telles stipulations et convention

seront
245
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seront valides et auront l'effet d'être obligatoires à toutes fins et intentions quelconques,
et il sera loisible à la dite société de les faire exécuter par action ou procédure d'usage
dans toute cour de loi, dans cette partie de la province appelée Bas-Canada, ayant ju-
risdiction compétente, et telle action pourra être instituée au nom collectif de la dite
société.

Quels allégués u'il soit que dans toute action ou procédure sera.instituée parseront néces-
saires dan société à lefet de réaliser ou mettre en vente une propriété ou des biens transportés à
telle action. la dite société par aucune personne ou personnes comme susdit, il ne sera pas néces-

saire d'alléguer la matière spéciale dans la déclaration, mais il suffira d'alléguer que lé'
défendeur a cédé la propriété (l'immeuble décrit en icelle) â% la dite'société, et que l&,ý
montant ou une partie suffisante du montant qu'il a promis de payer-'est devenu'dûei.ç,'
demeure encore dû, par suite de quoi, en vertu du présent acte et de l'acte amendé par
le présent, la société a acquis un droit d'action pour faire vendre la dite propriété; et

Proviz-o. pour maintenir telle action, il suffira outre la preuve accoutumée de la cession ou trans-'ý
port de la propriété, de prouver par un témoin quelconque, (soit qu'il soit dans l'em-
ploi de la société ounon) ou de toute autre manière, que le défendeur doit des arré-,
rages et est endetté envers la dite société en une somme«. et au-dessus d'icelle,. pour: le
paiement de laquelle, lorsqu'elle deviendra due aux termes de la dite cession ou arran-ý
gement, la dite société aura le droit de faire vendre la dite propriété ou imeuble; et-

Mode pour ef- là-dessus la cour rendra son jugement pour le dit montant, et en vertu de tel jugement
fectuer la
vente des im- ordonnera la vente de la dite propriété par le siérif du district où elle sera située
meubles. après avis de telle vente inséré trois fois dans l'espace de deux mois au moins, dans

-tout papier-nouvelle publié dans le district où sont situées les terres ou la propriété;,
et il ne sera point nécessaire pour le -shérif de s'assujétir 'à aucune formalité dans la sai-<-ý

Certaines lois Sie des dites terres ou autrement; mais toutes les lois de cette partie de la province Ci-
s'appliqueront
aux dites pro- devant appelée Bas-Canada, à l'égard de la protection des terres sous saisie, etî l'égard.
cùdures. des entrées d'oppositions à la vente ou après la vente des terres, du paiement, rapporti

et distribution des deniers, de la vente à la folle enchère de tout acquéreur, de la prise:,de possession des dites terres après la vente, seront applicables aux procédures autori-.
Sées par le présent acte ; et les dispositions de toutes lois- oul ordonnances.du,,Bas-Ca-;ý
nada. ou de cette province qui règlent la vente d'immeubles et les procédures judiciaires.
qui y ont rapport, sont en autant qu'elles seront applicables, et qu'il n'est pas autremënt.;.
réglé par le présent acte, par le présent étendues à toutes les procédures à être faite>s,
en. vertu du présent acte ; et toutes telles procédures seront en autant que possible; et
S'il n'est pas autrement réglé par le présent, conduites en la même manière que les pro-:'
cédures sur writs ordinaires d'exécution, et le 'contrat que donnera le -shérif ,aura.' lè.,Proviso même effet quun contrat donné sur un writ ordiaire d'exécution: pourvu toujours,"

LeshérifrneLe s eiger que le shérif du district n'aura droit de prendre en sus de ses déboursés, qu'un purpourra exiger :rtqu'un louis par cent de commission (au lieu de deux et demi pour cent comme il lui est alloué dans.
cent de comn-
mission. tous les autres cas) sur le produit total de la vente.

La société III. Et qu'il soit statué, que la dite société aura droit de confisquer et dedéclarr
pourra confis- confisqué6s à son les actions de tout membre aura de telquer les ac-
tions en cer- bre de versemens qui pourra être ou qui est fixé par aucune ýtipu1ation ou règlementý
tains cas.

pourra avan- U;-

II. qui devra dsoi arérae suredas verseeacns. rcdr u sr ntté a

et la dixième clause de l'ace amendé par le présent, légard du droit qu'a ou pnecdr des argens.

le péset, l soiétéa aquisun roitd'ationpou faie vndrela itearop iétre

pourmaitenr tlle ctin, l sffir oure a peuveaccutuée e lacesionou ran

portde a poprité,de rouvr pr u témin uelonqu, (oitqu'i sot dns '-
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avoir la société de prêter et avancer des argens dont le remboursement serait garanti sur garantie

sur des immeubles appartenant actuellement à Pemprunteur et acquis par lui au tenis du propriétésà

dit prêt et avance, et qu'il est nécessaire de faire disparaître ces doutes; qu'il soit en être "quises
conséquence statué et déclaré, et il est en conséquence déclaré par le présent, que c'était uises,
et que c'est encore l'intention du dit acte que la dite société ait le pouvoir d'avancer, et
la dite société est par le présent autorisée à avancer, en la manière accoutumée, des
deniers garantis sur des immeubles quelconques de tout membre de la dite société,
aussi bien pour l'achat actuel, des dits immeubles et la construction de bàtisses sur
iceux, que généralement sur la garantie des immeubles appartenant à aucun membre
susdit au tems de l'emprunt par lui des dits deniers, et d'acéepter la cession ou transport
de tous -tels immeubles quels qu'ils soient pour sûreté du* paiement des dites avances,
aux mêmes conditions et avec les mêmes priviléges à tous égards que tous autres
immeubles dont la cession est autorisée et requise par le présent acte et par le dit acte.

V. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera considéré comme acte public, et Acte pubic.

comme tel il en sera pris judiciairement connaissance par tous juges, juges de paix et
autres personnes quelconques sans être tenu de Palléguer spécialement.

MoNTRrL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO DECIMO ET UJNDECIMO

VICTORIE REGINÆE.

CAP. CI.

Acte pour incorporer lAssociation Bienveillante des Pompiers de Montréal.

[ 9 juillet, 1847. ]

A TTENDU, que diverses personnes liées. au département du feu de la cité de 'A Montréal, ont formé une association dans la dite cité, en cette province, sous le
nom et raison de L'association? bienveillante d-s pompiers de Montréal, aux fins de
porter des secours à ceux des pompiers qui pourraient souffrir dans leur santé ou leurs
membres en remplissant leurs devoirs comme tels; et d'accorder une, certaine somme
d'argent aux parens des pompiers qui pourront mourir des blessures qu'ils auraient
recues dans l'exécution de leur devoir, comme pompiers, afin de payer leurs frais funé-
raires: et attendu que les personnes ci-après nommées, les officiers de la dite associa-
tion, agissant au nom des membres d'icelle, ont exposé à la législature par leur pétition,
quils ont formé une association, et se sont procuré des fonds considérables pour les
dits'objets; et qu'ils ont de plus exposé que l'incorporation des membres de la dite
association assurerait non-seulement, mais ajouterait même aux avantages qui devront
en résulter pour cette classe, de la société dont ils forment partie, et qu'ils ont demandé
à être incorporés; et attendu qu'il est expédient d'accéder à la demande des dits péti-
tionnaires, en les astreignant néanmoins à l'observation des règles et règlemens ci-après
mentionnés: qu'il soit en conséquence statué par. la Très-Excellente Majesté de la
Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée légis-
lative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous-l'autorité
d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
intitulé : Adcte p)tr réunir les provincgs du Haut et du Bas-Canada, et pour le gou-
vernement du Canada ; et il est par ces présentes statué par la dite autorité, que Incorporation
Wm. Spears, M. Moses, David Brown, John Fletcher, Norton B. Corse, John Orr, de certanes

Alex. Bertram, Wm. Muir, Norman S. Frost, Olivier Rodier, W. Ewan, D. McNeven,
James Morrison, Philip Groux, Abraham Wilson, John Ferguson, George Rogers,
Robert Wright, John Perrigo, John R. Cameron. James Ruthven, Wm. Watson Wm.
Stewart, H. Colquhoun, John Ranson, J. B. Tison, Arthur Samuels, S. Robinson, S.
McConkey, Thomas Hood et- Brouiette,-et telres autres personnes qui sont niainte-
nant compétentes, pourront par la suite s'assoCier avec elles'po.ur les fins 'ci-dessus
mentionnées, et leurs successeurs à perpétuité, seront. un corps politique et incorporé,
de fait et de nom, sous les nom et raison de L'association-bienveillante des pompiers de oms et-

Montréal; et ils auront, sous ce nom, succession perpétuelle et un sceau commun, avec °""°°

pouvoir de le changer, altérer ou le renouveler à leur gré; et la di-e corporation aura
sous le même nom et en tout tems ci-après; pein pouvoi d'acquérir, posséder et rece-
voir pour elle' et leurs-successeurs susdits et pour les fins de la dite corporation, 'sans
autre autorisation ou lettres d'amortissement' toutes terres, meubles et biens-fonds qui
pourront être cédés, transportés, donnés ou légués à la dite corporation, et de les

vendre,
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Les rentes, vendre, aliéner, céder, transporter et louer, s'il est nécessaire: pourvu toujours, que
n'excèdcrtnt les rentes, profits et avantages provenant des dits immeubles n'excèdent en aucun tems
ps la valeur la valeur annuelle de mille livres argent courant de cette province; et elle aura aussiannuelle (le
£10 cou- sous le même nom pouvoir de poursuivre et répondre, plaider et se défendre, citer et
rant. ester en justice dans toutes cours de loi et lieux, d'une manière aussi ample et efficace

que tout corps politique et incorporé, ou toute autre personne habile en loi pourrait le
faire.

La significa- Il. Et qu'il soit statué, que dans toutes les actions ou poursuites qui pourront ci-
tion des proc - après être intentées contre la dite corporation, la signification de Pordre à la résidencedure liapre esc
pourr étre du président, secrétaire ou trésorier, sera suffisante pour obliger la dite corporation à

fieàla resi-
dcnce du pré- comparaître et répondre à la dite action ou poursuite, nonobstant toute loi, usage ou
sident, etc. coutume à ce contraire.

La majorité III. Et qu'il soit statué, que les membres Je la dite corporation, ou la majeure partie
des me"bres de ceux qui seront présens à aucune assemblée générale de la dite corporation, tenuede la corporz-ei
tion pourra d'après les dispositions du présent acte, auront pouvoir et autorité de faire et établir des

«em règles, ordonnances et règlemens (pourvu qu'ils ne soient pas contraires au présent acte
ou aux lois de cette province) qu'ils jugeront convenables pour régler l'admission des
membres, les conditions auxquelles il sera permis à toute personne de rester membre
de la dite corporation, et les immunités et priviléges qui seront par elle accordés à tel
membre ou à ses héritiers ; et ils auront droit de nommer les officiers pour administrer
les affaires de la corporation, leur accorder tels pouvoirs, et imposer telles conditions
à la tenue de leur charge qu'ils jugeront convenables pour la bonne administration
des affaires, biens et revenus de la dite corporation, et tout autre objet, matière ou
chose qu'ils croiront utile et expédient pour atteindre plus efficacement les fins de la
dite corporation, et pour la meilleure régie de ses affaires.

Dix membres IV. Et qu'il soit stafué, qu'en tout tems après la passation du présent acte, il sera
de h corpora- loisible à dix membres de la dite corporation, après annonce préalable donnée aution pourront
convoquer une moins dix jours d'avance, et publiée dans un ou plusieurs papiers-nouvelles de la cité
a.el de Montréal, de convoquer une assemblée générale des membres de.la corporation, la-

quelle se tiendra dans une place en la cité qui sera désignée dans la dite annonce, ainsi
que l'heure et le jour de la dite assemblée; et à telle assemblée, ou à l'ajournement
d'icelle, la majorité des membres présens aura plein pouvoir de faire et établir des règles
et règlemens comme susdit, pourvu que les membres présens ne soient pas moins de
vingt en nombre (excepté pour choisir un président ou ajourner, et alors tout nombre
quelconque suffira.)

Le bureau de V. Et qu'il soit statué, que jusqu'à ce qu'un bureau de régie ait été élu en vertu des
cgineacu règiemens qui.seront établis comme susdit le bureau de régie actuel de la dite associa-
comme tel tion sera et demeurera le bureau de régie de la corporation créée par le présent.
jusqu'à la no-
inîiation d'un
autre. VI. Et qu'il soit statué, qu'aucun membre de la dite corporation, en sa capacité par-
Aucun mem- ticulière, ne sera responsable d'aucune dette ou obligation contractée par la dite corpo-
bre ne sera
responsable ration.
des dettes de
la corporation. VII. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera censé et considéré comme un acte,
e acte sla. public, et comme tel, il en sera judiciairement pris connaissance dans toutes le cours de

jnstice et par tous juges et juges de paix, et par tous autres qu'il peut concerner, sans
qu'il soit nécessaire de le plaider spécialement.

MONTREAL :-Imprné par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORLE REGINÆE.

CAP. CII.

Acte pour incorporer l'Institut des Artisans de la 'Cité de Toronto.

[28 juillet, 1847.]

A TTENDU que plusieurs personnes engagées comme artisans ou autrement, rési- Pr émbue.
dant dans la cité de Toronto er dans ses environs, ont formé une association

dans la dite cité, sous le nom de l'Institut des artisans de Toronto, aux fins de fonder
une bibliothèque et une salle de lecture, et d'organiser un.mode d'instruction à l'aide
d'un cours de lectures pour le bénéfice et avange de ceux qui sont et pourront devenir
ci-après membres de la dite association; et attendu que les personnes, officiers et
membres ci-après nommés de la dite association, agissant en son nom, ont exposé à
la législature, par leur pétition, que l'incorporation des membres de l'association assure-
rait non-seulement mais augmenterait les avantages qui en répultent pour la société
dont ils forment partie, et qu'ils ont demandé à être incorporés ! et attendu qu'il est
expédient d'accéder à la demande des dits pétitionnaires, en-les astreignant néanmoins
à l'observation des règles et règlemens ci-après mentionnés: qu'il soit en conséquence
statué 'jar la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du
conseil législatif et de l'assemblé législative de la province du Canada, constitués et
assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: ./1cte, pour réunir les provinces du Haut et
du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada; et il est par ces présentes statué Certaines per-
par la dite autorité, que Robert .Baldwin Sullivan, Thomas G. Ridout, William tonnes iner-
Edwards, J. B. Harrison, A. Christie, J. C. Bell, R. G. Anderson, William Atkinson, P
Peter Freeland, Charles Sewell, Hugh Miller, Francis Thomas Storm, H. Piper,
John McLean, John Riddel, Robert Hay, Richard French, et Henry Parry, et toutes
les autres personnes compétentes qui sont actuellement associées, ou pourront.par la
suite s'associer avec elles pour les fins ci-dessus mentionnées, et leurs successeurs à
perpétuité, seront constitués corps politique et incorporé, de fait et de nom, sous les noms et
noms et raison de l'Institut des artisans de Toronto; et ils auront, sous ce nom suc- P
cession perpétuelle et un sceau commun, avec pouvoir de le changer, altérer ou re-
nouveler à leur gré, et auront droit, sous ce nom, et en tout tems ci-après, d'acquérir
recevoir et posséder ,pour eux et leurs successeurs susdits, et pour les fins de la dite
corporation, toutes les terres, propriétés et biens-fonds, de quelque nature que ce qoit,
situés en cette province, pourvu, que la valeur annuelle n'en excèd'e pas mille livres
courant; et la dite corporation pourra aussi acquérir, acheter et posséder pour les
mêmes finis, tous meubles, effets, dons ou dotations quelconques, (pourvu 'qu'ils

n'excèdent
246
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Pourra pour- n'excèdent pas non-plus la n;me somme annuelle) et elle aura sous le même nom;
suivre etêre
p plein pouvoir de poursuivre et répondre, plaider et se défend.:, citer et ester en justice

dans toutes les cours de loi, d'une manière aussi ample et efficace que tout corps poli-,
tique et incorporé ou toute autre personne pourrait en loi poursuivre et répondre,
plaider ou se défendre.

Comment les I. Et qu'il soit statué, que dans toutes les poursuites en loi qui pourront à l'avenir
ordrffl seront
signifiés. être intentées contre la dite corporation, la signification des procédures faite à la rési-

dence du président ou de l'un des secrétaires, sera suffisante pour obliger la dite corpò-
ration de comparaître et plaider à l'action, nonobstant toute loi, coutume ou usage à ce
contraire.

Quels seront III. Et qu'il soit statué, que pour la régie des affaires de la dite corporation, il sera
Sofciers. élu par les membres de la dite corporation et par la majorité des membres présens aux

assemblées spéciales ou annuelles auxquelles il est ci-après pourvu, les officiers sui-
Ces officiers vans: un président, un premier vice-président, un second vice-président, un secrétaire-
et douze autres -

membres fr- correspondant, un secrétaire archiviste et trésorier, un bibliothécaire, et un gardien
meront le co- du cabinet, ainsi que douze autres membres, qui, avec les officiers ci-devant nommés,mité zénéral,
dont ia moitié constitueront et formeront le comité général de la dite corporation; et la moitié de ce
sera des arti- comité général sera choisie parmi les artisans travaillans comme tels alors membres desans. I1

la dite corporation.

Quand et où IV. Et qu'il soit statué, que l'assemblée annuelle pour l'élection des dits officiers et
éectio" an. membres qui composeront le dit comité gén'éral de la dite *corporation, sera tenue au
nuelles. lieu où la dite corporation tiendra ordinairement ses assemblées, le premier lundi de
Proviso si le novembre en toute et chaque année ; pourvu toujours que lorsque le premier lundi de
jur fixé est dolgto,~~ seue I

Sfête d'obli- novembre se trouvera être une fête d'obligation, la.dite assemblée annuelle sera tenue
gation. de la manière ci-après prescrite; et les dits officiers et membres qui y seront élus,
Temsdu ser- serviront en les dites charges pendant l'année ensuivante, et jusqu'à ce que ceux élusvice des memn-c
bres et offi- en leur place soient entrés dans l'exercice des devoirs de leurs charges comme ci-après
ciers. prescrit, et si, à raison de quelque matière ou chose quelconque, l'élection* devant ainsi
Si l'assemblée avoir lieu le premier lundi de novembre comme susdit, n'a pas lieu ou n'est pas faite,ri 'a pas lieu au
jour fixé, elle alors ils sera de la compétence des membres de la dite corporation et leurs successeurs,
pourra se tenir ou la majorité de ceux présens à une assemblée qui sera convoquée par le 'président ou

vice-president, pour le tems d'alors, de la manière ci-après prescrite, et tenue aussitôt
après que possible, procèderont à et de faire l'élection d'un président, de vice-prési-
dents, de secrétaires, d'un trésorier, d'un bibliothécaire, et d'un gardien du cabinet, et
de douze membres, qui, avec les officiers susdits, constitueront et formeront le comité
général comme susdit, et l'élection ainsi fait sera aussi valide et effective que si elle

Proviso les l'eût été tel premier lundi de novembre; pourvu toujours, que les président, vice-prési-
membres'n'e -
treront en of- dents, secrétaires, trésorier, bibliothécaire et gardien du cabinet, avec les 'douze autres
ice que le lun- membres comme susdit, qui seront élus à toute élection générale des officiers sous et,

di suivant leur
élection. en vertu des dispositions du présent acte,-n'entreront pas dans leurs charges respectives

ni n'en rempliront les devoirs,,avant le lundi qui suivra telle élection générale.

Les officiers V. Et qu'il soit statué, que jusqu'à ce que la première élection des officiers ait eu
asciaston lieu comme ci-après prescrit, les, officiers actuels de la dite association seront et con-

seront les offi- tinueront d'être les officiers de la cprporation constitué et établi par le présent ; et le
ciers (le la cor-
poration pour président, ou en son absence de la cité de Toronto, le premier vice-président de la dite

corporation,
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corporation, fera donner, dans les; trois mois après la passation du présent.acte, avis à
ceux des membres de la dite corporation qui résideront alors dans la dite cité de To-' n est v à.
ronto, (par annonce publique publiée dans un ou plusieurs des papiers-nouvelles de ®l"nmdes

Toronto, dix jours au moins d'avance,) de s'assembler à tel lieu oú la dite corporation officiers.
tient ordinairement ses assemblées, et en tel tems qu'il fixera par la dite annonce; et
les dits membres, ou la majorité d'entre eux alors présens, procèderont, au-tems et lieu Prcamire,6lec-

ainsi fixés, à l'élection d'un président, d'un premier vice-président, d'un second vice- UWfl

président, d'un secrétàire-correspondant,. d'un secrétaire archiviste, d'un trésorier, d'un
bibliothécaire, d'un gardien du cabinet, et aussi de douze autres membres qui formeront
avec les officiers susdits le comité général de la dite corporation, et de tels autres offi-
ciers et serviteurs qu'ils jugeront convenable de nommer; et ces officiers demeureront Ces officiers

en charge depuis l'époque de leur élection jusqu'au premier lundi de novembre alors charge nu %u

suivant, et de là jusqu'à ce que d'autres soient choisis en leur lieu et place, et entrent 1Premiére
en charge en la manière susdite. nuelle.

VI. Et qu'il soit statué, qu'avenant en aucun tems le décès, la démission ou résigna- Mode de em-

tion de quelqu'une des personnes élues pour remplir les dites charges respectivement, cancesca-

ou pour être membres du dit comité genéral Jurant le tems pou'r lequel elle aura été suelles dans

élue, il sera loisible aux autres officiers et membres du comité, ou à la majorité de dans le co:

ceux d'entre eux qui*seront présens à quelque assemblée dûment convoquée, de choisir mité.

un ou plusieurs membres de la corporation, pour remplir la charge ou les charges ainsi
vacantes, ou pour être membre ou membres du comité: pourvu toujours, que la per- Proviso.

sonne ou les personnes qui pourront être ainsi élues, ne demeureront en charge et ne
seront membre ou mem.bres du comité, seulement jusqu'à Pépoque ou l'officier ou les
officiers, ou le membre ou membres dont ils prendront la place, seraient sortis d'office.

VII. Et qu'il soit statué, que la dite corporation consistera d'un nombre indéfini de Qui seront

membres ordinaires, correspondans et honoraires, qui seront tous choisis d'après les membres de la

formes et sous les restrictions et conditiòns. ci-après prescrites ; les membres ordi- Membres or-

naires seront ceux qui, paieront et contribueront au fonds de la dite corporation, la dinaires.

souscription annuelle qui sera dé tems à autre réglée par. les règles, ordonnances-et
règlemens de la dite corporation ; les membres correspondans seront ceux qui rési- Membres cor-

deront à une distance de la cité de Toronto, mais qui n'aurônt aucune voix aux as- respondans.

semblées de la. dite corporation et ne pourront être élus à aucune de ses charges; et Membres ho-

les membres honoraires seront ceux qui étant distingués par leur capacité scientifique, nora"es.

seront admis sans paiement, avec les priviléges dont jouissent les membres ordinaires,
excepté le droit de voter à l'élection du dit comité général.

VIII. Et qu'il soit statué, que toute proposition d'élire de nouveaux membres de la Comment les

dite corpoiation, soit membres ordinaires, correspondans ou honoraires, sera faite par rotrp-

écrit à une aåsemblée ordinaire du comité général, par un membre d'icelui, et secondée sés et admis.

par écrit, par un autre membre 'd'icelui, et le nom de la personne ainsi proposée, ainsi Proposition

que les noms de celui qui proposera et secondera, seront placés dans quelque place- sera affichée.

apparente de la chambre ou du- lieu où la. dite corpbration. tient ordinairement ses
assemblées, et y resteront jusqu'àla prochaine asseinblée ordinaire, générale ou annuelle
de la dite corporation où l'élection sur telle proposition aura lieu: pourvu toujours, Les voix des

tri ursdes

que les voix affirmatives des trois quarts des membres présens à telle assemblée de membres pré-

la corporation seront nécessaires pour l'élection de tel inémbre, et que le quo- nere

rum de toute telle assemblée pourla rendre compétente à procéder à .l'élection d'un pour telle Ïtec-
membre tion.

246*
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Quorumn6- membre ordinaire sera de dix, d'un membre correspondant sera de douze, et d'un
membre honoraire sera de seize.

Quorum aux IX. Et qu'il soit statué, qu'à toutes les assemblées ordinaires du dit comité général,
ai;.:emblées du
comité ou de sept membres formeront un quorum compétent pour procéder à toutes les affaires
la corporation. ordinaires du dit comité, excepté dans les cas auxquels il est autrement pourvu en le

présent acte ; et toute question, matière, ou chose qui sera proposée, discutée ou prise
en considération à toute assemblée du dit comité ou de la dite corporation, sera finale-

Lanaiorlt ment déterminée par la majorité des voix des membres présens, excepté lorsqu'il est
décidera toutes Xet osui s
questions. pourvu autrement en le présent acte.

Le comit6 X. Et qu'il soit statué, que la dite corporation et le dit comité général pourront
semle e tenir des assemblées extraordinaires qui seront convoquées. en la manière et, en la forme

traordinaires. que les règlemens de la corporation pourront fixer: pourvei toujours, que telles assem-
a oruant blées extraordinaires de la corporation ne seront compétentes à procéder aux affaires

qui 'leur seront soumises à moins que quinze membres d'icelle ne soient présens, et ces
assemblées extraordinaires du comité ne pourront procéder à moins que sept membres
n'y soient présens.

La corpration XI. Et qu'il soit statué, que la dite corporation, de tems à aitre, et à toujours, aura
rgetnr à droit de faire, établir et ordonner, rappeler, changer ou amender, telles règles, ordon-
certaines fins- nances et règlemens, (n'étant pas contraire au présent acte ou à la loi) qu'elle jugera

propres pour règler l'élection du dit comité général, prescrire ses fonctions et la ma-
nière de les remplir, admettre les nouveaux membres, et gouverner les officiers et mem-
bres de la corporation, prescrire le montant, percevoir, et fixer le tems du paiement
des contributions annuelles des membres ordinaires aux fonds de la dite corporation,
régler le tems et les lieux, et la manière de convoquer les assemblées ordinaires et ex-
traordinaires de la dite corporation ou du comité général, suspendre ou expulser les
membres qui négligeront ou refuseront de se conformer aux règles et règlemens, et gé-

Provieo quant néralement régir ou diriger les affaires de la dite corporation: pourvu toujours, qu'au-au mode de
passer tels cune telle règle, règlement ou ordonnance, ni aucun rappel, changement ou amende-
reglcmens. ment d'iceux, n'aura effet, que lorsqu'ils auront été annoncés et lus à une assemblée au

moins du comité général, au moins quatorze jours avant d'être soumis à son adoption
par la dite corporation à une assemblée où il sera présent au moins quinze membres; ni
à moins qu'ils soient adoptés à telle dernière assemblée, par au moins les trois-quarts
des membres qui y seront présens.

La corporation XII. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra êtra loisible au gouverneur, ou à l'ad-
peut être re-
quise de - ministrateur du gouvernement de la province, pour le tems d'alors, ou à l'une ou aux
er des éts deux branches du parlement provincial, d'exiger de tems à autre, de la dite corporationde ses recettes 

'et dépenses. ou du dit comité général, des états sous serment, (et tout juge de paix*est autorisé à
Des états de administrer le serment) des recettes et dépenses de la dite société; et il sera mis de-espropriétés
seront mis an- vant chaque branche de la législature provinciale, dans les quinze jours après l'ouver-
nueleent de-ture de chaque session, un état des biens réels et personnels dont jouira la dité corpo-vant la légrisla-
ture. ration.

Les propriétés XIII. Et qu'il soit statué, que les biens réels et personnels que possède maintenant
et actif actuels l'association incorporée par les présentes, ou quelque personne, 'n fidéi-commis poirde l'association

elle,
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elle, seront et ils sont par les présentes nantis en la dite corporation, qui sera respon- transrerésà la
sable pour toutes les dettes et obligatiors de la dite association, etpourra recouvrer et
mettre 'en force toutes les réclamations et obligations en sa faveur.

XIV. Et qu'il soit statué, qu'aucrln membre de la dite corporation, en' sa capacité Les membres

particulière, ne sera responsable d'aucune dette -ou obligation contractée par la dite "n° ° e
corporation. responsabIes.

XV. Et qu'il soit statué, que rien dans le présent acte n'affectera, ou ne sera censé Exemption des

affecter en aucune manière ou façon quelconque, les droits de Sa Majesté, Ses Héri- cllinn a6

tiers et Successeurs, ou d'aucune personne ou personnes, corps politique et incorporé, fectés.

sauf et excepté ceux qui sont mentionnés en les présentes.

XVI. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera considéré et censé être un acte cet acte sera

public, et il en sera judiciairement pris connaissapce, et il sera tenu et considéré comme un acte public.

tel, dans toutes las cours de justice, et par tous les juges, juges de paix, et par tous les
autres qu'il peut concerner, sans être spécialement plaidé.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART' DERBIsHIRE & GEoRGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de la Reine.





ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VC T O R;I Æ R E GI N.LE.

CAP.. CIII.

Acte pour incorporer les Administrateurs du Fonds des Veuves et -Orphe.
lins des iMinistres du Synode de I'Eglise Presbytérienne du Canada
en rapport avec l'Eglise d Ecosse.

[28 juillet, 1847. ]

A TTENDU qu'il a été représenté à la législature de cette province qu'il serait prb
très-expédient et à désirer qu'il fut pourvu à l'établissement d'un fonds pour le

soutien des veuves et orphelins des ministres de l'église presbytérienne du Canada, 'en
rapport avec l'église d'Ecosse; et attendu que la collecte, aduinistration, placement,
emploi, et direction d'un semblable fonds, seront plus régulièrement. et convenablément
assurés par l'institution, à cette fin, d'une corporation composée de membrés. de la dite
église: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente 1)ajesté de la Reine, ,
par et de l'avis et consentement du, conseil législatif et' de l'assemblée. législative
de la province du Canada, constitués et assemblées en vertu et sous ~'autorité d'un
acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Brétagne et d'Irlande,
intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gou-
vernement du Canada; et il est 'par ces. présentes statué par la dite autorité, 'ue re bureau des
le Révéreid Alexander Mathiesori, docteur en divinité, le Révérend John Cook, docteur directeurset
en divinité, le Révérend Walter Roach, le Révérend Robert McGill, Alexander Simp- incorpore.

son, écuyer, Hew Ramsay, écuyer, Thomas, Wilson, écuyer; William' Whiteford,
écuyer, William Edmonstone, écuyer, Hugh Montgomery, écuyer, John Greenshields,
écuyer, et Andrew Shaw, écuyer, et leurs successeurs, à être élus de la'manière prévue
aux présentes ci-après, seront et ils sont par les présentes déclarés être corps incorporé.
et politique, en nom et en fait, soüs le nom de Les administrateirs du fonds des veuveS Nom et pou-
et orphelins des ministres du synode de l'églïse presbytérienne du Canada, en rapport
avec l'église d'Ecosse, et sous ce nom ils auront succession perpétuelle et un sceau com-
mun, avec pouvoir de changer, modifier, briser ou refaire à neuf icelui aussi souvent
qu'ils le jugeront à propos, et qu'eux et leurs successeurs pourront. sous le même nom,
ester en jugement, poursuivre et être poursuivis, répondre et il pourra leur être répondu lectirs.
dans toute cour de record ou lieu de judicaturé en cette province, et qu'eux et leurs propriétés.
successeurs seront sous le nom susdit aptes et habiles, en loi,'à 'cheer, accepter,. avoir,
tenir, recevoir, posséder, retenir (et à en jouir), sans lettres d'amortissement, tous
édifices, terres, tènemens, et propriété immobilière, argent, meubles, .effets, et.propriété
mobilière, qui ont été ou qui seront ci-après,.payés, donnés, .çctroys, achetés, appro-
priés, légués outransmis par testament de quelque manière ou façon que ce soit, pour

Les
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Les administrateurs du fonds des veuves et orphelins des ministres du synode de l'église

Lmitationda presbytérienne du Canada, en rapport avec l'église d'Ecosse, et en leur faveur, à et
montant. pour l'usage et objet sus-mentionné, pourvu qu'iceux n'excèdent en aucun tems, en,

valeur annuelle, la somme de mille cinq cents livres courant.

II. Et qu'il soit statué, qu'un ministre et deux laïques se retireront de la dite corpo-
ration nouvellement, par rotation, le deuxième jour de l'assemblée annuelle du dit
synode, et leurs places seront remplies par un ministre et deux laïques, qui seront là et
alors choisis à cet effet par le dit synode, les membres sortant étant susceptibles de'
réélection; et chaque fois qu'il se fera une-vacance par la mort, le déplacement d'aucun
membre de la dite corporation, par sa résignation ou retraite de la dite église, sa place
sera remplie par un ministre ou un laïque, selon le cas, choisi par le reste des mem-
bres d'icelle corporation, ou par la majeure partie de ceux qui seront présens à une
assemblée générale dûment convoquée à cet effet (sujet néanmoins à l'approbation du
dit synode à son assemblée alors prochaine), de manière à ce que la dite corporation
se compose toujours de douze membres, dont quatre seront ministres, et huit laïques,
tous étant membres de la dite.église presbytérienne du Canada en rapport avec l'église
d'Ecosse.

Il est pourv. III. Et qu'il soit statué, que la sortie des premiers membres de la dite corporation
vant lequel les aura lieu dans l'ordre inverse de celui suivant lequel ils sont niomiiés au présent acte,
membres sbr- en sorte q'ue le ministre et les deux laïques nommés plus haut en dernier lieu seront les

premiers à se retirer, et le ministre et les deux laïques nommés plus haut en premier lieu
se retireront les derniers; et lorsque d'entre les ministres sus-nommés il n'y en aura
plus un dans la dite corporation qui ne se soit une fois retiré, par rotation annuelle,
le ministre qui en aura été membre le plus Iongtems sans avoir été réélu, en sortira
chaque année, comme il est ordonné plus haut; et pareillement, lorsqu'il n'y aura plus
en la dite corporation aucun des laïques sus-nommés qui ne se soit retiré une fois, en
rotation annuelle, les deux laïques qui en auront été membres le plus longtems, sans avoir

Il est pourvu été réélus, en sortiront chaque année comme il est ordonné plus haut; et s'il arrivait,
à certain cas.

pour aucune cause, qu'il ne resterait à la fin qu'un des dits laïques sus-nommés qui ne se.
fut pas retiré une fois, dans la rotation annuelle, et deux où,pluieurs laïques qui, ayant
'été membres le plus longtems sans avoir été réélus, eussent été ainsi membres durant
un même espace de teins, ou si en aucun teins, et pour aucune cause, il s'agit de la
question de savoir lequel ou lesquels des deux ou de plusieurs membres laïques de la
dite corporation, en ayant été membres également longtems, sans avoir été réélus, en
sortiront par rotation, celui ou les deux d'entre tels membres qui auront été élus à sa
ou à leur dernière élection au dit synode- par le nombre moindre des votes, devront
ainsi se retirer.

IV. Et qu'il soit statué, que le dit révérend Alexander Mathieson pourra convoquer
une assemblée de's membres de la dite corporation en tel teins dans les douze mois de
la dite passation du présent acte, et en tel lien qu'il jugera convenable de fixer, à% la-
quelle assemblée les membres de la dite corporation, ou la majeure partie de ceux
d'entre eux qui seront là et alors présens, choisiront d'entre les membres de la dite
corporation, un président, un trésorier, et un seèrétaire, qui tiendront leurs charges res-
pectives durant le plaisir de la dite corporation, et dont les places seront remplies par
de nouvelles élections et entre les membres de la dite corporation, aussi souvent que
l'occasion l'exigera.

Les membres
die la corpora-
tion se retire-
ront par rota-
tion annuelle,
et commentils
seront rempla-
cés.
Comment se
rempliront les
autres places
vacantes.

Première as-
semble pnur
l'électioni des
ofliciers.
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V. Et qu'il soit statué, que les membres de la dite corporation, ou la majeure partie Pouvoir de

de ceux d'entre eux qui seront présents à une assemblée générale de la dite corporation em, e
dûment convoquée, auront le pouvoir de rédiger et de faire des statuts, règlemens, "e bj

règles et ordres, touchant et concernant le bon gouvernement de la dite corporation, et
les revenus et propriété d'icelle, et la collecte, administration, placement, emploi, et
direction du fonds susdit, et toute autre matière ou chose qui pourront leur paraître
convenable ou utiles pour atteindre efficacement les objets de la dite corporation, ainsi
que pour fixer, egnstater et établir la mesure ou le taux de la contribution au dit fonds
par les ministres ou autres fondés à y- contribuer d'après les dispositions du présent
acte, puis la mesure ou le taux des rentes annuelles payables aux veuves et orphelins
de tels contribuables ; et aussi de tems à autre de modifier ou de révoquer, paf tels
nouveaux statuts, règlemens, règles ou ordres qui 'leur paraîtra à propos, ceux ainsi
faits comme susdit : pourvu toujours que nuls semblables statuts, règlemens, règles ou Provào.
ordres ne répugnent pas aux lois de cette province ou au présent acte.

VI. Et qu'il soit statué, que les professeurs du collége de la Reine ( Queen's College), Les profes-

à Kingston, pour le tems, soit ministres, soit laïques, auront en tout tems droit au béné- "
fice du dit fonds, aux mêmes terres et conditions que tout ministre du synode de la csront
dite église presbytérienne du Canaàa, en relation avec l'église d'Ecosse.

VII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des officiers et membres de la dite cor- n sera soumis

poration pour le tems de préparer annuellement, et de faire soumettre au dit synode, à n ,",.
son assemblée annuelle, un état complet des recettes et déboursés faits par la dite cor- node.
poration durant l'an précédant immédiatement telle assemblée.

VIII. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera regardé et reçu comme acte Acte pblic.
public, et.comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par toutes coùrs, juges
et juges de paix, et par tous autres à qui il appartiendra, sans qu'il soit allégué spé-
cialement.

MoTnRAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEoRGE DESBARATs,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORI REGINÆE

CAP. CIV.

Acte pour incorporer les Syndics du Séminaire des Amis ou Quakers,
dans le Township de Hallowell, dans le District de Prince Edward.

28juillet, 1847. ]

A TTENDU qu'il existe actuellemént, au township de Hallowell, dans le district Prianbuie.

de Prince- Edward, une'institution cònnue comme étant l'Ecole des Amis ou
Quakers (The Friends or Quaker School), ayant pour but de procurer un cours d'ensei-
gnement des langues grèque, latine, française et anglaise, écriture, arithmétique et
mathématiques et telles autres branches des sciences et de littérature générale qu'il
pourra être jugé convenable d'introduire de tems à autre; et attendu que Jonathan
Ferris, William Garrett, Philip A. Dorland, Arnoldi Dorland, Vincent Bowerman,
Edward B: Cronk, Moses White, Joseph Waring, Thomas Clark, Levi Varney, Israel
Terrill, Stephen Garrett, William McTaggart,' John Cronkrite, Rtuby.Purdy, Thomas
Waring, Daniel D. Haiglit, Benjaminà Dunham, Marmaduke Hutchinson, et Amos
Bowerman, membres de 1a' société religieuse des amis communément appelés Quakers,
demeurant en cette province, ont représenté par leur pétition qu'il serait avantageux
pour les intérêts de la communauté que la dite, institution fut incorporée, et -que cela
tendrait aux succès et prospérité d'icelle ; et attendu qu'il est expédient d'accorder la
demande de la dite pétition: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente
Majesté de la Reine, par et de. l'avis et consenteient du conseil législatif et de l'assem-
blée législative de la prdvince du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'au-
torité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, intitulé- Acte ,pour réunir les provinces du Haut 'et du Bàs- Canada, et pour
le gouvernement du Canada; et il est par ces présentes statué par la dite autorité, que Certaines per-

Jonathan Ferris, William Garrett, Philip A. Dorland, Arnoldi Dorland, Vincent Bo- -

werman, Edward B. Cronk, Moses White, Joseph Waring, Levi Varney, Stephen
Garrett, Amos Bowerman et Thomas Clark, et leurs succésseurs en place à être
nommés tel qu'il sera mentionné aux présentes ci-après, seront et sont par les pré-
sentes constitués et nommés syndics par la dite institution de la part des membres de
la société des amis, communément appelés Quakers, qui sont ou qui pourront être en
aucun tems ci-après résidants en cette province, et seront corps politique et incorporé -o«vo col-

sous le nom de: Les syndics du séminaire des amis ou quakers, et ils auront sous ce
nom succession perpétuelle et un sceau commun,' avec -pouvoir de modifier, renouveler sceau coa-

ou changer icelui sui'vant plaisir, et auront pouvoir sous le dit nom, et en tout teins

ci-après, d'acheter, acquérir, tenir posséder (et d'en jouit), préndre, accepter et re- ac2U°cs

cevoir, pour leus'sages et besoins de la dite institution sans' audne autorité ultérieure, riét6sin-

licence ou lettres d'amortissement, toutes terres, propriété immobilière, héritages, OU qu'à un cer-
.-'t0u t ainX montant.
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toute propriété mobilièrè de quelque-nature que ce soit, en cette province, n'excédant
pas en valeur annuelle la somme de mille livres courant, et de les vendre, aliéner, et
d'en disposer, et d'en acheter, acquérir et teñir-d'aùtres en leur place, pour l'usage et

Pourrontpour- les besoins susdits; et la dite corporation pourra sous le dit nom poursuivre et être
urss. poursuivis dans toutes les cours de loi ou d'équité, ou autres lieux quelconques, d'une

manière aussi large, ample et efficace que tout autre corps politique et incorporé en
Faire des cette province, et elle aura le pouvoir et l'autorité de faire des statuts, règles et règle-

mens, non contraires au présent acte, ou aux lois de cette province, ou à aucuns
statuts, règles et règlemens maintenant ou qui seront ci-après faits par la susdite société
des amis, résidant en la dite. province, de la manière mentionnée ci-après, pour le gou-
vernement et la conduite de la dite institution, et des affaires et propriétés d'icelle, et
pour tous autres besoins relatifs au bien-être et aux intérêts de la dite institution,- et
les annuler, modifier ou révoquer de tems à autre, de telle manière qu'il sera trouvé

Quorum des nécessaire et utile; et sept d'aucuns des dits syndics ou de leurs'survivants, s'il en meurt
aucun pendant qu'ils seront en charge, devront et pourront exercer, à toutes fins et
intentions, tous les pouvoirs des dits syndics.

Nomination Il. Et qu'il soit statué, que les affaires de la dite nstitution seront soumises à la
des przmerS direction des dits syndics, et ceux maintenant en place, c'est-à-dire, les dits Jonathan
est pvu à Ferris, William Garrett, Philip A. Dorland, Arnoldi Dorland, Vincent .Bowerman,

leu!ccei". Edward B. Cronk, Moses White, Joseph Waring, Levi Varney, Stephen Garrett, Amos
Bowerman et Thomas Clark tiendront leur charge jusqu'à ce que leurs successeurs
soient nommés par la susdite société des amis ou quakers, et ces syndics seront élus
annuellement à l'assemblée principale de la dite société, à être tenue en chaque année,
dans le district de Prince Edward, conformément aux statuts, règles et règlemens de la
dite société, et se composant des membres résidens, de la société domiciliés en cette
province, et les dits syndics et leurs successeurs resteront respectivement en office
comme syndics pendant tel espace de tems qu'il sera fixé par les dits statuts, règles et
règlemens de la dite société.

Les syndics III. Et qu'il soit statué, que tous les biens et propriétés, meubles et immeubles, de
sassdes

Uens, etc., de la dite institution, et chacun d'iceux, au teins de la passation du présent acte, et toutes
l'institution, dettes dues à la dite institution, ou les droits ou créances possédées par icelle au -dit

tems, seront et sont par les présentes transférés aux dits syndics présentement cons-
titués et nommés, et sont mis à leur disposition, à eux et à leurs successeurs en charge,
qui seront pareillement obligés à et pour toutes dettes, dues par, ou réclamations contre

Proiso: .la dite institution : pourvu toujours qu'un compte détaillé des biens à être tenus par la
e é°t"àl dite institution, d'après l'autorité du présent acte, et des revenus en provenant, sera

g -c soumis chaque année à chacune des' trois branches de la législature durant les quin e
premiers jours de chaque session d'icelle.

Réserve des IV. Et qu'il soit statué, que rien de contenu aux présentes n'affectera, ni ne sera
droits dle Sa

*,etc. interprêté comme affectant en aucune manière ou façon, les droits de Sa Majesté, Ses
Héritiers ou Successeurs, ou ceux d'aucune personne, ou d'aucun corps politique ou
incorporé, excepté seulement ceux déjà mentionnés aux présentes et auxquels il est
pourvu.

Acte public. V. Et qu'il soit. statué, que le présent acte sera réputé acte public,, et il en sera
comme tel publiquement pris connaissance par tous juges, juges de paix, et autres per-
sonnes quelconques, sans qu'il soit allégué spécialement.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÀE REGIN.E

CAP. CV.

Acte pour permettre aux Marguilliers de léglise.de St. Peter .. Brock
ville, de vendre un certain lot de terre y mentionné, et d'en employer
le produit à l'érection d'un presbytère pour le Ministre de telle église
sur un lot qui doit être ci-après cédé à l'Evêque de Toronto à cette fin

[28juillet, 1847. ]

A TTENDU que feu l'honorable Charles Jones, en son vivant du township d'Eliza- lam bue.
bethtown, dans le district de Johnston, en la partie de cette province nommée

Haut-Canada, écuyer, décédé, a donné, octroyé, cédé, vendu, aliéné et ratifié dans et
par un contrat fait le troisième jour de décembre en l'an de Notre Seigneur mil-huit-
cent, douze, pour le prix y mentionné, à certaines personnes, sous les nom et désigna-
tion des marguilliers des ville et église d'Elizabethtown susdite, et léurs successeurs, à
toujours; tout cet espace et morceau de ter'r', et chaque partie d'icelui, sis sur le lot nu-
méro dix, en la première concession d'Elizabethtown susdite, contenant suivant mesu-
rage douze mille pieds carrés, étant assis sur un emplacement de ville arpenté en l'an
mil-huit-cent dix par J. Kilborn, député-arpenteur provincial, comme lot de ville nu-
méro dix-neuf, et marqué Parsonage, tenant et aboutissant, ou autrement connu comme
il suit, c'est-à-savoir: à commencer au coin nord-ouest de. la dite ville, lot numéro dix-
neuf, onze cent quatrevingt pieds plus ou moins, nord, cinquante-six degrés est, du coin
ouest de la maison communément appelée the Wright House, de là nord, cinquante-six
degrés est, quatrevingt pieds, de là sud, trente-quatre degrés est, cent cinquante pieds,
de là sud, éinquante-six degrés ouest, quatrevingt pieds; de là nord, trente-quatre degrés
ouest, cent cinquante pieds, jusqu'au point de départ, ensemble toutes maisons, tous bâ-
timens, bois et eaux sus-érigés, sis et situés, pour par les marguilliers des dites ville et
églises et leurs successeurs à toujours, avoir et tenir icelui à titre de fidéi-commis pour
l'usage et le bénéfice d'un ecclésiastique de.l'église établie d'Angleterre, et à défaut de
tel ecclésiastique comme susdit, alors pour -l'usage de l'ecclésiastique protestant dont
devront approuver les magistrats assemblés en sessions trimestrielles, ou la majorité
d'entre eux,. jusqu'au tems où un eeclésiastique de l'église établie comme susdit en au-
rait besoin: et attendu qu'il pourrait y avoir du doute quant à savoir quels sont, en loi,
les successeurs dès dits marguilliers dës ville et église d'Elizabéthtown dans le susdit
fidéi-commis, mais que les ministre, marguilliers et paroissiens de l'église de St. Peter,
en communication avec l'église établie d'Angleterre, à Brockville, dans Elizabethtown
susdit, ont représenté par leur pétition, présentée à cet effet par l'honorable Jonas Jones,
qu'il est devenu désirable pour. les ouailles de la dite église d'ériger un nouveau

presbytère
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presbytère poir icelle, sur un emplacement en la ville de Brockville et à proximité de la
dite église, et qu'afin de réaliser les fonds nécessaires, .il faudra vendre l'ancien presby-
tère et lot, à savoir, le lot sus-désigné, dont on n'aura plus besoin, et qu'ils ont demandé
la sanction et l'autorité du parlement provincial à cette fin, et qu'il est juste d'accorder
la demande de leur pétition: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assem-
blée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'au-
torité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Ir-
lande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le

gouvernement du Canada ; et il' est par ces présentes statué par la dite' autorité, qu'il
sera légal pour les marguilliers actuels ou aucuns futurs marguilliers de l'église de St.
Pierre susdite, nommés ou à être nommés d'après et en vertu des dispositions d'un cer-
tain aéte de la législature de l'ex-province du Haut-Canada, passé en la troisième année
du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour établir des dispositions pour la régie du
temporel de l'église unie d'Angleterre et d'Irlande, en cette province, et pour d'autres

fins y mentionnées , et ils ont des présentes pouvoir et autorité d'octroyer, céder,
vendre, et transmettre à titre de propriété (fee simple), par contrat translatif, sous leurs
seings et, sceaux, le dit lot et dépendances ci-dessus décrits, aux personne ou personnes
qui pourront être disposées à les acheter.

IL. Et qu'il soit statué, que les marguilliers susdits dev'ront et pourront, et ils y sont
par les présentes autorisés et requis, employer les produits provenants de la vente du
lot de terre et dépendances ci-dessus décrits, à l'effet d'ériger un, presbytère et les bâti-
mens qui pourront être nécessaires à la résidence du ministre ou autre bénéficier de la,
dite église, et pour l'usage et bénéfice de tel ministre ou autre bénéficier, sur tout tot de
terre en la ville de Brockville susdite, qui pourra être à cet effet transmis par le dit
honorable Jonas Jones, ou par aucune autre personne au Lord Bishop de Toronto, ou
à tout évêque de la dite église-unie d'Angleterre et d'Lrlande desservant le diocèse
dans lequel pourra être comprise pour le tems la dite ville de Brockville.

MONTRÉAL :-Imprimé'par STEWART DERBisHiRE & GEoRGE DESBARATß,
Impriemur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



.AMO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆ REGIN E.

CAP.- CVI.

Acte pour autoriser les Syndics de léglise Baptiste Calviniste, dans la

villede Perth, à céder certaines parties des terres qu'ils possèdent
maintenant.

[28juilet, 1847. ]

TTENDU que le sixième jour de mai, en l'an de notre Seigneur mil-huit-cent Préambule.

A quarante-quatre, en exécution d'une convention faite antérieurement à cette Citatifaumay

date, un contrat de cession et vente fut fait et dûment exécuté par James Boulton, de ima .

la ville de Niagara, en la province du Canada, écuier, par lequel il transmit et ratifia, à
certaines personnes comme étant les syndics de la congrégation Baptiste CalvMiste de
la ville de Perth, et leurs sucéesseurs en fonctions, mais sans la faculté d'aliéner un

certain espace ou étendue de terre sis, situé et étant dans le township de Drummond,
dans le comté de Lanark, dans le diétrict de Bathurst, contenant environ un acre et

trois quarts!de terre, et se composant d'une partie. du lot Park numéro un, en la moitié

sud-ouest du lotnuméro deux, dans la deuxième concession du dittownship de Drum-

mond ; et attendu qu'aítérieurement à la date de ratification du titre par le dit James

Boulton aux dits syndics, lui le ditJames Boulton était convenu de vendre un certain

morceau du dit terrain à Murdoch McDonnell, de la ville de Perth, marchand, lequel
morceau de terre ainsi vendu au dit Murdoch McDonnell est compris dans les bornes et

limites du terrain transmis comme susdit aux dits syndics; et qu'il était entenduet convenu

entre le dit James Boulton et les dits syndics qu'ils devaient dans la suite transmettre
le dit morceau de terre au dit Murdoch McDonnell, suivant la convention susdite entre

lui et le dit James Boulton ; et attendu aussi que les dits syndics, agissant dans la

croyance qu'ils possédaient la faculté de vendre et disposer d'aucune partie du dit

morceau de terre compris au contrat de cession et vente à eux fait par le dit James

Boulton et qui ne serait pas nécessaire aux usages de la congrégation de la dite église,
vendirent et disposèrent d'une partie ·d'icelui à la congrégation de Perth en relation

avec l'église presbytérienne du Canada; et attendu que par suite d'une erreur ou mé-

prise, et certainement aux intentions, soit du cédant ou des cessionnaires, le dit con-

trat de cession et vente fait par le dit James Boulton aux dits syndics ne contient ou

ne confère aucuns pouvoirs ou droit pour eux, d'octroyer, céder, vendre, aliéner, trans-

férer, transmettre ou ratifier aucune partie du dit espace ou morceau de terre (con-
trairement à la stipulation expresse faite et consentie par et entre les dites parties au

tems où il en fut fait l'achat,) et qu'en conséquence, les successeurs en office- des dits

syndics sont incapables de passer des contrats valides au dit Murdoch McDonnell, et à
la congrégation dé Perth en relation avec Péglise presbytérienne du Canada, pour leurs

parties respectives du dit morceau de terre'; et attendu que les syndics pour les tems à
la
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la dite église Baptiste Calviniste, à Perth, ont, par leur pétition, et après y avoir allé-
gué les circonstances particulières dans lesquelles il se trouvent à raison de l'omission
faite au dit contrat, demandé d'être délivrés de leur incapacité à rendre justice aux
parties, et autorisés à passer des titres translatifs de propriété des dites parties de terre,
et qu'il est expédient.et raisonnable . d'accorder leur demande.; aux fins d'y 'remédier :
qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et dé
l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de- la province
du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé -dans le
parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour
réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada ;

ies dits syn- et il est par ces présentes statué par la dite autorité, qu'il sera et pourra être légal
° ans- pour tout corps en charge des syndics mentionnés an dit contrat de cession et vente, ou

mettre une une majorité d'aucun corps de tels successeurs, en aucun tems ci-après, de vendre,
terrein a M. octroyer et transmettre au dit Murdoch McDonnell, la propriété (fee simple) du mor-
McDonnell, et ceau de terre susdit que le dit James Boulton est convenu de lui vendre comme susdit,uxne autre par-
tie à la con- et qui est compris dans les limites décrites au contrat maintenant tenu par eux, moyen-
grégation nant le prix à être fixé par lui, et aussi d'octroyer, céder, vendre et transmettre à la con-relat ion avec
léglise presby- grégation de Perth en relation avec l'église presbytérienne du Canada, ou aux syndics
t °rienne, a ou autres personnes nommées par telle congrégation, la portion du morceau de terrec'es syndics.b

qu'ils sont ci-devant convenus d'acheter, pour le prix ou somme dont les parties sont
originairement convenus, nonobstant tout ce qui est à ce contraire dans le dit contrat
de cession et vente fait et exécuté par le dit James Boulton aux dits syndics de l'église
Baptiste Calviniste de Perth, ou dans aucun acte ou loi.

MoNTRAL :-Imprimé par STEWART DERBismE & GEoRGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORI.E REGINÆ.

CAP. CVII.

Acte pour faciliter la preuve de la Charte et de l'Acte dIncorporation de
la Compagnie des Terres de t'Amérique Britannique.

[28 juillet, 1847.]

A T TENDU que dans la quatrième année du règne de feu Sa Majesté le Roi Preaman
Guillaume Quatre, un acte a été passé par le parlement du royaume-uni de la Acte 1 .4.

Grande Bretagne et d'Irlande, conçu dans les termes suivans, savoir: na. . ei

"ATTENDU que Sa Présente Majesté, par lettres patentes, datées à Westminster, L'acte.
le vingtième jour de Mars, dans la quatrième année de son règne, a octroyé, nommé et
établi, que George Richard Robinson, Nathaniel Gould, John Peter Boileau, fils, William
Petri( Craufurd, Alexander Gillespie, fils, William Inglis, John Kirkland, Edward
Wheler Mills, John Shuter, Patrick Maxwell Stewart, Lewis Stride, James Wilson,
George Wildes, Robert Carter, William Pemberton, Peter McGill, George Moffatt,
Russell Ellice, William Robert Keith Douglas, et toutes et chaque personne ou per-
sonnes qui sont ou deviendront par la suite propriétaires, actionnaires ou souscripteurs
dans le capital ci-après mentionné, en la manière ci-après prescrite, et leurs exécuteurs,
administrateurs et ayants-cause susdits, seront un corps politique et incorporé en nom
et en titre sous le nom de La compaguie des terres de l'Amérique Britannique, et sous
ce nom, ils auront succession perpétuelle et un sceau commun, avec pouvoir de le-brise
ou changer, et sous ce nom ils pourront plaider et se défendre, poursuivre et être pour-
suivis dans toutes les cours en loi ou d'équité; et dans et par les dites lettres patentes,
il est déclaré que la dite corporation a été et sera établie dans le but d'acquérir, avoir,
améliorer, défricher, établir, cultiver, aliéner, vendre, changer, louer et transporter les
dites terres incultes, et autres terres, tènemens et héritages dans les provinces et colonies
de Sa Majesté du Bas-Canada, Haut-Canada, Nouvelle-Ecosse, Nouveau-Brunswick,
Isle du Prince Edouard et l'Isle de Terreneuve, dans l'Amérique du Nord, et les dë-
pendances des dites diverses provinces et colonies, et que pour cette fin, il sera et
pourra être loisible à·la dite compagnie de mettre et placer son capital, ou autant qu'elle
jugera nécessaire d'y mettre et placer, à acquérir, arpenter, défricher, améliorer et pré-
parer pour occupation, les terres, tènemens et héritages, que Sa Majesté, Ses Héritiers
et Successeurs pourra lui 'Zetroyer à elle et ses successeurs, ou qu'elle et ses succes-
seurs pourront acheter et acquérir. dans les dites provinces et colonies de l'Amérique du
nord et leurs dépendauces ; et-dans et sur les dites terres de faire, creuser, ériger et'
bâtir des chemins, égouts et ponts et autres moyens de communication intérieure, mai-
sons, écoles, chapelles, moulins, quais et autres bâtisses, et -travaux nécessaires ou

convenables
248
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convenables à Poccupation, exploitation et culture et amélioration profitable des dites

terres ; et aussi d'entreprendre, acquérir et exporter, vendre et transporter toutes les mar-

chandises, matières et choses qui pourront être nécessaires pour cultiver, défricher, amé-

liorer ou établir les dites terres ; et d'importer et recevoir, vendre et transporter toutes

les marchandises et effets qui pourraient lui être remis ou consignés provenant des dites

terres ou en paiement et satisfaction d'aucune rente ou prix d'achat, provenant de l'occu-

pation ou vente des dites terres; et d'acquérir, avoir, louer, bâtir et noliser des navires

et autres vaisseaux, pour porter et transporter les personnes qui voudraient et désire-

raient émigrer dans les provinces et colonies de Sa Majesté, et leurs dépendances, et

aussi d'exporter les dites marchandises, matières et choses aux dites provinces et colo-

nies de Sa Majesté et leurs dépendances, ou à aucune autre place et endroit, et d'en

importer aucunes marchandises, effets et produits quelconques; et Sa Majesté a par là

déclaré et octroyé, qu'il serait loisible à la dite compagnie d'ouvrir et rechercher, ex-

ploiter et travailler dans ou sur aucune des dites terres, aucunes mines, gissemens, lits,

veines et filons de cuivre, étain, plomb, fer, minerai de fer, pierres; argiles et toutes

autres mines, minerais, métaux, substances métalliques, matières et produits (autres que

et excepté l'or et l'argent, et aussi autres que et excepté le charbon et charbon de forge,

à moins que le dit charbon et charbon de forge ne lui soit accordé ou légué en aucun

tems ci-après par Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, ou qu'elle l'ait acquis d'au-

cune personne ou personnes qui y auraient légalement consenti; auquel cas il sera loi-

sible à le dite compagnie d'ouvrir et rechercher, exploiter et travailler le dit charbon ou

charbon de forge en la manière autorisée par les dits octrois ou legs respectivement ; la

dite compagnie en payant les rentes, droits réguliers, et remplissant et exécutant les

conventions, accords et conditions réservés et contenus dans les dits octrois ou legs,

lesquels seront par elle ou pour elle, payés, remplis et exécutés) et pour toutes les fins

susdites, de faire tous actes, actions, matières ou choses qui pourront être nécessaires,

pour ouvrir avec avantage, travailler et exploiter toutes ou quelques-unes des dites mines,

ou des travaux qui y sont liés, suivant ses droits et intérêts en vertu des dits octrois ou

legs respectivement; et qu'il sera loisible à la dite compagnie de recevoir de l'argent

ou autres choses déposées par les émigrés, cultivateurs ou autres personnes, résidant ou

se rendant dans les dites colonies ou provinces de Sa Majesté ou leurs dépendances ou

en revenant dans le but de les transmettre dans ou du dit royaume-uni de Sa Majesté,

dans ou des dites colonies et provinces de Sa Majesté, ou leurs dépendances, ou dans

ou d'aucune des dites provinces 'et colonies de Sa Majesté et leurs dépendances, à ou

d'aucunes autres des dites colonies et provinces de Sa Majesté et leurs dépendances;

et aussi qu'il sera loisible à la dite compagnie de prêter et avancer des argens aux émi-

grés cultivateurs et autres personnes résidant dans les dites provinces et colonies de Sa

Majesté et leurs dépendances dans l'Amérique du nord sous la garantie des terres, tène-

mens et héritages situés dans les dites provinces ou colonies de Sa Majesté ou leurs

dépendances, ou sous toutes autres garanties légales dans les dites provinces et colonies

de Sa Majesté et leurs dépendances que la dite compagnie trouvera satisfaisantes; et

que la dite compagnie s'engagera et pourra s'engager à faire, et si ses offres sont accep-

tées, pourra entreprendre et faire tous travaux publics qui pourront être entrepris par

Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs, ou par le gouverneur, lieutenant-gouverneur,

ou personne administrant le gouvernement, ou par toute autre personne ou personnes

dûment autorisées à cet égard dans aucune des dites colonies et provinces de Sa Majesté

et leurs dépendances, et de faire toutes choses, et d'entrer dans tous accords qui pour-

ront être nécessaires pour exécuter les dits travaux et entreprises comme susdit; et Sa

dite Majesté a par icelles lettres patentes donné et octroyé à la dite compagnie sa
licence
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licence royale, d'acheter et prendre, avoir et posséder pour elle et ses successeurs, toutes

terres, tènemens et héritages quelconques dans les provinces et colonies de Sa Majesté
et leurs dépendances, aussi bien que de Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, ou des

concessionnaires ou occupans de Sa Majesté, ou aucune autre personne -ou personnes

qui alors ou ci-après pourront acquérir de Sa Majesté, ou de Ses Héritiers ou Succes-

seurs, ou qui posséderont à titre de fief et seigneurie, à titre de fief ou arrière fief, à titre

de cens ou franc-aleu, ou en toute autre matière, ou suivant tout autre titre; et aussi d'ache-

ter et prendre, avoir et posséder pour elle et ses successeurs; toutes terres et tènemens en

franc-aleu, ou possédés envertu de copie d'enregistrement ou bail dans le royaume-uni de

Sa Majesté, nonobstant tous droits, pénalités et forfaitures qui pourraient autrement en

vertu des statuts de main-morte ou aucun autre statut, loi, coutume ou usage, écheoir à Sa

Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs, ou qui seront encourues par la dite compagnie: et

il était pourvu que toute la quantité de terre que la dite compagnie doit avoir et posséder

dans toutes les dites colonies ou provinces de Sa Majesté ou leurs dépendances, ne devait

pas en aucun tems excéder trois millions d'acres, et que toutes les terres et tènemens que
la dite compagnie devait avoir et posséder dans le dit royaume-uni de Sa Majesté
n'excèderait pas en aucun tems la valeur annuelle de mille livres; et dans et par la

dite charte il est déclaré et ordonné que le capital actuel ou fonds social de la dite

compagnie qui sera employé et approprié pour établir et conduire la dite entreprise,

et pour les fins susdites, sera composé d'une somme qui n'excèdera pas trois cent mille

livres sterling, qui seront prélevées en action de cinquante livres chaque; et dans les

dites lettres patentes sont contenus diverses autres clauses, règles, pouvoirs et autori-

sations pour mieux conduire et administrer les affaires et les intentions de la dite com-

pagnie, et pour augmenter le capital de la dite compagnie, (si on le trouve convenable,)

en prélevant par actions une autre somme de trois cent mille livres :

"Et attendu que les objets pour lesquels la dite compagnie est établie sont de nature

à promouvoir les intérêts publics en encourageant l'émigration comme en livrant à la

culture ces larges étendues de terres incultes dans les dites provinces et colonies :

" Et attendu que pour mettre à effet les diverses intentions énoncées dans la dite

charte, il est nécessaire d'accorder à la dite compagnie de plus grands pouvoirs et de

faire d'autres dispositions ; ce que l'on ne peut obtenir sans laide du parlement :I

En conséquence qu'il plaise à Votre Majesté de statuer, et qu'il soit statué, par Sa

Très-Excellente Majesté le Roi, par et de l'avis et consentement des lords spirituels et

temporels et des communes, assemblés dans le présent parlement, et par l'autorité sus-

dite, qué la dite charte avec les diverses clauses, pouvoirs, provisos, autorités, matieres

et choses y contenus, seront et sont par les présentes ratifiés et confirmés.

" Et qu'il soit statué, que toutes et chacune les actions des souscripteurs ou proprié-
taires du dit fonds social de la dite compagnie, aussi bien que les actions des souscrip-

teurs ou propriétaires du fonds social additionel de la dite compagnie, dans le cas où

il serait en tout ou en partie prélevé en vertu des pouvoirs et autorisation à cette fin

contenus dans la dite charte, et tous les profits et avantages des dites actions respective-

ment, seront censés et considérés meubles, et seront en conséquence transmissibles

comme tels."

" Et

248
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"Et attendu que dans et par la dite charte il est déclaré et ordonné que les diverses
personnes qui ont souscrit ou qui souscriront dans le dit capital, ou qui en aucun tems
ci-après auront ou possèderont aucune action ou actions dans icelui, ou qui deviendront
membreset propriétaires de la dite compagnie, devaient et sont par icelles tenues de payer
les somme ou sommes d'argent par elles respectivement souscrites, ou telles parts ou par-
ties qui de tems à autre seront demandées en conformité et en vertu des pouvoirs et
prescriptions de la dite charte, en tels tems et lieu, à telle personne ou personnes et en
telle manière qu'il sera enjoint et ordonné par aucune cour des directeurs de la dite
compagnie pour le tems d'alors ; qu'il soit de plus statué en conséquence, que dans le
cas qu'aucune personne ou personnes refuseraient ou négligeraient de payer aucune
somme ou sommes d'argent au tems et en la manière prescrits par la cour des direc-
teurs comme susdit, il sera loisible à la dite compagnie d'en poursuivre et recouvrer le
paiement, ensemble avec l'intérêt légal à compter du jour fixé pour le paiement, de
telle personne ou personnes, ou dans le cas où deux ou un plus grand nombre de per-
sonnes souscriraient conjointement ou deviendraient conjointement propriétaires d'au-
cune action ou actions dans le dit fonds sobial de la dite compagnie, alors de toutes et
de chacunes des dites personnes, respectivement."

"Et qu'il soit statué, que lorsque deux ou un plus grand nombre de personnes pos-
sèderont conjointement ou auront conjointement droit à aucune action ou actions dans
le dit fonds social de la dite compagnie, la personne dont le noni sera incrit le premier
dans les livres de la dite compagnie comme propriétaire des dites action ou actions,
sera pour toutes les fins de la dite compagnie et de la dite charte (excepté pour les fins
de transport) censée et considérée le propriétaire des dites action ou actions ; et tous
les avis qui doivent être donnés aux membres ou propriétaire d'aucune action au ac-
tions dans le dit fonds social de la dite compagnie, sera et pourra être donné ou signifié
à la personne dont le nom sera le premier inscrit dans les livres de la dite compagnie;
et la dite signification à la dite personne sera censée avoir été faite à tous les membres
ou propriétaires des dites action ou actions, pour toutes les fins pour lesquelles la dite
signification doit être faite aux membres et propriétaires des dites action ou actions; et
les dits propriétaires pourront donner leurs voix par l'entremise de la personne dont le
nom sera le premier inscrit dans les livres de la compagnie comme propriétaire des
dites action ou actions, et sa voix dans toutes les occasions sera considérée et regardée
comme la voix donnée pour la propriété des dites action ou actions, sans qu'il soit né-
cessaire de prouver le concours des autres propriétaire ou propriétaires des dites action
ou actions."

" Et attendu que dans et par la dite charte il est en outre déclaré et ordonné que
lorsque quelques-uns de divers membres ou propriétaires de la dite compagnie, leurs
exécuteurs, curateurs, administrateurs et ayants-cause, vendront ou transporteront au-
cune action ou actions dans le fonds social de la dite compagnie qu'ils possèderont
respectivement, chaque tel transport devra être enregistré par le greffier ou autre offi-
cier compétent de la compagnie, dans un livre tenu à cette fin par la dite compagnie;
et que l'enregistrement spécifie la date, le nom des parties et le nombre d'actions trans-
mises : et que tant que le dit transport ne sera pas enregistré dans les livres de la dite
compagnie en la manière susdite, aucune personne ou personnes -réclamant des droits
dans les dites action ou actions dans le dit fonds social, par achat ou autrement, sera
censée le propriétaire ou propriétaires des dites action ou actions, ou n'aura droit à
aucun privilége, dividende ou profit en provenant dans le dit fonds social, et ne pourra,

dans
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dans les six mois de calendrier qui suivront l'enregistrement du dit transport comme
susdit, voter à aucune assemblée ou assemblées comme membre ou propriétaire de la
dite compagnie relativement aux dites action ou actions : en conséquence qu'il soit de
plus statué, que chaque tel transport sera et pourra être en la forme et teneur suivante,
c'est à savoir:

Je (ou Nous) de
"en considération de la somme de à moi (ou à nous) payée

par de vends, cède et transporte
"par le présent à la somme de
"du fonds social de la dite entreprise, nommée Compagnie des terres de l'Amérique
"Britannique, étant action (ou actions) dans la dite entreprise, et tous

les profits et avantages qui en résultent; pour en jouir le dit
"son, ou leurs exécuteurs, administrateurs et avants-cause, sujets aux mêmes règles,
4 ordres et règlemens, et aux mêmes.conditions que je (ou. nous) les possédais iminé-
"diatement avant l'exécution des présentes; et je (ou, nous) le dit
" par les présentes conviens d'accepter et prendre les dites
" action (ou, actions) dans le dit fonds social, et devenir en conséquence membre ou
"propriétaire de la dite compagnie, sujet aux mêmes règles, ordres, règlemens et con-
" ditions. En foi de quoi mon (ou, nos) seing et sceau (ou, seings et sceaux) ce

jour de dans l'année de Notre Seigneur ."

Ou tl autre transport qui sera ou pourra être dans une forme plus convenable que les
directeurs de la dite compagnie fixeront de tems à autre; et le dit transport sera- sous
le seing ou seings du membre ou propriétaire, ou des membres ou propriétaires qui
transporteront les dites action ou actions ou de toute autre personne ou personnes lé-
galement autorisée à cette fin, au pied duquel transportia personne ou les persones aux-
quelles le transport sera censé avoir été fait, ou quelqu'autre personn par elle ou elles
légalement autorisée signera son ou leurs nom ou noms; déclarant qu'elle accepte le
dit transport, et tout transport qui devra être exécuté comme susdit affectera le trans-
port des dites action ou actions, et transportera tous les priviléges, biens et intérêt de
la personne ou des personnes transportant ainsi ou autorisant ainsi à transporter, à la
personne ou personnes prenant ou acceptant le dit transport, laquelle personne ou per-
sonnes (sujettes aux règlemens et décisions de la dite charte et contenus dans les pré-
sentes) deviendra par là même immédiatement membre de la dite compagnie pour les
dites action ou actions dans le dit capital, au lieu et place des personne ou personnes
ainsi transportant ou autorisant à transporter."

"Et attendu que dans et par la dite charte il est pourvu, déclaré et ordonné, qu'a-
près qu'il aura été demandé aucun versement en vertu de la dite charte, ou des ordres,
règles ou règlemens de la dite compagnie, aucune personne ou personnes ne vendra ni
transportera aucune action ou actions qu'elle ou qu'elles possèderont dans le fonds so-
cial de la dite compagnie, jusqu'à ce que paiement des dits versemens ainsi demandés
ait été fait, bien que le tems fixé pour ce paiement ne fut point arrivé: et il est en ou-
tre déclaré par la dite charte que les directeurs de la dite compagnie pourront de tems
à autre faire telles demandes de versemens des membres et propriétaires de la dite com-
pagnie, leurs exécuteurs, administrateurs et ayants-cause respectivement, n'excédant
pas en tout le montant de cinquante livres courant sur chacune des dites actions,·
suivant que les directeurs le trouveront de tems à autre expédient pour les fins de la

dite
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dite compagnie, en sorte qu'aucune demande de versemens n'excèdera la somme de cinq
livres par action, et qu'aucune demande de versemens ne sera faite qu'après six mois
de calendrier, à compter du dernier versement, à moins qu'une assemblée générale des
propriétaires spécialement convoquée à cette fin, ne décide autrement: et que les di-
verses sommes ou versemens ainsi demandés seront payés au tems et lieux que ces dits
directeurs fixeront, desquels teins et lieu il sera donné trente jours d'avis dans le Lon-
don, Gazctte et dans deux des journaux quotidiens que les dits directeurs choisiront;
et que si quelque souscripteur, membre, propriétaire ou actionnaire de la dite compa-
«nie les ou leurs exécuteurs, administrateurs et avants-cause, refuse ou néglige de payer
aucun versement sur ses ou leurs actions qui seraient demandés par la dite cour des
directeurs comme susdit, pour l'espace de six mois de calendrier qui suivront le tems
fixé pour le paiement, avec ensemble l'intérêt légal à compter du teins fixé pour le
paiement des dits versemens, alors et dans chacun des dits cas, le membre ou les mem-
bres, le propriétaire ou les propriétaires, le souscripteur ou les souscripteurs seront su-
jets ou exposés à forfaire sa ou leurs action ou actions pour l'avantage des autres mem-
bres ou propriétaires dans le dit fonds de la dite compagnie, ainsi que tous les priviléges
et intérêts en provenant, et tous les profits, droits dans icelles, dans et pour tout argent
déjà avancé ou appartenant à la dite compagnie, et seront et pourront être par l'ordre
d'aucune assemblée générale ou spéciale des propriétaires, ou meiibres*de la dite com-
pagnie, déclarés défranchisés et exclus de la dite compagnie, et les dites actions ainsi
forfaites seront et pourront être là-dessus, par ordre de la cour des dits directeurs, ven-
dues ou autrement aliénées pour l'usage de la dite compagnie; et la personne ou per-
sonnes auxquelles les dites action ou actions seront vendues, (icelles étant transportées
sous le sceau commun de la dite compagnie,) seront et deviendront membres et pro-
priétaires de la dite compagnie, pour les dites action ou actions et succèderont à tous
les droits et franchises du propriétaire qui aurait fait tel défaut dans et pour l'action ou
les actions ainsi forfaites, vendues ou transportées; et la personne ainsi défranchisée,
et dont l'action ou les actions auront ainsi été déclarées forfaites et vendues, seront par
la suite déchargées de toutes actions, demandes, obligations vis-à-vis la dite compagnie
pour les dites action ou actions; mais qu'il ne sera pris aucun avantage d'aucune for-
faiture avant qu'il ait été donné trente jours d'avis par ordre de la cour des directeurs
au dit membre ou propriétaire, membres ou propriétaires négligeant de payer comme.
susdit, lequel avis sera personnellement signifié ou laissé à son lieu de résidence ordi-
naire ou dernièrement connu: qu'il soit en conséquence statué; qu'après qu'aucun ver-
senent ou versernens aûront été ainsi demandés, et tant que l'argent ainsi demandé
pour les dites action ou actions des dites personne ou personnes dans le fonds -capital
de la dite compagnie, n'aura pas été payé, toute vente ou transport d'aucune action ou
actions sera nulle."

" Et attendu que dans et par la dite charte il est en outre déclaré et ordonné,
que quand une personne ou des personnes réclameront aucune action ou actions dans
le fonds social de la dite compagnie ou dans les profits d'icelle,en vertu d'aucun legs ou
testament, ou dans le cours d'une administration, la vérification, copie de testament
ou lettre d'administration au cas où le propriétaire mourrait ab intestat, sera produité
et exhibée au greffier ou autre officier compétent pour le teins d'alors de la dite com-
pagnie nommé à cette fin, lequel fera une entrée dans le livre ou les livres qui sera
tenu pour enregistrer les transports d'actions dans la dite compagnie, du dit testa-
ment, ou de telle partie qui aura rapport à l'aliénation des dites action ou actions du
testateur dans le dit fonds, ou de la lettre d'administration dans le cas où le propriétaire

serait
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serait mort ab intestat, avant qu'aucune personne ou personnes ait droit de vendre

et transporter les dites action ou actions, ou d'exiger le paiement d'aucune dividende

ou dividendes, ou de voter comme propriétaire des dites action ou actions ; qu'il soit

en conséquence statué, qu'aucun legs, clause, matière ou c.hose contenue dans aucun

testament par et en vertu duquel aucune personne ou personnes réclamera aucune part

ou action dans le capital ou fonds social de la dite compagnie ou dés profits en prove-

nant, ne liera pas ou n'affectera pas la dite compagnie par l'avis d'aucun dépôt ou.alié-

nation d'aucune action ou actions dans le dit capital ou fonds social de la dite compa-

gnie ou les gains et profits d'icelles, mais l'enregistrement d'aucune action ou actions

d'aucun propriétaire décédé, sera au nom ou noms de l'exécuteur ou des exécuteurs qui

prouveront le testament du dit propriétaire, ou s'il meurt ab intestat alors de l'admi-

nistrateur ou des administrateurs de ses ou leurs biens, et que le reçu ou les reçus des

dits exécuteur ou exécuteurs, administrateur ou administrateurs, donnés à la dite com-

pagnie pour les gains et profits provenant d'aucune des dites actions, et à aucun acqué-

reur ou acquéreurs pour le montant du prix d'achat payé sur les ventes et transport des

dites - -tions seront quittances bonnes et valables pour les deniers censés ou reconnus

avoir été reçus, et seront obligatoires envers les fidéi-commissaires cestui que, et toutes

autres persones qui auront des réclamations quelconques provenant du dit propriétaire

décédé."

"Et qu'il soit de plus statué, que les directeurs pour le tems d'alors, pourront, sous

le sceau commun de la dite compagnie, nommer aucune personne ou personnes p1our

être commissaire ou commissaires, agent ou agens de la dite compagnie dans aucunes

des provinces et colonies et leurs dépendances, pour acheter ou prendre à bail, ou louer,

vendre ou aliéner, ou s'engager à acheter, vendre ou pren&rc à bail ou transporter sous

le contrôle et la direction de la dite cour de directeurs en Angleterre, toutes terres et

héritages de et pour la dite compagnie dans les dites provinces et colonies et leurs

dépendances, et aussi de nommer de tems à autre la même personne ou toute autre per-

sonne pour être commissaire ou commissaires, agent ou agens de la dite compagnie

dans les dites provinces et colonies, et leurs dépendances ou aucune d'elles, sous la

direction et le contrôle de la dite cour de directeurs en Angleterre, pour l'adnistra-

tion générale des affaires et transactions de la dite compagnie dans les dites provinces

et colonies, et leurs dépendances ou aucune d'elles, avec lé pouvoir de contracter pour

et au nom de la dite compagnie tels engagemens que les directeurs pour le tems d'alors

contractera ou pourra contracter légalement ; et ils pourront de tems à autre révoquer

et annuler les dites nominations, suivant les circonstances, et aussi de nommer et con-

fier au soin du dit commissaire ou commissaires, agent ou agens aisi nommés aux fins

d'acheter, louer, vendre et aliéner les dites terres dans les dites provinces et colonies et

leurs dépendances, comme susdit, un sceau approuvé par les dits directeurs, et spéciale-

ment employé pour les dites ventes, achats, baux et contrats dans les dites provinces et

colonies et leurs dépendances, comme les dits commissaire, ou commissaires, agent ou

agens pourront avoir ordre de faire pour la dite compagnie ; et le dit sceau, ils pour-

ront à leur gré et volonté, le briser, changer ou renouveler comme ils le trouveront

a propQs: et les dits commissaire ou commissaires, agent ou agens, pourront, dans les

dits provinces et colonies et leurs dépendances, faire, prendre, accepter 'et exécuter,

sous le dit sceau qui sera à lui ou à eux confié comme susdit, tout espèce de trans-

port, titre d'achat, baux, actions, contrats, titres ou autres instrumens par écrit concer-

nant aucune terre dans les dites provinces et colonies et leurs dépendances, et tous

sommaires pqur enregistrement, ou enregistrement de transport, achats, baux, octrois,
contrats,
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contrats, titres ou autres instrumens par écrit relatifs aux dites terres, au nom et pour
la dite compagnie; et les dits tronsports, achats, baux, octrois, contrats, titres ou
autres instrumens par écrit et sommaires seront signés par les dits commissaire ou
commissaires, agent ou agens auxquels le dit sceau aura été confié comme susdit, et
scellé avec le dit sceau ; et les dits titres, signés et scellés comme susdit, seront dans
tous les cas obligatoires envers la dite compagnie comme son fait et acte à tous égards,
comme s'ils avaient été exécutés sous le sceau commun de la dite compagnie en Angle-
terre, et le dit sceau apposé à aucun transport, achat, bail, concession, contrat, titre ou
instrument par écrit, ou à tout sommaire ou sommaires d'iceux, pour les fins d'enregis-
trement dans le bureau d'enregistrement, sera par lui-même une preuve satisfaisante
de l'exécution du dit transport, achat, bail, concession, contrat, titre, ou instrument
par écrit ou du sommaire d'icelui, par le dit commissaire ou commissaires, agent ou
agens de la dite compagnie, pour toutes les fins de l'enregistrement; et il ne sera pas
nécessaire de prouver et vérifer autrement l'exécution du dit transport, achat, bail,
concession, contrat, titre ou instrument par écrit, ou le sommaire pour le dit enregis-
trement, nonobstant toute loi ou coutume à ce contraire."

"Et qu'il soit de plus statué, que tous les transports qui seront faits par les dits com-
missaire ou commissaires, agent ou agens de la dite compagnie, nommés comme susdit,
en faveur d'aucun individu ou individus, d'aucun lot de terre appartenant à la dite com-
pagnie dans les dites provinces et colonies et leurs dépendances, seront et pourront
être conçus en la formule suivante, ou aussi semblable que les circonstances l'admet-
tront, c'est-à-savoir:

"Je (ou nous) le commissaire (ou commissaires, agent ou agens, suivant le cas), de
la Compagnie des terres de l' Amérique Britannique, incorporée et établie en vertu d'une
charte d'incorporation, octroyée dans la quatrième année du règne de Sa Majesté le
Roi Guillaume Quatre, et d'un-acte fait et passé dans la quatrième année de règne de
Sa dite Majesté, intitulé : (insérez ici le titre de l'acte) étant dûment autorisé, constitué
et nommé à cette fin, en considération de la somme de
à moi (ou nous) payée par de
par les présentes, vends, transporte, cède et ratifie au dit
toute (insérez ici la description de la propriété,) et tous les droits, titres et intérêts de
la dite Compagnie des terres de l'.0mérique Britannique sur la dite terre ou partie
d'icelle, sauf toujours et excepté (insérez ici les réserves, s'il y en a) pour avoir et pos-
séder le dit et ses (ou leurs) hoirs et ayants-cause et à son
usage à toujours.

Et tout tel transport sera bon et valable en loi à toutes les fins et intentions quelcon-
ques."

" Et qu'il soit de plus statué, que dans le cas où aucune terres, tènemens et
héritages, situés dans le Bas-Canada ou ses dépendances, tenues à titre de fief et
seigneurie, à titre de fief en arrière fief, ou à titre de cens, seraient ou pourraient être
accordés, promis, acquis ou achetés par la dite compagnie, il sera loisible à la
dite compagnie, de demander, obtenir et prendre commutation de tenure et exemp-
tion des droits féodaux et seigneuriaux et des servitudes attachées aux dites terres, tè-
nemens et héritages ; de demander, obtenir et prendre une tenure par laquelle les dites
terres, tènemens et héritages seront possédées en franc et commun soccage, en la même

manière
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manière que pourrait le faire toute personne ou personnes qui ne seraient pas corps

incorporé ; et que toutes les terres, tènemens et héritages qui pourront être accordés

par Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, à la dite compagnie, dans la dite province

du Bas-Canada, ou ses dépendances, qui seront tenues en franc et commun soccage,
seront et pourront être, après la dite vente, achat, concession ou transport par la dite

compagnie, par toute personne ou personnes, concessionnaires de la dite compagnie,
leurs hoirs et ayants-cause possédés, vendus, échangés, aliénés et transportés, et passe-

ront et pourront passer aux descendans en la manière et forme, et sous les règles et

restrietions à tous égards qui auraient eu lieu si les dites terres, tènemens et héritages,
eussent été directement accordés par Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs, aux
dites personne ou personnes,leurs hoirs et ayants-cause, à franc et commun soccage ; et

la dite compagnie pourra faire tels autres actes et choses relativement aux affaires et

transaction 'de la dite compagnie à tous égards avec autant d'avantages que tout autre

corps politique ou incorporé, ou aucun sujet de ce royaume en est autorisé par la loi."

"« Et qu'il soit de plus statué, qu'il sera loisible à tout fabricant, artisan, commis, mé-

canicien, jardinier, serviteur ou toute autre personne qui ne sera pas agée de moins de

seize ans de s'engager avec la dite compagnie, par indenture dûment exécutée, de ser-

vir fidèlement et d'aller servir fidèlement la dite compagnie dans aucune des dites pro-
vinces et colonies et leurs dépendances pour aucune période n'excédant pas le terme

entier de sept années à compter du jour de la dite indenture."

"Et qu'il soit statué, que lorsque dans aucun tems jugement sera obtenu dans aucune

action intentée dans aucune cour ou cours en loi du royaume-uni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande, à la poursuite d'aucune personne ou personnes, corps politique ou incor-

poré, contre la dite compagnie ou leurs successeurs, une copie d'office de tel jugement,

signée par l'officier compétent de la cour dans laquelle il aura été obtenu,. sera reçue et

enregistrée dans aucune cour ou cours en loi dans les dites provinces du Bas-Canada,

Haut-Canada, Nouveau Brunswick, Nouvelle Ecosse, Isle du Prince Edouard, et l'Isle

de Terre-Neuve 'dans l'Amérique du Nord, ou leurs dépendances, comme preuve en-

tière et concluante du dit jugement ; et que les dits writ ou writs d'exécution pourront

être en conséquence lancés par les dites cour ou cours dans l'Amérique du Nord, à la

poursuite du demandeur contre la dite compagnie, et leurs et ses biens seront exécutés,

et telles autres procédures seront adoptées en vertu du dit jugement, en 'la même

manière que si jugement eût été rendu contre la dite compagnie à la poursuite du dit

demandeur, .dans les cour ou cours en loi dans lesquelles la dite copie d office sera

ainsi reçue et enregistrée."

" Et qu'il soit de plus statué, qu'une copie de la charte d'incorporation de Sa Majesté,

-étant dûment vérifiée sous serment devant Pun des maîtres dans l'ordinaire de la haute

cour de chancellerie à Westminster, sera transmise au gouverneur, lieutenant-gouver-

neur, ou personne administrant le gouvernement de toutes et chacune des dites pro-
vinces et colonies du Bas-Canada, Haut-Canada, Nouveau Brunswick, Nouvelle Ecosse,

Isle du Prince Edouard, et ne lIsle de Terre-Neuve, dans lAmérique du Nord, dans

lesquelles la dite compagnie achettera ou acquerra aucune terres, tènemens et héritages,
et sera alors enregistrée dans la cour supérieure de la dite province ou provinces, colo-

nie ou colonies respectivement, ou dans.le bureau du secrétaire ou régistrateur des dites

provinces ou colonies respectivement, ou dans tel autre bureau dans les dites provinces

ou colonies dans lequel les titres de concession ou patentes de la conronne sont ou
doivent

249
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doivent être ordinairement enrôlés et enregistrés ; et la dite copie de la dite charte dë
Sa Majesté sera dans la dite province ou colonie censée et considérée preuve bonne et
valable du contenu de la dite charte d'incorporation à toutes fins et intentions.

C Et qu'il soit statué, que le présent acte sera censé et considéré acte public, et qu'il
en sera judiciairement pris connaissance par tous juges, juges de paix et autres per-
sonnes."

Doutes expo- Et attendu qu'il s'est élevé des difficultés, qu'il est expédient de faire disparaître, sur
" • la manière de prouver le dit acte et la charte y contenue dans les cours de cette pro-

vince : qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine,
par et de l'avis et consentement du conseil législätif. et de l'assemblée législative de la
provirice du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé
dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Brètagne et d'irlande, et intitulé:
Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du

Une copie du Canarla; et il est par ces présentes statué par la dite autorité, qu'une copie du présent
présent acte
sera la preuve acte imprimée par l'imprimeur de Sa Majesté pour cette province, servira de preuve dans
du dit acte, toutes les cours et lieux quelconques, non-seuleimnét du présent acte, mais encore de

l'acte impérial récité dans le préambule du présent acte, et de la teneur d'iceux et de la
charte y mentionnée, et de toutes matières et choses, qui y sont alléguées et exposées ; et
toute copie du présent acte donnée comme imprimée par l'imprimeur de Sa Majesté
pour cette province sera considérée ainsi imprimée, à moins que le contraire ne soit
prouvé.

Acte publie. II. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera un acte public, et qu'il en sera judi-
ciairement pris connaissance par tous juges, juges de paix et autres personnes, sans
qu'il soit spécialement plaidé à cet effet.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GxEORGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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VICTORIÆ REGINE.

CAP. CVIII.

Acte pour autoriser la Cour du Banc de la Reine et la Haute Cour de
Chancellerie, à admettre, si elles le jugent à propos, Frédérie Fraser
Carruthers, à pratiquer comme Procureur et Solliciteur en icelles
respectivement.

[9juillet, 1847.]

A TTENDU que Frédéric Fraser Carruthers, de la cité de Toronto, avocat en loi, Preambule.
a représenté par sa pétition, qu'il a été appelé au barreau par l'honorable société Citation.

de Lincoln's Inn, en Angleterre, et qu'il a été dûment admis comme avocat dans toutes
les cours du Haut-Canada, et qu'il a servi en vertu d'un brevet de cléricature pendant
deux ans et six mois chez un praticien dans cette province; et que le dit pétitionnaire
a demandé que la haute cour de chancellerie ainsi que la cour du banc de la Reine
pour cette partie de la province ci-devant le Haut-Canada, puissent être autorisées, si
elles le jugent à propos, à l'admettre à pratiquer comme un procureur et solliciteur
dans les dites cours respectivement; et attendu qu'il est expédient d'accorder la
demande de la dite pétition : qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'as-
semblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous
l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, intitulé: .Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le
gouvernement du Canada; et il est par ces présentes statué par la dite autorité, qu'il Pouvoir donn6
sera et pourra être loisible à la haute cour de chancellerie pour le Haut-Canada, si caneei et
elle le juge à propos, d'admettre le dit Frédéric Fraser Carruthers à pratiquer comme du banc de la

.Reine dams lesolliciteur dans la dite cour, et à la cour du' banc de la Reine pour le Haut-Canada, si La c.
elle le juge à propos, de l'admettre comme procureur de la 'dite cour dernièrement
mentionnée, nonobstant toute loi, usage ou coutume à ce contraire.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de la Reine.
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VICTORIE REGINZE.

CAP. CIX.

Acte pour autoriser les Cours du Bane de la Reine et de Chancellerie, si

elles le jugent à propos, à admettre Archibald Gilkison, à pratiquer

comme Procureur et Solliciteur en icelles.
[28 juillet, 1847.]

ATTENDU que par un acte de la législature du- Haut-Canada, passé dans la

deuxième année du règne de Sa Majesté le Roi George Quatre, et intitulé: Acte

pour abroger et amender partie d'un acte passé dans la trente-septième année du règne

de feu Sa Majesté, intitulé: ' Acte pour mieux régler la pratique de la loi, et pour

étendre les dispositions du dit acte,' il a été statué entr'autres choses que, depuis et

après la passation du dit acte, personne ne sera admis par la cour du banc du Roi, à

pratiquer comme procureur, à moins qu'il n'ait fait une cléricature de cinq années sous

brevet, chez quelque procureur pratiquant; et attendu qu'il appert par la petition de

Archibald Gilkison, de la cité de Hamilton, écuyer, avocat en loi, et les affidavits et

certificats y annexés, que le dit Archibald Gilkison a fait une cléricature fidèle, pen-

dant trois ans et au-dessus, chez Charles Richardson, de Niagara, écuyer, avocat pra-

tiquant, et qu'il a aussi servi comme clerc chez l'honorable William Henry Draper,
alors agent du dit Charles Richardson, et avec le consentement du dit Charles Richard-

son, pour le terme ultérieur de deux ans; et attendu que le dit Archibald Gilkison,
en vertu d'une commission sous le grand sceau du Canada, à depuis rempli un emploi

judiciaire dans cette province pour l'espace de cinq ans passés, et désire maintenant

être admis à pratiquer en loi comme procureur et solliciteur; et attendu qu'il est rai-

sonnable, sous les circonstances actuelles que les cours de loi et d'équité dans le Haut-

Canada soient autorisées, si elles le jugent à propos, a permettre au dit Archibald

Gilkison de pratiquer comme procureur et solliciteur, et qu'il est ainsi expédient d'ac-

céder à la requête contenue dans la pétition: qu'il soit en conséquence statué par
la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil

législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés

en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la

Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du

Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et il est par -ces présentes statué par
la dite autorité, qu'il sera et pourra être loisible à la cour du banc de la Reine dans et

pour cette partie de la province qui constituait ci-devant la province du Haut-Canada,
si elle le juge à propos, d'admettre le dit Archibald Gilkison comme procureur de cette

cour; et qu'il sera aussi loisible à la cour de chancellerie dans cette partie de la pro-
vince qu'on vient de mentionner, si elle le juge à propos, de lui permettre de pratiquer
comme solliciteur dans la cour de chancellerie, nonobstant toute loi ou usage a ce con-

traire.
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ANNO DECIMO ET UNDECIMO

VICTORIÆ REGINÆA.

CAP. CX.
Acte pour autoriser les Cours du Banc de la Reine et de Chancellerieà admettre, si elles le jugent à propos, Edward Gilman, à pratiquer

comme procureur et solliciteur en icelles.

[ 28 juillet, 1847.]
TTENDU que Edward Gilman, de la cité de Kingston, a, par sa pétition, établiSdque lui, le dit Edward Gilman, a éte dûment admis comme procureur et sollici-teur dans les cours supérieures de communes lois et d'équité de Sa Majesté à West-minster, et qu'il a produit ses admissions en icelles: et attendu que le dit EdwardGilman, en vertu d'une commission sous le grand sceau du Canada, a depuisrempli un emploi judiciaire dans cette province, pendant quatre ans passés, et désiremaintenant être admis à pratiquer la loi comme procureur et solliciteur: et attenduqu'il est raisonnable, sous les circonstances actuelles, que les cours de loi et d'équitédans le Haut-Canada soient autorisées à permettre, si elles le jugent à propos, au ditEdward Gilman, à pratiquer comme procureur et solliciteur: et attendu qu'il est ex-pédient d'accéder à la demande de la dite pétition: qu'il soit en conséquence statuépar la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du

conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et as-
semblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: cte pour réunir les provinces du Haut et duBas-Ca-nada, et pour le gouvernement du Canada; et il est par ces présentes statué par ladite autorité, qu'il sera et pourra être loisible à la cour du banc de la Reine dans et pourcette partie de cette province qui constituait-ci-devant le Haut-Canada, d'admettre, si
elle le juge à propos, le dit Edward Gilman, comme procureur en cette cour, et qu'ilsera aussi loisible à la cour de chancellerée dans cette partie de la province dernièrementmentionnée, de lui permettre,' si elle le juge à propos, de pratiquer comme sollici-'teur dans la cour de chancellerie, nonobstant toute loi ou usage à ce contrai slre.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBiSHmE & GEORGE DESBARATS,Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la.Reine.
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K

KINGSTON, amendement de l'acte incorporant, -

L
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territoriale aux,
- 1465

1291

- - 1725

1535

- - 1965
- 1911
- 1555



INDE X
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Mariages, dispositions de l'acte des, dans le H. C., étendue, - - -
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incorporation de la compagnie du lac Echo, pour l'exploitation des, - - 153
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Morin A. N., autorisé à bâtir un pont ,sur la rivière du Nord, • - - - 1893

N
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le B. C., - - - - -
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Société de construction de Montréal, amendement de l'incorporation de la société de, -
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